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CHAPITRE     XVIII 

FORMES    DU    PARTAGE 

SECTION    PREMIÈRE 

FOR.MKS  DU  PARTAGE   AMIABLE 

2353.  La  loi  ne  règle  la  forme  du  partage  que  lorsqu'il  a 
lieu  en  justice.  Le  partage  amiable  se  fait  «  dans  la  forme  et 
»  par  Ici  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables  » 
(art.  819  al.  1). 

Les  cohéritiers  peuvent  donc  faire  le  partage  par  acte 
authentique,  ou  par  acte  sous  seing  privé,  ou  même  par  sim- 
ple convention  verbale,  sauf  en  ce  cas  les  difficultés  de  la 
preuve.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  montré  ('). 

Il  va  sans  dire  que  l'acte  sous  seing  privé  doit  être  réd'gé  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'intéressés  {-)  (C.  civ.,  art.  1325). 

2354.  Le  mot  acte  désigne  ici  un  acte  juridique.  Ainsi  les 
]  parties  pourront  procéder  au  partage  par  voie  d'échange,  de 

a   vente,    de  transaction  ou   de   toute  autre  manière  (arg.  art. 
888)  (3). 

2355.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  des  formes  du  par- 
tage amiable  en  droit  international  (4). 

(*)  Supra,  a.  2198  s. 

(2)  Rennes,  2  juill.  1821,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1627.  —  Agen,  13  août  1823,  sous 
Cass.,  13  janv.  1825,  S.  chr.  —  Rouen,  9  nov.  1861,  S.,  62.  2.  165,  D.,  63.  5.  267. 
—  Laurent,  X,  n.  304;  Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  89.  —  V.  supra,  n.  2198.  — 
Nous  n'avons  pas  à  examiner  si,  au  cas  contraire,  l'exécution  rend  l'acte  valable  ; 
cette  question  rentre  sous  l'art.  1325  C.  civ.  —  V.  pour  l'affirmative,  Rennes, 
2  juillet  1821  et  Agen,  13  août  1823,  précités. 

(')  Sur  le  partage  par  transaction,  V.  infra,  n.  3474  s. 

(")  V.  supra,  n.  2319. 

Suce.  —  III.  1 
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SECTION  II 

FORMES  DU  PARTAGE  JUDICIAIRE 

§  T.  Compétence. 

2356.  L'action  en  partage  est  mixte  ('). 

L'intérêt  de  cette  solution,  lequel  se  présente  généralement 
à  propos  de  la  compétence  seule,  est  ici  à  peu  près  nul,  la  com- 
pétence en  matière  de  partage  étant  réglée  par  des  textes;  la 
seule  question  qui  puisse  se  poser  est  celle  de  la  compétence 
pour  la  demande  portant  sur  des  immeubles  déterminés  (2). 

Quelques  auteurs  considèrent  l'action  en  partage  comme 
personnelle  ('). 

Enfin  d'autres  auteurs  voient  dans  l'action  en  partage  une 
action  réelle  parce  qu'elle  est  intentée  contre  le  possesseur  (*). 

Notre  opinion  était  la  plus  généralement  suivie  dans  l'an- 
cien droit  (y). 

I.  Compétence  ratione  materiae. 

2357.  On  admet  que  le  tribunal  civil  est  compétent,  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix,  même  si  la  part  du  demandeur 
dans  l'objet  à  partager  est  intérieure  à  200  fr.  ('),  parce  qu'il 

(')  Paris,  22  nov.  1838,  S.,  39.  2.  210.  —  Colmar,  27  déc.  1848,  P.,  50.607.  — 
Bruxelles,  3  mai  1828,  P.  chr.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  août  1883.  Gaz.  Pal.,  82-83. 
2.  329.  —  Duranton,  VII,  n.  137.  note  1  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Lïcitalion,  §  2,  n.  2; 
Toullier,  IV,  n.  413;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  660;  Bioche,  v»  Ac- 
tion, n.  31;  Boitard  et  Colmet-Daage,  I,  n.  134;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  121,  §746; 
Bousseau  et  Laisney,  v°  Action  en  justice,  n.  55  et  57;  Poucet,  Tr.  des  actions, 
n.  132  s.;  Demolombe,  XV,  n.  621.  —  V.  infra,  a.  2362. 
-    V.  infra,  a.  2362. 

Boncenne,  Procéd.,  I,  p.  76  s. 

Garsonnet,  1,  p.  510,  §  124,  note  19,  et  p.  516,  §  130,  note  7;  Carré,  Lois  de 
Vorganis.jud.  et  de  ta  comp.,  III,  p.  27  i  ;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd., 
I,  ;  50;  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  11,  n.  625;  Naquet,  llev.  crit.,  1874,  p.  218s.; 
Bernante,  III,  n.  154  bis,  1. 

Pothier,  Inlr,  gén  aux  en!.,  n.  121,  et  Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  194, 
premier  app.  ;  Bourjon,  II,  p.  527  s.;  IVnïcre,  Comm.  sur  lu  roui,  de  Paris, 
I,  p.  2ni')  et  DicL,  v°  Action  mixte;  Joussc,  Comm.  de  l'ordon.  de  1667,  I,  p.  16. 

Trib.  civ.  Lyon,  Il  mars  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  24  avril  1891.—  Trib. 
paix  Lille  l«  arrond.  ,  18  juin  1894,  Rev.  des  just.  de  paix,  1894,  p.  317,  Gaz. 
Pal.,  94.2.  24. 
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s'agit  d'une  action  pétitoire.  Cela  est  difficile  à  accepter  pour 
le  cas  où  la  masse  est  mobilière,  la  compétence  exclusive  du' 
tribunal  civil  étant  réservée  aux  actions  pétitoiresimmobilières. 
Le  principe  adopté  par  la  jurisprudence  donne  lieu  à  quel- 
ques difficultés  particulières  pour  l'action  en  réparation  du 
recel  (')  et  l'action  en  payement  de  créances  ou  en  restitution 
de  deniers  (2). 

2358.  En  tout  cas  le  tribunal  de  commerce  n'est  jamais 
compétent,  l'action  étant  civile;  le  tribunal  civil  est  donc 
compétent  même  si,  l'un  des  héritiers  étant  failli,  l'action  est 
intentée  par  les  syndics  de  la  faillite  (3),  ou  si  les  syndics  con- 
tredisent le  travail  du  notaire  (;),  ou  si  des  contestations 
s'élèvent  au  sujet  de  la  vente  faite  par  le  syndic  à  l'un  des 
héritiers  (:i),  ou  si  on  invoque  une  exception  tirée  de  l'existence 
d'un  acte  commercial  (6). 

2359.  Pour  le  partage  des  biens  communaux  entre  les 
habitants,  la  loi  du  10  juin  1793  attribue  compétence  aux 
tribunaux  administratifs  en  ce  qui  concerne  les  contestations 
élevées  à  raison  du  mode  de  partage. 

Mais  les  contestations  sur  le  point  de  savoir  si  le  partage 
doit  avoir  lieu  doivent  être  déférées  aux  tribunaux  civils,  car 
elles  concernent  l'application  de  l'art.  815,  c'est-à-dire  d'un 
texte  du  droit  commun  (7). 

II.  Compétence  ratione  persona?. 
A.  Compétence  entre  les  tribunaux  français. 

2360.  Dans  l'ancien  droit  on  soutenait  déjà  que  l'action  en 
partage  était  de  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (8). 

')  V.  supra,  n.  1856. 

(2)  V.  infra,  n.  3072. 

t^)  Paris,  8  mai  1833,  S.,  33.  2.  514.  —  Rousseau  et  Laisney,  \°  Faillite,  n.  W  6. 

(4)  Trib.  civ.  Heine,  24  déc.  1887,  Droit,  18  janv.  1888. 

(s)  Caen,  4  juin  1888,  Loi,  3  juil.  1888. 

"  Trib.  civ.  Verviers  (Belgique),  29  juil.  1896,  Pasicr.,  97.  3.  21  (exception  tirée 
de  l'existence  d'une  société  commerciale  . 

(7)  Conseil  d'Etat,  29  mars  1889,  S.,  91.  3.  41.  —  Taudière,  Rev.  gin:  du  dr.s 
XVIII,  1894,  p.  310  s. 

(8   La  pratique  en  Flandre  admettait  celle  solution  et  beaucoup  d'auteurs  étaient 
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Aujourd'hui  «  l'action  en  partage  et  les  contestations  qui 
»  s'élèvent  dans  le  cours  des  opérations  sont  soumises  au 
»  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  »  (art.  822 , 
al.  1). 

La  loi  a  voulu  centraliser  devant  un  même  tribunal  toutes 
les  opérations  et  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  partage  de  la  succession  entre  les  divers  intéressés.  Elle 
a  choisi  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  c'est-à- 
dire  du  dernier  domicile  du  défunt  ('),  parce  que  c'est  là  que 
se  trouveront  la  plupart  du  temps  les  titres  à  consulter  et  les 
biens  à  partager;  les  juges  auront  ainsi  sous  la  main  les 
principaux  éléments  de  décision. 

2361.  «  C'est  devant  ce  tribunal  »,  dit  l'art.  822  al.  2,  «  qu'il 
»  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent  être  portées  les 
»  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants, 
»  et  celles  en  rescision  de  partage  ».  —  La  demande  en  garantie 
est  en  quelque  sorte  un  appendice  du  partage,  et  la  demande 
en  rescision  donne  lieu  à  un  nouveau  partage.  Il  n'y  a  donc 
pas  antinomie  entre  notre  disposition  et  celle  de  l'art.  59  al.  (> 
C  pr.,  qui  déclare  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
compétent  pour  statuer  «  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement  »  {-). 

C'est  à  tort  que  certains  auteurs  (3),  croyant  à  la  nécessité 
de  concilier  les  art.  822  C.  civ.  et  59  C.  pr.,  restreignent  le 


dans  le  même  sens.  —  V.  Mei  lin,  Héj>.,  \"  Maison  mortuaire,  n.  1  ;  Perrière,  Diet., 
\"  Part,  de  suce.  —  Mais  d'autres  attribuaient  compétence  au  juge  du  lieu  où  se 
trouvait  située  la  majeure  partie  des  biens  héréditaires.  Roussilhe,  Introd.  au  dr. 
delégil.,  IV,  n.  564;  Lebrun,  liv.  IV,  cli.  I,  n.  47.  La  loi  du  26  ventôse  an  IV 
avait  adopté,  en  ce  qui  concerne  la  conciliation,  le  système  qu'a  également  admis 
le  Code  civil  et  cette  loi  avait  été  étendue  par  la  pratique  aux  instances. 

(')  V.  in/ra,  n.  2365. 

('-)  Déniante,  III,  a.  15 *  bis,  III  ;  Chauveau  sur  Carré,  II,  quest.  [262bis;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  I,  n.  138;  Chabot,  art.  822,  n.  1  et  2;  Vazeille,  art.  822,  n.  2; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  234,  §  351,  note  7;  Dutruc,  TV.  du  pari.,  n.  306;  Demo- 
lombe,  XV,  n.  632;  llodière,  Tr.  de  comp.  et  de  procéd.,  I,  p.  98;  Hureaux,  III, 
n.  361  ;  Ducaurroy,  BoiMiier  et  Roustain,  II,  n.-659;  Favard,  \u  Compétence:  Tho- 
mine-Desmazures,  Procéd.,  I,  p.  150;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  271.  §  590,  note  5; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  80,  et  v°  Partage,  n.  127,  158  et  159;  Gar- 
sonnet.  1,  p.  715,  §  170,  note  33;  Fuzier-IIerman,  art.  822,  n.  23:  Le  Sellyer,  II, 
n.  1150;  Hue,  V,  n.  298;  Planiol,  III,  n.  2358. 

(3)  Duranton,  VII,  n.  135  et  136. 
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premier  au  partage  qui  doit  être  judiciaire.  Cette  distinction, 
du  reste,  n'aurait  aucune  justification. 

2362.  Une  fois  le  partage  accompli,  l'art.  59-6°  cesse,  par 
ses  termes  mêmes,  de  s'appliquer.  Si  donc  la  liquidation  de 
la  succession  a  été  effectuée,  le  partage  ultérieur,  qui  n'est 
plus  un  partage  de  succession,  mais  un  partage  d'objets  par- 
ticuliers, est  soumis  aux  règles  ordinaires  de  compétence  ('), 
c'est-à-dire  que,  l'action  étant  mixte,  l'instance  doit,  pour  les 
immeubles,  être  portée,  au  choix  du  demandeur,  devant  le 
tribunal  de  la  situation  ou  devant  celui  du  domicile  du  défen- 
deur. 

Il  en  est  de  même  pour  la  demande  en  partage  d'immeu- 
bles attribués  indivisément  à  plusieurs  cohéritiers  (2). 

Toutefois,  l'art.  822  continue  à  s'appliquer  aux  biens  restés 
indivis  si  le  premier  partage  était  partiel,  c'est-à-dire  com- 
prenait, sans  liquidation  générale  des  droits  des  parties, 
divers  biens  héréditaires  (:!).  La  question  de  savoir  si  le  par- 
tage est  ou  non  partiel  est  une  question  de  fait  (*). 

Mais  on  a  tort  de  penser  (5)  que  l'omission  par  simple  oubli 

')  Cass.  req.,  11  mai  1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.' des  trib.  d'arron- 
dis., n.  75.  —Bourges,  14fév.  1834,  D.  Rép.,eod.  verb.,  ri.  77.  —Paris,  22  novem- 
bre 1838,  S.,  39.  2.  210,  D.Rép.,  eod.verb.,  n.  57.  — Carré,  op.  cit.,  I,  quest.  1262; 
Hodière,  op.  cit.,  I,  p.  98;  Vazeille,  art.  822,  n.  7;  Merlin,  Rép.,  \°  Licitalion,  §  2, 
0.  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  660  ;  Chabot,  art.  822,  n.  3;  Toullier, 
IV.  n.  413;  Duranton,  VII,  n.  137;  Demante,  III,  n.  154  bis,  I;  Dutruc,  op.  ci/.. 
n.  312  ;  Demolombe,  XV,  n.  633;  Hureaux,  III,  n.  359  et  360;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  27U,  §  590,  note  4;  Fuzier-Herman,  art.  822,  n.  39  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Compét.,  n.  86;  Garsonnet,  I,  p.  713,  §  170,  note  25;  Le  Sellyer,  II,  n.  1151.  — 
Contra  Paris,  6  juillet  1886,  D.,  87.  2.  187  (cet  arrêt  paraît,  au  moins  en  partie, 
s'appuyer  sur  ce  qu'en  fait  le  jugement  qui  avait  homologué  le  premier  partage 
réservait  les  droits  indivis  des  parties  sur  certains  objets;  mais  c'est  là  une  cir- 
constance insignifiante,  car  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  modifier  les  règles 
de  la  compétence  et,  au  surplus,  la  réserve  des  droits  indivis  des  copropriétaires 
sur  certains  objets  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  et  n'a  pour  but  de  fixer  la 
compétence  sur  l'action  qui  interviendra  ultérieurement  pour  le  partage  de  ces 
objets;.  —  V.  supra,  n.  2356. 

(»)  Trib.  civ.    Lyon,  25  août  1883,  Gaz.  du  Pal.,  82-83.  2.  2.  329. 

(3)  Paris,  15  juin  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  Comp.  civ.,  n.  100.  — Caen,  8  mars 
1897,  Loi,  7  avril  1897,  Rép.  r/én.  prat.  du  not.,  1897,  p.  355,  n.  9597.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  822,  n.  38;  Merlin,  loc.  cit.;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II, 
n.  660;  Demolombe,  XV,  n.  633;  Hureaux,  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

(l)  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  660. 

(5)  Demolombe,  loc.  cit. 


G  DES    SUCCESSIONS 

de  certains  biens  dans  le  premier  partage  conserve  au  second 
partage  la  compétence  du  lieu  de  l'ouverture. 

2363.  Lorsque  deux  successions  sont  ouvertes  dans  deux 
arrondissements  différents,  entre  les  mêmes  héritiers,  la  liqui- 
dation de  chaque  succession  doit  être  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  cette  succession  s'est 
ouverte  ('). 

Cependant,  si  les  héritiers  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  ils  peuvent,  suivant  les  principes  ordinaires,  pour- 
suivre simultanément  les  deux  liquidations  devant  le  même 
tribunal.  Mais  ils  ne  le  peuvent  pas  dans  le  cas  contraire  (2). 

2364.  Le  tribunal  compétent  sur  l'action  en  partage  l'est 
également  sur  les  demandes  soulevées  au  cours  de  cette  ins- 
tance, et  notamment  sur  la  demande  en  nullité  de  la  cession 
de  droits  successifs  consentie  par  l'un  des  héritiers  (3),  ou  sur 
la  demande  élevée  par  les  créanciers  de  l'un  des  cohéritiers 
pour  contester  les  attributions  (*). 

Le  même  tribunal  est  également  compétent  pour  tous  les 
procès  s'élevant  entre  les  héritiers  ;  par  exemple,  pour  la  pro- 
priété d'une  somme  déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, quoique  cette  somme  soit  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal  (5);  ou  pour  une  demande  en  reddition  de  compte  (G). 

Il  est  à  plus  forte  raison  compétent  sur  la  demande  relative 
à  un  détournement,  celte  demande  ayant  pour  objet  de  pla- 
cer dans  la  masse  indivise  les  biens  détournés  (7). 

2365.  Le  tribunal  compétent  est,  bien  entendu,  celui  du 
domicile  qu'avait  le  défunt  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (C.  civ.,art.  110)  (8).  Ainsi  le  tribunal  compétent  au  sujet 

(')  Bordeaux,  26  oct.  1898,  Rec.  Bordeaux,  99.  1.  77. 

(*)  V.  supra,  n.  2344. 

I3)  V.  infra,  n.  3522. 
1   V.  infra,  n.  3226. 

(,5j  Contra  Trio.  civ.  Lyon,  11  janv.  1890,  Mon.  jud.  de  Lyon,  14  fév.  18CO. 
D'après  ce  jugement,  la  compétence  appartiendrait  au  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  la  somme  déposée. 

(6)  Trib.  Remiremont,  19  mai  1904,  Loi,  22  juin  1904. 

(7)  V.  supra,  n.  1856. 

(8)  Cass.,  22  juill.1813,  D.  Rép..  v°  Règl.  des  juges,  n.  142.  — Cass.  req.,  23  janv. 
1827,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  \°  Comp.  civ.,  n.  76.  —  Cass.  req.,  19  déc.  1887,  S.,  90.  1. 
451:  —  Hue,  V,  n.  298;  Fuzier-Uerman,  art.  822,  n.  3  s. 
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des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  succession  d'une  per- 
sonne décédée  en  état  d'interdiction  est  le  tribunal  du  domi- 
cile du  tuteur  et  non  pas  le  tribunal  du  dernier  domicile 
qu'avait  l'interdit  avant  son  interdiction  ('). 

2366.  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
étant  seul  compétent,  ne  peut  renvoyer  au  tribunal  du  lieu  de 
la  situation  des  immeubles  la  décision  de  la  question  de  savoir 
si  la  licilation  doit  avoir  lieu  en  justice  ou  devant  un  notaire  {-). 

Mais  les  mesures  urgentes  peuvent  être  valablement  prises 
au  lieu  de  situation  (3). 

2367.  La  compétence  réglée  par  l'art.  59-6°  C.  proc.  est 
une  compétence  ratione  personx ;  l'incompétence  doit  donc 
être  proposée  avant  toute  exception  ou  défense  (''). 

B.  Compétence  entre  les  tribunaux  nationaux  et  les  tribunaux 

étrangers. 

a.  Principes.  —  Droit  français. 

2368.  Les  règles  de  compétence  au  sujet  des  actions  rela- 
tives à  une  succession  doivent,  à  notre  avis,  recevoir  des  solu- 
tions concordantes  avec  les  règles  de  dévolution;  en  d'autres 
termes,  les  tribunaux  du  pays  dont  la  loi  régit  la  dévolution 
sont  seuls  appelés  à  trancher  les  conflits  relatifs  à  la  succes- 
sion (:s).  Les  lois  de  procédure  sont  en  eil'et  la  sanction  des 

(')  Cass.  civ.,  16  fév.  1842,  S.,  42.  1.  714.  —  Cass.  req.,  11  juill.  1892,  S.,  92.  1. 
504,  D.,  93.  1.  14.  —  Agen,  10 avril  1813,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Domicile,  n.  91. 

{-)  Orléans,  7  juin  1837,  S.,  37.  2.  310,  D.,  37.  2.  141.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  1401.  —  Contra  Chauveau  sur  Carré,  op.  cit., 
quest.  1006  bis. 

(3)  Paris,  27  juil.  188S,  Gaz.  l'ai.,  88.  2.  216.  —  V.  supra,  n.  2055,  2061  s.,  et 
infr/i,  n.  2377. 

{")  Cass.  req.,  27  avril  1837,  S.,  37.  1.  711,  D.,  37.  1.  268.  — Florence,  9  mai  18 10, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Compét.  cio.,  n.  81.  —  Metz,  4  août  1821,  S.  chr.  —  Lyo  >, 
22  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  22  déc.  1900.  —  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  ail. 
822,  obs.  1;  Carré  et  Chauveau,  quest.  263  bis;  Massé  et  Vergé,  11,  p.  233,  §  651, 
note  5;  Ilureaux,  111,  n.  365;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Compétence,  a.  94;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  822,  n.  19  s;  Le  Sellyer,  II,  n.  1154.  —  Contra  Bordeaux,  20  avril 
1831,  S.,  31.  2.  315,  D.  Rép.,  v°  Compét.  av.,  n.  82.  —  Delaporte,  art.  822.  —  Elle 
ne  peut  pas  notamment,  dans  le  cours  de  l'instance,  être  opposée  par  les  créancieis 
d'un  copartageant,  intervenant  au  procès.  Lyon,  22  juin  1900,  précité. 

(5)  Colmar,  12  août  1817,  S.  chr.  —  Toulouse,  7  déc.  1863,  S.,  64.  2.  241.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  14  juin  1893,  sous  Cass. civ. ,9fév.  1897,  D.,  97. 1. 137.  — Trib. 
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lois  civiles.  Il  faut  ajouter,  au  point  de  vue  pratique,  que  les 
tribunaux  locaux  connaissent  mieux  que  les  tribunaux  étran- 
gers les  lois  de  leur  pays  et  sont  mieux  en  état  de  les  appli- 
quer. 

Cette  opinion  donne  une  entière  satisfaction  aux  aspirations 
des  héritiers;  il  leur  faut  une  liquidation  générale  de  leurs 
droits  devant  un  tribunal  unique;  ils  l'obtiendront  dans  notre 
système,  car  si  on  admet  que  la  dévolution  de  la  succession  se 
règle  tout  entière  par  la  loi  nationale  ou  la  loi  du  domicile 
du  défunt,  les  tribunaux  nationaux  ou  du  domicile  procéde- 
ront à  une  liquidation  unique  (1);  si  on  admet  que  la  dévolu- 
tion de  la  succession  mobilière  se  règle  par  la  loi  nationale 
ou  du  domicile,  et  la  succession  immobilière  par  la  loi  de  la 
situation  des  immeubles,  le  tribunal  chargé  de  liquider  la 
succession  mobilière  y  comprendra  le  prix  des  immeubles 
liquidés  devant  les  tribunaux  d'autres  pays,  de  sorte  que,  s'il 
y  a  plusieurs  actions  en  partage,  il  se  produira  néanmoins 
une  liquidation  générale  devant  un  tribunal  unique;  nous  le 
montrerons  plus  loin  (2). 

C'est  cette  solution  que  l'ancien  droit  adoptait,  sans  même 
la  considérer  comme  discutable.  Lebrun  (3),  examinant  la 
question  de  savoir  s'il  devait  être  fait  autant  de  partages  qu'il 
existait  de  biens  situés  dans  des  territoires  régis  par  des  cou- 
tumes ditlerentes,  répondait  en  ces  termes  :  «  Souvent  l'on 
est  contraint  d'en  user  ainsi.  Car  comment  pourrait-on  faire 
autrement  quand  il  y  a  des  biens  situés  en  Anjou  où  le  choix 
se  donne  au  puîné,  en  Normandie  où  il  se  donne  à  l'ainé,  et 


civ.  consulaire  d'Italie  à  Constanlinople,  31  mai  1894,  Journ.  dr.  in  t.,  XXII,  1895, 
p.  177).  —  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  VII,  n.  19;  YValil,  Des  principes  de  compétence 
dans  les  conflits  internationaux,  spécialement  en  matière  de  succession,  Journ. 
dr.  int..  XXII,  1895,  p.  717>  s.,  i).  17)  s.  —  Contra  Cass.  req.,  7  juil.  1874,  S.,  75.  1 . 
19,  D.,  77).  1.  171.  -Trib.  civ.  Le  Havre,  22  août  1872,  S.,  72.  2.  313.  —  Bertauld, 
Questions,  II.  p.  1  iô :  Bazot,  Reo.  prat.,  XXXIV,  1872.  p.  206;  Sarrut,  Note,  D., 
97.  1.  137;  Almeras-Latour,  Rapport,  sous  Cass.,  7  juil.  1874,  S.,  77).  1.  19,  D.  75. 
1.  171.  —  Nous  avions  soutenu  également  l'opinion  contraire  clans  notre  première 
édition.  —  V.  pour  les  législations  étrangères,  infra,  n.  2380  s. 

(')  V.  sur  ce  point  supra,  n.  8il  s. 

(*)  V.  infra,  n.  2374. 

(}i  Liv.  IV,  cli.  I.  n.  17.  —  V.  aussi  l'arrêt  du  2  juillet  1858,  cité  et  approuvé  par 
Chopin,  Comment,  sur  la  Cou/.  d'Anjou,  liv.  III,  ch.  I,  tit.  II,  n.  15. 


PARTAGE    COMPÉTENCE  0 

à  Paris  où,  selon  l'usage,  le  tout  dépend  du  sort  ou  du  prix 
des  lots  ;  ce  qui  ne  se  peut  accorder  dans  un  même  partage  ». 
C'est  donc  dans  le  pays  dont  le  législateur  régit  la  dévolution 
héréditaire,  que  le  partage  doit  être  intenté  (').  Chopin  adopte 
la  même  théorie  et  cite  à  l'appui  un  arrêt  du  2  juillet 
1583  (2). 

La  cour  de  cassation  avait,  dans  le  premier  des  arrêts  où 
elle  a  posé  nettement  la  question,  très  clairement  adopté  notre 
opinion  (3),  mais  elle  l'a  abandonnée  dans  sesarrêts  ultérieurs  ; 
aujourd'hui  la  jurisprudence  décide  que  la  liquidation  de  la 
succession  mobilière  appartient  au  tribunal  du  domicile  du 
défunt  ;  beaucoup  d'auteurs  sont  du  même  avis  (*). 


(*)  Lebrun  fait,  mais  uniquement  pour  des  raisons  de  simplicité,  une  exception  à 
sa  théorie  dans  l'hypothèse  où  les  coutumes  des  divers  pays  où  sont  situés  les 
biens  donnent,  au  point  de  vue  de  la  dévolution,  des  règles  identiques.  Cette  res- 
triction, étant  contraire  aux  principes,  ne  peut  être  admise.  —  On  a  cité  Lebrun 
comme  partisan  de  la  doctrine  d'après  laquelle  la  compétence  appartient  aux  tribu- 
naux du  pays  où  se  trouvent  la  plus  grande  partie  des  biens  du  défunt,  mais  on 
s'est  mépris  ;  dans  le  passage  auquel  on  fait  allusion  (n.  46),  Lebrun  ne  vise  que  les 
conflits  de  droit  interne,  puisqu'il  prévoit  exclusivement  l'hypothèse  où  les  juri- 
dictions de  la  situation  des  biens  «  ne  ressortissent  pas  au  même  présidial  ». 

(•-)  Coût.  d'Anjou,  liv.  111,  ch.  I,  tit.  II,  n.  15. 

f3i  Cass.  civ.,  22  mars  1865,  S.,  65.  1.  175,  D.,  65.  1.  418. 

(«)  Cass.  civ.,  18  août  1847,  S.,  47.  1.  645.  —  Cass.  req.,  15  avril  1861,  S.,  61.  1. 
721.  —  Cass.  civ.,  21  juin  1865,  S.,  65.  1.  313,  D.,  65. 1.  418.  —  Cass.  civ.,  27  avril 
1868,  S.,  68.  1.  257,  D.,  68.  1.303.  —  Cass.  req.,  Tjuill.  1.874,  S.,  75.  1.19,  D.,75. 
1.  171.  —  Cass.  req.,  29  juin  1893,  S.,  96.  1.  89,  D.,  93.  1.  569.  —  Cass.  req., 
1er  juill.  1895,  S.,  96.  1.  225,  D.,  95.  1.  334.  —  Paris,  22  juill.  1815,  S.  chr.  —Paris, 
28  juin  1834,  S.,  34.  2.  385.—  Paris,  5  juill.  1854,  le  Droit,  1854,  n.  162.  -  Orléans, 
4  août  1859,  S.,  60.2.  37.  —Toulouse,  7  déc.  1863,  S. ,64.  2.241,  D.,  64.  2.  41.  — 
Paris,  29  nov.  1865,  Gaz.  des  Trib.,  7  déc.  1865.  —  Paris,  18  juin  1869,  Rev.  not.,  art. 
2597.  —  Bordeaux,  19  août  1879,  S.,  80.  2.  247.  —Bordeaux,  29  nov.  1882,  Journ. 
dr.  int.,  1883,  p.  296.  —  Grenoble,  10  juin  1891,  le  Droit,  19  oct.  1891.  —  Alger, 
14  janv.  1892,  D.,  92.  2.  243.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  juill.  1834,  D.,  36.  2.  171.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  18  janv.  1873,  Journ.  de  Marseille,  1873,  p.  64.  —  Trib.  civ. 
Seine,  24  août  1877,  sous  Cass.,  4  avril  1881,  S.,  83.  1.  65.  — Trib.  civ.  Albi,  2  mars 
1881,  Journ.  dr.  int.,  1881,  p.  529.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1885,  Journ.  dr. 
int..  1886,  p.  458.  —  Trib.  civ.  Marseille,  26  juin  1889,  Journ,.  dr.  int.,  1889, 
p.  676.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1890,  Journ.  dr.  int.,  1890,  p.  942.  —  Trib.  civ. 
Seine,  2.9  avril  1892,  Journ.  dr.  intem.,XlX,  1892,  p.  684. —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
14  juin  1893,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  19  mars  1896,  Journ.  dr.  intern., 
XXIII,  1896,  p.  636.  —  Bousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  85  et  87  (v.  cep. 
n.  90);  Dutruc,  op.  cit.,  n.  321  ;  Hue,  V,  n.316;  Démangeât  sur  Fœlix,  Dr.  intem.. 
I,  n.  159,  note  a;  Péraud-Giraud,  Journ.  dr.  inler.,  1880,  p.  153;  Lachau,  Comp. 
des  trib.  franc,  à  l'égard  desétr.,  p.  154  et  199;  Dubois,  Journ.  dr.  int.,  11,1875, 
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hu  reste  on  admet  que  le  domicile  de  fait  suffit,  quoiqu'en 
principe  il  ne  produise  pas  d'effet  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire, 
pour  que  les  tribunaux  français  soient  compétents,  que  ledé- 
funtait  eu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France  ('), 
car  cette  aulorisationn'estexigée  que  pour  permettre  a  l'étran- 
ger d'acquérir  les  droits  du  Français. 

Lorsqu'un  étranger  laissedes  immeubles  en  France,  ce  sont 
les  tribunaux  français,  d'après  l'opinion  générale,  qui  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en  partage  ou  toute 
autre  action  relative  à  ces  immeubles  (-). 

p.  1  il  ;  Cliampcommunal,  p.  518,  520,  529  el  538;  Pillet,  Note,  S.,  96.  1.  228;  Sar- 
nil.  Noie,  D.,  97.  1.  137;  Madier,  Conclusions,  Journ.  dr.  int.,  XXI,  1894, p.  1034; 
de  Vareilles-Sommières,  II,  n.  939  et  940.  —  V.  cep.  Paris,  4  juin  1866,  Rev.  nol., 
art.  1739.  —  Fuzier-IIerman,  art.  822,  n.  14  la  compétence  appartiendrait  aux  tri- 
bunaux nationaux). 

(>)  Cass.,  7  juil.  1874,  précité.  —  Gass.  req.,  1"'  juill.  1895,  S.,  96.  1.  225,  D., 
95.  1.  344.  —  Bordeaux.  19  août  1879,  —  Paris,  8  oct.  1891,  précités.  —  Paris.  19 
juin  1894,  D.,  94.  2.  513.  —  Trib.civ.  Marseille,  26  janv.  1889,  Journ.  dr.  inlern., 
1889,  p.  676.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1890,  précité.  — Trib.  civ.  Bordeaux, 
14  juin  1893,  précité.  — Trib.  civ.  Seine,  21  déc.  1894,  Journ.  dr.  inlern.,  XXII, 
1895,p.  387.  —  Benault,  Journ. dr.  inlern.,  II,  1875,  p.  426;  Hue,  V,  n.  316;  Sarrut, 
loc.  cil.;  Cliampcommunal,  p.  626;  Alméras-Latour,  Rapport,  sous  Cass.,  7  juill. 
1874,  précité;  Bolin,  H,  n.  755.  —  On  cite  en  sens  contraire,  Paris,  29  juill.  1872, 
S.,  73.  2.  148,  mais  à  tort. 

-,  Cass.  civ.,  14  mars  1837,  S.,  37.  1.  195,  D.  Rép..  v°  Lois,  n.  416.  —  Cass. 
req.,  10  nov.  1847,  S.,  48.  1.  52.  —  Cass.  civ.,  22  mars  1865,  S.,  65.  1.  175,  D., 
65.  1.  127.  —  Cass.  civ.,  20  juin  1887,  D.,  88.  1.  298.  —  Bordeaux,  12  fév.  1830, 
P.  clir.,  D.  Rép..  v»  Suce  .  n.  1764.  —  Colmar,  12  août  1817.  S.  chr.  —  Toulouse, 
7  déc.  1863,  précité.  —  Aix,  1er  juin  1885,  Journ.  dr.  in/.,  1886,  p.  726.  —  Aix, 
19  janv.  1887,  lier.  d'Aix,  1887,  p.  163.  —  Paris,  29  juin  1888,  D.,  89.  2.  277.  — 
Paris,  31  déc.  1889,  S.,  91.  2.  86,  D.,  91.  2.  41.  —  Orléans,  P>  août  1890,  Journ. 
dr.  inlern..  1892,  p.  1028.  —  Alger,  14  janv.  1892,  D.,  92.  2.  243.  —  Trib.  civ. 
Seine,  24  août  1877,  sous  Cass.,  S.,  83.  1.  65.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  29  déc.  1 S7 i, 
Droit,  l'i'fév.  1875,  Journ.  dr.  in/.,  1875,  p.  441. — Trib.civ.  Seine,  30  mars  1892, 
Droil,  23  avril  1892. — Trib.civ.  Bordeaux,  14  juin  1893,  précité. — Trib.  civ.  Seine, 
pr  août  1895,  Journ.  dr.  int.,  XXIII,  1896,  p.  352.  —Trib.  civ.  Bayonne, 
12  août  1903,  Journ.  dr.  in/..  1904,  p.  403.  —  Massé  el  Vergé,  11,  p.  233,  §351, 
note  5;  Duranton,  I,  n.  89;  Fouet  de  Conflans,  art.  822,  n.  5:  Bodière,  Rev.de 
législ.,  185(),  11,  p.  182  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  262  1er;  Glasson,  l'r.  jud., 
1881,  p.  125;  Demolombe,  I,n.  261  .Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  in/..  \"Succ, 
n.  3,  93,  203,  211,  107  s.;  Benault,  Journ.  dr.  int.,  1875,  p.  339;  Démangeai.  De 
la  condition  des  élr.  en  l'iance,  p.  334  s.  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  TV.  de  dr.  //>/.. 
I.  n.  160;  Hoguin,  Journ.  dr.  inlern..  XIII,  1886,  p.  566  el  Conflit  des  lois  suisses, 
p.  .327,  n.  212;  Brocber,  Comment,  du  traité  franco-suisse,  p.  63;  de  Bœck,  Note, 
D.,  91.  2.  41  ;  Bousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  88;  Féraud-Oiraud",  Journ. 
de  dr,  int.,  1880,  p.  146;  Cliampcommunal,  p.  539;  Hue,  III,  n.  445  et  V,  n.  316; 
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II  en  est  de  môme  pour  la  licitation  (1).. 

Il  eu  est  de  même  encore  pour  le  partage  du  prix  des  immeu- 
bles préalablement  licites  (a). 

Réciproquement,  on  décide  que  les  tribunaux  étrangers  con- 
naissent du  partage  des  immeubles  situés  à  l'étranger  (3),  que 
la  succession  se  soit  ouverte  à  l'étranger  ou  en  France  (;). 

Il  existe  d'ailleurs  en  jurisprudence  quelques  dissidences. 
Certains  arrêts  attribuent  compétence  pour  le  partage  des 
immeubles  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation,  et  pour  les 
meubles,  ainsi  que  pour  la  liquidation  générale  de  la  succes- 
sion, aux  tribunaux  nationaux  du  défunt,  tout  au  moins  si  les 
héritiers  appartiennent  à  la  même  nationalité  ('). 

2369.  La  solution  généralement  admise  repose,  d'après 
beaucoup  de  ses  partisans,  sur  les  art.  59-6°  C.  pr.  et  822  C. 
civ.,  mais  ces  textes  doivent  être  écartés;  ils  décident  bien  en 
ce  sens,  mais  sont  spéciaux  au  droit  interne  et  ont  pour  objet 
exclusif,  comme  toutes  les  dispositions  de  nos  codes,  de  régler 
la  compétence  entre  tribunaux  français;  ils  dérogent  au  droit 
commun  que  formule  la  règle  actor  seqiiitur  forum  rei. 

Du  reste,  le  système  de  la  jurisprudence  a  l'inconvénient, 

Fuzier-Herman,  art.  3,  n.  03  s.  et  art.  822,  n.  9  s.  ;  de  Vareilles-Sommières,  I,  a. 
337;  Lachau,  Comp.  des  trib.  fr.  à  l'égard  des  étr.,  p.  29.  —  Contra  Aix,  25  janv. 
1860,  24  déc.  1860,  et  12  juill.  1861,  cités  par  Féraud-Giraud,  De  lajurid.  franc, 
dans  les  Echelles  du  Levant,  2«  édit.,  II,  p.  146  (tribunaux  de  l'ouverture  de  la 
succession).  —  Dubois,  Journ.  dr.  ?»te/\,1875,  p.  142.  —  Cpr.  aussi  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 19  mars  1896,  précité. 

(')  Paris,  29  juin  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  Snppl,  42.  —  Alger,  14  janv.  1892, 
D.,  92.  2.  243.  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  août  1895,  précité.  —  G.  provinciale  de  la 
Zélande,  26  mars  1872,  Reu.  dr.  intern.,  1872,  p.  658. 

(2)  Paris,  31  déc.  1889,  S.,  91.  2.  186,  D.,  91.  2.  41.  -  De  Bœck,  \ote,  D.,  91. 
2.  41. 

(3)  Toulouse,  7  déc.  1863,  S.,  64.  2.  241.  —  Hue,  III,  n.  434  et  V,  n.  316;  de 
Vareilles-Sommières,  I,  n.  338. 

('')  Champcommunal,  p.  542;  IIuc,  III,  n.  434.  (Cet  auteur  dit  cependant  que  la 
licitation  sera  poursuivie  devant  les  tribunaux  français,  mais  qu'ils  renverront 
pour  les  enchères  devant  le  tribunal  de  la  situation;  cela  nous  paraît  contradic- 
toire;.— Contra  Aix,  25  janv.  1860,  24  déc.  1860,  12  juil.  1861,  cités  par  Féraud- 
Giraud,  De  la  jurid.  franc,  dans  les  Echelles  du  Levant,  2e  éd.,  II,  p.  146.  — 
Trib.  cons.  du  Caire,  7  juin  1864,  cité  par  Féraud-Giraud,  loc.  cit.  —  Besancon, 
23  juil.  1875,  D.,  76.  2.  158. 

(5)  Paris,  17  nov.  1834,  S.,  36.  2.  171,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'ar- 
rond.,  n.  79.  —  Pau,  26  juin  1893,  D.,  94.  2.  557,  Journ.  dr.  int.,  XXII,  1895, 
p.  1083.  —Trib.  civ.  Versailles,  6  mars  1890,  Journ.  dr.  int.,  XVIII,  1891,  p.  565. 
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dans  le  cas  où  tous  les  héritiers  sont  étrangers,  de  déroger  à 
une  règle,  d'ailleurs  contestable,  mais  indiscutée  en  pratique. 
Cette  règle  est  celle  de  l'incompétence  des  tribunaux  français 
dans  les  contestations  entre  étrangers. 

Ajoutons  que  si  l'art.  59-6°  devait  s'appliquer,  il  s'appli- 
querait en  son  entier,  c'est-à-dire  même  dans  les  contestations 
relatives  aux  immeubles  de  la  succession;  cependant  nous 
avons  vu  que  sur  ce  dernier  point  la  jurisprudence  ne  recon- 
naît pas  la  compétence  des  tribunaux  du  lieu  où  la  succession 
s'est  ouverte. 

Aussi  les  arrêts  écartent  en  général  l'art.  59-0°  (1),  pour  se 
fonder  sur  l'art.  110  C.  civ.,  qui  indique  le  domicile  du  défunt 
comme  étant  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  si 
on  reconnaît  que  l'art.  59-6°  C.  pr.  est  élrangeraudroit  inter- 
national, pourquoi  en  serait-il  autrement  de  l'art.  1 10  C.  civ.? 
Et  d'ailleurs  l'art.  110  C.  civ.,  comme  l'art.  59-6°  C.  pr.,  s'ap- 
plique aux  immeubles  non  moins  qu'aux  meubles. 

Entre  héritiers,  la  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture 
ne  devrait  pas  être  admise,  alors  même  que  les  législations 
modernes  reconnaîtraient  la  personnalité  morale  de  l'héré- 
dité, ce  qui  n'est  pas,  car  celte  fiction  ne  produirait  ses  con- 
séquences que  vis-à-vis  des  tiers;  les  héritiers  agissent  contre 
leurs  cohéritiers  ou  contre  l'héritier  apparent  et  non  contre  la 
succession. 

On  comprend  d'autant  moins  la  compétence  du  tribunal  de 
l'ouverture  en  matière  mobilière,  que  ce  n'est  pas  la  loi  de  ce 
tribunal,  d'après  l'opinion  générale,  mais  la  loi  nationale  du 
défunt  qui  règle  la  dévolution  de  la  succession  mobilière  (-). 
L'opinion  même  qui  se  réfère  pour  les  règles  de  la  dévolution 
à  la  loi  du  domicile  n'entend  pas  en  cette  matière  le  domicile 
dans  le  même  sens  qu'en  matière  de  compétence  (3).  Comment 
justifier  la  compétence  d'un  tribunal  qui  devra  appliquer  les 
lois  d'un  pays  à  la  législation  duquel  il  n'obéit  pas  (*)? 

(')  Ils  déclarent  quelquefois,  en  termes  formels,  que  l'art.  59-6°  est  applicable 
uniquement  aux  rapports  internes.  —  Cass.  civ.,  14  mars  1837,  S.,  37.  1.  195,  D., 
Itép.,  v°  Lois,  a.  416. 

{'-)  V.  supra,  n.  847. 

(»)  V.  supra,  n.  847  et  2368. 

(')  Wahl,  Des  principes  de  compétence  dans  les  rapports  internationaux,  spé- 
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Il  faut,  en  somme,  faire  abstraction  des  textes  et  se  référer 
aux  principes  du  droit  international  (').  Cette  conception  sem- 
blerait, à  première  vue,  conduire  à  reconnaître  la  compé- 
tence des  tribunaux  où  sont  domiciliés  les  défendeurs,  con- 
formément à  l'adage  aclor  sequitur  forum  rei.  Cet  adage 
repose  sur  l'idée  que  toute  action  étant,  jusqu'à  ce  que  sa 
légitimité  soit  prouvée,  réputée  mal  fondée,  le  demandeur  doit 
l'intenter  dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  défendeur, 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier;  il 
s'applique  môme  aux  actions  réelles  immobilières,  malgré 
l'art.  59-3°  C.  proc,  qui,  comme  l'art.  59-6°,  trancbe  seule- 
ment les  conflits  de  droit  interne,  et  qui  est  irrationnel  (2). 

On  aboutirait  à  des  solutions  inextricables  si  l'on  appli- 
quait cet  adage;  car  dans  le  cas  où  les  héritiers  sont  domi- 
ciliés dans  des  pays  différents,  le  partage  de  cbaque  objet 
héréditaire,  lequel  ne  peut  matériellement  donner  lieu  qu'à 
une  seule  opération,  devrait  être  fait  simultanémentou  succes- 
sivement en  plusieurs  endroits  différents.  Du  reste  nous 
l'avons  dit,  la  règle  actor  sequitur...  est  posée  dans  l'intérêt 
des  défendeurs;  or,  dans  les  actions  entre  héritiers,  l'intérêt 
des  héritiers  est  qu'une  même  action  soit  portée  devant  un 
tribunal  unique  (3). 

Ce  tribunal  ne  peut  pas  être  celui  du  domicile  de  l'un 
quelconque  des  défendeurs,  au  choix  du  demandeur,  par 
argument  de  la  solution  donnée  par  l'art.  59  C.  proc.  en  cas 
de  pluralité  de  défendeurs;  car  c'est  encore  là  une  règle  de 
droit  interne,  et  qui  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  défendeurs. 

Il  ne  peut  être  question  davantage  de  faire  porter  pour 
chaque  bien  l'action  dans  le  lieu  de  la  situation  de  ce  bien, 
car  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  liquidations  partielles;  il  est, 
comme  nous  le  verrons  (4),  indispensable  qu'une  centralisa- 
tion soit  faite  (5). 

étalement  en  matière  de  succession,  Journ.  dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  708  s.,  n.  4  s., 
p.  722,  n.  20. 

(')  Wahl,  loc.  cit. 

(*)  Wahl,  op.  cit.,  p.  706  s.,  n.  2  s. 

(3)  Wahl,  op.  cit.,  p.  711  s.,  n.  9  s. 

('•)  V.  infra,  n.  2374. 

(5)  Wahl,  op.  cit.,  p.  713,  n.  12. 
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Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  doive  être  compétent  sur  toutes  les  actions  tant 
immobilières  que  mobilières;  la  solution  contraire  repose  sur 
la  nécessité  d'une  liquidation  unique  (')  ;  cette  nécessité  n'existe 
pas;  il  suffit  qu'une  liquidation  générale  soit  faite  par  un  tri- 
bunal pour  unir  les  résultats  des  liquidations  partielles  (2). 

Nous  en  dirons  autant  d'une  opinion  (3)  qui  défère  toutes 
ces  circonstances  aux  tribunaux  nationaux  du  défunt.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  la  crainte  d'une  contrariété  de  jugements 
et  de  frais  trop  élevés,  ainsi  que  sur  l'unité  du  patrimoine, 
dont  le  siège  est  dans  la  patrie  du  défunt.  Mais  la  contrariété 
de  jugements  n'est  pas  à  craindre,  alors  même  que  les  actions 
sont  déférées  à  plusieurs  tribunaux,  si  chaque  tribunal  con- 
naît d'une  action  distincte;  l'économie  de  frais  n'est  pas  un 
argument  juridique  ;  enfin  l'unité  du  patrimoine  n'a  pas  lieu 
d'être  invoquée  en  France,  où  la  loi  reconnaît  qu'à  côté  d'une 
dévolution  unique  des  meubles,  il  existe  autant  de  dévolu- 
tions des  immeubles  que  le  défunt  possède  d'immeubles  situés 
dans  des  pays  différents  (*). 

On  fait  à  notre  système  des  objections  (:i)  sur  lesquelles 
il  ne  nous  parait  pas  nécessaire  d'insister  longuement,  car 
elles  se  réfutent  d'elles- mêmes.  Il  est,  dit-on,  singulier  que  les 
tribunaux  nationaux  du  défunt  aient  à  liquider  sa  succession 
mobilière,  alors  peut-être  qu'il  n'habitait  plus  depuis  long- 
temps dans  son  pays,  n'y  a  laissé  aucun  bien.  Nous  nous 
demandons  en  quoi  il  est  préférable  de  s'adresser  au  tribunal 
du  domicile,  quand  le  défunt  n'y  a  laissé  peut-être  aucun  bien 
et  l'a  quitté  depuis  de  longues  années.  Les  difficultés  sont, 
dans  ce  système,  les  mêmes  que  dans  le  nôtre  ;  elles  sont 
même  beaucoup  plus  considérables,  car  tandis  que  la  natio- 
nalité du  défunt  est  presque  toujours  facile  à  déterminer,  le 
domicile,  surtout  le  domicile  de  fait,  est  fréquemment  impos- 
sible à  fixer  d'une  manière  précise.  Notre  opinion  évite  donc 
des  conflits  préliminaires. 

1    Von  Bar,  II,  p.  434  :  Rolin,  II,  n.  7:>j  ;  Audinet,  n.  644. 
J    Wahl,  <>p.  </'/..  p.  714.  n.  13. 

Dubois,  Jour»,  dr.  int.,  !l,  1  s 7 ."> .  p.  141,  note  3. 

Wahl,  »p.  cil  .  p.  714,  n.  14. 

De  Vareilles-Sommières,  II,  n.  943. 
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On  nous  reproche  aussi  de  ne  pas  pouvoir  indiquer  celui 
des  tribunaux  nationaux  qui  doit  être  compétent.  L'objection 
nous  parait  un  peu  puérile.  Dès  lors  que  nous  nous  atta- 
chons à  la  nationalité  du  défunt,  il  est  clair  que  le  tribunal 
compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  le  défunt  est  né. 

En  tout  cas,  comme  nos  adversaires  obligent  les  parties  a 
intenter  leur  action  en  partage  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défunt,  et  en  outre,  devant  tous  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  il  a  des  immeubles,  en  laissant  ces  différentes 
instances  indépendantes  les  unes  des  autres,  les  complica- 
tions de  leur  système  sont  énormes.  Et,  enfin,  comme  ce  sys- 
tème s'appuie  sur  des  textes  de  la  loi  française,  les  complica- 
tions s'augmenteront  encore  si  une  loi  étrangère,  contenant 
des  textes  différents,  entre  en  conflit  avec  la  nôtre. 

2370.  Dans  ses  conséquences  pratiques,  notre  système  ne 
diffère  pas  toujours  de  celui  de  la  jurisprudence;  en  matière 
immobilière,  celle-ci,  en  effet,  applique  pour  la  compétence, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  loi  de  la  situation,  à  laquelle  elle 
se  réfère  également  pour  la  dévolution;  c'est  seulement  en 
matière  mobilière  que  nous  nous  séparons  de  la  jurispru- 
dence; la  dévolution  se  règle  d'après  la  loi  nationale  ou 
d'après  la  loi  du  domicile  obtenu  avec  autorisation  du  gouver- 
nement suivant  les  opinions,  tandis  que  la  compétence  appar- 
tient, dans  le  système  de  la  jurisprudence,  aux  tribunaux  du 
domicile  de  fait. 

2371.  Nous  appliquerons  notamment  notre  système  à  la 
détermination  du  tribunal  chargé  de  prononcer  l'envoi  en 
possession  des  successeurs  irréguliers.  Ce  tribunal  est  donc 
celui  de  la  situation  des  lieux  pour  les  immeubles  ('),  et,  pour 
les  meubles,  l'un  des  tribunaux  nationaux  du  défunt  ou  celui 
de  son  domicile  suivant  les  opinions  (2). 

2372.  Dans  tous  les  cas  le  domicile  des  héritiers  n'a  aucune 
influence  sur  la  fixation  de  la  compétence  (3). 

(')  Cass.,  V  mars  1833,  S.,  53.  1.  270.  —  Despagnet,  p.  507;  Laurent,  Le  dr.  civ. 
ml..  VI,  p.  O's;  Uolin,  il,  n.  735. 

-    Laurent,  loc.  cit.  —  Conlra  Despagnet,  lue.  cit.;  Rotin,  loc.  cit. 

i)  V.  en  ce  sens  la  plupart  des  autorités  précitées.  —  V.  cep.  Paris,  16  août 
18i5,  Journ.  des  droites,  LXX,  p.  178.  —  Iluc,  111.  n.  43 i . 
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Il  en  est  de  même  de  leur  nationalité.  Ainsi  le  Français  lui- 
même  qui  actionne  des  étrangers  ne  peut,  si  la  succession 
s'est  ouverte  à  l'étranger,  agir  devant  les  tribunaux  français 
comme  l'y  autorise  en  général  l'art.  14.  L'art.  14  est,  en 
ettet,  une  exception  au  droit  commun  et  doit  être  entendu 
d'une  manière  restrictive,  malgré  les  termes  généraux  qu'il 
emploie;  or  il  ne  parle  que  d'obligations  et  est  ainsi  étranger 
aux  successions.  Cet  argument  a  sa  valeur  même  dans  l'opi- 
nion qui  entend  très  largement  l'art.  14  et  l'applique  aux 
obligations  délictuelles.  Du  reste  l'art.  14  est  une  exception  à 
la  règle  actor  sequitur  forum  rei  et  ne  déroge  pas,  par  suite, 
aux  règles  de  compétence  qui  ne  reposent  pas  sur  cette  règle. 
Enfin  les  motifs  sur  lesquels  nous  avons  fondé  la  jurispru- 
dence s'appliquent  sans  distinction  à  faire  suivant  la  nationa- 
lité des  héritiers  ('). 

Réciproquement  l'étranger  ne  pourra  profiter  de  l'art.  15 
et  assigner  son  cohéritier  français  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  ce  dernier  (2). 

2373.  Si  l'instance  est  engagée  entre  héritiers  tous  étran- 
gers, la  compétence  ne  s'en  trouve  pas  modifiée,  quoique  la 
jurisprudence  se  refuse  le  droit  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions entre  étrangers  (3).  Cela  est  certain  si,  avec  nous,  on 
assimile  la  question  de  compétence  à  la  question  de  dévo- 
lution, cette  dernière  question  devant  se  résoudre  sans  égard 


(*)  Crémieux,  Consult.,  S.,  43.  1.  15;  Démangeât  sur  Fœlix,  op.  cit.,  I,  p.  360r 
note  a:  Antoine,  op.  cit.,  p.  186;  Guénée,  Bev.  crit..  1889,  p.  430;  Wahl,  Journ. 
dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  731,  n.  25.  —  On  cite  aussi  en  ce  sens  Cass.,  19  avril  1852, 
S.,  52.  1.  801,  «lui  n'a  pas  rapport  à  la  question.  —  Contra  Paris,  17  nov.  183i,  S., 
36.  2.  171.  —  Paris,  11  déc.  1847,  S.,  48.  2.  49.  —  Paris,  11  déc.  1855,  S.,  56.  2. 
302.  —  Paris,  12  janv.  1858,  S.,  58.2.  542.-  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1875,  Droit, 
12  janv.  1876.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  déc.  1877,  Droit,  4  janv.  1878.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  19  mars  1896,  Journ.  dr.  int..  XX11I,  1896,  p.  636.—  Fœlix,  Dr.  inl.,\. 
p.  360;  Demolombe,  I,  n.  250;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p.  137,  note  5;  Bonfils,  Comp. 
des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étrang.,  p.  73;  Gerbaud,  ibid.,  p.  240;  \N  ciss, 
p.  745;  Champcommunal,  p.  536;  Huc,V,  n.316;  Bazot, Reo. prat.,  XXXIV,  1872, 
p.  197. 

(!)  Wahl,  op.  cit..  p.  732,  n.  26.  —  Contra  Cass.  civ.,  15  avril  1861,  S.,  61.  1. 
721.  —  Champcommunal,  p.  537;  Hue,  V,  n.  316;  Weiss,  p.  754. 

»)  Paris,  28  juin  1834,  S.,  34.  2.  385.  —  Wahl,  op.  cit.,  p.  732,  n.  26.  —  Conkrtt 
Cass.  civ.,  18  août  1847,  S.,  47.  1.  645. —  Hue,  V,  n.  316  sauf  pour  les  immeubles); 
Féraud-Giraud,  Journ.  dr.  int.,  VII,  1880,  p.  153;  Champcommunal,  p.  522. 
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à  ]a  nationalité  des  héritiers.  Cela  est  également  vrai  si  l'on 
accepte  la  solution  de  la  jurisprudence,  l'art.  110  G.  civ., 
sur  lequel  elle  s'appuie,  ne  faisant  aucune  distinction. 

2374.  Lorsque  l'action  en  partage  des  immeubles  doit 
être  intentée  en  France,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  la 
situation  des  immeubles  (')  ;  si  les  immeubles  sont  situés  dans 
divers  arrondissements,  on  doit,  pour  se  conformer  à  l'esprit 
de  l'art.  59-6°  G.  proc.  et  à  l'intérêt  des  parties,  décider  que 
la  compétence  appartient  à  un  seul  tribunal  pour  tous  les 
immeubles  (2).  Le  demandeur  s'adressera  à  l'un  quelconque 
des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  se  trouveront  des 
immeubles  héréditaires,  car  rien  ne  limite  son  choix  (3).  Dans 
d'autres  opinions,  le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  sont  situés  soit  les  immeubles  produisant  le 
revenu  le  plus  considérable  (,f),  soit  la  plus  grande  partie  des 
immeubles  (s).  Mais  ces  solutions  n'ont  aucune  base  dans  les 
textes  et  ne  reposent  sur  aucun  principe. 

De  même,  si,  dans  le  pays  où  doit  être  faite  la  liquidation 
de  la  succession  mobilière  suivant  les  principes  que  nous 
avons  développés,  la  succession  comprend  certains  immeu- 
bles, un  tribunal  unique  liquidera  la  succession  mobilière  et 
ces  immeubles  et  s'occupera  des  contestations  relatives  à  la 
première  ou  aux  seconds;  ce  tribunal  sera  celui-là  même  qui 
serait  compétent  s'il  n'existait  pas,  en  outre,  des  immeubles 
à  l'étranger;  ce  sera  donc,  en  France,  le  tribunal  du  domicile 
du  défunt  par  application  de  l'art.  59-6°  C.  proc,  qui  reprend 
sa  pleine  valeur,  le  conflit  ne  s'élevant  plus  qu'entre  tribu- 
naux français,  et  la  question  l'entrant  ainsi  dans  le  droit 
interne  (6). 

(1)  Rousseau  et  Laisney,  \°  Compétence,  n.  89. 

(2)  Wahl,  op.  cit.,  p.  717,  n.  18;  de  Vareilles-Sommières,  I,  n.  336  et  337. 
(3J  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cit. 

■    Hodière,  Rev.  de  législ.,  1850,  I,  p.  184;  Fuzier-Herman,  art.  822,  n.  12. 
(s)  De  Vareilles-Sommières,  I,  n.  337. 

C1)  Wahl,  op.  cit.,  p.  719,  n.  18;  de  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  I,  n.  337.  — 
Par  application  de  l'art.  14  C.  civ.,  il  a  été  décidé  qu'on  peut  agir,  si  les  héritiers 
étrangers  sont  domiciliés  en  France,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  de 
ces  héritiers.  —  Trib.  civ.  Marseille,  19  mars  1896,  Journ.  dr.  int.,  XXIII,  1896 
p.  636.  —  Mais  nous  avons  montré  que  l'art.  14  n'a  pas  d'applicalion  en  celle 
matière.  V.  sujira,  n.  2372. 

Suce.  —  III.  2 
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2375.  Les  parties  majeures  et  capables  peuvent  évidem- 
ment modifier  les  règles  de  compétence  ratione  personœ  et 
notamment  demander  une  liquidation  unique  à  un  tribunal  ('). 
Si  ce  tribunal  appartient  à  leur  pays,  il  déférera  générale- 
ment à  cette  demande. 

2376.  Après  le  partage,  les  principes  que  nous  avons 
indiqués  perdent  leur  application,  pour  laisser  place  à  la  règle 
d'après  laquelle  la  compétence  appartient  au  tribunal  des 
défendeurs  (2). 

2377.  D'autre  part,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
les  tribunaux  du  lieu  de  la  situation  des  meubles  peuvent 
ordonner  les  mesures  provisoires  (3)  et  notamment  ordonner 
l'apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  (4),  le 
dépôt  de  fonds  et  de  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (5).  Ils  se  conforment  alors  aux  dispositions  édictées 
par  le  Code  de  procédure  de  leur  pays  (fi). 

Le  tribunal  de  la  situation  peut,  pour  la  même  raison, 
nommer  un  administrateur  provisoire  chargé  de  liquider  la 
succession  (:). 

Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  à  ces  divers  égards 
ont  les  sanctions  ordinaires  ;  celui  qui  les  méconnaît  doit 
donc  des  dommages-intérêts  (8).  Par  suite,  le  tribunal  peut, 
comme  en  toute  autre  matière,  prononcer  d'avance  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  cas  où  l'ordre  ne  serait  pas  exécuté  (9). 

(*]  Pari*,  31  déc.  1889,  S.,  91.  2.  186,  D.,  91.  2.  41  (moljis).  —  V.  déjà  en  ce  sens 
Chopin,  Comm.  sur  (a  roui.  d'Anjou,  liv.  III,  Ut.  2,  n.  15.  —  Contra  Lacliau, 
Conipét.  des  Irib.  franc,  à  l'égard  des  étrang.,  p.  29. 

(si  Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1885,  Journ.  dr.  int.,  XIII,  1886,  p.  458.  —  Wahl, 
Journ.  dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  718,  n.  17. 

(3)  Paris,  29  nov.  1865,  Gaz.  des  Trib.,  7  déc.  —  Haute-Cour  Slockholm,  27  fév. 
1894,  Journ.  dr.  int.,  XXIII,  1896,  p.  437.  —  Champcommunal,  p.  531;  Wahl, Jour». 
dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  733,  n.28. 

(*)  Paris,  12  août  1840,  S.,  iO.  2.  442.  —  Paris,  7  déc.  1892,  Gaz.  du  Pal.,  92. 
"-'.  701.  — Trib.  civ.  Seine,  31  mars  1876,  Droit,  19  avril  1876,  Journ.  dr.  int., 
1877,  p.  429.  —  Lacliau,  op.  cil.,  p.  71  ;  Champcommunal,  loc.  cit.  ;  Walil,  loc. 
cit. 

(5)  Cass.  civ.,  18  août  1817.  S.,  17.  1.  645.  —  Paris,  8  aoûl  1842,  Gaz.  îles  Trib., 
9  août.  —  Champcommunal,  loc.  cit.  ;  Wahl,  loc.  cit. 
Trib.  civ.  Seine,  31  mais  1876,  précité. 

'   V.  supra,  u.  2106. 

■    Wahl.  loc.  cit.,  n.  29. 

'    Cerbault,  Comp.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étr.,  a.  326;  Champcommu- 
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b.  Colonies. 

2378.  En  Algérie,  le  décret  du  10  septembre  1886  donne 
aux  cadis  le  soin  de  trancher  les  litiges  relatifs  aux  succes- 
sions laissées  par  les  indigènes;  le  décret  du  17  mars  1889 
porte  également  que  «  les  contestations  relatives  aux  droits 
successoraux  sont  portées  devant  le  cadi  »  (art.  7). 

Mais  cette  compétence,  qui  s'applique  à  la  capacité  des  héri- 
tiers et  h  leur  qualité  ('),  ne  concerne  pas  le  partage,  les  rap- 
ports et  la  composition  de  la  masse  (2),  ainsi  que  l'état  et  la 
nature  des  biens  (3)  ;  la  compétence  en  ces  dernières  matières 
appartient  au  juge  de  paix  ('").  Cependant  c'est  la  juridiction 
musulmane  qui  est  compétente  si  la  contestation  s'élève  seule- 
ment entre  musulmans  (s),  sauf  s'il  s'agit  de  terres  soumises 
à  l'application  de  la  loi  du  26  juillet  1873  (6).  Cette  législation 
s'applique  aussi  si  l'une  des  parties  françaises  a  acquis  les 
droits  d'un  musulman  {'). 

Quand  un  créancier  français  intente  l'action  en  partage  au 
nom  de  son  débiteur  musulman,   la   compétence  est  réglée 


nal,  p.  531.  —  Contra  Cass.  civ.,  18  août  1847,  S.,  47.  1.  645.  —  Féraud-Giraud, 
Journ.  dr.  int.,  1880,  p.  170. 

(J)  Cass.  civ.,  20  déc.  1893,  S.,  94.  1.  433  (motifs).  —  Alger,  1"'  fév.  1888,  Rev. 
algér.,  1888,  p.  213.  —  Alger,  14  fév.  1888,  Rev.  algér.,  1888,  p.  156.  —  Alger, 
14  janv.  1892,  Rev.  algér.,  1892,  p.  149.  —  Contra  Alger,  26  fév.  1890,  Rev.  algér., 

1890,  p.  319  (motifs). 

(«)  Alger,  15  nov.  1886, Rev.  algér.,  1887, p.  38.  —  Alger,  1er et  14  fév.  1888,  pré- 
cités. —  Trib.  civ.  Alger,  8  avril  1875,  cité  par  Eyssaulier,  Le  statut  réel  français 
en  Algérie,  Rev.  algér.,  1887,  p.  155,  n.  60.  —  Alger,  12  janv.  1876,  cité  par  Eys- 
saulier, n.  20.  —  Leclerc,  Le  décret  du  10  septembre  1888  sur  la  justice  musul- 
mane, Rev.  algér.,  1886,  p.  203  s.;  Eyssantier,  loc.  cit.,  p.  154,  n.  59  s.  —  Contra 
Alger,  5  avril  1876,  cilé  par  Eyssautier,  op.  cit.,  p.  158,  n.  68.  —  Alger,  28  juin 
1876,  ibid.,  p.  161,  n.  64. 

I3)  Cass.  civ.,  20  déc.  1893,  précité. 

(»)  Alger,  Ie''  fév.  1888,  précité. 

(5)  Alger,  10  nov.  1885,  Rev.  algér.,  1890,  p.  57.  —  Alger,  21  nov.  1886,  Rev. 
algér.,  1887,  p.  37.  —  Alger,  9  mai  1887,  Rev.  algér.,  1887,  p.  401  (pour  les  Moza- 
bites  du  rite  ibadite,..  —  Trib.  civ.  Blidali,  17  mars  1887,  Rev.  algér..  1887,  p.  102. 
—  Contra  Trib.  civ.  Blidah,  6  mai  1885,  Rev.  algér.,  1887,  p.  406. 

(6)  Cass.  civ.,  20  déc.  1893,  précité.  —  Alger,  2  fév.  1886,  Rev.  algér.,  1888, 
p.  206.  —  Contra  Alger,  16  juin  1886,  p.  376. 

(7)  Alger,  18  mars  1888,   Rev.  algér.,  1888,  p.  302.  —  Contra  Alger,  25  mars 

1891,  Rev.  algér.,  1891,  p.  381.  —Trib.  civ.   Blidah,  8  mars  1889,  Rev.  algér., 
1889,  p.  360. 
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comme  si  l'action  était  intentée  par  le  débiteur;  car  le  créan- 
cier agit  au  nom  de  son  débiteur  et  le  représente;  peu  im- 
porte donc  que  le  créancier  agisse  dans  son  intérêt  personnel. 

Ainsi,  quand  il  s'agit  de  successions  régies  par  la  loi  musul- 
mane, la  compétence  appartient  aux  tribunaux  musulmans  ('). 
Mais  s'il  s'agit  de  successions  régies  par  les  lois  des  2G  juillet 
t873  et  28  avril  1887,  la  compétence  appartient  aux  tribunaux 
français  (2). 

Toutes  les  contestations  relatives  à  la  succession  musul- 
mane entre  musulmans  peuvent  être  portées  devant  le  juge 
de  paix  si  les  parties  y  consentent  (3). 

La  loi  règle  aussi  les  autorités  compétentes  pour  procéder 
au  partage  amiable  ('*). 

2379.  En  Tunisie,  si  une  seule  des  parties  en  cause  est 
tunisienne,  les  actions  relatives  aux  successions  des  Tunisiens 
sont  portées  devant  les  tribunaux  indigènes  (:i).Il  en  est  ainsi 
notamment  d'une  demande  en  licitation  d'immeubles  (,!). 

(')  Alger,  28  juin  1876,  Rev.  algér.,  1887,  1"  partie,  p.  166  (en  note).  —  Alger, 
14  déc.  1887,  Rev.  algér.,  1888,  p.  53.  —  Contra  Alger,  1«  mai  1879,  Rev.  algér., 
1S87,  Ire  partie,  p.  193  (en  note).  —  Eyssaulier,  Rev.  algér.,  1887,  1"  partie,  p.  168- 
et  195;  Vincent,  Rev.  algér.,  1887,  2e  partie,  p.  53. 

H  Alger,  2  fév.  1886,  Rev.  algér.,  1888,  p.  207. 

(*)  Trib.  civ.  Tlemcen,  28  avril  1887,  Rev.  algér.,  1887,  p.  283. 

(*)  D'après  le  décret  du  17  avril  1889  (art.  52)  :  «  Les  cadis  procèdent  aux  opéra- 
tions de  compte,  liquidation  et  partage  des  successions  musulmanes  purement 
mobilières  (al.  1).  Si  les  successions  comprennent  à  la  fois  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ou  si  elles  sont  purement  immobilières,  il  est  procédé  aux  opérations  de 
compte,  liquidation  et  partage  par  les  soins  des  notaires  français  ou  des  greffiers- 
notaires,  sans  distinction  entre  ces  derniers  (al.  2).  Les  notaires  ou  greffiers-notai- 
res procèdent  également  aux  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  des  suc- 
cessions mozabites  mobilières  ou  immobilières  qui  viennent  à  s'ouvrir  en  debors 
de  M'Zab  »>  (al.  3).  —  (V.  Alger,  11  mai  1892,  Rev.  algér.,  1893,  p.  162). 

D'après  l'art.  53  :  «  Lorsque  les  opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  sont 
faites  par  un  notaire  français  ou  un  greffier-notaire,  la  minute  est  établie  sur  un 
registre  spécial  qui  est  communiqué,  sans  déplacement,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  aux  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  toutes- 
les  fois  qu'ils  le  demandent.  Le  procureur  de  la  République  peut  déléguer  le  juge 
de  paix  pour  prendre  cette  communication  {a\.  1).  Le  notaire  ou  le  greffier-notaire 
doit  informer  les  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
toutes  les  fois  que  cette  administration  peutèlre  intéressée  dans  une  liquidation  >► 
(al.  2). 

t5j  Trib.  civ.  'l'unis,  22  déc.  1887,  fier,  algér.,  1890,  p.  23.  —  Trib.  civ.  Sousse,. 
27  juin  et  20  nov.  1889,  Rev.  algér.,  1890,  p.  23. 

(*)  Trib.  civ.  Tunis,  22  déc.  1887,  précité. 


PARTAGE    COMPÉTENCE  21 

Et  aux  Tunisiens  doivent  être  assimilés  les  sujets  ottomans 
quand,  n'étant  pas  placés  sous  la  protection  d'une  puissance 
européenne,  ils  ne  sont  pas  soumis  au  régime  des  capitula- 
tions ('). 

c.  Pays  étrangers. 

2380.  Eu  Allemagne,  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte  est  compétent,  aussi  bien  pour  les  questions  rela- 
tives aux  immeubles  que  pour  celles  qui  concernent  les 
meubles  [-).  On  applique  donc  les  règles  usitées  dans  ce  pays 
pour  la  dévolution. 

En  Autriche  et  dans  les  autres  pays  de  l'Empire,  d'après 
la  patente  impériale  du  9  août  1851,  la  transmission  des  im- 
meubles est  réglée  par  les  tribunaux  du  lieu  de  la  situation 
(art.  22);  la  transmission  des  meubles  est  réglée  par  les  au- 
torités du  domicile  du  défunt  (3)  ;  c'est  l'application  des  règles 
suivies  en  Autriche  pour  la  dévolution.  Cependant  les  parties, 
si  elles  sont  autrichiennes,  peuvent  demander  que  les  tribu- 
naux autrichiens  règlent  cette  succession  (art.  23)  ;  mais  alors 
les  tribunaux  autrichiens  appliquent  la  loi  autrichienne.  D'au- 
tre part,  si  le  défunt  domicilié  à  l'étranger  laisse  des  meubles 
en  Autriche,  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'intégrité  de  la  suc- 
cession et  sauvegarder  les  prétentions  des  héritiers  autri- 
chiens ou  des  héritiers  étrangers  habitant  l'Autriche  (ord. 
impériale  20  nov.  1852,  §  23)  (4). 

2381.  En  Belgique,  le  Code  de  procédure  porte  que  les 
tribunaux  belges  sont  compétents  au  sujet  des  instances  rela- 
tives aux  immeubles  laissés  par  un  étranger  en  Belgique 
(art.  48).  Quant  à  la  succession  mobilière,  elle  est  réglée  par 
le  tribunal  du  lieu  du  dernier  domicile  {art.  48  et  53  comb.). 

Les  art.  14  et  15  C.  civ.  ayant  été  abrogés,  les  questions 
que  ces  articles  font  naître  en  France  cessent  de  pouvoir  se 

'  Trib.  civ.  Tunis,  22  juin  1891,  Joum.  dr.  int.  privé,  XIX,  1892,  p.  72G,  Rev. 
<dq.,  1891,  p.  567. 

2  Trib.  dappel  de  Darmstadt,  Joum.  dr.  int.  privé,  XIII,  1880,  p.  732.  —  Trib. 
rég.  Aix-la-Chapelle,  25  août  1900,  Joum.  dr.  int.,  1902,  p.  864. 

3)  C.  suprême  Vienne,  13  juin  1893,  Joum.  dr.  int.,  XXI,  1894,  p.  1077.  —  C. 
suprême  Vienne,  4  nov.  1897,  Joum.  dr.  int.,  XXVII,  1900,  p.  649. 

(4)  Gpr.  G.  suprême  Vienne,  6  déc.  1899,  Joum.  dr.  int..  XXVIII,  1901,  p.  833. 
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présenter  en  Belgique  (').  Toutefois,  la  loi  belge  du  25  mars 
1876  énumère  parmi  les  cas,  désormais  limitatifs,  où  un 
étranger  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  du  royaume 
par  un  Belge  ou  par  un  étranger,  «  l'action  relative  à  une  suc- 
cession ouverte  en  Belgique  »  (art.  52,  n.  4)  (2). 

2381  dis.  Au  Brésil,  le  tribunal  compétent  pour  liquider  la 
succession  est  celui  du  domicile  du  défunt;  si  ce  domicile 
n'est  pas  connu,  celui  du  domicile  de  l'héritier  qui  a  fait 
inventaire;  à  défaut  de  ce  dernier  tribunal,  celui  de  la  situa- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  ('). 

2382.  En  Italie,  d'après  l'art.  94  C.  proc,  «  si  la  succession 
s'est  ouverte  hors  du  royaume,  les  actions  se  portent  devant 
l'autorité  judiciaire  du  lieu  où  est  située  la  plus  grande  par- 
tie des  biens  immeubles  et  des  meubles  à  partager,  et,  à 
défaut,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  défendeur  a  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  ». 

Cette  disposition,  par  sa  généralité,  s'applique  même  au 
cas  où  la  succession  est  celle  d'un  étranger  (;).  On  a  décidé 
qu'elle  implique  la  compétence  des  tribunaux  italiens  sur  les 
contestations  relatives  à  la  succession  d'un  Italien  décédé  à 
l'étranger,  tout  au  moins  s'il  laisse  des  héritiers  tous  Ita- 
liens (5). 

Mais  dans  le  cas  où  l'un  des  héritiers  est  étranger,  on  lui 


(')  Journ.  dr.  int.,  1877,  p.  508  s. 

-  Ce  texte  s'applique  même  si  la  contestation  s'élève  entre  étrangers  seule- 
ment, Rolin,  II,  n.  755.  —  Peu  importe  aussi  que  le  défunt  n'ait  eu  en  Belgique 
qu'un  domicile  de  fait,  Rolin,  loc.  cit.  —  D'autre  part,  la  loi  de  1876  s'applique 
même  aux  immeubles  situés  en  pays  étranger,  dès  lors  que  le  défunt  était  domici- 
lié en  Belgique. 

(3)  Alves  da  Veiga,  Journ.  dr.  int..  XXV,  1898,  p.  539  s. 

(MCass.  Turin  (ch.  réun.),  30  janv.  1874,  Giurispr.  Tor.,  XL,  p.  321,  Rev.  dr. 
int.,  1875,  p.  225  et  Journ.  dr.  int.,  1875,  p.  139.  —  Catanzaro,  3  déc.  1868, 
Munit,  dei  Trib.,  1869,  p.  424,  Rev.  dr.  int.,  1875,  p.  219.  —  Venise,  3  fév.  1888, 
Filangieri,  1888.  2.  278,  Journ.  dr.  int.,  1889,  p.  170.  —  Bologne,  3  déc.  1888, 
Munit,  dei  Trib.,  1889,  p.  566,  Journ.  dr.  int.,  1889,  p.  509.  —  Pescatore,  Rev. 
di-.  int..  1875,  p.  221  ;  Piore,  I>r.  int.  privé,  p.  716.  —  Contra  Cass.  Naples,  30  nov. 
1869,  Monit.  dei  Trib.,  1870,  p.  28,  Journ'  dr.  int.,  1875,  p.  220  et  1876,  p.  656. 
—  Chrétien,  Journ.  dr.  int.,  1889,  p.  509;  Ern.  Dubois,  Journ.  dr.  int,  1875, 
p.  141. 

(5)  Trib.  consulaire  d'Italie  à  Conslantinople,  31  mai  1894,  Journ.  dr.  int..  XXII, 
1895,  p.  175. 
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applique,  si  la  succession  est  ouverte  en  Italie,  l'art.  105  C. 
proc,  qui  permet  d'assigner  devant  les  tribunaux  italiens 
pour  les  obligations  nées  en  Italie  ('). 

2383.  En  Hollande,  la  jurisprudence  applique  aux  ques- 
tions de  droit  international  les  ait.  216  al.  m,  n°  3  et  1  C.  pr., 
lesquels  attribuent  compétence  au  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte  :  1°  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement,  et  sur  les  demandes  en  res- 
cision du  partage;  2°  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées 
par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  (2). 

2384.  En  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  d'après  l'art. 
822  C.  civ.,  un  certain  nombre  d'actions  sont  déférées  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (3)  ;  il  en  est 
ainsi  de  l'action  en  partage. 

La  jurisprudence  a  décidé  que  les  actions  des  créanciers 
sont  intentées  au  domicile  de  l'héritier  (*•). 

2385.  En  Angleterre,  on  admet  que  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défunt  règle,  au  point  de  vue  international,  la  répar- 
tition des  biens  (')  ;  mais,  même  pour  les  meubles,  une  auto- 
risation expresse  des  tribunaux  anglais  est  nécessaire  aux 
héritiers  pour  se  mettre  en  possession  des  biens  situés  en 
Angleterre  (6). 

2386.  Aux  Etats  Unis,  les  autorités  locales  sont  seules 
chargées  du  règlement  de  la  succession  des  personnes  étran- 
gères décédées  dans  le  pays  (7). 

2387.  La  jurisprudence  du  Mexique  décide  que  la  succes- 

(',  Cass.  Païenne,  30  déc.  1892,  Jour,,,  dr.  in/.,  XXIV;  1897,  p.  1076.  —  Cpr. 
sur  l'art,  14  C.  civ.,  supra,  a.  2372. 

(2;  Trib.  Amsterdam,  31  déc.  1889,  Journ.  dr.int.,  1892,  p.  300.  —  Trib.  La 
Haye,  cité  par  Hingst,  lier.  dr.  int.,  1881,  p.  415.  —Contra  Hingst,  loc.  cit. 

(;,j  V.  Trib.  Genève,  4  sept.  1885,  Semaine  jud.,  1885,  p.  294,  Journ.  dr.  int.. 
XIV,  1887,  p.  682.  —  V.  cep.  Genève,  19  déc.  1887,  Droit,  18  sept.  1888. 

(*)  Cour  justice  Genève,  21  mars  1881,  Semaine  jud.,  1881,  p.  269,  Journ.  dr. 
int.,  1882,  p.  226. 

(=)  Wesllake,  l'riv.  int.  law,  2"-  éd.,  §  55  et  Rev.  dr.  int.,  1874,  p.  621  et  1881, 
p.  442.  —  Hope  V.  Carnegie,  27  fév.  1866,  1,  C/i.  Ap.,  320.  —  Baillie  V.  Baillie, 
3  déc.  1867,  5  Eq  ,  175. 

(6)  Westlake,  op.  cit.,  2e  éd.,  §§  57  et  58,  Rev. dr.int.,  1881,  p.  442  et  Journ.  dr. 
int.,  1882,  p.  7. 

(7)  Lettre  de  M.  Cushing,  attorney  général,  à  l'envoyé  de  l'empereur  du  Brésil, 
12  sept.  1856  [Opinions  oflhe  Atlorneys  gênerai,  VIII,  p.  98). 
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sion  immobilière  est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  situation  ('). 

2388.  En  Turquie,  d'après  une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  25  mai  1886,  les  créanciers  étrangers  du  débi- 
teur musulman  décédé  doivent  agir  non  pas  devant  les  tribu- 
naux mixtes  ou  réglementaires,  composés  de  musulmans  ou 
non  musulmans,  maisdevantles  tribunaux  religieux,  en  raison 
même  des  dispositions  précitées,  et  le  jugement  qu'ils  au- 
raient obtenu,  contre  leur  débiteur  vivant,  des  tribunaux 
réglementaires  deviendrait  non  avenu  par  le  décès  s'il  n'était 
pas  encore  exécuté. 

La  validité  de  cette  circulaire  a  été  contestée  (-). 

d.   Traités. 
a.  Observations  générales  sur  les  traités. 

2389.  Une  observation  générale  qui  doit  être  faite  à  propos 
des  traités,  c'est  que  les  parties  ne  peuvent,  même  d'un  com- 
mun accord,  déroger  aux  règles  de  compétence  qu'ils  établis- 
sent (:1),  quoique  les  règles  rentrent  dans  la  compétence 
ralione  personse  et  qu'en  droit  interne  les  parties  ne  soient 
pas  liées  par  les  principes  de  cette  nature;  car  les  traités 
s'expriment  en  termes  impérieux,  et,  d'autre  part,  leur  but 
est  de  suivre,  dans  l'intérêt  des  Etats,  le  principe  de  récipro- 
cité, qui  serait  compromis  s'il  était  permis  aux  parties  de 
déroger  aux  dispositions  des  traités.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de 
règles  d'ordre  public  (4). 

Pour  la  même  raison,  le  tribunal  incompétent  doit  se 
dessaisir  d'office  ('),  et  cela  même  après  que  les  parties  ont 
conclu  au  fond  (';),  quoiqu'il  en  soit  différemment  en  droit 
interne. 

A  plus  forte  raison  le  tribunal  compétent  ne  peut  déléguer 


lj  ïrib.  ci v .  Mexico,  26  mars  1874,  Journ.  dr.  int.,  1874,  p.  276. 
I2)  Salem,  Journ.  Jr.  int.  privé,  1838,  p.  191  s. 

;    Paris,  30  juill.  1890,  Journ.  dr.  int..  XXII,  1895,  p.  846,  Reo.  prat.  dr.  int.. 
1890-91.  1.  103.  —  Trio.  civ.  Seine,  12  déc.  1889,  Journ.  dr.  int.,  XVII,  1890,  p. 
319,  Hev.  prat.  dr.  bit.,  loc.  cit.  —  Contra  Lyon,  6  avril  1903,  D.,  1901.  2.  1  15.  — 
Pillet,  Note,  D.,  1904.  2.  145. 
(«)  Lyon,  5  juin  1886,  Journ.  dr.  int.,  XIV,  1887,  p.  337. 

Trit>.  civ.  Alger,  19  juin  1897,  Journ.  dr.  int.,  XXV,  1898,  p.  571. 
(«)  Paris,  30  juill.  1890,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1889,  précité. 
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sa  juridiction  à  un  tribunal  incompétent  comme  appartenant 
à  un  autre  pays  ('). 

2390.  L'art.  14  G.  civ.  (2)  ne  peut  être  invoqué  pour  com- 
battre les  solutions  des  traités,  ces  solutions  ayant  un  carac- 
tère général  (3). 

É.  Dispositions  des  traités. 

2391.  D'après  l'art.  5  du  traité  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  «  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  partage 
d'une  succession  testamenlaire  ou  ab  intestat,  et  aux  comptes 
à  faire  entre  les  héritiers  ou  légataires  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  cette  succession,  c'est-à-dire, 
s'il  s'agit  d'un  Français  mort  en  Suisse,  devant  le  tribunal  de 
son  dernier  domicile  en  France  et,  s'il  s'agit  d'un  Suisse 
décédé  en  France,  devant  le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en 
Suisse  »  (l). 

Celte  disposition  est-elle  applicable  à  la  succession  d'un 
Français  décédé  en  Suisse  sans  y  avoir  son  domicile,  ou  d'un 
Suisse  décédé  en  France  dans  les  mêmes  conditions  ?  On  a 
décidé  que,  le  traité  de  1869  ne  s'appliquant  plus  ici  par  ses 
termes,  on  tombe  sous  l'application  du  droit  commun,  d'après 
lequel  l'action  est  intentée  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
décès  (:;). 

Mais  le  traité  est  applicable  même  si  le  Suisse  est  domicilié 
en  France  avec  autorisation  du  gouvernement  (6). 

Au  contraire  si  le  Français  ou  le  Suisse  ont  leur  domicile 


H  Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1884,  Joum.  dr.  int.,  XI,  1884,  p.  613. 

(2)  V.  supra,  n.  2372. 

(3)  Wahl,  Joum.  dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  731.  —  V.  en  ce  sens  pour  le  traité 
franco-suisse,  Curti,  op.  cit.  in  fret,  p.  82;  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses,  p.  349, 
n.  234.  —  V.  cep.  Brocher,  Comment,  du  traité  franco-suisse,  p.  52. 

H  Cpr.  Trib.  fédéral  suisse,  27  oct.  1888,  S.,  89.  4.  15.  —  Trib.  civ.  Genève, 
24  mai  1889,  Semaine  jud.  de  Genève,  1890,  p.  795,  Joum.  dr.  int.,  1892,  p.  530. 
—  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1880,  Joum.  dr.  int.,  1881,  p.  528. 

(5)  Trib.  féd.  suisse,  27  oct.  1888,  précité.  —  Brocher,  op.  cit.,  p.  53;  Vincent, 
Rev.  prat.  dr.  int.,  1890-91.  2.  166.  —  Contra  Chambéry,  5  fév.  1889,  S.,  89.  2. 
101,  D.,  90.  2.  125.  —  Dijon,  3  mars  1888,  Droit  du  7  sept.  1888.  —  Trib.  féd. 
suisse,  14  sept.  1903,  Joum.  dr.  int.,  1904,  p.  739.  —  Roguin,  Conflits  des  droits 
suisses,  p.  338  s.;  Ghampcommunal,  p.  651;  Audinet,  Note,  S.,  1903.  1.  201,  §  1  i 
Curti,  De>'  Staalsverlrafj  von  15  juni  1869,  p.  82. 

(6)  Roguin,  op.  cit.,  p.  347.  —  Contra  Champcommunal,  p.  654. 
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clans  leur  pays  d'origine,  l'art.  5  cesse  de  s'appliquer  pour 
faire  place  au  droit  commun  du  pays  d'où  le  défunt  était  ori- 
ginaire et  où  il  était  domicilié  (');  le  texte,  en  effet,  exclut 
cette  hypothèse. 

A  plus  forte  raison,  l'art.  5  ne  s'applique  que  si  la  suc- 
cession ouverte  est  celle  d'un  Français  ou  d'un  Suisse;  s'il 
s'agit  d'une  personne  appartenant  a  une  nationalité  diffé- 
rente, même  morte  en  France  ou  en  Suisse  ou  laissant  des 
héritiers  français  ou  suisses,  les  règles  générales  de  com- 
pétence reprennent  leur  empire  (2)  ;  il  n'y  a  pas  lieu  da- 
vantage d'appliquer  à  ces  successeurs  l'art.  Ie'  de  la  conven- 
tion, relatif  aux  actions  personnelles  et  mobilières  (3). 

Mais  l'art.  5  trouve  son  application  même  si  le  défunt  laisse 
des  immeubles  dans  le  pays  où  il  décède  (*).  Le  traité  ne  dis- 
tingue pas.  Ainsi  quand  un  Français  meurt  en  Suisse  et  y 
laisse  des  immeubles,  l'action  en  partage  doit  néanmoins  être 
intentée  devant  un  tribunal  français. 


l)  Lachau,  op.  ci/.,  p.  385;  Vincent,  Comment,  du  traité  franco-suisse,  Rev. 
prat.  dr.  int.,  18(.H,  n.  85.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  5  août  1875,  cité  par  Vincent, 
loc.  cit.  —  Contra  Trib.  féd.  suisse,  14  avril  1898,  S.,  1900.  4.  37.  —  C.  just.  Ge- 
nève, 7  janv.  1899,  S.,  1900.  4.40.  —  Cambothecra,  fle^e/i.,  1399,  p.  53;  Audinet, 
loc.  cit.,  §  1. 

(2)  Cass.  req.,  l«juil.  1895,  S.,  96.  1.  225,  D.,  95.  1.  344.  —  Paris,  30  juin  1894, 
D.,94.2.  513.  —  Pillet,  Noie,  S.,  96.  1.227;  Despagnet,  Note,  D.,  94.2.  513;Roguin, 
Conflit  des  lois  suisses,  p.  338  et  Rev.  prat.  dr.  int.,  1892,  p.  96;  Lachau,  op.  cit., 
p.  384 ;  Audinet,  Note,  S.,  1903.  1.  201,  §1.—  Contra  Madier,  Journ.  dr.  int., 

XXI,  1894,  p.  1041. 

(3)  Cass.  req.,  1er  juill.  1895,  précité.  —  Paris,  30  juin  1894,  précité.  —  Pillet, 
loc.  cit.;  Roguin,  Conflit  des  lois  s uisses,  p.  691  et  Rev.  prat.  dr.  int..  1892, 
p.  96;  Lachau,  loc.  cit. 

1  Paris,  30  juill.  1890,  Journ.  dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  846,  Rev.  prat.  dr.  int., 
1890-91.  1.  105.  —Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1889,  Journ.  dr.  int..  XVII,  1890, 
p.  319,  Rev.  prat.  dr.  int.,  loc.  cil.  —  Trib.  civ.  Alger,  19  juin  1897,  Journ.  dr. 
int.,  XXV,  1898,  p.  571.  —  Trib.  féd.  suisse,  10  juill.  1885,  Recueil  officiel,  1885, 
p.  334.  —  Trib.  féd.  suisse,  25  sept.  1885,  Recueil  officiel,  1885,  p.  343.  —  Trib. 
féd.  suisse,  31  mars  1888,  S.,  89.  4.  14.  —  Trib.  féd.  suisse,  31  mars  1889,  S.,  89. 
4.  14.  —  Trib.  féd.  suisse,  14  avril  1898,  S.,  1900.  4.37.  —Trib  réd.  suisse,  14  sept. 
1903,  précité.  —  Genève,  7  janv.  1899,  S.,  1900.  4.  40.  —  Curti,  Der  Staatsverlrag 
von  fSjuni  1869,  p.  93  s.;  Martin,  Journ.  dr.  int.,  VI,  1879,  p.  122;  Roguin, 
Journ.  dr.  int.,  XIII,  1886,    p.  566;   Audinet,  n.  647;   W'ahl,  Journ.  dr.  iitl.. 

XXII,  1895,  p.  730;  Cambothecra,  Rev.  ge'n.  dudroit,  1899,  p.  53.  —  Contra  Paris, 
27  nov.  1900,  S.,  1903.  2.  201,  D:,  1903.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1900, 
S.,  1903.  2.  201,  D.,  1903.  2.  68.  —  Audinet,  Note,  S.,  1903.  2.  201,  §  2. 
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2392.  Les  formalités  de  la  venle  sont  réglées  par  le  tribu- 
nal du  lieu  de  la  situation  (J),  par  lequel  il  y  a  lieu  de  faire 
préalablement  déclarer  exécutoire  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  du  domicile  (-). 

2393.  L'art.  5  s'applique  môme  si  le  Suisse  décédé  en 
France  ne  laisse  que  des  héritiers  français  (:!). 

De  même  l'art.  5  s'applique  môme  si  le  Français  mort  en 
Suisse  ne  laisse  que  des  héritiers  suisses;  il  a  été  cependant 
décidé  (')  que,  même  si  le  Français  est  mort  en  France,  les 
tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  trancher  l'action  en 
nullité  de  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  héritier 
suisse  à  un  cohéritier  également  suisse  et  que  les  Suisses  peu- 
vent se  mettre  d'accord  pour  soumettre  toute  inslance  aux 
tribunaux  suisses. 

2394.  Par  cela  même  que  la  convention  franco-suisse 
déroge  au  droit  commun,  elle  doit  s'appliquer  uniquement 
aux  personnes  qui  y  sont  expressément  indiquées  ;  elle  ne 
s'applique  pas,  par  conséquent,  aux  Suisses  domiciliés  dans 
le  Levant  et  placés  sous  le  protectorat  français  (3). 

Elle  ne  s'applique  pas  davantage  aux  Français  ou  Suisses 
domiciliés  dans  un  pays  tiers  (6). 

2395.  L'art.  5  n'est  pas  applicable  à  l'action  intentée 
contre  les  héritiers  par  les  créanciers  de  la  succession,  car 
l'art.  5  du  traité  se  restreint  aux  contestations  entre  héri- 
tiers. 

Cette  action  doit,  conformément  aux  termes  généraux  de 
l'art.  1"  du  traité,  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 

(')  Paris,  30  juill.  1890,  précilé.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1889,  précité.  — 
Marlin,  Journ.  dr.  int.,  Vf,  1879,  p.  122. 

{■)  Martin,  loc.  cit. 

(3)  Roguin,  op.  cit.,  n.  235;  Chausse,  Rev.  crit.,  1891,  p.  301;  Lachau,  op.  cit., 
p.  383;  Champcommunal,  p.  665.  —  Contra  Rennes,  24  mars  1890,  Rev.  prat.  dr. 
int.,  1890-1891,  p.  289,  Journ.  dr.  int.,  1891,  p.  563. 

(«)  Trib.  civ.  Genève,  22  fév.  1889,  Sem.  jud.,  10  nov.  1890,  Journ.  dr.  int., 
1891,  p.  306. 

(5)  Trib.  consul,  franc,  de  Constantinople,  4  nov.  1892,  Rev. prat.  dr.  int..  1892, 
p.  305. 

(6)  Roguin,  op.  cit.,  n.  226;  Lachau,  op.  cil.,  p.  3S6;  Audinet,  loc.  cit.,  §  1  ;  Vin- 
cent, op.  cit.,  p.  168.  —  Contra  Trib.  féd.  suisse,  27  oct.  1888, précité.—  Brocher, 
Comment,  du  traité  du  1 S  juin  1869,  p.  53. 
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de  l'héritier  s'il  s'agit  d'une  demande  personnelle  et  mobi- 
lière ('). 

L'art.  5  s'applique  aux  pétitions  d'hérédité  (-). 

Au  contraire  il  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  revendica- 
tion d'un  objet  déterminé  dépendant  de  la  succession  (3)  et  aux 
actions  portant  simplement  sur  l'exécution  du  partage  (*). 

Malgré  l'art.  5,  les  questions  d'état  dont  la  solution  doit 
influer  sur  la  dévolution  de  la  succession  obéissent  aux  règles 
ordinaires  de  compétence  (5). 

2396.  L'art.  5  n'est  pas  applicable  en  matière  fiscale  (fi). 

En  d'autres  termes,  le  domicile  du  défunt  ne  se  détermine 
pas  au  point  de  vue  fiscal  par  le  traité  :  la  raison  en  est  que 
le  traité  mentionne  exclusivement  l'action  en  partage;  et, 
comme  il  déroge  aux  règles  de  fixation  du  domicile,  il  est 
exceptionnel.  Ainsi  lorsqu'un  Français  est  décédé  à  Genève 
où  il  avait  son  domicile  réel,  les  droits  de  succession  doivent 
être  payés  en  Suisse  sur  les  valeurs  mobilières  de  sa  succes- 
sion (conformément  à  l'art.  11,  §  2  de  la  loi  genevoise  du 
18  juin  1870)  [■). 

'  Lyon,  26  avril  1879,  Journ. dr.  lui.,  VII,  1880,  p.  107,  Jurispr.  de  Lyon,  1879, 
p.  273.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1900,  S.,  1903.  2.  201,  D.,  1903.  2.  68  (action 
d'un  légataire  de  sommes).  —  Trib.  féd.  suisse,  26  avril  1879,  Journ.  dr.  int.,  VII, 
1880,  p.  107.  —  Trib.  féd.  suisse,  1er  juin  1877,  Rec.  off\.  1879,  p.  321,  Journ.  dr. 
int.,  VI,  1878,  p.  71.  —  Trib.  féd.  suisse,  5  déc.  1890,  S.,  91.  4.  12.  —  Genève, 
1  i  mai  1883,  S.,  84.  4.  8.  —  Genève,  26  nov.  1883,  Sem.  jud..  1884,  p.  58,  Journ. 
dr.  int.  privé.  XIII,  1886,  p.  251.  —  Trib.  Genève,  20  t'év.  1886,  Sem.  jud..  1886, 
p.  389,  Journ.  dr.  int..  XIV,  1887,  p.  379.  —  Broclier,  II,  p.  99  ;  Vincent  et  Pe- 
naud, Dict.  dr.  int.  privé.  v°  Suce,  n.  217  s.;  Vincent,  op.  cit.,  n.  102  s.;  Roguin, 
op.  cit..  n.  270  et  Journ.  dr.  in/..  XIII,  1886,  p. 251  et  1887,  p. 380;  Martin,  Journ. 
dr.  int..  VI,  1^79,  p.  121;  Curti,  op.  cil  ,  p.  83;  Champcommunal,  p.  655  ;  Wahl, 
Journ.  dr.  int..  XXII.  1895,  p.  7 : î< ►  ;  Audinel,  loc.  cil  .  §  3.  —  Contra  Trib.  civ. 
Gex,  16  juill.  1895,  Journ.  dr.  int.,  XXIII,  1896,  p.  352. 

(*)  Gass.  req.,  1er  juill.  1895,  S.,  96.  1.225,  D.,95. 1.344  (sol.  implic.).— Roguin, 
Rev.prat.  dr.  in/.,  1892,  p.  97;  Wahl,  Journ.  dr.  int.,  XXII,  1895,  p.  729. 

l3)  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses,  p.  347.  —  Wabl,  loc.  cil. 
•i  Trib.  civ.  Genève,  22  fév.  1889,  Rev.prat.  dr.  int.,  4e  partie,  1891,  v°  Suce. 
n.  17.  —  Roguin,  loc.  cit.:  Champcommunal,  p.  655;  Wahl,  loc.  cit. 
Trib.  civ.  Seine,  13  août  1894,  Journ.  dr.  int.,  XXIII,  1895,  p.  95. 

(6)  C.  just.  Genève,  9  janv.  1888,  S.,  89.  4.  31.  —  Cpr.  Martin,  Journ.  dr.  int., 
1879,  p.  125,  qui  cite  en  ce  sens  le  rapport  du  conseil  fédéral  pour  1873.  —  V.  cep. 
Lebr,  Journ.  dr.  int..  1877,  p.  526. 

(7)  Roguin,  Journ.  dr.  int.,  1880, p.  413,  qui  approuve  une  décision  rendue  en  ce 
sens,  mais  en  des  termes  trop  généraux, par  la  cour  de  Genève,  8déc.  1879,  Sem. 
jud.  d,-  Genève,  1*79.  p.  484,  Journ.  dr.  int.,  1880,  p.  413. 
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De  même,  si  un  Genevois  est  domicilié  en  France,  sa  suc- 
cession est,  au  point  de  vue  fiscal,  ouverte  en  France  ('). 

De  même  encore  la  convention  ne  met  pas  obslacle  à  ce 
que  les  droits  de  succession  soient  perçus  en  France  sur  les 
valeurs  françaises  laissées  par  un  Suisse. 

2396  bis.  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  aux  règles  de 
compétence  fixées  par  le  traité  franco-suisse  (2),  bien  que 
ces  règles  rentrent  dans  la  compétence  ratione  personse. 

2397.  Le  concordat  passé  en  1822  entre  différents  cantons 
suisses  porte  :  «  Il  sera  procédé,  relativement  à  la  succession 
d'un  domicilié  décédé  ab  intestat,  en  conformité  des  lois 
d'origine...  Conformément  aux  principes  ci-dessus,  c'est  aux 
juges  du  lieu  d'origine  à  prononcer  sur  les  cas  litigieux  en 
matière  de  succession  ». 

L'art.  6  de  la  convention  de  1850-1853  entre  la  Suisse  et 
les  Etals-Unis  d'Amérique  identifie  également  les  questions 
de  dévolution  et  de  compétence,  en  décidant  que  les  contes- 
tations «  seront  portées  devantles  tribunaux  et  jugées  d'après 
les  lois  du  pays  dans  lequel  la  propriété  est  située  ».  A  la 
suite  d'une  entente  ultérieure,  portant  que  les  meubles 
seraient  réputés  situés  au  domicile  du  défunt,  les  tribunaux 
ont  décidé  que  les  tribunaux  de  ce  domicile  régleraient  la 
succession  mobilière  (:i). 

La  convention  passée  en  1856  entre  la  Suisse  et  le  grand- 
duché  de  Bade  décide  qu'il  est  statué  «  d'après  les  lois  et  par 
les  tribunaux  du  pays  où  se  trouve  la  propriété  ».  Toutefois^ 
«  si  la  succession  se  trouve  dans  les  deux  Etats,  les  auloritésde 
l'Etat  dont  le  défunt  est  ressortissant  ou  qu'il  habitait  à  l'épo- 
que de  son  décès  sont  compétentes,  s'il  n'était  pas  citoyen  de 
l'un  des  Etats  contractants  ». 

La  convention  du  22  juillet  1868  entre  l'Italie  et  la  Suisse 
décide  que  «  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
les  héritiers  d'un  Italien  mort  en  Suisse  au  sujet  de  sa  succes- 


i1    Décis.  cons.  /'éd.  suisse,  1888,  p.  765. 

(2)  V.  supra,  n.  2389. 

'v3)  Trib.  féd.  suisse,  24  nov.  1883,  Rec.  officiel,  p.  507.  —  Berne,  5  mars  1885, 
Rev.  de  la  jioisp.en  matière  de  dr.  civ.  féd.,  III,  p.  174.  —  V.  aussi  Muhein,  Die 
l'rinzipien  des  inlern.  Privalrechls  imschweiz.  l'ricatrechle,  p.  262. 
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sion,  seront  portées  devant  le  juge  du  dernier  domicile  que 
l'Italien  avait  en  Suisse; la  réciprocité  aura  lieu  à  l'égard  des 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
Suisse  mort  en  Italie  ».  On  décide  généralement  que  le  tribu- 
nal saisi  doit  appliquer  les  lois  de  son  pays  relativement  à  la 
dévolution  (1). 

2398.  Une  convention  passée  le  11  décembre  1866,  entre 
la  France  et  l'Autriche*  et  maintenue  en  vigueur  par  l'article 
additionnel  du  traité  de  commerce  du  18  février  1884  (art.  1) 
porte  :  <•  La  succession  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par 
les  lois  du  pays  dans  lequel  ces  immeubles  seront  situés,  et 
la  connaissance  de  toute  demande  ou  contestation  concernant 
les  successions  immobilières  appartiendra  exclusivement  aux 
tribunaux  de  ce  pays.  Les  réclamations  relatives  aux  succes- 
sions mobilières,  ainsi  qu'aux  droits  de  succession  sur  les 
effets  mobiliers,  laissés  dans  l'un  des  pays  par  des  sujets  de 
l'autre  pays,  soit  qu'à  l'époque  de  leur  décès  ils  y  fussent 
établis,  soit  qu'ils  y  fussent  simplement  de  passage,  seront 
jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétents  de  l'Etat 
auquel  appartient  le  défunt  et  conformément  aux  lois  de  cet 
Etat  ». 

2399.  D'après  la  convention  passée  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade  le  16  avril  1846  (art.  2),  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  compétent  pour  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  succession.  Le 
traité  de  Francfort  du  10  mars  1872  (art.  18)  a  étendu  pro- 
visoirement cette  convention  aux  relations  entre  la  France  et 
l'Alsace- Lorraine. 

2400.  Une  convention  passée  entre  la  France  et  la  Russie 
le  1er  avril  (20  mars)-17  juin  1874  (art.  10)  et  une  convention 
passée  entre  la  France  et  la  Serbie,  le  18  janvier  1883  (art.  8) 
sont  analogues  à  la  convention  franco-autrichienne  en  ce  qui 
concerne  la  compétence. 

Le  traité  franco-belge  du  8  juillet  1899  (art.  7,  ^  1")  porte  : 
«  Seront,  dans  chaque  pays  portées  devant  le  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  les  actions  en  pétition  d'hérédité, 

(';  y.  supra,  a.  <s77. 


PARTAGE    —    COMPÉTENCE  31 

les  actions  en  partage  et  toutes  autres  entre  cohéritiers  jus- 
qu'au partage...,  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de 
partage  et  en  garantie  des  lots,  les  actions  des  créanciers 
contre  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  ». 

2401.  Nous  verrons  cjue,  d'après  la  convention  entre  la 
France  et  l'Espagne,  la  liquidation  des  successions  est  faite 
en  partie  par  les  consuls  ('). 

Du  traité  du  6  février  1882,  d'après  lequel  les  Espagnols 
jouissent  en  France  du  traitement  des  Français  (art.  3),  on  a 
conclu  que  même  pour  les  meubles,  s'ils  sont  laissés  par  un 
étranger  en  France,  les  Espagnols  peuvent  s'adresser  aux 
tribunaux  français  (2). 

e.  Pouvoirs  des  consuls. 

2402.  Les  capitulations  passées  par  les  pays  européens 
avec  les  nations  orientales  stipulent  en  général  que  les  con- 
suls de  ces  pays  seront  chargés  de  régler  les  successions  de 
leurs  nationaux  (3j. 

Les  consuls  auprès  de  ces  nations  doivent  aussi  apposer 
les  scellés  sur  le  mobilier  des  sujets  des  pays  qu'ils  représen- 
tent, faire  inventaire  de  leurs  biens,  vendre  les  biens  sujets  à 
détérioration  et  informer  du  décès  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ('*).  L'autorité  locale  ne  peut  intervenir  dans  la 
remise  des  biens  aux  héritiers  (5).  Mais  les  actions  intentées 
par  les  créanciers  héréditaires  contre  les  héritiers  sont  du 
ressort  des  tribunaux  locaux  (e). 

En  vertu  des  mêmes  capitulations,  les  autorités  locales  ne 

(')  V.  infra,  a.  2407. 

(2)  Trib.  civ.  Bayonne,  12  août  1903,  Journ.  dr.  int.,  1904,  p.  403. 

(3)  Capitulations  franco  ottomanes  de  1535  (art.  9),  de  1569  (art.  5),  de  1581  (art.  12), 
de  1604  (art.  28),  de  1673  (art.  18),  de  1740  (art.  22).  —  V.  pour  les  détails,  Salem, 
Journ.  dr.  int.,  XXV,  1898,  p.  665  s.  —  La  réciproque  n'existe  pas  en  faveur  des 
consuls  turcs  dans  les  pays  occidentaux.  Aix,  9  juill.  1903,  Journ.  dr.  int.,  1904, 
p.  151. 

(')  Urdonn.  août  1681,  lit  IX.  —  Ordonn.  3  mars  1781,  art.  86  s.  —  Instr.  8  août 
1814  et  29  uov.  1833.  —  V.  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  I,  p.  145. 

(5)  Capitulation  franco-ottomane  de  1740,  art.  22. 

(6)  Instr.  de  la  Sublime  Porte  au  gouverneur  général  de  Salonique  et  de  la  léga- 
tion des  Pays-Bas  au  consul  hollandais  à  Salonique,  en  nov.  1873,  citées  Journ.  dr. 
int.,  1888,  p.  199.  —  La  situation  d'un  créancier  ne  peut  êlre  modifiée  par  le  décès 
de  sou  débiteur. 
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peuvent  intervenir  que  s'il  n'y  a  pas  de  consul  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  défunt  ('). 

2403.  De  même,  dans  tous  les  autres  pays,  les  consuls  sont 
chargés  d'apposer  les  scellés  au  domicile  de  leurs  nationaux; 
l'ordonnance  française  du  29  nov.  1833  constate  que  la  cou- 
tume des  nations  civilisées  accorde  aux  consuls  le  pouvoir  de 
faire  les  actes  conservatoires  relatifs  à  la  protection  des  absents, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  successions  des  nationaux 
ouvertes  sur  le  territoire  étranger  (2).  Cette  ordonnance  con- 
tient des  instructions  complètes  adressées  aux  consuls  (3). 

Mais  en  l'absence  de  traité  les  consuls  n'ont,  dans  le  pays 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  aucun  droit  qui  déroge  k  la 
compétence  des  tribunaux  locaux;  ils  ne  peuvent  donc  tran- 
cher les  contestations  relatives  aux  immeubles  laissés  par  le 
défunt  dans  ce  pays,  ni  même,  si  le  défunt  a  dans  le  même 
pays  un  domicile  de  droit  ou  de  fait,  des  contestations  rela- 
tives aux  immeubles  qu'il  y  a  laissés  (*). 

La  compétence  des  consuls  se  restreint  donc  aux  meubles 
laissés  dans  le  pays  où  les  consuls  exercent  leurs  fonctions 
par  leurs  nationaux  qui  n'ont  dans  ce  pays  aucun  domicile, 
même  de  fait.  Les  limites  dans  lesquelles  est  enfermée  cette 
compétence  en  ce  qui  concerne  les  meubles  est  réglée  par  la 
législation  du  pays  que  représente  le  consul. 

2404.  D'après  une  circulaire  du  ministre  de  la  marine,  en 
date  du  9  sept.  1866  (5),  qui  est  applicable  seulement  aux 
colonies,  les  consuls  étrangers,  en  dehors  d'une  convention 
internationale,  n'ont  de  compétence  que  si  leur  national  a 
laissé  des  héritiers  étrangers  et  présents;  ils  peuvent  alors 
croiser  les  scellés  de  l'autorité  locale,  assister  a  l'inventaire, 
administrer  la  succession.  Cependant  les  héritiers  absents 
peuvent  constituer  le  consul  mandataire  et  alors  il  administre. 

(')  Capitulation  franco-oltomane  de  15)5,  art.  9.  —  V.  Féraud  Giraud,  op.  cit., 
I.  p.  65. 

-  V.  cep.  Trlb.  sup.  Monaco,  22  oct.  1902,  Journ.  dr.  int.,  1903,  p.  923.— 
i .    d'appel  Bucarest,  9  mai  1901,  Journ.  dr.  int.,  1903,  p.  926. 

De  Clercq  et  de  Vallat,  Formul.  des  chancelleries,  à  sa  date. 
(A)  Trib.  civ.   Bordeaux,  11  juin   1893,  sous  Cass.   civ.,   9  fév.   1897,  D.,  97- 
1.  137. 

Bull.  <>/['.  min.  marine,  1866,  2e  sem.,  p.  276. 
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2405.  La  convention  consulaire  franco-italienne  du  26  juill. 
1862  (art.  9)  est  clans  le  sens  de  l'ordonnance  française  de 
1833  ('J. 

Elle  donne  au  consul  l'administration  de  la  succession  de 
ses  nationaux  si  les  héritiers  sont  mineurs,  incapables  ou 
absents.  Ce  principe  ne  s'applique  pas  si  le  défunt  a  désigné 
des  exécuteurs  testamentaires  (2). 

Dans  l'incident  du  consulat  de  Florence,  en  1888,  les 
gouvernements  français  et  italien  ont  été  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'intervention  accordée  aux  consuls  français 
par  la  convention  de  1862  ne  s'applique  en  elle-même  ni  aux 
consuls  français  ni  aux  consuls  tunisiens  pour  la  succession 
des  Tunisiens  décédés  en  Italie  (!J.  On  a  soutenu  le  contraire 
pour  le  motif  que,  la  Tunisie  ayant  été  mise,  depuis  le  traité 
de  1882,  sous  la  protection  de  la  France,  les  Tunisiens  sont, 
au  point  de  vue  de  l'application  des  traités  antérieurement 
conclus  parla  France,  assimilés  aux  Français.  Peut  être  cela 
est-ilcontestable  :  la  Tunisie  n'a  pasété  annexée  à  laFrance  ('■). 

2406.  La  convention  franco-autrichienne  du  11  déc.  1866 
(art.  o)  porte  que  la  succession  mobilière  d'un  Français  décédé 
en  Autriche  ou  d'un  Autrichien  décédé  en  France  sera  remise, 
pour  en  disposer  ultérieurement,  à  l'autorité  consulaire  du 
pays  auquel  appartenait  le  défunt,  mais  que  la  décision  à 
l'égard  des  réclamations,  en  tant  qu'elles  ne  reposent  pas  sur 
le  titre  d'hérédité  ou  de  legs,  appartiendra  aux  tribunaux  du 
pays. 

On  conclut  de  la  que  le  consul  du  pays  auquel  appartenait 

(')  Mémorial  diplomatique,  1874,  p.  475.  —  Décidé  en  ce  sens  qu'en  cas 
d'ouverture  de  la  succession  d'un  Italien,  laissant  au  moins  un  héritier  italien,  le 
consul  italien  doit  inventorier  et  administrer  la  succession,  même  si  les  héritiers 
français  demandent  la  commission  d'un  notaire  français.  Trib.  civ.  Seine,  8  mprs 
1898,  Journ.  dr.  bit.,  1898,  p.  1106.  —  Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  19  janv.  1880,  Journ.  dr.  int.,  1881,  p.  562,  porte  également  que,  d'après 
les  usages,  les  consuls  étrangers  doivent  être  avisés  par  les  autorités  locales  du 
décès  de  leurs  nationaux  et  peuvent  même  être  autorisés  à  assister  officieusement 
à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire.  —  V.  sur  les  versements  de  fonds,  Circulaire 
italienne  20  juin  1899,  Journ.  dr.  int.,  1900,  p.  441. 

(')  Ord.  référé  Seine,  19  et  26  déc.  1896,  Journ.  dr.  int.,  XXVII,  1900,  p.  616. 

(3j  Journ.  dr.  intern.,  1888,  p.  52. 

(*)  Journ.  dr.  intern.,  1888,  p.  67. 

Suce.  —  III.  3 
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le  défunt  peut,  si  certains  des    héritiers  appartiennent  à   la 
même  nationalité,  intervenir  aux  opérations  du  partage  ('). 

2407.  Une  convention  passée  te  7  janvier  1862  entre  la 
France  et  l'Espagne  donne  également  certains  pouvoirs  aux 
consuls  «  quand  un  Français  en  Espagne  ou  un  Espagnol  en 
France  sera  mort  sans  faire  de  testament  ni  nommer  d'exécu- 
teur testamentaire,  ou  si  les  héritiers,  soit  naturels,  soit  dési- 
gnés par  le  testament  étaient  mineurs,  incapables  ou  absents, 
ou  si  les  exécuteurs  testamentaires  nommés  ne  se  trouvaient 
pas  dans  le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  »  (2). 

De  cette  convention  résultent  les  solutions  suivantes  : 

1  "  Le  consul  ou  agent  consulaire  de  la  nation  à  laquelle 

(')  Ord.  de  référé  prés.  trib.  Seine,  7  juin  1890,  Joum.  dr.  intern.  privé,  1890, 
p.  686  iimpl.  . 

(*)  Ces  pouvoirs  consistent  dans  le  droit,  pour  les  consuls  généraux,  consuls  ou 
vice-consuls  de  la  nation  du  défunt  de  prendre  les  mesures  urgentes  etd'  «  adminis- 
trer et  liquider  eux-mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils  nommeront  sous  leur  res- 
ponsabilité, la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  sans  que  l'autorité  locale 
ait  à  intervenir  dans  les  dites  opérations,  à  moins  que  des  sujets  du  pays  ou  d'une 
tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la  succession,  car,  en  ce  cas, 
s'il  survenait  des  difficultés  provenant  notamment  de  quelque  réclamation  don- 
nant lieu  à  contestation,  les  consuls  généraux  n'ayant  aucun  droit  pour  terminer 
ou  résoudre  ces  difficultés,  les  tribunaux  du  pays  devront  en  connaître,  selon 
qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  ou  de  les  juger.  Lesdits  agents  consulaires  agi- 
ront alors  comme  représentants  de  la  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  c'est- 
à-dire  que,  conservant  l'administration  et  le  droit  de  liquider  définitivement  la  dite 
succession  comme  aussi  celui  d'effectuer  les  ventes  d'effets,  dans  les  formes  pré- 
cédemment indiquées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté 
de  désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  Il 
est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les  documents  propres  à 
éclairer  la  question  soumise  à  leur  jugement.  Le  jugement  prononcé,  les  consuls 
généraux  élus  devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment  appel,  et  ils  continueront  alors  de 
plein  droit  la  liquidation,  qui  aurait  été  suspendue  jusqu'à  la  conclusion  du  litige  » 
(art.  20). 

L'art.  "21  ajoute  :  «  Lorsqu'un  Français  en  Espagne,  ou  un  Espagnol  en  France, 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consulaire  de  sa  nation, 
l'autorité  territoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation  du 
pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura  laissés,  et  sera 
tenue  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  du  résultat  de  ces  opéra- 
tions à  l'ambassadeur  ou  à  la  légation  qui  dort  en  connaître,  ou  au  consulat  ou  vice- 
consulat  le  plus  voisin  du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession  at>  intestat  ou 
testamentaire.  Mais  dès  l'instant  que  l'agent  consulaire  le  plus  rapproché  du  point 
où  serait  ouverte  la  dite  succession  ab  intestat  ou  testamentaire  se  présenterait 
personnellement  ou  enverrait  un  délégué  sur  les  lieux,  l'autorité  locale  qui  sera 
intervenue  de\  ra  se  conformer  à  ce  que  prescril  l'art.  20  de  cette  convention  ». 
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appartient  le  défunt  peut  procéder  aux  mesures  conserva- 
toires, telles  qu'apposition  de  scellés  et  inventaire,  si  les  héri- 
tiers sont  mineurs,  incapables  ou  absents,  ou  si  les  exécu- 
teurs testamentaires  ne  sont  pas  sur  les  lieux. 

2°  Ces  mesures  s'appliquent  aux  immeubles  comme  aux 
meubles  ('). 

3°  Ils  peuvent  également  liquider  la  succession  et  l'admi- 
nistrer, ou  désigner  une  personne  pour  le  faire  (art.  20).  Ils 
peuvent  notamment  liquider  la  succession  immobilière  (2). 

4°  S'il  n'y  a  pas  de  consul  au  lieu  du  décès,  c'est  à  l'autorité 
territoriale  qu'il  appartient  de  procéder  à  ces  opérations  en 
observant  les  lois  de  son  pays  (art.  21).  Ainsi,  en  France, 
l'inventaire  sera  dressé  par  un  notaire  français  (3). 

5°  Dans  ce  cas  l'autorité  locale  doit  informer  de  ses  opéra- 
tions l'agent  consulaire  le  plus  proche  dans  le  plus  bref  délai 
possible  (art.  21). 

6°  Si  même  il  y  a  des  contestations,  les  consuls  sont  compé- 
tents; cela  résulte  implicitement  de  ce  que,  clans  le  cas  spécial 
où  il  y  a  des  héritiers  étrangers  à  la  personne  qu'ils  représen- 
tent, la  convention  interdit  aux  consuls  d'agir  en  se  basant 
sur  ce  que  les  contestations  doivent  être  tranchées  par  les 
tribunaux  (4). 

7°  S'il  existe  des  héritiers  étrangers  à  la  nation  qu'ils  re- 
présentent, les  consuls  accomplissent  les  mêmes  actes  (arg. 
art.  20). 

8°  Mais,  dans  le  même  cas,  les  contestations  qui  s'élèvent 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  20). 

9°  Les  consuls  interviennent  devant  ces  tribunaux  pour  re- 
présenter la  succession  et  veiller  aux  intérêts  des  héritiers 
(art.  20). 

1  Gass.  civ.,  9  fév.  1897  (impl.),  S.,  97.  1.  169,  D.,  97.  1.  137.  —  Sarrut,  Xote, 
D.,  97.  1.  137. 

(2)  Cass.  civ.,  9  fév.  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Alger,  15  janv.  1886,  Rer.  algér., 
1887,  p.  466. 

(3)  Trib.  civ.  Evreux,  17  août  1881,  Journ.  dr.  inleni.,  1882,  p.  194. 

(<  Trib.  civ.  Alger,  15  janv. -1886,  précité.  —  Contra  Paris,  31  déc.  1889,  S.,  91, 
2.  186,  D.,  91.  2.  41.  —  De  Bœck,  Noies,  D.,  91.  2.  41  et  D.,  92.  2.  498  ;  Sarrut, 
loc.  cit. 


36  DES    SUCCESSIONS 

10°  Les  consuls  exécutent  les  jugements  de  ces  tribunaux 
en  accomplissant,  sur  les  bases  fixées  par  ces  jugements,  les 
actes  conservatoires  et  de  liquidation  (art.  20). 

11°  Si  les  consuls  n'agissent  pas,  les  tribunaux  locaux  peu- 
vent être,  conformément  au  droit  commun,  saisis  d'une  de- 
mande en  liquidation  ('). 

12°  Dans  le  même  cas,  les  autorités  locales  prendront  les 
mesures  conservatoires  (2). 

13°  Mais  les  consuls,  n'ayant  pas  abdiqué  et  n'ayant  pas  le 
droit  d'abdiquer  leur  mission,  peuvent  à  tout  moment  la 
reprendre  (3). 

14°  Ils  doivent  alors  respecter  les  actes  accomplis  réguliè- 
rement (;). 

15°  Ils  peuvent  intervenir  dans  l'instance  à  tout  moment, 
la  loi  les  désignant  comme  représentants  de  la  succession  (]. 

16°  Ils  ne  peuvent  interjeter  appel  de  la  décision  rendue, 
n'ayant  pas  été  parties  en  première  instance  (r>). 

17°  Mais  ils  peuvent  intervenir  en  appel  (7). 

2408.  Signalons  encore  les  conventions  consulaires  passées 
entre  la  France  et  les  pays  suivants  :  Grèce,  7  janv.  1876  (art. 
12  à  18)  (s),  Portugal,  11  juill.  1866  (art.  8  s.),  Salvador, 
5  juin  1878  (art.  12  à  19),  Pérou,  5  oct.  1877,  Mexique,  18  mai 
1827  (art.  12),  Bolivie,  9  déc.  1834  (art.  24),  République  de 
l'Equateur,  6  juin  1842  (art.  21),  Pays-Bas,  8  juin  1855  (art. 
1 1),  Venezuela,  24  oct.  1856  (art.  8),  République  dominicaine, 
25  oct.  1882  (art.  12  s.).  Un  décret  brésilien  du  8  nov.  1851, 
qui  sert  de  base  en  France  aux  droits  des  consuls  brésiliens, 
à  titre  de  réciprocité,  règle  les  droits  des  consuls  étrangers. 

(')  Cass.  civ.,  9  rév.  1897,  précité. 

(2)  Cass.  civ.,  9  f'év.  1897,  précité. 

(3)  Même  arrêt.  —  Sarrut,  loc.  cit. 
(l  Même  arrêt.  —  Sarrut,  loc.  cit. 
[-   Même  arrêt. 

(6)  Même  arrêt. 

(7)  Même  arrêt. 

(8)  Si  les  héritiers  du  Français  mort  en  Grèce  sont  absents,  mineurs  ou  incapa- 
bles, le  consul  de  France  liquide  la  succession  et  toute  action  contre  la  succession 
doit  être  dirigée  contre  lui.  Athènes,  1897,  Jauni,  de.  in  t.,  XXV,  1898,  p.  968.  — 
V.  aussi  sur  les  pouvoirs  du  consul,  Athènes,  1898,  Journ.  dr.  hit.,  XXVII» 
1900,  p.  820. 
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2409.  D'après  la  convention  franco-russe  des  1er  avril 
(20  mars)-17  juin  1874  (art.  7),  en  cas  d'insuffisance  d'actif, 
toutes  les  valeurs  dépendant  de  la  succession  d'un  sujet  d'une 
des  puissances  contractantes  décédé  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre puissance  doivent  être  remises,  sur  la  demande  des  créan 
ciers,  à  l'autorité  locale  compétente,  le  consul  restant  chargé 
des  intérêts  de  ses  nationaux.  Cette  convention  règle  minu- 
tieusement les  droits  respectifs  du  consul  et  de  l'autorité 
locale. 

Il  résulte  de  ces  textes  que  le  consul  réprésente  les  intérêts 
de  ses  nationaux,  malgré  la  volonté  contraire  de  ces  derniers; 
cnr  le  texte,  à  la  différence  d'autres  textes  internationaux, 
s'exprime  d'une  manière  impérative;  ils  ne  peuvent  assister 
aux  opérations  faites  par  le  consul  ('),  ni  exiger  que  les  va- 
leurs de  la  succession  soient  remises  entre  les  mains  d'un 
séquestre  (?j  ou  en  leurs  propres  mains,  ni  requérir  l'inven- 
taire ou  la  levée  des  scellés  (3). 

De  même  le  consul  agit,  en  raison  de  la  généralité  des  tex- 
tes, quoique  le  défunt  qui  appartient  à  la  nation  représentée 
par  le  consul  n'ait  pas  laissé  d'héritier  ou  de  légataire  de  la 
même  nationalité  (4). 

Toute  volonté  du  défunt  serait  également  inopérante  ;  il  ne 
lui  suffirait  pas  d'avoir  mis  sur  des  papiers  la  mention  «  lettres 
à  brûler  »  pour  les  soustraire  à  la  garde  du  consul  (5).  Car 
c'est  d'une  manière  absolue  que  le  traité  ordonne  la  remise 
des  meubles  au  consul.  On  ne  peut  objecter  le  caractère  con- 


(')  Desjardins,  Conclusions  sous  Cass.,  17  juin  1895,  Journ.  de  dr.  int.,  XXIV, 
1897,  p.  168;  Despagnet,  Noie,  D.,  94.  2.  249.  —  Contra  Cass.  civ.,  17  juin  1895, 
S.,  95.  1.337,  D.,  95.  1.  533.  —  Orléans,  7  mai  1896,  Journ.  dr.  intern.,  XXIV, 
1897,  p.  168.  —  Pillet,  Note,  S.,  95.  1.  337;  Peysonnié,  Conclusions  sous  Orléans, 
7  mai  1896,  Journ.  dr.  int.,  XXIV,  1897,  p.  172  ;  Surville,  Rev.  crit.,  XXV,  1896, 
p.  223. 

(-)  Paris,  1"  juin  1893,  S.,  95.  1.  337  (sous  Cass.,  17  juin  1893),  D.,  94.  2.  249.  — 
Despagnet,  loc.  cit. 

V3)  Paris,  1er  juin  1893,  précité.  —  Despagnet,  loc.  cil. 

(*)  Pays,  6  janv.  1898,  Gaz:  du  Pal..  98.  1.  105,  Journ.  dr.  int.,  XXV,  1898, 
p.  1103.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine  (référés),  22  juin  1897,  Journ.  dr.  int.,  XXIV, 
1897,  p.  1034. 

^3)  Cass.  civ.,  17  juin  1895,  précité.  —  Surville,  loc.  cil.  ;  Despagnet,  loc.  cit.  — 
Contra  Pillet,  loc.  cit. 
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fidenliel  de  la  correspondance,  car  il  n'empêche  pas  que  les 
héritiers  n'aient  le  droit  de  s'emparer  des  lettres  missives  se 
trouvant  chez  le  défunt  ;  or  le  consul  représente  les  héritiers. 

Mais  il  résulte  de  la  convention  (art.  2,  §  i)  que  le  bris  des 
scellés  apposés  par  un  délégué  sans  mandat  suffisant  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale  qui  réprime  les 
bris  de  scellés  (art.  252)  ('). 

La  convention  franco-russe  précitée  donne  aux  consuls  le 
droit  de  liquider  la  succession  de  leurs  nationaux  et  de  réa- 
liser les  meubles,  ce  qui  comprend  les  valeurs  mobiliè- 
res («). 

2410.  On  admet  aux  Etals-Unis  que  les  consuls  français 
peuvent  obtenir  un  sursis  à  la  procédure  ouverte  après  le 
décès  des  Français  aux  Etats-Unis  pour  rechercher  les  héri- 
tiers français,  et  cela  sur  le  fondement  des  traités  qui  donnent 
aux  consuls  respectifs  de  ces  pays  le  droit  de  protéger  les 
intérêts  de  leurs  nationaux  (3). 

2411.  En  Serbie,  d'après  une  déclaration  ajoutée  au  traité 
de  commerce  avec  la  France,  les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  des  deux  pays  jouissent  respectivement,  sous  ré- 
serve de  réciprocité,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée jusqu'à  la  conclusion  d'une  convention  consulaire  (art.  10). 

2412.  Au  Brésil,  le  décret  du  8  novembre  1851,  que  le 
décret  du  28  septembre  1889  a  appliqué  à  la  France,  et  qui  se 
trouve,  en  exécution  de  la  clause  de  réciprocité  insérée  dans 
le  décret,  applicable  en  France  aux  Brésiliens,  règle  les  droits 
des  consuls  relativement  à  la  succession  des  étrangers  (4). 

Il  existe  également  un  traité  du  10  déc.  1860. 

2413.  L'ordonnance  d'août  1681,  sur  la  marine  (liv.  Ir 
tit.  9),  règle  les  obligations  des  consuls  français  au  sujet  de 
la  succession  des  marins  français  décédés  à  l'étranger  (;). 

(4j  Trib.  coït.  Seine,  3  juill.  1893,  Gaz.  du  l'ai.,  93.  2.  94. 

(*)  Paris,  11  nov.  1896,  Gaz.  du  Pal.,  96.  2.  724,  Journ.  dr.  int.,  XXIX,  1897, 
p.  385.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  361,  Journ.  dr.  int., 
XX,  1893,  p.  1216. 

(3)  Cour  du  surroaate  (New-York),  5  déc.  1872,  Journ.  dr.  int.,  1874,  p.  258 
(qui  cite  dans  le  même  sens  une  décision  antérieure). 

(*)  Circul.  min.  just.,  31  mars  1890,  Journ.  dr.  int.,  1891,-  p.  331.  —  V.  n.  2408. 

(5j  Relatif  aux  «  consuls  de  la  nation  française  dans  les  pays  étrangers  ». 
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L'ordonnance  du  3  mars  1781  (')  (lit.  2)  complète  le  texte 
précédent. 

L'instruction  générale  du  8  août  1814  (2),  adressée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  aux  consuls  français,  rappelle 
qu'ils  «  procèdent  aux  inventaires  des  Français  décédés  ». 

Les  instructions  particulières  de  la  même  date  (')  portent  : 
«  Il  est  expressément  recommandé  aux  agents  consulaires 
d'informer  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
de  La  mort  des  sujets  français  qui  viendront  à  décéder  dans 
le  pays  de  leur  résidence,  et  ils  auront  soin  d'envoyer  une 
copie  de  l'inventaire  de  leurs  biens,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  88  de  Tord,  du  3  mars  1781  ». 

2414.  Une  différence  importante  existe  entre  l'hypothèse 
où  le  consul  intervient  en  vertu  d'un  traité  diplomatique  et 
celle  où  il  intervient  sans  traité. 

Dans  le  premier  cas,  le  consul  a  simplement  à  certifier 
que  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  son  interven- 
tion se  trouvent  réunies  (*). 

Dans  le  second  cas,  le  consul  agit  devant  les  tribunaux 
étrangers  comme  mandataire  des  héritiers  et,  par  suite,  a  la 
charge  de  justifier  d'une  procuration  de  ces  derniers  (5). 

2415.  Pour  savoir  si  le  consul  a  le  droit  d'intervenir  dans 
la  liquidation  de  la  succession  de  ses  nationaux,  c'est  au  mo- 
ment même  de  son  intervention  qu'il  convient  de  se  placer; 
si  donc  les  héritiers  étrangers  sont  devenus,  au  moment  où  le 
consul  veut  intervenir,  citoyens  du  pays  où  le  décès  s'est  pro- 
duit, l'intervention  du  consul  est  impossible  (6). 

2416.  Au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  doit  agir  le 
consul  étranger,  une  décision  du  ministre  des  finances  (7)  a 
apporté  une  légère  modification  à  l'état  antérieur  et  elle  oblige 
le  consul  à  justifier  d'une  procuration  des  ayants  droit. 

(')  Concernant  «  les  consulats  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  ». 
(2)  Dans  de  Clercq  et  de  Vallat,  Formai,  des  chancelleries,  à  sa  dale. 
I3)  Ibid. 

(')  Dec.  min.  fin.,  30  sept.  1884,  Journ.  dr.  inl.,  1885,  p.  75.' 
(*)  Dec.  min.  fin.,  30  sept.  1884,  précitée. 

(6j  Ord.  de  référé  prés.  trib.  Seine,  7  juin  1890,  Journ.  dr.   inl.,  1890,  p.  686 
(pour  les  héritiers  autrichiens  devenus  français).' 
(')  30  sept.  1884,  précité.  —  V.  supra,  n.  2414. 
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2417.  Les  formalités  à  accomplir  lors  du  décès  d'un  marin 
ou  d'un  passager  français  sont  réglées  par  les  circulaires  des 
1er  octobre  et  6  novembre  1811,  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1833  (art.  16,  38  et  39),  l'instruction  du  31  août  1848, 
qui  résume  les  documents  antérieurs,  Tord,  du  22  juin  1862, 
et  la  circulaire  du  6  novembre  1864. 

Une  convention  a  été  passée  pour  cet  objet  entre  la  France 
et  la  Belgique  ('). 

Il  existe  des  conventions  identiques  avec  le  Danemark  (-), 
la  Suède  et  la  Norvège  (3). 

§  II.  Préliminaire  de  conciliation . 

2418.  Comme  toute  demande,  la  demande  en  partage  doit 
faire,  avant  d'être  portée  devant  le  tribunal  civil,  l'objet  d'un 
préliminaire  de  conciliation  (4). 

L'art.  50-3°  G.  pr.,  qui  reproduit  textuellement  l'art.  59-6° 
du  môme  Code,  relatif  à  la  compétence,  porte  que  ce  prélimi- 
naire a  lieu  ((  en  matière  de  succession,  su?'  les  demandes  entre 
»  héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement,  sur  les  demandes 
»  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le 
»  partage,  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispo- 
»  sitions  à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
»  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ». 

Cependant  il  va  sans  dire  que  les  demandes  en  partage  ne 
sont  pas  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  dans  le  cas 
où  le  droit  commun  les  y  soustrait,  par  exemple,  s'il  y  a  plus 
de  deux  défendeurs  (5),  ou  si  certains  héritiers  sont  mineurs. 

(1)  3t  mai  1887,  Journ.  o/J\  du  19  juin.  —  De  Maliens,  Rec.  des  traités,  2e  s., 
XII,  p.  537  et  XV,  p.  744. 

n  1er  avril  1886,  de  Maliens,  op.  cit.,  XII,  p.  693  et  XV,  p.  788. 

(3)  19  mai  1886,  de  Maliens,  op.  cit.,  XII,  p.  695. 

(')  La  jurisprudence  d'après  laquelle  l'assignation  à  bref  délai  et  sans  concilia- 
tion, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  est  nulle  quand  la  demande,  par  sa 
nature,  n'est  pas  urgente,  a  été  appliquée  à  la  demande  en  partage.  Dijon,  11  mai 
1898,  S.,  1901.  2.  68. 

.'■  Il  est  admis  que  si  deux  époux  sont  défendeurs,  ils  comptent  pour  deux,  quoi- 
que le  mari  ne  soit  appelé  dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme.  —  Cass. 
req.,  20  mars  1877,  S.,  77.  1.  457.  -  Rouen,  30  mars  1871,  S.,  72.  2.  293,  D.,  73. 
5.  129.  —  V.  cep.  Ortlieb,  Soie,  S.,  77.  1.  457. 
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Cette  dernière  hypothèse  rentre  dans  celles  qui  échappent 
au  préliminaire  de  conciliation  parce  que  les  parties  sont 
incapables  de  transiger. 

2419.  Les  demandes  en  garantie  du  partage  et  en  rescision 
sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  de  l'ouverture  de  la  succession  ('). 

L'art.  50,  il  est  vrai,  ne  parle  pas  de  cette  hypothèse  ;  mais 
il  serait  singulier  que  la  corrélation  introduite,  pour  les  ins- 
tances relatives  à  la  succession,  entre  le  préliminaire  de  con- 
ciliation et  la  compétence  du  tribunal  civil,  ne  se  poursuivit 
pas  jusqu'au  bout. 

Sont  soumises  au  même  préliminaire  les  demandes  formées 
par  les  créanciers;  le  texte  le  dit  (2). 

§  III.  Priorité  dans  la  demande  en  partage. 

2420.  Au  cas  où  les  divers  intéressés  forment  chacun  de 
leur  côté  une  demande  en  partage,  la  loi  établit  un  ordre  de 
priorité  basé  sur  le  principe  que  la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente  est  seule  accueillie  (G.  proc,  art.  966). 

2421.  La  priorité  appartient  à  celle  des  personnes  intéres- 
sées qui  la  première  a  fait  viser  au  greffe  l'original  de  son  ex- 
ploit (C.  proc,  art.  967).  Il  s'agitici  de  l'exploit  d'assignation 
et  non  de  la  citation  en  conciliation,  même  si  elle  est  suivie 
dans  le  mois  d'une  demande  en  justice  (?). 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  la  demande  soit  régulière 
et  valable  (*)'. 

Ainsi  la  priorité  n'appartient  pas  à  la  demande  qui  ne  serait 
pas  dirigée  contre  tous  les  cohéritiers  (j)  et  qui  serait  dirigée 


(')  Bioche,  v°  Conciliation,  n.  90;  Chauveau  sur  Carré,  I,  quest.  2\9tcr;  Boitard, 
Procéd.,  I,  n.  108;  Garsonnet,  II,  p.  214,  §  239,  note  16;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Conciliation,  n.  118;  Pavard,  v»  Conciliation. 

(2)  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  119. 

(3)  V.  infra,  n.  2422. 

(4)  Cass.  civ.,  28  fév.  1849,  S.,  49.  1.  344,  D.,  49.  1.  119.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Partage,  n.  45.  —  Ainsi  la  demande  qui  n'a  pas  été  précédée  d'un  préliminaire 
de  conciliation,  môme  avec  autorisation  du  président,  n'a  pas  de  priorité.  —  Dijon, 
11  mai  1898,  S.,  1901.  2.  68. 

H  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  21  mars  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  Suppl.,   25. 
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contre  un  légataire  universel  avant  son  envoi  en  possession  et 
alors  qu'il  y  a  des  héritiers  réservataires  ('). 

Llle  n'appartient  pas  davantage  à  la  demande  visée  par  le 
greffier  à  un  jour  ou  à  une  heure  où  le  greffe  n'est  pas 
ouvert  (2),  car  le  greffier,  dans  l'opinion  contraire,  aurait  la 
possibilité  de  fixer  lui-même  la  priorité  en  visant  ou  en  refu- 
sant de  viser  arbitrairement  les  demandes  qui  lui  seraient 
ainsi  remises. 

Si  deux  demandes  sont  visées  le  même  jour,  la  préférence 
appartient  à  celle  qui  a  obtenu  le  visa  à  la  première  heure  (:i). 
Si  deux  visas  ont  lieu  à  la  même  heure,  la  chambre  des  avoués 
statue  ;  l'usage  est  d'attribuer  la  priorité  au  plus  ancien  des 
avoués  qui  ont  présenté  les  demandes,  mais  cet  usage  n'est  pas 
obligatoire  (;). 

24  22.  Le  visa  de  la  copie  ne  suppléerait  pas  au  défaut  de 
visa  de  l'original  (3). 

Il  en  est  de  même  du  visa  de  l'exploit  de  citation  en  conci- 
liation  ')  ou  de  l'exploit  d'une  requête  en  partage  ("). 

2123.  La  priorité  du  visa  donne  la  préférence  à  la  demande 
visée  même  sur  la  demande  formée  un  ou  plusieurs  jours 
auparavant  (s). 

Elle  donne  également  la  préférence  sur  un  héritier  qui  a 
obtenu  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  (9). 

(')  Alger,  2  déc.  1897,  D.,  98.  2.  470. 

H  Tiïb.  civ.  Fougères,  24  janv.  1894,  D.,  95.  2.  35. 

i3)  Tiib.  civ.  Nevers,  25  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  686.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, v°  Partage,  n.  98. 

(*)  Ttïb.  civ.  Nevers,  27  nov.  1899,  précité.  —  A  Paris,  la  chambre  accorde  la 
demande  au  plus  intéressé,  par  exemple  à  la  veuve  s'il  y  a  partage  des  commu- 
nauté et  succession.  Lorsque  les  intérêts  sont  les  mêmes,  elle  donne  la  préférence 
à  l'avoué  le  plus  ancien,  ou  parfois  à  l'avoué  de  l'ainé  des  héritiers.  —  Rousseau 
et  Laisney,  \°  Partage,  n.  48. 

5)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  4<>. 

(6)  Cass.,  4  mars  1873,  S.,  73,  1.  353,  D.,  73.  1.  1<>5.  —  Rordeaux,  10  août  1861, 
lier,  not.,  art.  1196.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  43.  — Contra  Orléans, 
22  nov.  1862,  S.,  63.  2.  15,  D.,  63.  2.  11.  —  Labbé,  Note,  S.,  73.  1.  353. 

(7)  Cass.  civ.,  28  fév.  1849,  S..  49.  1.  344.  D.,  19.  1.  119. 

(8)  Cass.  civ.,  28  fév.  1849,  S.,  49.  1.  344,  D..  49.  1.  119.  -  Rordeaux,  23  mai 
1841,  I).,  41.  2.  299.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.2504  1er;  Rousseeu  et  Laisney, 
v°  Partage,  n.  42. 

(*)  Mêmes  auteurs. 


PARTAGE    —    PROCÉDURE  43 

2424.  Cependant  les  tribunaux  décident  que  si  un  créan- 
cier a  fait  viser  sa  demande  avant  un  héritier,  celui-ci  doit 
être  préféré  quand  il  a  mis  dans  la  poursuite  et  le  visa  la 
diligence  nécessaire  (M;  on  se  base  sur  ce  que  le  partage  est 
une  action  de  famille. 

Au  contraire  la  règle  générale  s'applique  si  deux  demandes 
sont  intentées  par  deux  créanciers,  quoique  l'art.  967  C.  pr. 
ne  parle  que  des  copartageants  f-). 

2425.  11  résulte  de  tout  ceci  que  la  demande  ne  peut  être 
formée  que  par  une  seule  partie;  les  frais  d'une  seconde 
poursuite  tomberaient  à  la  charge  de  celui  qui  l'aurait 
faite  (3)  ;  une  requête  collective  ne  serait  pas  admise  (*).  Mais 
en  cas  de  négligence  du  demandeur  un  autre  copartageant 
peut  se  faire  subroger  à  lui  (:;). 

2426.  Lorsqu'un  premier  copartageant  a  formé  une 
demande  et  est  resté  dans  l'inaction  pendant  le  délai  de  trois 
ans  et  six  mois  fixé  pour  la  péremption,  le  copartageant  qui 
veut  intenter  une  nouvelle  demande  peut,  comme  tout  défen- 
deur, demander  la  péremption  de  la  première  instance  (6). 


(■)  Paris,  23  janv.  1808,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2003.  —  Orléans,  8  janv.  1848,  D., 
49.  2.  119.  —  Golmar,  10  nov.  1863,  Rev.  noL,  art.  838.  —  Orléans,  8  déc.  1881, 
S.,  83.  2.  113,  D.,  84.  2.  43.  —  Bordeaux,  25  juin  1885,  Rec.  Bordeaux,  1885,  p.  256. 
—  Trib.  civ.  Melz,  12  avril  1850,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  2003.  —  Trib.  civ.  Avignon, 
27  juin  1881,  Rec.  de  proc,  art.  335.  —  Trib.  civ.  Vire,  31  juillet  1884,  Gaz.  Pal., 
84.  2.  357.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  12  avril  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  Suppl.,bo.  — 
Trib.  civ.  Annecy,  12  déc.  1892,  Gaz.  Trib.,  Ie1'  janv.  1893.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Afrique,  28  mai  1895,  Loi,  23  janv.  1896.—  Trib.  civ.  Albi,  31  mai  1901,  Gaz.  Trib. 
Midi,  23  juin  1901.  —  Conlra  Limoges,  3  déc.  1861,  S.,  62.2.  108  (impl.). — 
Bourges,  18  juill.  1892,  S.,  93.  2.  210,  D.,  92.  2.  609.  —  Bordeaux,  3  août  1900,  S., 
1903,  2.  239,  D.,  1903.  2.  286.  —  Dutruc,  n.  34  et  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc, 
de  Carré  et  Chauveau,  v°  Partage,  n.  38  et  39. 

(2)  Trib.  civ.  Chambéry,  6  mars  1883,  Gaz.  Pal.,  82-83.  1.  548,  Rec.  de  proc, 
art.  642. 

(3)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  49. 

(*)  Liège,  12  janv.  1853,  D.,  55.  2.  250.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2509-7°; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  51. 

(5j  Pigeau,  Procéd.,  I.  p.  678;  Carré,  quest.  2504  quaier ;  Rousseau  et  Laisney, 
y»  Partage,  n.  50  ;  Thomines-Desmazures,  Procéd.,  n.  1151.  —  Décidé  même  qu'il 
peut  agir  sans  subrogation.  Caen,  9  fév.  1903,  Droit,  27  nov.  1903. 

(8)  Pigeau,  Procéd.,  I,  p.  686;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1427  ter  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Péremption  d'instance,  n.  69. 
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§  IV.  Caractère  de  la  procédure  et  des  formalités  exigées. 
Partages  auxquels  elles  sont  applicables. 

2427.  L'instance  relative  au  partage  a  le  caractère  d'une 
instance  véritable  et  obéit  à  toutes  les  règles  des  instances. 

Ainsi  les  principes  de  la  reprise  d'instance  lui  sont  appli- 
cables (').  11  en  est  de  même  de  ceux  du  désistement  (2). 

Dans  cette  instance,  tous  les  cohéritiers  doivent  être  mis  en 
cause  (3). 

2428.  Les  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  sont 
applicables  à  tout  partage  et  non  pas  seulement  au  partage 
de  succession  (4)  ;  il  en  est  de  ces  règles  comme  de  toutes 
celles  qui  figurent  au  titre  du  partage. 

Cette  solution  n'est  pas  contestée;  elle  est  notamment  appli- 
quée en  ce  qui  concerne  la  vente  ("')  et  la  formation  des  lots  (6). 

2429.  La  loi  s'exprimant  en  termes  impératifs,  toutes  les 
formalités  prescrites  sont  obligatoires  pour  le  juge  (7).  Nous 
ferons  de  ce  principe  diverses  applications. 

Il  comporte  deux  exceptions  : 

1°  Quand  la  masse  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir  faire 
l'objet  d'un  véritable  partage  ;  ainsi,  quand  l'actif  a  été  réalisé 
pour  éteindre  les  dettes  et  qu'il  ne  reste  plus  à  régler  que 
les  droits  d'un  héritier  dans  une  somme  rapportée  par  l'un 
de  ses  cohéritiers,  les  formes  judiciaires  du  partage  sont  inu- 
tiles à  observer  (8). 

2°  Quand  Tune  ou  l'autre  des  formalités  sont  écartées  ou 
modifiées  par  la  volonté  des  parties  majeures  et  capables  (9)  ; 


(')  Trib.  civ.  Seine,  3  mai  1884,  liée,  de  procéd.,  art.  877,  Gaz.  Pal..  84.  2.  294. 

(*)  V.  supra,  n.  2426. 

(3)  V.  infra,  n.  2433  s. 

(*)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  584,  §  221,  note  23. 

(5)  V.  infra,  n.  2490. 

(6)  V.  infra,  n.  2529. 

(7)  Liège,  23  mars  1861,  Pasicr.,  62.  2.  97.  —  Liège,  11  janv.  1862,  Pasier.,  64. 
2.  259.  —  Laurent,  X,  n.  310. 

(8)  Cass.  req.,  17  janv.  1870,  S.,  70.  1.  99,  D.,  70.  1.  302.  —  Fuzier-Herman,  art. 
823,  n.  6. 

(9)  Cass.  req.,  27  mai  1903,  S.,  1903.  1.  528.  —  Bruxelles,  26  fév.  1868,  Pas.,  68. 
2.   151.  —   Laurent,  X,  n.  318;  Demolombe,  XV,  n.  602;   Pilon,  Rev.  tritn.  dr. 
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comme  il  appartient  de  procéder  à  un  partage  amiable,  elles 
ont  également  le  droit  d'adopter  une  partie  seulement  des 
formalités  du  partage  judiciaire. 

2430.  Toutes  les  opérations  ordonnées  par  le  jugement  se 
passent  hors  de  l'instance;  elles  ne  requièrent  donc  pas  l'as- 
sistance d'un  avoué;  cette  assistance  n'est  obligatoire  que 
pour  le  jugement  ordonnant  le  partage  et  le  jugement  d'ho- 
mologation ('). 

2431.  Un  décret  du  5  octobre  1880  exige  qu'il  soit  tenu, 
au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance,  un  regis- 
tre où  sont  indiquées  les  diverses  formalités  de  la  procédure 
de  la  liquidation  et  du  partage. 

2432.  Le  caractère  de  la  procédure  est  indiqué  par  l'art. 
823  :  «  5/  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage 
«  ou  s'il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  de  procéder 
»  au  partage,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal 
»  prononce  comme  en  matière  sommaire  ». 

La  procédure  sommaire  n'est  ordonnée  que  pour  les  con- 
testations sur  la  procédure  elle-même,  et,  comme  elle  est 
exceptionnelle,  on  ne  peut  l'étendre. 

Par  suite,  la  procédure  sommaire  n'est  pas  applicable  aux 
contestations  sur  le  fond  (2).  Le  texte  est  formel,  les  obser- 


ciu.,  1903,  p.  666  s.  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point  à  propos  des  diverses  forma- 
lités. 

(')  Rioni,  14  janv.  1842,  S.,  42.  2.  59.  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage, u. 83. 

(2)  Cass.  req.,  9  mai  1827, S.  chr  ,D.  Rép.,  v°  Mat.  somm.,  n.  56.  —  Gass.  civ., 
30  juill.  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Mai.  somm.,  n.  57-5°  —  Cass.  civ.,  18  mars 
1828,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  14  juill.  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,\°  Mal.som.fi.,  n.  57-5°. 
—  Cass.  civ.,  5  août  1868,  S.,  69.  1.  23,  D.,  68.  1.  407.  —  Cass.  civ.,  8  juin  1896, 
S.,  97.  1.  80,  D.,  96.  1.  528.  —  Paris,  23  août  1851,  S.,  51.  2.  649,  D.,  54.  5.  405.— 
Nancy,  17  déc.  1872,  S.,  74.  2.  107,  D.,  74.  5.  335.  —  Trih.  civ.  Nîmes,  23  déc. 
1861,  Journ.  des  av.,  LXXXVII,  p.  218.  —  Trib.  civ.  Rayeux,  10  mai  1883,  S., 83. 
2. 164.  —  Chabot,  art.  823,  n.  1  ;  Duvergier  sur  Touiller,  IV,  n.  419,  note  b;  Pou- 
jol,  art.  823,  n.  1;  Taulier,  III,  p.  283;  Dutruc,  Tr.  du  part.,  n.  354;  Demanle, 
111,  n.  155  bis;  Vazeille,  art.  823,  n.  1;  Roileux,  art.  823;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Rouslain,  II,  n.  661;  Demolombe,  XV,  n.  637;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  5 45,  §  624, 
note  2  ;  Laurent,  X,  n.  312;  Carré  et  Chauveau,  quest.  147  ;  Carré,  Tr.  de  la  taxe 
en  madère  civile,  n.  793;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  52  (cpr.  v°  Mat. 
somm.,  n.  123  s.);  Calmètes,  Taxe  des  frais,  n.  38;  Bioche,  \»  Partage,  n.  107; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  367,  §391,  note  1  ;  Vigie,  II,  n.  287;  Thiry,II,  n.  174;  Hue, 
V,  n.  299;  Fuzier-Herman,  art.  823,  n.  1  s.;  Le  Sellyer,  II,  n.  1158;  Planiol,  III, 
n.  2359.  —  Contra  Boncenne,  Procéd.,  VI,  p.  62.  —  Il  suit  de  là  que  la  taxe  des 
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valions  du  Tribunat  (')  sont  en  ce  sens.  On  a  objecté  un  pas- 
sage peu  clair  du  rapport  présenté  au  Corps  législatif. 

Ainsi  la  procédure  sommaire  n'est  pas  applicable  aux  con- 
testations sur  la  qualité  des  héritiers  (■),  la  quotité  de  leurs 
droits  (3),  la  quotité  disponible  ou  les  rapports  (;),  la  pres- 
cription de  l'action  en  partage  ('),  la  réintégration  de  valeurs 
détournées  (G). 

A  plus  forte  raison  n'est-elle  pas  applicable  à  l'action  en 
partage  elle-même  (7). 

On  a  même  soutenu  que  l'art.  823  a  pour  seul  but  de 
recommander  la  célérité  au  juge  et  qu'il  ne  s'impose  même 
pas  en  matière  de  procédure  (8). 

L'art.  823,  a-t  on  dit,  ne  peut  avoir  voulu  entrer  dans  le 
domaine  réservé  au  Code  de  procédure;  l'art.  1041  de  ce  der- 
nier code  a,  du  reste,  abrogé  toutes  les  lois  sur  la  procédure 
civile;  on  ajoute  enfin  que  la  procédure  du  partage  est  réglée 
par  un  litre  spécial  de  ce  dernier  code,  que  la  plupart  des 
dispositions  de  procédure  contenues  dans  le  Code  civil  y  sont 
reproduites,  et  que  cependant  les  mots  «  le  tribunal  prononce 

frais  se  fait  comme  en  matière  ordinaire.  —  Paris,  23  fev.  1849,  S.,  51.  2.  649,  D., 
49.  2.  312.  —  Trib.  civ.  Bayeux,  10  mai  1883,  précité,  —  et  les  auteurs  précités. 
(')  Locré,  X,  p.  164. 

(2)  Cass.  civ.,  18  mars  1828,  précité  (contestation  d'un  testament).  —  Cass.  civ., 
30  juillet  1827,  précité  nullité  d'avantages).  —  Chabot,  art.  823,  n.  1;  Déniante, 
III,  n.  ibôbis;  Demolombe,  XV,  n.  637  ;  Laurent,  X,  n.  312;  Hue,  loc.  cit.;  Fuzier- 
Herman,  art.  823,  n.  3  et  4;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

(3)  Laurent,  X,  n.  312. 

(*)  Cass.,  9  mai  1827  et  30  juillet  1827,  précités.  —  Cass.  civ.,  14  juillet  1830, 
précité.  —  Cass.  civ.,  8  juin  1896,  précité.  —  Paris,  25  mars  1829,  P.  chr.  — 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  367  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.  661  ;  Duvergier 
sur  Toullier,  IV,  n.  419,  note  6;  Demante,  III,  n.  155  bis;  Chabot,  art.  823;  Dutruc, 
op.  cil.,  n.  354;  Demolombe,  XV,  n.  637;  Hue,  loc.  cit.:  Fuzier-Herman,  art.  823, 
u.  5  et  6;  Le  Sellyer,  loc.  cil. 

(5)  Laurent,  X,  n. 312;  Hue,  loc.  cit. 

(6)  Cass.  civ.,  5  août  1868,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  823,  n.  7. 
:   Trib.  civ.  Lyon,  4  juin  1887,  Bec.  de  procédure,  1887,  p.  410. 

(";  Caen,  30  décembre  1856,  Joum.  des  avoués,  LXXXII,  p.  322.  —  Nîmes, 
11  mars  1862,  Joum.  des  av.,  LXXXVII,  p.  214.  —  Trib.  civ.  Nantes,  9  décembie 
1843,  Joum.  des  tir.,  LXXI1,  p.  175.  —Carré  et  Cbauveau,  TV.  de  laprocéd.  civ,, 
III,  n.  147;  Cbauveau  et  tiododre,  Comment,  du  Un  if,  1,  n.  426;  Pigeau,  Procéda 
I,  p.  lil;  de  Leiris,  lier,  des  arrêts  de  Nîmes,  11,  2'-  partie,  p.  1.  —  Contra  les 
ailleurs  et  arrêts  cites,  supra,  note  2.  —  Cass.,  24  mai  1826,  S.  chr.,  D.  Hep.,  v° 
Mil .  somm.,  n.  17. 
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comme  en  matière  sommaire  »  sont  retranchés.  Ces  argu- 
ments ne  sauraient  prévaloir  contre  le  texte  :  du  reste  le  Code 
civil  contient  bien  des  dispositions  sur  la  procédure  (v.  le 
titre  du  divorce),  et  quant  à  l'art.  1041  C.  pr.,  il  est  clair  qu'il 
a  voulu  seulement  abroger  les  dispositions  de  l'ancien  droit. 
En  tout  cas,  si  le  tribunal  juge  a  tort  comme  en  matière 
ordinaire,  il  ne  commet  qu'une  erreur  sur  la  procédure  ;  le 
moyen  de  droit  tiré  de  l'erreur  commise  ne  rentre  donc  pas 
dans  les  moyens  d'ordre  public  et  ne  peut  être  proposé  pour 
la  première  fois  en  cassation  ('). 

§  V.   Entre  quelles  personnes  l'instance  est  engagée. 
Intervention. 

2433.  L'action  en  partage  et  le  partage  sont  indivisibles (2). 
On  justifie  généralement  cette  dérogation  à  la  règle  géné- 

('   Cass.  req.,  2  déc.  1872,  S.,  74.  1.  62.  —  Fuzier-Herman,  art.  823,  n.  il. 

{*)  Cass.  civ.,  13  nov.  1833,  S.,  33.  1.  839,  D.  Bép.,  v°  Suce,  n.  1578  et  1584.  — 
Cass.  req.,  22  janv.  1868,  D.,  68.  1.  109.  —  Cass.  civ.,  5  déc.  1887,  S.,  88.  1.  425, 
D.,  88.  1.  241.  -  Cass.  civ.,  24  juill.  1888,  S.,  90.  1.  401,  D.,  89.  1.  417.  —  Cass. 
civ.,  29  avril  1895,  S.,  99.  1.  459.  —  Rennes,  30  nov.  1815,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Suce,  n.  1578.  —  Poitiers,  15  déc.  1831,  sous  Cass.,  S.,  35.  1.  881.  —  Bordeaux, 
14  janvier  1842,  P.,  42.  1.  389,  D.  Rép.,  v°  Appel  civil,  n.  626.  —  Rennes,  19  juil. 
1845,  P.,  45.  2.  517,  D.,  46.  4.  487  et  D.,  49.  1.  38.  —  Bastia,  14  avril  1856,  S.,  56. 
2.  634,  D.,  57.  2.  11.  —  Rouen,  9  nov.  1861,  S.,  62.  2.  165.  —  Paris,  8  mars  1867, 
S.,  67.  2.  185,  D.  Rép.  Suppl.,  \»  Appel  civ.,  n.  118  et  126.  — Dijon,  23  déc.  1868, 
S.,  70.  2.  16,  D.,  70.  2.  219.—  Montpellier,  9  juill.  1883,  sous  Cass.,  S.,  85.  1.  369. 
—  Bastia,  22  juin  1857,  S.,  57.  2.  il.  —  Pau,  9  avril  1885,  D.,  85.  2.  152.  —  Lyon, 
18  juill.  1885,  Mon.jud,  Lyon,  9  janv.  1886.  —  Pau,  16  nov.  1885,  Gaz.  du  l'ai., 
86.  1.  379.  —  Nancy,  20  nov.  1890,  sous  Cass.,  S.,  93.  1.  253.  —  Besançon,  15  juin 

1894,  D.,  94.  2.  472.  —  Besançon,  6  juill.  1898,  S.,  1900.  2.  110,  D.,  99.  2.  484.  — 
Trib.  civ.  Seine,  3  août  1886,  Droit  du  10  août  1886.—  Cass.  belg.,  29  oct.  1857, 
Pasicr.,  57.  1.  423.  —  Liège,  11  nov.  1876,  Pasicr.,  77.  2.  104.  —  Liège,  2  avril 
1885,  Pasicr.,  85.  2.  202.  -  Bruxelles,  9  fév.  1887,  D.,  88.  2.  104,  Pasicr.,  87.  2. 
289.  —  Gand,  3  déc.  1890,  Pasicr.,  91.  2.  106.  —  Bruxelles,  27  juill.  1891,  Pasicr  , 
93.  2.  116.  —  Gand,  30  déc.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  148.  —  Bruxelles,  25  fév.  1899, 
Pasicr.,  99.  2.  259.  —  Gand,  19  avril  1899,  Pasicr.,  1900.  2.  56.  —  Liège,  19  déc. 
1903,  Pasicr..  190S.  2.  111.  —  Trib.  civ.  Arlon,  1er  fév  1878,  Jurispr.  trib.  belg., 
XXVII,  n.  466.  —  Trib.  civ.  Anvers,  6  fév.  1895,  Pasicr.,  95.  3.  174.  — Trib.  civ. 
Vervins,  19  déc.  1894,   Panel,  pér.  belg.,  96,   n.  504  —  Trib.  civ.  Arlon,  25  juin 

1895,  Jurispr.  trib.  belg.,  XLII1,  n.  113.  —  Delvincourt,  II,  p.  59,  note  8;  Fouet 
de  Conflans,  art.  817,  n.  9;  Déniante,  III,  n.  231  bis,  I;  Demolombe,  XV,  n.  617 
et  XVII,  n.  400;  Dutruc,"7V.  du  part.,  n.  295;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  364  et  380; 
Laurent,  X,  n.  258  et  284  ;  Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  22  s.,  n.  44  s.  ;  Aubry  et 
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raie  de  la  divisibilité  des  actions  et  des  contrats  par  l'inten- 
tion des  parties  :  le  but  du  partage  est  un  abandon  récipro- 
que de  droits  intervenu  entre  tous  les  copropriétaires.  On 
peut  ajouter  que  si  l'art.  1217  rattache  l'indivisibilité  de  l'obli- 
gation à  l'indivisibilité  des  biens  qui  y  sont  compris,  l'argu- 
ment qu'on  tirerait  de  cette  disposition  en  faveur  de  la  divi- 
sibilité du  partage,  —  il  comprend  des  biens  divisibles,  — 
serait  erroné  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligation. 

Les  parties  peuvent  manifester  une  intention  contraire  ('), 
puisque  l'indivisibilité  du  partage  est  fondée  sur  leur  inten- 
tion. En  d'autres  termes  elles  peuvent  convenir  amiablemcnt 
d'un  partage  effectué  entre  certaines  d'entre  elles  et  qu'elles 
s'engagent  a  maintenir. 

Dans  l'ancien  droit,  l'action  en  partage  était  également 
regardée  comme  indivisible  (2j. 

Il  suit  de  l'indivisibilité  non  seulement  que  la  demande 
doit  être  dirigée  contre  tous  les  cohéritiers  (■),  mais  aussi  que 
si  l'action  en  partage  a  été  d'abord  intentée  contre  une  partie 
seulement  des  cohéritiers,  on  peut  requérir  l'intervention  des 
autres  cohéritiers  (v)  ;  mais  il  faut  alors  recommencer  contra- 
dictoirement  avec  ces  derniers  toutes  les  opérations  faites  (:1). 
De  même  l'appel  doit  être  dirigé  contre  tous  les  cohéritiers  (6). 

Si  le  jugement  ordonnant  le  partage  a  été  rendu  sans  que 
tous  les  héritiers  aient  été  mis  en  cause,  les  héritiers  omis 
peuvent  faire  tierce  opposition  à  ce  jugement  (7).  Tant  que  ce 

Riu,  VI,  p.  512,  §  621  bis,  note  9;  Mollot,  Des  liquid.  jitd.,  n.  48;  liodière,  l'e 
l'indivisib.,  n.  502;  Guillouard,  Tr.  du  cotitr.  de  soc,  n.  342  ;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Partage,  n.  10  (v.  cep.  n.  109);  Hue,  V,  n.  282  el  299;  Poncet,  Xote,  D.,88.1. 
242  ;  Meynial,  Note,  S.,  88  1.  428  ;  Le  Seilyer,  II,  n.  1077.  —  V.  cep.  Cass.  civ., 
22  juin  1835,  S.,  35.  1.  848,  D.  Rép.,  \»  Concil.,  n.  217.—  Cass.  civ.,  13  déc.  1848, 
S.,  19.  1.  23,  D.,  49.  1.  38.  -  Cass.  civ.,  4  avril  1870,  S.,  70.  1.  240,  D  ,  71.  1.  95. 
—  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  21  mars  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  SuppL,  25. 

(')  Toulouse,  13  avril  1831,  S.,  31.  2.  330.  —  Meynial,  loc.  cit.  —  Cpr.  cep.  Lau- 
rent. X,  n.  258  s.  ;  Demolombe,  XV,  n.  617  et  XVII,  n.  400. 

-  V.  cep.  Ilulliii  et  Pocquet  de  Livonnière,  loc.  cil.  supra,  n.  885,  qui,  en  dé- 
cidant le  contraire,  confondent  l'action  en  partage  avec  la  pétition  d'hérédité. 

(3j  V.  les  autorités  citées  au  numéro  précédent. 

(')Pdu,  16  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  $6.  1.  379. 

C=)  Pau,  16  nov.  1885,  Gaz.  l'ai.,  86.  1.  379. 

'  V.  infra,  n.  2444,  note. 

Jj  V.  infra,  n.  2448. 
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jugement  n'a  pas  été  rendu,  ils  peuvent  d'eux-mêmes  interve- 
nir dans  l'instance  (').  Ils  peuvent  aussi  attaquer,  comme 
nous  le  verrons,  le  partage  auquel  ils  n'ont  pas  concouru  (2). 

2434.  Il  y  a  lieu  d'appeler  au  partage,  même  le  coproprié- 
taire qui  aurait  antérieurement  reçu  soit  par  une  donation  ou 
un  legs,  soit  par  une  convention  avec  ses  cohéritiers  (3),  des 
valeurs  supérieures  à  sa  part  héréditaire;  dans  les  deux  cas, 
il  doit  seulement  le  rapport  des  valeurs  reçues  et  il  a  le  droit 
de  concourir  au  partage.  Cependant  la  solution  est  différente 
dans  le  second  cas,  si  la  convention  faite  avec  les  cohéritiers 
porte  que  l'héritier  est  loti  pour  sa  part  héréditaire.  Il  se  pro- 
duit alors  un  allotissement,  c'est-à-dire  un  véritable  partage. 

A  plus  forte  raison,  faut-il  appeler  au  partage  l'héritier  qui 
a  reçu  des  sommes  imputables  sur  sa  part,  et  on  ne  peut 
l'écarter  en  lui  offrant  une  somme  complétant  ses  droits  (;). 

L'héritier  qui  ne  possède  pas  doit  être  également 
actionné  (:i). 

Les  mêmes  personnes  peuvent  intenter  l'action  en  par- 
tage  (6). 

2435.  Au  contraire,  celui  qui  a  cédé  tous  ses  droits  suc- 
cessifs devient  étranger  au  partage  (7). 

2436.  L'indivisibilité  de  l'action  en  partage  ne  s'applique 
qu'à  l'action  qui,  du  moins  indirectement,  a  pour  but  la  cessa- 
tion de  l'indivision  et  non  pas  à  celle  qui  a  pour  objet  de  dé- 
terminer les  droits  personnels  ou  les  obligations  personnelles 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  intéressés  (8)  ;  ainsi  ne  sont  pas  indi- 


(')  Nancy,  20  nov.  1890,  sous  Gass.,  1"  fév.  1892,  S..  93.  1.  253. 

(2)  V.  infra,  n.  3500  s. 

3)  Laurent,  X,  n.  189. 

■•)  Gass.  civ.,  13  mai  1861,  S.,  61.  1.  641,  D.,  61.  1.  232.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  511,  §  621  bis,  note  3;  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  1  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Partage,  n.  5. 

Bruxelles,  16  nov.  1830,  Pasicr.,  30.  2.  213.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  24  janv. 
1890,  Pand.  pér.  belg.,  1890,  n.  1932. 

(6)  Cass.  eiv.,  L*«  mars  1875,  S.,  75.  1.  200.  —  Fuzier-Ilerman,  art.  816,  a.  5; 
Rousseau  et  Laisney,  loc,  cit.  —  V.  pour  l'enfant  naturel  dont  les  droits  ont  été 
réduits,  supra,  n.  448. 

:;  V.  supra,  n.  2290  s. 

[s)  Pau,  9  fév.  1885,  D.,  85.  2.  252.  —  Cass.  belge,  29  oct.  1857,  Pasicr.,  57.  1- 
423.  —  Laurent,  X,  n.  259. 

Suce.  —  III.  4 
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visibles  la  demande  en  rapport  ('),  la  demande  à  fin  d'admis- 
sion d'une  créance  héréditaire  a  une  faillite  (-)  ou  la  demande 
en  annulation  de  libéralités  pour  captation  (8). 

2437.  L'action  en  partage  définitif  peut  être  intentée  par 
tout  copropriétaire  et  contre  tout  copropriétaire  ;  elle  peut 
être  intentée  même  au  nom  d'un  enfant  conçu  ou  contre  lui. 

On  ne  peut  imposer  aux  héritiers  de  recourir  à  un  partage 
provisionnel  (v).  L'enfant  conçu  est  héritier  (art.  725),  comme 
s'il  était  vivant;  on  ne  peut  donc  trouver  aucun  motif  pour 
ajourner  l'action  en  partage;  il  est  vrai  que  si  l'enfant  ne  naît 
pas  vivant,  le  partage  deviendra  non  avenu;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  des  nombreuses  causes  de  nullité  du  partage.  L'opi- 
nion contraire  est  bien  forcée  d'admettre  un  partage  provi- 
sionnel, que  rien  ne  justifie. 

Un  seul  enfant  conçu  doit  être,  comme  nous  le  verrons, 
attendu  de  la  grossesse  (3). 

2438.  L'enfant  naturel  doit  être  appelé  au  partage;  c'est  le 
corollaire  de  la  règle  d'après  laquelle  l'enfant  naturel  est  un 
successeur  et  doit  participerai!  partage.  Cette  solution  ne  fait 
plus  de  difficulté  pour  les  successions  ouvertes  postérieure- 
ment à  la  loi  du  25  mars  1896,  l'enfant  naturel  étant  désormais 
un  héritier  (°).  —  Pour  les  successions  antérieures,  cela  est 
également  certain  dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  a,  avant  le 
partage,  demandé  la  délivrance  ou  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion (7).  —  Dans  le  cas  contraire,  il  a  été  jugé  que  l'enfant 
naturel  ne  peut  demander  la  nullité  du  partage  parce  que  son 
droit  est  subordonné  à  la  demande  en  délivrance  (s).  C'est 
confondre  la  possession  avec  la  propriété,  que  l'enfant  natu- 
rel obtient  de  plein  droit  dès  le  décès  (9).  On  sait,  du  reste, 
([lie,  dans  l'opinion  générale,  l'enfant  naturel  peut,  même  pour 

V.  infra,  n.  2936. 
-'   Paris,  22  juin  1866,  s..  67.  2.  79. 
(3)  Douai,  16  août  L879,  sous  Gass.,  S.,  82.  1.  L03. 
(*)  Contra  Demolombe,  V,  n.  7i>  s.  el  XIII,  n.  188;  Le  Sellyer,  I,  n.  96. 

Y.  infra,  n.  3032. 

(6)  V.  supin,  n.  I  15. 

(7)  Cass.  civ..  I"'    mars    1875,  S.,  î">.  1.  200,  I).,  7â.   I.  153.  —  Y.  à  propos  de 
l'ancien  art.  761  <  '■■  civ.,  supra,  n.  148. 

»)  Agen,  17  nov.  L869,  s..  70.  2.  141. 
Mesnard,  Comment,  de  la  loi  du  25  mars  1S96,  n.  .'!7. 
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les  successions  ouvertes  avant  la  loi  de  1896,  revendiquer  les 
biens  vendus  par  l'héritier  sans  sa  participation  (');il  a  donc, 
avant  l'envoi  en  possession,  tous  les  avantages  du  droit  de 
propriété. 

De  même  l'enfant  naturel,  étant  héritier,  peut,  conformé- 
ment à  l'art.  815  C.  civ.,  provoquer,  même  pour  les  succes- 
sions ouvertes  avant  la  loi  du  25  mars  1896,  le  partage  soit 
avec  des  héritiers  (2),  soit  avec  les  autres  enfants  naturels  (3). 
Pour  les  successions  ouvertes  depuis  cette  loi,  cela  fait  moins 
de  doute  encore. 

L'action  en  partage  où  figure  l'enfant  naturel  est  une  action 
en  véritable  partage  de  succession  (l)  et  non  pas,  comme  on 
Ta  prétendu  (s),  pour  les  successions  ouvertes  antérieurement 
à  la  loi  du  25  mars  1896,  une  action  communi  dividendo . 

2439.  La  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  une  portion 
indivise  appartient  soit  à  une  personne  sous  condition  sus- 
pensive et  à  une  autre  personne  sous  condition  résolutoire, 
soit  à  un  grevé  de  substitution,  ces  divers  intéressés  doivent 
être  tous  appelés  au  partage,  a  été  étudiée  plus  haut,  à  pro- 
pos des  droits  indivis  (f>). 

Les  créanciers  des  héritiers  qui  ont  fait  opposition  au  par- 
tage doivent  être  appelés  au  partage  (7). 

(')  V.  supra,  n.  936  s. 

(2)  Cass.,  22  avril  1840,  P.,  40.2.  461.  —  Cass.  civ.,  1«  mars  1875,  S.,  75.  1.200, 
D.,  75.  1.  153.  —Nancy,  22  janv.  1838,  P., 43.  2.  326.  —  Paris,  30  juin  1851,  S.,  52. 
2.  360,  D.,  52.  2.  264.  — Trib.civ.  Périgueux,  9 août  1888,  Gaz.  Pal.,  89. 1.  SuppL, 
30.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  1«  fév.  1888,  Pas.,  88.  3.  185,  Rép.  gén.  not.,  1888, 
art.  4297.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Bâtard,  sect.  2,  §  4;  Chabot,  art.  757,  n.  14;  Delvin- 
court,  II,  p.  21,  note  4;  Loiseau,  Tr.  des  enf.  nat.,  p.  708;  Richefort,  Tr.de  l'étal 
de  famille,  II,  n.  339;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  282,  note  4  ;  Taulier,  III, 
p.  171  ;  Malpel,  n.  198;  Poujol,art.  756,  n.  7;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II, 
n.507;  Hureaux,  V,  n.208;  Dutruc,  Tr.  des  part.,  n.  251  ;  Demante,  III,  n.  74  bis 
II;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  437,  §  407,  note  10;  Demolombe,  XIV,  n.  38;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  690,  §  638,  noie  10;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  74.  2.  65;  Laurent,  IX,  n. 
130;  Fuzier-Herman,  art.  756,  n.  11  ;  Garsonnet,  II,  p.  408,  §  305,  note  13;  Thiry, 
II,  n.  76  et  159;  Le  Sellyer,  I,  n.  72.  —  Contra  Paris,  2  déc.  1872,  D.,  73.  2.  116. 
—  Toullier,  IV,  n.  281. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  714,  §639,  note  32;  Hue,  V,  n.  91. 
(')  V.  les  auteurs  et  arièts  cités  supra,  note  2. 

(8)  Chabot,  loc.  cit. 

(6)  V.  supra,  n.  2165  s. 

(7)  V.  infra,  n.  3229  s. 
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§  VI.  Forme  de  la  demande. 

2440.  La  demande  en  partage  s'introduit  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  par  le  moyen  d'une  assignation  (C.  pr.t 
966  et  967). 

Il  en  est  surtout  ainsi  s'il  y  a  des  parties  mineures  ('),  ou 
s'il  y  a  contestation;  mais  une  requête  ne  suffirait  même  pas 
si  les  parties  étaient  toutes  majeures  et  d'accord,  les  art.  966 
et  967  C.  proc.  étant  absolus  (2). 

$  VII.  Rôle  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  partage. 
Voies  de  recours. 

I.  Droits  du  tribunal. 

2441.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  partage  ne  doit 
l'accueillir  que  si  le  demandeur  a  fait  toutes  les  justifications 
nécessaires  pour  que  le  partage  soit  possible. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  ces  justifications  (3). 

Le  tribunal  ne  peut  ordonner  d'office  un  partage  provi- 
sionnel, car  il  n'a  le  droit  de  statuer  que  sur  l'objet  de  la 
demande. 

2442.  Le  tribunal  ne  peut,  en  principe,  qu'accueillir  immé- 
diatement la  demande  si  les  justifications  sont  faites  (v).  Tou- 
tefois on  admet  que,  si  un  événement  encore  inconnu  doit 
influer  sur  la  composition  de  la  masse,  il  doit  prononcer  un 
sursis,  c'est-à-dire  rejeter  provisoirement  la  demande.  Il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  où  la  naissance  attendue  d'un  ou  plu- 
sieurs enfants  influe  sur  les  droits  du  copartageant  (3)  et  dans 

(')  Rouen,  2  janv.  1841,  S.,  41.  2.  117,  D.  Rép.,  V  Suce,  n.  1650.  —  Trib.  civ. 
Seine,  15  mai  1834,  21  avril  1836  et  2  août  1849,  rapportés  par  Berlin,  Chambre 
du  conseil,  I.  n.  502.  —  Demolombe,  XV,  n.  628  ;  Fuzier-Herman,  art.  838,  n.  6; 
Bertin,  1,  n.  502  et  576;  Thomine-Desmazures,  Comment,  du  code  de  proc,  I,  n. 
1152  bis;  Bioche,  Dict.  de  proc,  V  Partage,  n.  182;  Chauveau  sur  Carré,  Quest. 
de  proc,  n.  2507;  Piyeau,  La  proc  civ.,  II,  p.  727.  —  Conlra  Rouen,  21  fév.  1837, 
S.,  41.  2.  117,  D.  liép.,  v°  Suce,  n.  1651.  —  Paris,  16  janv.  1855,  S.,  55.  2.  58,  D.v 
55.  2.  154. 

(!)  Rouen,  2  janv.  18il,  précité,  et  les  auteurs  précités. 

3j  V.  supra,  n.  2220  s. 

(l)  V.  sapra,  n.  2175. 

(5j  V.  supra,  n.  2437. 
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celui  où  Tétendue  de  la  masse  à  partager  dépend  du  point 
de  savoir  si  des  libéralités  faites  par  le  défunt  excèdent  la 
quotité  disponible  (*). 

11  en  est  de  même  encore  si,  le  défunt  étant  appelé  à  suc- 
céder à  une  personne  décédée  dans  le  même  événement  que 
lui,  la  priorité  des  décès  n'est  pas  encore  établie  (2);  toute- 
fois, dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  peut,  suivant  les  circons- 
tances, accueillir  une  demande  en  partage  partiel  (3). 

On  autorise  encore  le  sursis  si  le  résultat  d'une  instance 
pendante  peut  être  de  nature  à  modifier  la  procédure  (l). 

Le  juge  ne  pourrait  pas,  même  sur  la  demande  de  quel- 
ques-unes des  parties,  décider  qu'il  sera  sursis  à  la  licitation 
ou  à  la  liquidation  pendant  un  temps  déterminé  (5). 

Il  en  est  ainsi  particulièrement  en  cas  de  nue  propriété 
indivise  entre  plusieurs  personnes  dont  l'une  a  l'usufruit  des 
mêmes  biens  (6). 

Le  juge  ne  peut  pas  davantage  repousser  l'action  comme 
n'étant  basée  sur  aucun  motif  sérieux  ('). 

Il  peut  cependant  y  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  de 
copropriété  soit  tranchée  (8), 

Le  tribunal  peut-il  ordonner  un  partage  de  plusieurs 
masses  (9)  ?  ou  un  partage  conditionnel  ("')  ?  c'est  ce  que  nous 
avons  déjà  examiné. 

2443.  Le   tribunal   peut  aussi,   comme  nous  l'avons  vu, 

,')  Cass.  req.,  2  mai  1894,  S.,  94.  1.  336,  D.,  94.  1.  280. 

(2)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  21  déc.  1891,  Loi  du  9  mars  1892. 

(3)  V.  supra,  n.  2342  s. 

(*)  Ainsi  décidé  pour  le  cas  où  une  instance  en  interdiction  de  l'un  des  héritiers 
est  pendante.  Cass.  req.,  13  juin  1898,  S.,  99.  1.  39.  —  Et,  eomme  c'est  là 
une  mesure  d'instruction,  un  recours  en  cassation  n'est  pas  recevable.  —  Même 
arrêt. 

ls)  Aix,  24  déc.  1860,  cité  par  Féraud-Giraud,  De  la  jurid.  franc,  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  28  éd.,  II,  p.  146. 

(6J  V.  supra,  n.  2157  s. 

(7)  Cass.  civ.,  26  déc.  1866,  S.,  67.  1.  76,  D.,  67.  1.  27.  —  Fuzier-Herman,  art. 
815,  n.  68. 

(8)  Cass.  req.,  10  août  1843,  S.,  43.  1.  913,  D.,  43.  1.  440.  —  Fuzier-Herman,  art. 
815,  n.  69. 

(9)  V.  supra,  n.  2344. 

(10)  V.  supra,  n.  2245  s. 
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accorder,  en  attendant  la  liquidation,  une  provision  aux  héri- 
tiers ('). 

II.  Voies  de  recours  contre  le  jugement  ordonnant  le  partage. 

2444.  Le  jugement  ordonnant  le  partage  est  susceptible 
d'opposition  et  d'appel  (2),  car  c'est  un  jugement  contentieux 
rendu  sur  une  assignation  (arg.  à  contrar.  C.  proc,  art.  969 
i.  f.,  et  973,  §4). 

2445.  L'opposion,  comme  pour  tous  les  jugements,  n'est 
plus  possible  après  l'exécution  dirigée  contre  les  défaillants  ; 
l'exécution  résulte  de  tout  acte  signifié  au  défaillant  et  cons- 
tatant les  suites  données  au  jugement  ;  elle  résulte,  par  exem- 
ple, de  la  signification  soit  de  la  prestation  de  serment  des 
experts  (3),  soit  de  la  sommation  d'assister  à  la  clôture  des 
opérations  de  liquidation  (*),  soit  de  l'assignation  en  nomina- 
tion d'un  nouveau  juge-commissaire  (). 

2446.  Quant  à  l'appel,  tant  que  le  montant  delà  succession 
est  indéterminé,  les  jugements  rendus  sur  l'action  en  partage, 
comme  tous  les  jugements  relatifs  à  une  demande  indétermi- 
née, en  sont  susceptibles  (6). 

Mais  une  fois  que  le  montant  de  la  succession  est  connu, 
les  jugements  ne  sont  plus  susceptibles  d'appel  que  si  ce 
montant  est  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort  (').. 

Le  montant  de  l'instance  est  composé  de  toutes  les  valeurs 
à  partager. 

(')  V.  supra,  2111  et  2112. 

(2)  Gass.  req.,  29  mai  1888,  S.,  89.  1.  68.  —  Paris,  13déc.  1861,  D.,  62.  2.  53.  — 
Paris,  6  mars  1862,  S.,  62.  2.  310.  —  Rousseau  et  Laisney,  vo  Partage,  n.  65.  — 
Cpr.  sur  la  question,  Liège,  8  avril  1884,  Belg.jud..  XLII,  1884,  p.  523,  Pasicr.. 
84.  2.  276.  —  Wodon,  Belg.jud.,  XLU,  1884,  2,  p.  897.  —  Qui  faut-il  mettre  en 
cause  ?  — V.  infra,  n.  2542. 

(3)  Grenoble,  4  janv.  1828,  D.  Rép.,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  158.  —  Greno- 
ble, 1"  mai  1818,  D.  Rép.,  loc.  cit. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  2  août  1888,  Gaz.  du  Pal.,  88.  2.  296. 

(5)  Toulouse,  10  mars  1831,  S.,  32.  2.  655,  D.  Rép.,  v°  Jugement  par  défaut, 
n.  377. 

(c)  Cass.  civ.,  12  tlierm.  an  XII,  S.  cbr.  —  Bordeaux,  23  mai  1893,  D.,  94.  2.  48. 
—  Agen,  2  mars  1896,  Gaz.  Pat.,  96.  1.381.  —  Liège,  6fév.  1897,  Pasicr.,  97.  2. 
385. 

(7)  Cass.  civ.,  12  tlierm.  an  XII,  précité  (sol.  implic).  —  Agen,  2  mars  1896, 
précité.  —  Liège,  6  fév.  1897,  précité. 
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2447.  Il  va  sans  dire  que  les  parties  qui  ont  acquiescé  à  un 
jugement  de  première  instance  ne  peuvent  interjeter  appel 
contre  lui  ('). 

2448.  La  tierce  opposition  peut  être  dirigée  contre  le 
jugement  ordonnant  le  partage  par  les  cohéritiers  qui  n'y 
ont  pas  été  appelés  (2),  ou  par  les  créanciers  opposants  dans 
le  même  cas  ('). 

Les  créanciers  des  copartageants  peuvent  également  atta- 
quer le  jugement  qui  a  ordonné  le  partage  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition  dans  les  conditions  ordinaires,  c'est  à-dire 
en  prouvant  que  le  jugement  leur  nuit  et  qu'il  est  l'efl'et 
d'une  fraude  dirigée  contre  eux  par  leur  débiteur,  avec  la 
complicité  des  autres  copartageants  ('•).  On  ne  saurait  appli- 
quer ici  l'art.  882,  qui  permet  simplement  aux  créanciers  de 
s'opposer  à  ce  que  le  partage  ait  lieu  en  dehors  de  leur  pré- 
sence et  d'y  intervenir;  il  ne  s'agit  pas  ici,  en  effet,  du  par- 
tage lui-même. 

2  VIII.  Nomination  d'un  juge. 

2449.  D'après  l'art.  823  G.  civ.,  le  tribunal  «  commet,  s'il 
»  y  a  lieu,  pour  les  opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur 
»  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations  ».  L'art.  969  G. 
pr.  ajoute  :  «  Si  le  juge  est  empêché,  le  président  pourvoit  à 
»  so?i  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête  non  sus- 
»  ceplible  d'opposition  ni  d'appel  ». 

Quoique  cette  nomination  ne  soit  prévue  que  pour  les  con- 
testations qui  donnent  lieu  à  la  procédure  sommaire,  la  nomi- 
nation d'un  juge  peut  être  ordonnée  même  à  raison  des  con- 
testations qui  donnent  lieu  à  la  procédure  ordinaire. 

(')  lia  été  décidé  avec  raison  que  le  fait,  par  une  partie,  de  s'en  remettre  à  justice 
sous  réserve  de  faire  valoir  ses  droits  devant  le  notaire  liquidateur  ne  constitue 
pas  un  acquiescement.  —  Montpellier,  G  janv.  1896,  Mon.  jud.  Midi,  23  fév.  189G. 

(2)  Grenoble,  28  nov.  1860,  S.,  61.  2.  20.  —  Lyon,  8  juil.  1885,  Mon.  jud.  Lyon, 
9  janv.  1886.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Tierce  opp.,  n.  45. 

(')  V.  infra,  n.  3241. 

(*)  Rennes,  1«  juil.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  310.  —  Mais  cet  arrêt  prétend 
appuyer  cette  solution  sur  l'art.  88?,  ce  qui,  comme  le  montrera  la  suite,  est  con- 
tradictoire. 
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La  nomination  du  juge  est  facultative  pour  le  tribunal  ('), 
cela  résulte  du  texte  môme  de  l'art.  823;  du  reste,  l'art.  969 
C.  proc.  porte  également  que  le  tribunal  commet  «  s'il  y  a 
lieu,  un  juge,  conformément  à  l'art.  823  C.  civ.  ». 

Cette  nomination  peut  être  faite  soit  par  le  jugement  ordon- 
nant le  partage,  soit  par  un  jugement  postérieur  (2). 

§  IX.  Estimation  des  biens  à  partager. 
I.  Estima/ion  des  immeubles. 

2450.  Aux  termes  de  l'art.  824  :  «  L'estimation  des  immeu- 
»  blés  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties  intéressées, 
»  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office.  Le  procès-verbal  des 
»  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  ;  il  doit  indi- 
»  guer  si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de 
»  (juelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de  division,  chacune  des 
»  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur  ».  Autrefois  les 
experts  devaient  être  au  nombre  de  trois,  à  moins  que  les 
parties,  toutes  majeures  et  capables,  ne  consentissent  à  la 
nomination  d'un  seul  expert  (C.  civ.,  art.  466  et  824,  etC.  pr., 
anciens  art.  969  et  971).  Aujourd'hui  le  tribunal  peut,  dans 
tous  les  cas,  ne  nommer  qu'un  seul  expert  (C.  pr.,  nouvel 
art.  971,  al.  1). 

Contrairement  à  l'art.  466  C.  civ.,  l'expertise  est  devenue 
facultative,  même  s'il  y  a  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits 
(C.  pr.,  nouvel  art.  970,  al.  2). 

(')  Cass.  req.,  19  nov.  1831,  S.,  52.  1.  32,  D.,  51.  1.  315.  —  Cass.  req.,  17  juin 
1873,  S.,  74.  1.  379,  D.,  73.  1.  475.  —  Cass.  req.,  18  juin  1877,  S.,  78.  1.  417.  — 
Cass.  civ.,  24  fév.  1879,  S.,  81.  1.  445,  D.,  79.  1.  157.  —  Nancy,  4  mars  1873,  S., 
74.  2.  6,  1).,  74.  2.  148. —  Chabot,  art.  823,  n.  2  ;Dutruc,  op.  cit.,  a.  355;  Demanle, 
111.  n.  155  bis;  Persil,  Vente  jud.,  n.  577;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2504-8°; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  54;  Demolombe,  XV,  n.  638;  Bioche,  v° 
Partage,  n.  109;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  545,  §624,  note  4;  Laurent,  X,  n.314;  Hue, 
V,  n.  299;  Fuzier-Herman,  art.  823,  n.  12  s;  Le  Sellyer,  II,  n.  1160.  —  V.  cep. 
Lyon,  12  fév.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  24  août  1886. 

(«)  Cass.  req.,  17  juin  1873,  précité.  —  Paris,  25  déc.  1894,  D.,  95.  2.  528,  Gaz. 
Pal.,  95.  1.  150.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage,  n.  55;  Puzier-Herman, 
art.  823,  n.  17.  —  Mais  la  désignation  ne  peut  êlre  faite  par  une  cour  d'appel 
dans  l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  partage.  — 
Cass.  civ.,  27  juin  1859,  S.,  59.  1.  665,  D.,  59.  1.  298.  —  Puzier-Herman,  art.  823, 
n.19. 
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L'art.  824,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des 
experts,  déroge  à  l'art.  466,  d'après  lequel,  si  des  mineurs 
étaient  intéressés  au  partage,  les  experts  devaient  être  dési- 
gnés par  le  tribunal  (');  les  art.  838  et  840  montrent  que 
l'art.  824  s'applique  même  au  cas  où  certains  copartageants 
sont  mineurs,  car  ils  portent  que  les  art.  819  et  s.  doivent 
être  observés  s'il  y  a  des  mineurs;  du  reste,  ainsi  interprété, 
l'art.  819  ne  fait  que  consacrer  le  principe  général  posé  par 
les  art.  304  et  306  C.  proc.  au  titre  des  rapports  d'experts,  et 
l'art.  971  C.  proc.  porte,  en  matière  de  succession,  que  «  les 
nominations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts  ». 

Une  autre  opinion,  voulant  conserver  sa  portée  à  l'art.  466, 
restreint,  malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  824  et  en  con- 
tredisant les  art.  838  et  8i0,  l'art.  824  au  cas  où  tous  les 
copartageants  sont  maîtres  de  leurs  droits  (2). 

L'expert  peut  être  désigné  par  le  jugement  même  qui 
ordonne  le  partage  et  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'enten- 
draient pas  sur  la  désignation  des  experts  (3j. 

24  51.  L'art.  824  fixe  le  rôle  des  experts. 

Ils  doivent  notamment  indiquer  les  faits  sur  lesquels  ils  se 
fondent  pour  procéder  à  l'estimation  :  bail,  vente,  état  des 
lieux  (*). 

Ils  doivent  pour  cela  se  placer  au  moment  du  partage  (B), 

(')  Delvincourt,  II,  p.  46,  noie  2;  Touiller,  IV,  n.  419;  Proudhon,  Tr.  des  per- 
sonnes, II,  p.  388;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  546,  §  624,  note  10;  Laurent,  X,  n.  317; 
Nicias-Gaillard,  fteu.  cril.,  VI,  1855,  p  109;  Hue,  V,  n.300;  Le  Sellyer,  II,  n.  1166; 
Planiol,  III,  n.  2360. 

(2)  Poitiers,  19  août  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1710.  —  Douai,  12  mai 
1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1709.  —  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  824, 
obs.  2;  Favard,  v°  Pari,  des  suce,  sect.  1,  n.  5;  Vazeille,  art.  824,  n.  2;  de  Fré- 
minville,  Tr.  des  minorités,  II,  n.  581;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  256;  Valette  sur 
Proudhon,  op.  cit.,  II,  p.  389,  note  a;  Delaporte,  art.  824;  Demante,  III,  n.  157  bis; 
Demolombe,  XV,  n.  642;  Roasseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.69;  Fuzier-Her- 
man,  art.  824,  n.  4  s. 

(3)  Cass.  req.,  17  juin  1873,  S.,  74.  1.  379,  D.,  73.  4.  475.  —  Tlousseau  et  Lais- 
ney, v°  Partage,  n.  56. 

(\  Demolombe,  XV,  n.  644. 

(5)  Liège,  25  mai  1887,  Pus.,  87.  2.  390.  —  Trib.  civ.  Liège,  7  août  1886,  Pas., 
87.  3.  8.  —  Chabot,  art.  824,  n.  7;  Dutruc,  n.  366;  Demolombe,  XV,  n.  647; 
Bureaux,  III,  n.  425;  Hue,  V,  n.  301  et  448;  Fuzier-Herman,  art.  824,  n.  10  et 
art.  825,  n.  4;  Le  Sellyer,  II,  n.  1172.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  22  juill.  1884,  S.,  86. 
1.  344,  D.,  85.  1.  253  (motifs). 
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puisque  c'est  à  ce  moment  que  chacun  acquiert  effectivement 
la  propriété  de  son  lot,  et  aussi  que  l'égalité  doit  être  recher- 
chée; évidemment,  l'effet  déclaratif  ne  peut  être  invoqué  à 
l'appui  de  l'opinion  contraire. 

Par  exemple,  si  un  partage  définitif  succède  à  un  partage 
provisionnel,  la  valeur  des  biens  doit  être  calculée  au  mo- 
ment du  partage  définitif  ('). 

Une  contestation  élevée  sur  le  partage,  et  suivie  d'un  juge- 
ment homologatif,  ne  détruit  pas  ces  règles  (2). 

Mais  le  rapport  des  experts  n'a  pas  besoin  d'indiquer 
l'époque  où  ils  se  sont  placés  ;  il  suffit  que  cette  époque 
ressorte  de  l'acte  (3). 

Le  procès-verbal  doit  faire  l'estimation  de  chaque  immeu- 
ble distinctement  (4).  Le  texte  de  l'art.  824  ne  fournit  aucune 
indication  sur  ce  point,  mais  il  est  indispensable,  pour  que 
les  juges  puissent  contrôler  l'évaluation,  qu'elle  ait  pour 
objet  chaque  immeuble  distinctement.  Si  un  article  (l'art.  112 
du  projet)  qui  le  décidait  ainsi  a  été  rejeté,  c'est  qu'il  exigeait 
le  détail  des  différentes  parties  de  chaque  objet  (5).  Du  reste, 
Treilhard  a  fait  remarquer  que  l'estimation  en  masse,  étant 
nécessairement  inexacte,  ne  pouvait  être  admise. 

Mais  si  plusieurs  immeubles  font  partie  d'un  même  corps 
de  domaine,  l'évaluation  peut  être  faite  en  bloc  (6). 

D'autre  part,  la  description  détaillée  des  immeubles  est 
inutile  (7)  ;  les  travaux  préparatoires  sont  en  ce  sens  (8). 

IL  Estimation  des  meubles. 

2452.  L'art.  825  dispose  :  «  L'estimation  des  meubles,  s'il 
»  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un   inventaire  régulier, 

(')   Favard,  \°  Pari,  des  suce,  sect.  2,  §  3;  Le  Sellyer,  II,  n.  1259. 

(2)  V.  à  propos  des  meubles,  in  fret,  n.  2452. 

[3]  Cass.  req.,  22  juill.  1884,  précité. 

(♦)  Grenoble,  19  janv.  1827,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1698.  —  Chabot,  art.  824,  n.  5 
et  6  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  366  ;  Demolombe,  XV,  n.  644  ;  Fuzier-Herman,  art.  824, 
n.  11  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1169.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  317. 

(5)  Locré,  X,  p.  123  et  250. 

(6,  Chabot,  art.  824,  n.  5  et  6. 

(7)  Le  Sellyer,  II,  n.  1168. 

{*)  Locré,  X,  p.  125. 
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»  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et 
»  sans  crue  »  ('). 

Pour  l'estimation  des  meubles  comme  pour  celle  des  im- 
meubles, il  faut  se  placer  au  moment  du  partage  (2). 

L'homologation  du  tribunal  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
modifier  ce  principe  (!).  Il  en  est  ainsi  même  si  le  jugement 
d'homologation  intervient  à  la  suite  d'une  contestation  et  a 
ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  (;)  ;  l'homologation  ne  fait,  en 
effet,  que  consacrer  et  approuver  les  résultats  du  partage; 
d'ailleurs,  dans  l'opinion  contraire,  il  suffirait  de  contester 
l'une  des  clauses  du  partage  pour  rendre  obligatoire  une  rec- 
tification, ce  qui  serait  injuste.  Mais  il  va  sans  dire  que  si  le 
jugement  d'homologation  modifie  un  point  contesté  de  la 
liquidation,  l'évaluation  de  la  valeur  soumise  à  la  contestation 
est  faite  au  jour  du  jugement  (J). 

2453.  Il  résulte  de  l'art.  825  que  le  tribunal  ne  peut  recou- 
rir qu'à  l'expertise  quand  l'estimation  des  biens  lui  paraît 
nécessaire;  cependant  on  décide  avec  raison  que  pour  les 
valeurs  cotées  à  la  bourse,  le  tribunal  peut  rejeter  l'expertise 
et  s'en  tenir  à  la  cote  (')  ;  c'est,  en  principe,  une  évaluation 
aussi  sûre  que  l'expertise.  L'art.  825  n'a  évidemment  pas 
prévu   cette   hypothèse;  son  texte  montre  qu'il  ne  parle  que 

(')  La  crue,  appelée  aussi  plus-value,  était  un  complément  que  l'on  ajoutait 
autrefois  à  l'estimation  des  huissiers-priseurs  ou  jurés-priseurs,  pour  avoir  la  véri- 
table valeur  des  meubles.  —  V.  Ferrière,  Dicl.,  v°  Crue;  Guyot,  Rép.,  \°  Crue  ; 
Boucher  d'Argis,  Tr.  de  la  crue  des  meubles.  —  Elle  était  à  Paris  du  quart  de 
l'estimation  même;  ainsi  ce  qui  avait  été  estimé  4  était  considéré  comme  valant 5. 
C'est  que  l'estimation  des  jurés-priseurs  était  régulièrement  au-dessous  de  la  réa- 
lité, depuis  qu'un  édit  d'Henri  II,  de  février  1566,  avait  rendu  ces  officiers  minis- 
tériels responsables  de  leur  estimation,  en  décrétant  qu'ils  pourraient  être  tenus 
de  prendre,  «  pour  l'excessive  prisée  qu'ils  en  auroyent  faite,  sous  prétexte  de  plus 
grand  salaire,  ou  voulans  gratifier  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  »,  tous  les  meubles, 
qui,  après  avoir  été  exposés  publiquement  en  vente,  n'auraient  pas  trouvé  d'acqué- 
reur pour  «  ladite  prisée  ».  Cette  sanction  n'existant  plus  dans  notre  droit  ac- 
tuel, il  n'y  a  plus  motif  pour  suspecter  la  sincérité  des  estimations  faites  par 
les  officiers  publies  chargés  de  cette  mission,  estimation  que  la  loi  leur  recom- 
mande de  faire  à  juste  prix.  L'ancien  usage  de  la  crue  se  trouve  ainsi  supprimé. 

(2)  Paris,  14  janv.  1895,  D.,  95.  2.  34,  — et  les  autorités  citées  supra,  n.  2451. 

(3)  Paris,  14  janv.  1895,  précité. 
(*)  Paris,  14  janv.  1895,  précité. 

(s)  Paris,  14  janv.  1895,  précité  (motifs). 
(6)  Cass.  req.,  23  juin  1873,  D.,74.  1.  173. 
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des  meubles  susceptibles  d'être  vendus  aux  enchères  par 
l'intermédiaire  d'un  officier  public  et  auxquels  s'appliquait 
autrefois  l'usage  de  la  crue. 

Cependant  le  juge  n'est  pas  forcé  de  recourir  a  cette  cote; 
il  peut  ordonner  l'expertise  ('). 

Le  juge  peut  avoir  de  justes  motifs  pour  recourir  aux  experts, 
par  exemple  si  la  cote  du  jour  du  décès,  à  raison  d'une 
insurrection,  n'était  que  fictive  (-). 

Si  le  juge  rejette  le  cours  de  la  Bourse,  il  est  forcé  d'obser- 
ver la  procédure  de  l'art.  825,  dont  on  ne  peut  rejeter 
partiellement  l'application  (3). 

2454.  Le  tribunal  est  libre  dans  le  choix  des  experts,  la 
loi  portant  simplement  que  l'expertise  doit  être  faite  par  gens 
à  ce  connaissant  ;  c'est  à  tort  qu'on  veut  obliger  (4)  le  tribunal 
de  recourir  à  un  officier  public  ayant  droit  de  vendre  les 
meubles  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  soumis  à  l'estimation; 
du  reste  la  faculté  de  procéder  à  cette  vente  n'implique 
aucune  compétence  spéciale  pour  l'estimation. 

Comme  pour  les  immeubles,  le  tribunal  ne  choisit  les 
experts  qu'à  défaut  des  parties  (:i). 

111.  Caractère  obligatoire  de.  I  expertise . 

2455.  Le  tribunal,  obligé  de  se  conformer  aux  formalités 
prescrites,  ne  peut,  sans  la  volonté  des  héritiers,  proclamer 
que  l'expertise  est  inutile  (6). 

Il  ne  le  peut,  même  s'il  a  d'avance  la  certitude  que  les 
immeubles  ne  peuvent  être  partagés  par  lots  et  seront  vendus 
aux  enchères  (7).  Il  ne  le  peut  pas  davantage  si  une  expropria- 
tion forcée  lui  parait  imminente  (s). 

Nous  avons  vu  cependant  que  les  valeurs  mobilières  peu- 
vent n'être  pas  soumises  à  expertise  (ft). 

(')  Cass.  req.,  23  juin  1873,  précité. 

Même  arrêt. 
(3)  Même  arrêt  (impl.). 
(*)  Demolombe,  XV,  n.  646. 
(s)  Chabot,  art.  825,  n.  3;  Le  Sellyer,  II,  n.  1177. 

(6)  Laurent,  X,  n.  318.  —  Contra  Rousseau  et  Laisney,  v»  Partage,  n.  67. 

(7)  Laurent,  X,  n.  318.  —  Conlra  Bruxelles,  27  i'év.  1866,  Pas.,  66.  2.  359. 

(8)  Conlra  Laurent,  lue  cil. 
(* )  V.  stipra,  n.  2453. 
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IV.   Autres  attributions  des  experts. 

2456.  Le  tribunal  ne  peut  augmenter  les  attributions  des 
experts. 

Ainsi  il  ne  peut  autoriser  les  experts  à  composer  les  lots  ('). 

11  ne  peut  pas  davantage  leur  donner  mission  de  procéder 
à  la  vérification  d'une  généalogie  (2)  ou  de  la  qualité  des 
parties  (3). 

V.  Rôle  des  tribunaux  après  l'expertise. 

2457.  Conformément  au  droit  commun,  le  tribunal  peut 
modifier  le  résultat  de  l'expertise,  s'il  lui  parait  erroné. 

Il  peut  aussi  ordonner  une  nouvelle  expertise. 
'■'  Après  même  le  jugement  qui  a  homologué  l'expertise,  une 
nouvelle  expertise  peut  être  ordonnée. 

Cependant  si,  par  suite  d'une  contestation  élevée  par  les 
parties  sur  l'expertise,  le  jugement  d'homologation  est  con- 
tentieux, et  a  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  une  nouvelle  expertise  (;). 

§  X.    Vente  des  biens  héréditaires. 

2458.  La  vente  des  biens  héréditaires  n'est  qu'une  mesure 
exceptionnelle.  Régulièrement  ils  doivent  être  attribués  en 
nature  aux  divers  copartageants. 

Il  résulte  de  l'art.  824  qu'elle  est  postérieure  à  l'expertise  (s). 
La  vente  d'une  chose  indivise  faite  aux  enchères  en  vue  de 
partager  le  prix  prend  le  nom  de  licitation  (6). 

i1)  Nîmes,  4  fév.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1704-1.  —  Montpellier, 
5  août  1811,  D.  Rép  ,  v°  Suce,  n.  1704-2.  —  Nancy,  27  oct,  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  2. 
Suppl.,  13.  —  Laurent,  X,  n.  317;  Fuzier-Herman,  art.  824,  n.  17.  —  Cpr.  infra, 
n.  2516. 

(*)  Montpellier,  16  nov.  1842,  S.,  43.  2.  116,  D.  Rép.,  v°  Prescrip.,  n.  631-3».  — 
Demolombe,  XV,  n.  645:  Fuzier-Herman,  art.  824,  n.  18. 

(3;  Montpellier,  16  nov.  1842,  précité.  —  Demolombe,  loc.  cil.;  Fuzier-Herman, 
toc.  cit. 

{'•)  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  23  mai  1894. 

(5)  Chabot,  art.  824,  n.  1;  Du  truc,  op.  cit.,  n.  353;  Le  Sellyer,  II,  n.  1165. 

(6)  Ferrière  {Dict.,  v°  Licitation),  Pothier  (TV.  de  la  vente,  n.  637;,  Fonmaur 
{Des  lods  el  ventes,  n.  295)  n'entendaient  déjà  par  licitation  que  la  vente  aux  en- 
chères d*un  immeuble  indivis.  Mais  l'origine  du  mot  (liceri;  licelari,  vendre  aux 
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I.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  vente. 
A.   Vente  des  meubles. 

2459.  En  ce  qui  concerne  les  meubles,  la  venle  en  doit 
avoir  lieu  dans  deux  cas,  que  l'art.  826  indique  en  ces  termes  : 
«  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des 
»  meubles  et  immeubles  de  la  succession;  néanmoins,  s'il  y  a 
»  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  ou  si  la  majorité  des 
»  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes 
»  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publi- 
»  quement  en  la  forme  ordinaire  ».  Cpr.  art.  945  à  952  G.pr. 
Dans  la  première  hypothèse,  celle  où  il  y  a  les  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  il  résulte  du  texte  que  chacun  des 
héritiers  peut  demander  la  vente  (').  On  a  prétendu  cepen- 
dant que  l'art.  826  fait  seulement  allusion  au  droit  qu'a  tout 
créancier  de  la  succession  de  provoquer  la  vente  des  biens 
héréditaires;  mais  il  était  inutile  de  rappeler  ce  droit,  qui 
dérive  des  principes  et  s'applique  aussi  aux  immeubles,  et 
sans  la  demande  d'aucun  héritier. 

Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  créanciers  de  la  succes- 
sion (2). 

2460.  Dans  le  second  cas,  c'est  la  majorité  des  héritiers  en 
nombre  qui  décide  (3). 

L'expression  «  majorité  des  cohéritiers  »  ne  peut  avoir  un 
autre  sens;  du  reste,  chacun  des  cohéritiers  est  intéressé  à 
prendre  le  parti  le  plus  avantageux  et  chacun  d'eux  peut  être 
censé  avoir  une  compétence  égale  pour  rechercher  ce  parti. 
L'opinion  contraire  invoque  par  analogie  les  art.  220  et  507 

enchères)  exigerait  une  définition  plus  générale.  —  Cpr.  Guyot,   Tr.  des  fiefs, 
cli.  III,  secl.  1,  Des  licitalions. 

(')  Tuullier,  IV,  n.  416;  Poujol,  art.  826,  n.  9;  Demante,  III,  n.  159  bis,  II;  De- 
niolombe,  XV,  n.  649;  Le  Sellyer,  II,  n.  1181.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  320. 

(2)  Cass.,  29  mars  1887,  D.,  87. 1.  454.  —  Hue,  V,  n.  302. 

(3)  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  826,  obs.  6;  Vazeille,  art.  826,  n.  1;  Dela- 
porle,  art.  826;  Demante,  III,  n.  159  bis;  Demolombe,  XV,  n.  650;  llureau.x,  III, 
n.  428;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  547,  g  624,  nule  15;  Taulier,  III,  p.  288;  Laurent,  X, 
n.  321  ;  Fuzier-IIerman,  art.  826,  n.  19;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  76; 
Le  Seliyer,  II,  n.  ll*î;  Planiol,  III,  n.  2361.  —  Contra  Gand,  12  fév.  1835,  Pas., 
35.  2.  62.  —  Toullier,  IV,  n.  416  ;  Malpel,  n.  258;  Poujol,  ail.  827,  n.  9;  Delvin- 
court,  II,  p.  45,  note  2  ;  Fa\ard,  \°  Partage  des  suce,  sect.  1,  n.  5. 
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G.  comm.,  qui,  prévoyant  des  situations  spéciales,  ne  sont  ici 
d'aucune  valeur;  du  reste,  ces  textes  prennent  soin  de  dire 
formellement  qu'ils  exigent  la  majorité  des  sommes;  enfin 
ils  envisagent  une  mesure  qui  peut  faire  subir  une  perte  aux 
intéressés,  tandis  que  dans  notre  hypothèse  la  question  est 
toute  différente.  L'opinion  contraire  se  base  aussi  sur  un  sys- 
tème admis  par  certains  auteurs  dans  l'ancien  droit  ('). 

Dans  le  cas  même  où  le  partage  a  lieu  par  souches,  la  majo- 
rité s'entend  de  la  même  manière  ;  une  distinction  n'aurait 
pas  de  raison  d'être.  Cependant,  d'après  l'opinion  générale  (2), 
les  représentants  ne  doivent  être  comptés  que  pour  la  per- 
sonne qu'ils  représentent.  On  décide  de  même  en  cas  de  par- 
tage de  communauté  (3). 

S'il  n'y  a  que  deux  copartageants,  il  est  impossible  de 
constituer  une  majorité. 

L'opinion  la  plus  conforme  au  texte  de  la  loi  serait  celle 
qui,  au  cas  où  il  n'y  a  que  deux  héritiers,  interdirait  la  vente 
des  meubles,  à  moins  d'un  accord  commun  entre  ces  héritiers(4). 
Mais  cette  opinion  est  inadmissible  :  le  partage  en  nature  est 
souvent  impossible  en  fait  et  l'un  des  héritiers  pourrait  ainsi, 
contre  le  gré  de  son  cohéritier  et  contrairement  au  principe 
de  l'art.  815,  prolonger  indéfiniment  l'indivision.  Aussi  est- 
ce  au  tribunal  qu'il  appartient  de  décider  (5). 

2461.  La  majorité,  ne  pouvant  imposer  la  vente  des  meu- 
bles à  la  minorité  que  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges,  ne 
peut  l'imposer  que  jusqu'à  concurrence  de  ces  dettes  et  char- 
ges (6).  Si  donc  les  meubles  dépassent  le  montant  des  dettes 

(')  Rousseaud  de  Lacombe,  Jurisp.  civ.,  v»  Partage,  sect.  3,  §8;  Lebrun,  liv.  IV, 
ch.  I,  n.  23. 

(s)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  547,  §  624;  Demolombe,  XV,  n.  650;  Hue,  V,  n.  303; 
Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  20;  Le  Sellyer,  II,  n.  1185;  Belost-Jolimont,  toc.  cit.  ; 
Vazeille,  loc.  cit.;  Toullier,  IV,  n.  416;  Hureaux,  111,  n.  428;  Planiol,  loc.  cit. 

(3)  Nancy,  3  fév.  1897,  D.,  98.  2.  498. 

('')  Nancy,  3  fév.  1897,  précité.  —  Douai,  5  janv.  1903,  Dioit,  12  fév.  1903.  — 
Pilon,  Reo.  trim.  dr.  civ.,  1903,  p.  395. 

(5)  Cass.  civ.,  11  août  1875,  S.,  76.  1.  468,  D.,  75.  1.  461.  —  Demolombe,  XV, 
n.  650;  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  22. 

(6j  Polhier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  4;  Merlin,  Hep.,  \°  Part.,  §  3,  n.  4; 
Toullier,  IV,  n.  416;  Chabot,  art.  826,  n.  5;  Malpel,  n.  258;  Vazeille,  art.  836, 
n.  3;  Demolombe,  XV,  n.  651  ;  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  25;  Le  Sellyer,  II, 
n.  1187. 
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et  charges,  il  n'y  a  lieu  de  vendre  qu'une  portion  des  meu- 
bles ;  les  meubles  qu'il  y  a  lieu  de  vendre  sont,  en  cas  de 
contestation,  désignés  par  le  tribunal  et  non  par  la  majorité 
des  héritiers  ('). 

Mais  la  majorité  peut  imposer  la  vente  môme  si,  les  dettes 
étant  chirographaires  et  divisibles,  chaque  héritier  ne  peut 
être  poursuivi  que  pour  sa  part,  quoique  la  majorité  n'ait  pas 
alors  d'intérêt  à  ce  que  la  vente  ait  lieu  (2). 

2462.  Pour  éviter  la  vente  imposée  par  la  majorité,  la  mi- 
norité peut  payer  la  totalité  des  dettes  et  charges  (3);  tout 
héritier  a  évidemment,  aussi  bien  qu'un  étranger  (art.  1236), 
le  droit  de  faire  ce  paiement  et,  une  fois  qu'il  a  été  opéré,  la 
vente  n'a  plus  de  raison  d'être. 

Mais  les  héritiers  formant  la  minorité  ne  peuvent  se  con- 
tenter de  payer  leur  part  dans  les  dettes  et  charges  (4).  Gomme 
les  dettes  susceptibles  de  donner  lieu  à  la  saisie  des  meubles 
subsistent  alors  pour  une  partie,  la  vente  peut  rester  néces- 
saire. Cette  solution  doit  s'appliquer  même  s'il  n'y  a  pas  de 
dettes  hypothécaires  ou  indivisibles,  car  il  peut  s'en  produire 
et  le  recours  contre  un  héritier  devenu  insolvable  serait  illu- 
soire. Du  reste,  le  texte  de  l'art.  826  est  absolu  et  on  a  rejeté 
la  disposition  du  projet  qui  décidait  le  contraire  ()  ;  ceci 
répond  a  l'argument  tiré  de  ce  que  Pothier  (6)  enseignait 
l'opinion  que  nous  combattons. 

2463.  L'art.  826  ne  s'inquiète  pas  de  la  manière  dont  les 
héritiers  ont  accepté;  ainsi,  lorsque  quelques-uns  d'entre  eux 


Contra  Chabot,  art.  826,  n.  5;  Demolombe,  XV,  a.  654  ;  Fuzicr-Herman, 
art.  826,  n.  24    v.  cep.  n.  25!  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1188. 
-    Demolombe,  XV,  n.  652;  Le  Sellyer,  II,  n.  1190. 

<  .and,  18  fév.  1835,  Pasicr.,  35.  2.  62.  —  Laurent,  X,  n.  320. 
(♦)  Paris,  19  nov.  1811,  P.  chr  ,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  1693.  —Déniante,  III,  n. 
159  bis;  Demolombe,  XV,  n.  653;  Laurent,  X,  n.  320;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  548, 
§624,  note  16;  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  21;  Le  Sellyer,  11,  n.  1186.  —  V.  cep. 
Polluer,  Tr.  des  suce,  ebap.  IV,  art.  4;  Merlin,  Rép.,  \°  Partage,  §3,  n.  4;Toul- 
lier,   IV,  n.  416;  Vazeille,  art.  826,  n.  1;  Poujol,  art.  826,  n.9;  Malpel,  n.  258; 
Biocbe,  v°  Partage,  n.  140  ;  Marcadé,  art.  826  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  108.  —  On  cite 
encore  en  ce  dernier  sens  Gass.,  18  juin  1807,  S.  cbr.,  qui  est  tout  à  fait  étranger 
à  la  question. 
l5)  Fenet,  II,  p.  117. 
(6)  Tr.  des  suce,  cliap.  IV,  art.  4. 
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ont  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  ils  peuvent,  s'ils  for- 
ment la  majorité,  imposer  la  vente  des  meubles  à  ceux  qui 
ont  accepté  purement  et  simplement  ('). 

2464.  Les  deux  cas  de  l'art.  826  sont  les  seuls  dans  lesquels, 
a.  défaut  de  consentement  universel,  les  meubles  doivent  être 
vendus;  des  motifs  d'opportunité  ne  permettraient  pas  à  la 
majorité  d'imposer  la  vente  (2),  ni  au  tribunal  de  l'ordonner  (3). 

Si  môme  les  meubles  ne  peuvent  se  partager  commodé- 
ment, ils  doivent  être  compris  dans  le  partage  et  attribués  à 
l'un  des  copartageants,  moyennant  une  soulte.  L'art.  827,  al. 
1,  en  décidant  que  la  vente  des  immeubles  impartageables 
peut  avoir  lieu,  décide  implicitement  le  contraire  pour  les 
meubles;  et,  du  reste,  pour  ces  derniers,  l'art.  826  énumère 
limitalivement  les  cas  dans  lesquels  la  vente  est  possible. 
Enfin  l'art.  827  al.  1  s'explique  par  le  désir  qu'a  le  législa- 
teur de  ne  favoriser  aucun  des  héritiers  au  point  de  vue  de 
l'attribution  des  propriétés  immobilières  et  se  trouve  ainsi 
d'accord  avec  l'esprit  général  de  la  loi  ;  or  ce  motif  ne  s'ap- 
plique pas  aux  meubles  (*)•. 

Si  les  meubles  sont  sujet  à  se  détériorer,  leur  vente  peut 
être  ordonnée  comme  le  décide  l'art.  796;  ce  texte,  étant  gé- 
néral, s'applique  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  cohéritiers  comme 
au  cas  où  n'y  a  qu'un  héritier.  Certains  des  héritiers  ne  peu- 
vent donc  pas  exiger  leur  part  en  nature  ('). 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  exiger  la  vente  d'un  meuble 
impartageable,  s'il  y  a  d'autres  meubles  dans  la  succes- 
sion (s).  11  en  est  de  même  pour  les  objets  d'art  dans  les 
mêmes  conditions  (7). 

(')  Contra  Trib.  civ.  Le  Mans,  13  juill.  1886,  Gaz.  Pal,  86.  2.  333. 

(2)  Demante,  III,  n.  159  bis;  Uemolombe,  XV,  a.  651  ;  Fuzier-Herman,  art.  826, 
n.  26. 

(3)  Douai,  5  janv.  1903,  Droit,  12  fév.  1903.  —  V.  cep.  Cass.,  25  mars  1840,  D., 
40.  1.  165. 

((j  Cpr.  pour  les  armes,  décorations,  litres  de  noblesse,  propriété  littéraire   et 
industrielle,  fonds  de  commerce,  mines,  offices,  supra,  n.  2147  s. 
Rouen,  16  mars  1871,  Ilev.  not.,  art.  4081. 
l6)  V.  cep.   Trib.   civ.  Nantes,  23  déc.  1886,  liée,  de  Nantes,  1887,  p.  120  (part 
d'intérêt  de  navire). 

l7)Trib.  civ.  Le  Mans,  13  juill.  1886,  Gaz.  du  Val.,  86.  2.  333.  —  Trib.  civ. 
Seine,  6  rév.  1892,  Gaz.  du  Pal.,  92.  1.  244. 

Suce.  -  III.  5 


66  DES    SUCCESSIONS 

2465.  Réciproquement,  même  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  826,  la  vente  ne  peut  être  ordonnée  pour  les  meu- 
bles qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  licitation.  Ces  meubles 
doivent  être  compris  dans  un  lot;  s'ils  ne  sont  même  pas  sus- 
ceptibles de  partage,  ils  doivent  être  attribués  suivant  les  ré- 
gies que  nous  avons  déterminées  (1). 

2466.  On  a  décidé  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner  la 
licitation  des  biens  qui,  étant  insaisissables,  ne  peuvent 
être  mis  en  vente;  telles  sont  les  rentes  sur  l'Etat  [-).  Cela 
nous  parait  inexact;  les  rentes  sur  l'Etat,  à  supposer  qu'elles 
soient  soustraites  à  l'action  des  créanciers,  peuvent  néan- 
moins être  vendues  à  la  Bourse.  D'ailleurs,  d'après  la  juris- 
prudence l.i  plus  récente,  elles  peuvent  être  saisies  par  les 
créanciers  (3). 

B.  Vente  des  immeubles. 

2467.  «  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  com- 
»  modément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation 
»  devant  le  tribunal  »  (art.  827,  al.  1). 

II  faut  ajouter  le  cas  où  tous  les  héritiers  majeurs  et  capa- 
bles consentent  à  la  vente  (*);  mais  alors  le  tribunal  n'est  pas 
forcé  et  n'a  pas  Je  droit  de  procéder  lui-même  à  la  vente  (5). 

2468.  Ainsi  Ja  vente  ne  peut  être  ordonnée  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  826,  c'est-à-dire  pour  l'acquittement  des 
dettes  (u);  cette  différence  ne  peut  se  justifier  que  par  l'im- 
portance qu'attache  le  législateur  au  maintien  de  la  fortune 
immobilière  dans  la  famille.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les 
créanciers  peuvent  saisir  les  immeubles  et  les  faire  ven- 
dre (7). 


(1)  V.  supra,  a.  2147  s. 

(-,  Nîmes,  31  déc.  1890,  Gaz.  des  Trib.,  17  avril  1891. 

(:;  V.  supra,  n.  1234. 

(«)  Bruxelles,  26  fév.  1868,  Pasicr.,  68.2.151.—  Laurent,  X,  n.  318.  —  V.infra, 
n.  2476. 

(3)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  1405. 

"  roulouse,  31  aoûl  L808,  S.  chr.  —  Chabot,  art.  872,  n.  6;  Duranlon,  VII,  n. 
440;  Demanle,  Ili,  n.  160;  Bureaux,  111,  n.  429;  Demolombe,  XV,  n.  656;  Laurent, 
X.  n.  321  ;  Fuaier-Rerman,  art.  827,  n.  9  et  art.  872,  n.  7;  Le  Sellyer,  II,  u.  Ils:;. 
—  Contra  Vigie,  II,  n,  294   à  défaut  de  meubles  . 

('    Laurent,  toc.  cit. 
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La  licitation  ne  peut  être  ordonnée,  soit  pour  la  conve- 
nance de  certains  héritiers  ('),  soit  à  cause  de  l'éloignement 
des  immeubles  (-)  soit  parce  que  le  partage  en  nature  exi- 
gerait l'attribution  de  soultes  h  certains copartageants('),  soit 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  liquider  les  droits  des  par- 
ties (*). 

2469.  C'est  le  tribunal  qui  apprécie  souverainement  si  le 
partage  ne  peut  se  faire  commodément  (5),  mais  les  experts 
lui  fournissent  leur  avis  (6),  sans  cependant  que  cet  avis  soit 
obligatoire  (').  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  la  vente  qu'en 
constatant  que  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  commodément; 
il  peut  le  constater  sous  une  forme  quelconque.  Réciproque- 
ment, pour  ordonner  le  partage  en  nature,  il  suffit  au  tribu- 
nal de  dire  que  l'indivision  nécessite  le  partage  et  de 
s'approprier  les  conclusions  des  experts  en  visant  leur  rap- 
port  (•).  ^ 

Mais  c'est  aux  héritiers  à  fournir  au  tribunal  les  éléments 


(')  Paris,  24  pluviôse  an  XII,  S.  chr.  —  Paris,  8  mars  1867,  S.,  67.  2.  185,  D. 
Rép.,  Sitppl.,  v°  Suce,  n.  1101.  —  Demolombe,  XV,  n.  657;  Fuzier-IIerman,  art. 
827,  n.  2  et  4. 

(2)  Paris,  8  mars  1867,  précité.  —  Fuzier-Herman,  loe  cit. 

(3   Paris,  8  mars  1867,  précité.  —  V.  infra,  n.  2471  et  2475. 

('•)  V.  cep.  Besançon,  29  janv.  1897,  D.,  97.  2.  72. 

(5)  Cass.,  11  nov.  1823,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1731.  —  Cass.  req.,  10  mai  1826,  S. 
chr.,  D.  Rép  ,  v°  Suce,  n.  1733-1°.  —  Cass.  req.,  9  mai  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Suce.  n.  1505-1°  —  Cass.  req.,  21  août  1832,  S.,  32.  1.  775,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n. 
1723.  —  Cass.  req.,  3  fév.  1873,  S.,  73.  1.  313,  D.,  73.  1.  467.  —  Cass.  req.,  8  mars 
1875,  S.,  75.  1.  301,  D.,  75.  1.  278.  —  Cass.  civ.,  11  août  1875,  S.,  76.  1.  468,  D., 
75.  1.  462.  —  Cass.  req.,  11  déc.  1882,  S.,  84.  1.  229.  —  Cass.  req.,  16  mars  1895, 
D.,95.  1.  237.  —  Cass.  civ.,  1er  avril  1895,  S.,  95.  1.  456. —  Cass.  req.,  8  mai  1895, 
D.,  95.  1.  280.  —  Cass.  req.,  23  mars  1896,  D.,  97.  1.  443.—  Amiens,  31  mars  1894, 
D.,  95.  2.  466.  —  Gand,  31  mai  1882,  Pasicr.,  82.  2.  321.  —Bruxelles,  7  fév.  1883, 
Pasicr,  83.  2.  124.  —  Demolombe,  XV,  n.  657;  Laurent,  X,  n.  321  ;  Fuzier-Her- 
man, ait.  827,  n.  13  s. 

I6)  V. supra,  n.  2450  s.  —  Mais  le  rapport  des  experts  ni  la  licitation  nesont  nuls 
si  le  rapport  est  muet  sur  ce  point.  —  Cass.,  27  janv.  1830,  D.  Rép..  v°  Suce,  n. 
1700-2°.  —  Fuzier-Herman,  art.  824,  n.  13. 

(7)  Contra  Trib.  civ.  Bùne,  15  fév.  1896,  Journ.  trib.  alg.,  17  mars  1897.  —  V. 
supra,  n.  2450. 

(8)  Cass.  req  ,  18  oct.  1887,  S.,  88.  1.  78,  D.,  88.  1.  480.  —  Hue,  V,  n.  302.  — 
Mais  le  tribunal  ne  peut,  tout  en  constatant  que  les  immeubles  ne  sont  pas  commo- 
dément partageables,  ordonner  le  partage.  —  Cass.,  10  mai  1826,  précité.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  827,  n.  15. 
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de  son  appréciation  ;  le  tribunal  peut  et  doit  rejeter  la  demande 
quand  l'impossibilité  d'un  partage  en  nature  ne  lui  est  pas 
démontrée  ('). 

Le  jugement  a  le  caractère  contentieux,  puisqu'il  suppose 
nécessairement  une  contestation  ;  il  a  donc  l'autorité  de  la 
chose  jugée  (2). 

2470.  Pour  savoir  si  le  partage  peut  se  faire  commodément 
eu  égard  à  la  quotité  des  droits  de  chaque  héritier,  il  faut  se 
placer  au  jour  où  les  opérations  de  la  liquidation  sont  faites, 
et  non  pas  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ('). 

2471.  Au  cas  où  le  partage  peut  se  faire  commodément 
il  faut  assimiler  celui  où  il  ne  peut  être  fait  sans  dépréciation, 
par  exemple  à  raison  du  morcellement  exagéré  (*),  ou  sans 
que  la  jouissance  devienne  plus  onéreuse  ou  plus  difficile  (s  y 
ou  sans  une  soulte  considérable  imposée  à  certains  lots  (6). 

2472.  Pour  que  l'immeuble  soit  reconnu  partageable,  il 
faut  évidemment  qu'on  puisse  former  autant  de  lots  que 
l'exige  l'art.  831  (7). 

Si  donc  le  partage  a  lieu  par  souches,  il  suffit  qu'il  y  ait 
possibilité  de  former  un  nombre  de  lots  égal  au  nombre  de 
souches.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  nombre  des  lots  soit 
égal  au  nombre  des  copropriétaires.  Nous  devons  signaler 
une  exception  qu'a  apportée  à  cette  dernière  règle  l'art.  17  de 
la  loi  du  17  fév.  1897,  sur  la  propriété  foncière  en  Algérie  (8). 


(M  Cass.  req.,  18  oct.  1S87,  précilé.  —  Hue,  V,  n.  303. 

(2)  Angers,  26  avril  1899,  D.,  1900.  2.  272. 

i3    Contra  Amiens,  28  nov.  1889,  Rec.  d'Amiens,  1890,  p.  81. 

(4)  Cass.  civ.,  9  juin  1857,  S.,  57.  1.685,  D.,57.  1.  294.—  Cass.  req.,  3  fév.  1873, 
S.,  73.  1.  313,  D.,  73.  1.  467.  —  Chambéry,  29  juil.  1884,  Gaz.  Pal ...  85.  1.  Suppl., 
24.  -Aix,  13jaov.  1888,  liée.  d'Aix,  88.  1.  38.  —  Vigie,  II,  n.  291;  Fuzier-Her- 
man,  art.  827,  ri.  10  s.;  Le  Sellyer,  II,  n.  1196. 

(s)Trib.  civ.  Chambéry,  27  juin  1888,  Mon.jud.  Lyon,  11  oct.  1888. 

(6)  Trib.  civ.  Nancy,  19  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  130.  —  Surtout  si  l'un  des 
copartageanls  est  mineur,  car  si  le  lot  le  plus  important  lui  était  attribué  par  le 
sort,  le  payement  de  la  soulte  produirait  des  complications.  —  Lyon,  4  août  1896, 
Mon.jud.  Lyon,  18  août  1896.  —  V.  infra,  n.  2525. 

(7)  V.  infra,  n.  2518  s. 

(s)  «  Lorsque  le  partage  ou  la  licilalion  d'un  immeuble  rural,  dont  la  moitié 
au  moins  appartient  à  des  indigènes  musulmans,  sera  demandé,  soit  par  un 
copropriétaire,  soit  par  le  tuteur,  cxiraleur  ou  créancier  de  l'un  des  coproprié- 
taires, le  tribunal  attribuera,  si  faire  se  peut,  en  nature,  au  demandeur,  une  part 
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2473.  C'est  à  la  masse  des  immeubles  qu'il  faut  se  référer 
pour  savoir  si  les  immeubles  sont  partageables  ;  pour  que  le 
partage  soit  obligatoire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacun 
<les  immeubles  soit  partageable  (C.  proc,  art.  974)  ('). 

Si  l'un  des  immeubles  est  i  m  partageable  et  que  la  masse 
des  autres  puisse  seule  être  partagée,  le  partage  en  nature 
doit  être  néanmoins  ordonné  pour  la  masse,  et  la  licitalion 
pour  l'immeuble  impartageable  {-). 

2474.  Le  fait  que  la  succession  est  grevée  d'usufruit  n'est 
pas  suffisant  pour  empêcher  le  partage  en  nature  (3). 

Il  en  est  de  même  du  fait  qu'un  seul  immeuble  est  grevé 
<le  servitude  réelle  (*). 

Il  en  est  de  même  encore  du  fait  qu'un  immeuble  est  grevé 
d'une  rente  perpétuelle  (')  ;  en  vain  invoque-t-on  les  inconvé- 

de  l'immeuble  représentant  ses  droits.  Si  l'immeuble  n'est  pas  commodément  ■par- 
tageable, l'art.  S-J7  C.  eiv.  ne  sera  pas  applicable.  Dans  ce  cas,  le  partage  se  fera 
entre  familles,  et  un  ou  plusieurs  copropriétaires  de  laparl  affectée  à  la  famille 
dont  fait  partie  le  demandeur  auront  le  choix  ou  d'accepter  la  licitation  ou  de 
lui  payer  une  somme  d'argent,  représentant  ses  droits  sur  l'immeuble.  A  défaut 
d'entente  amiable  entre  les  copropriétaires  de  la  part  revenant  à  une  même  fa- 
mille, cette  somme  sera  arbitrée  par  le  tribunal,  dont  le  jugement  contiendra 
condamnation  solidaire  des  défendeurs  au  payement  de  la  dite  somme,  avec  les 
intérêts  et  les  frais.  Les  jugements  rendus  en  cette  matière  ne  seront  susceptibles 
ni  d'opposition,  ni  d'appel  ».  Cette  disposition  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  spé- 
culateur, en  achetant  la  part  de  l'un  des  copropriétaires,  ne  réclame  la  licita- 
tion, qui,  étant  donné  le  grand  nombre  des  copropriétaires,  donnerait  lieu  à  des 
frais  très  élevés  et  n'attribuerait  à  chacun  qu'une  somme  insignifiante.  Désormais, 
le  partage  se  fait  par  famille;  la  famille  à  laquelle  appartient  le  demandeur  est 
seule  exposée  à  la  licitation,  et  elle  peut  l'éviter  en  désintéressant  le  demandeur. 

(')  Paris,  19  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  293  (succession  comprenant  une  mai- 
son et  des  terres).  —  Liège,  29  janv.  1873,  Pas.,  73.  2.  124.  —  Dutruc,  op.  cit., 
n.  371;  Demolombe,  XV,  n.  657;  Marcadé,  art.  827;  Laurent,  X,  n.  322;  Hue,  V, 
n.  303;  Le  Sellyer,  II,  n.  1195. 

(8)  Caen,  24  août  1868,  S.,  69.  2.  215,  D.,  71.  2.  168.  —  Agen,  25  janv.  1887,  Rec. 
d'Agen,  1887,  p.  186  (succession  comprenant,  outre  diverses  terres  partageables, 
une  maiion  ou  un  hôtel).  —  Liège,  29  janv.  1873,  Pasicr.,  73.  2.  124.  — Bruxelles, 
18  juill.  1876,  Pasicr.,  78.  2.  73.  —  Bruxelles,  9  mai  1894,  Pasicr.,  94.  2.  393.  — 
Liège,  29  juill.  1895,  Pand.  belg.,  96.  604.  —  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  548,  §  624, 
note  19;  Laurent,  X,  n.  322  ;  Hue,  V,  n.  303;  Fuzier-Herman,  art.  827,  n.  22. 

(3)  Caen,  23  mars  1872,  S.,  72.  2.  222,  D.,  72.  5.  342.  —  Bruxelles,  20  août  1825, 
Pas.,  1825,  p.  490.  —  Laurent,  X,  n.  321  ;  Hue,  V,  n.  303;  Fuzier-Herman,  art. 
827,  n.  7. 

(*)  Hue,  loc.  cil. 

(5)  Laurent, X,  n.321  ;Fuzier-Herman,  art.  827,  n.  9.  — Contra  Bruxelles,  20  août 
1825,  Pasicr.,  1825,  p.  490.  — Cpr.  en  ce  dernier  sens,  Liège,  4  août  1812,  S.  chr., 
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nients  que  produirait  une  action  récursoire  clans  le  cas  où 
l'un  des  héritiers  n'acquitterait  pas  sa  part  dans  les  arrérages; 
cet  inconvénient  n'a  pas  frappé  le  législateur. 

2475.  Pour  éviter  la  licitation,  le  juge  peut  grever  un 
immeuble  d'une  servitude  au  profit  d'un  immeuble  compris 
dans  un  autre  lot  (').  En  effet,  la  loi  désirant  éviter  la  licita- 
tion, les  juges  peuvent  employer  tous  les  moyens  destinés  à 
empêcher  cette  licitation;  la  servitude,  qui  est  nécessairement 
légale  ou  conventionnelle,  ne  devient  pas  ainsi  judiciaire; 
elle  se  constitue  lors  du  tirage  des  lots  par  l'effet  du  consen- 
tement donné  par  les  parties  h  la  répartition  du  juge. 

Mais  le  tribunal  ne  peut  grever  les  immeubles  d'un  usu- 
fruit au  profit  de  l'attributaire  d'un  autre  lot  (2).  Ce  ne  serait 
plus  attribuer  à  chacun  sa  part  en  nature  que  de  lui  donnerr 
au  lieu  d'une  pleine  propriété,  une  valeur  temporaire  comme 
l'usufruit. 

Le  tribunal  peut  aussi  répartir  inégalement  le  passif  entre 
les  différents  lots  (3). 

Il  peut  enfin  imposer  des  soultes  (4). 

2476.  Quoique  l'immeuble  soit  impartugeable,  les  héri- 
tiers majeurs  et  capables  peuvent  consentir  à  ce  que  le  par- 
tage ait  lieu  et  compenser  l'inégalité  soit  par  des  soultes,  soit 
par  des  différences  d'attributions  dans  les  meubles  (8). 

Mais  le  consentement  unanime  des  héritiers  est  nécessaire; 


D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1374  (pour  le  cas  où  la  vente  de  certains  immeubles  grevé* 
de  rentes  est  nécessaire  pour  dégager  d'autres  immeubles  grevés  d'autres  rentes). 

(')  Domat,  liv.  I,  tit.  IV,  sect.  1,  n.  8  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  815,  obs. 
1  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  369;  Bureaux,  III,  n.  436;  Demolombe,  XV,  n.  658;  Par- 
dessus, Tr.  des  servit.,  II,  n.  273;  Le  Sellyer,  II,  n.  1198. 

(2j  Cass.  civ.,  28  fév.  1855,  S.,  55.  1.  785.  —  Cass.  req.,  25  fév.  1856,  S.,  56.  1. 
307.  —  Demolombe,  XV,  n.  659;  Hureaux,  III,  n.  436;  Le  Sellyer,  II,  n.  1199. 

(3)  Chabot,  art.  833,  n.  2  et  3;  Vazeille,  art.  833,  n.  3;Toullier,  IV,  n.  430;  Hol- 
land  de  Villargues,  v°  l'art.,  n.  242;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  450;  Demolombe,  XV, 
n.  675;  Hue,  V,  n.  307;  Fuzier-Herman,  art.  833,  n.  4;  Le  Sellyer,  II,  n.  1243.— 
V.  déjà  en  ce  sens,  Domat,  liv.  I,  tit.  IV,  sect.  1,  n.  8.  —  Mais  le  tribunal  ne  peut 
attribuer  à  l'un  des  héritiers  tout  l'actif  à  charge  de  payer  toutes  les  dettes.  Rio  m, 
1"  avril  1854,  S.,  54.  2.  617,  D.,  56.  5.  312.  —  Fuzier-Herman,  art.  826,  n.  4.  — 
V.  cep.  pour  le  droit  hindou,  Cass.  req.,  15  nov.  1853,  S.,  55.  1.817,  D.,54.  1.381. 

H  V.  infra,  n.  2525. 

\5)  Le  Sellyer,  II,  n.  1201.  —  V.  supra,  n.  2467.  —  Les  créanciers  peuvent-ils 
s'y  opposer?  —  V.  infra,  n.  3232  s. 
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l'opposition  de  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ou  L'intérêt  de 
tous  ne  peut  empêcher  la  licitation  ('). 

Si  l'un  des  héritiers  est  mineur,  le  partage  de  l'immeuble 
impartageable  est  impossible.  Toutefois  il  en  est  autrement, 
bien  entendu,  si,  par  suite  de  rapports  ou  de  tout  autre  cause, 
le  mineur  n'a  rien  à  recueillir  ('-). 

2477.  Le  fait  que  l'héritier  a,  d'après  le  testament  du 
défunt,  le  droit  de  choisir  son  lot,  ne  met  pas  davantage  obs- 
tacle à  la  licitation  de  l'immeuble  impartageable  (')  ;  l'exercice 
de  ce  droit  n'est  qu'une  des  opérations  du  partage;  il  est  donc 
subordonné  à  la  possibilité  du  partage. 

Mais  le  défunt  peut  évidemment,  par  un  partage  testamen- 
taire, éviter  la  licitation. 

11  peut  aussi  exiger  que  la  licitation  soit  faite  devant  no- 
taire ('-). 

2478.  L'art.  827  s'applique  aux  immeubles  par  destination 
comme  aux  immeubles  par  nature. 

Les  immeubles  par  destination  doivent  être  envisagés  sépa- 
rément de  l'immeuble  par  nature  sur  lequel  ils  se  trouvent, 
puisqu'ils  forment  des  corps  distincts.  Si  donc  le  tribunal 
juge  utile  et  possible  le  partage  réel  des  immeubles  par  des- 
tination, rien  ne  l'empêche  d'ordonner  ce  partage,  tout  en 
ordonnant  la  licitation  de  l'immeuble. 

De  même  le  juge  peut  ordonner  le  partage  en  nature  de 
l'immeuble  par  nature  et  la  licitation  des  immeubles  par  des- 
tination reconnus  impartageables  (). 

IL  Formalités  préliminaires  à  la  vente. 

2479.  La  licitation  est  précédée,  comme  toutes  les  adjudi- 
cations judiciaires,  d'un   cahier  des  charges   indiquant   les 

(')  Trib.  civ.  Annecy,  29  déc.  1890,  France  jud.,  91.  2.  153.  —  Demolombe,  XV, 
n.  686;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  90. 

(2)  Trib.  civ.  Bruxelles,  17  nov.  1903,  Pusicr.,  1904.  3.  64. 

I»)  Cass.  req.,  3  fév.  1873,  S.,  73.  1.  313,  D.,  73.  1.  467. 

(*)  Contra,  pour  le  cas  où  il  y  a  des  mineurs,  Paris,  13  août  1849,  P.,  50.  1.  317, 
D.,  50.  2.  194.  —  Fuzier-Herman,  art.  839,  n.  2. 

(s)  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  ruches  d'abeilles  ne  seraient  pas  partageables,  il  en 
ordonnerait  la  licitation. 

On  a  même  soutenu  que  la  licitation  des  ruches  est  obligatoire  parce  que  les 
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conditions  de  l'adjudication  et  les  obligations  de  l'adjudica- 
taire. 

Ces  clauses  sont,  en  général,  opposables  à  tout  adjudica- 
taire, môme  héritier.  Il  en  serait  ainsi  de  la  clause  obligeant 
l'adjudicataire  à  fournir  caution  (*). 

Cependant  il  en  est  autrement  de  celle  qui  oblige  à  payer 
le  prix;  il  suffît  que  l'héritier  adjudicataire  fasse  état  du  prix 
lors  de  la  liquidation  (-).  De  même  la  clause  qui  oblige  l'ad- 
judicataire à  faire  transcrire  l'adjudication  n'est  pas  opposable 
aux  colicitanls  adjudicataires  dans  le  cas  où  l'adjudication 
produit  l'effet  déclaratif  ('). 

2480.  C'est  le  tribunal  qui  indique  les  clauses  et  condi- 
tions que  doit  contenir  le  cahier  des  charges.  Cependant 
celles  qui  sont  ajoutées  par  le  notaire  sont  obligatoires  pour 
les  adjudicataires  ('),  et  réciproquement  ces  derniers  n'ont 
pas  à  observer  les  conditions  imposées  par  le  tribunal  et 
omises  par  le  notaire. 

2481.  Le  tribunal  peut  faire  insérer  dans  le  cahier  des 
charges  toutes  les  clauses  destinées  à  faciliter  la  vente;  le 
cahier  des  charges  peut  notamment  interdire  aux  coproprié- 
taires d'exercer  dans  un  rayon  déterminé  ou  pour  une  époque 
déterminée  un  commerce  analogue  au  commerce  exploité 
dans  le  fonds  de  commerce  mis  en  vente,  car  la  jurisprudence 
permet  au  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de  s'imposer 
cette  interdiction. 

Ainsi  le  tribunal  peut  faire  insérer  au  cahier  des  charges 
une  clause  interdisant  au  colicitant  d'exercer  le  môme  com- 
merce pendant  la  durée  du  bail  du  fonds  et  à  une  certaine 
distance  du  fonds  vendu  (:i).  Mais  le  tribunal  ne  peut  imposer 

colonies  d'abeilles  ne  peuvent  se  diviser.  De  Groos,  Code  rural,  n.  394.  —  Ce  der- 
nier l'ait  est  contesté  et,  avec  lui,  la  solution  qui  s'y  appuie.  Yaudoré,  Dr.  rural,  11, 
n.  211. 

(')  Trib.  civ.  Lunéville,  11  dec.  L884,  Gaz.  l'ai.,  85.  1.  82. 

C2)  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1886,  Droit,  Gt'év.  1886. 

I»  Paris,  21  avril  1830,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v'°  Suce,  a.  2095.  —  Vavasseur,  l\ev. 
prat.,  XXX,  1870,  p.  172. 

(«)  Trib.  civ.  Lunéville,  11  déc.  1884,  Gaz.  Pal.,  85.   1.  82. 

(*)  Cass.  civ.,  9  janv.  1884,  S.,  84.  1.  428,  1).,  85.  1.  83.  —  Paris.  17  janv.  1833, 
S.,  84.  1.  429,  sous  Cass.,  D.,  84.  2.  60.  —  Paris,  7  mars  1891,  1).,  92.  2.  15.  — 
Contra  Lyon,  29  juin  1882,  Gaz.  l'a/.,  82-83.  2.  2.  13. 
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la  même  interdiction  d'une  manière  absolue.  —  Il  peut  inter- 
dire aux  colicitants  de  porter  la  dénomination  de  «  fils  ou 
successeur...  »  [l),  mais  non  d'exercer  le  commerce  sous  leur 
propre  nom  (-). 

Le  tribunal  peut  également  décider  qu'une  partie  du  prix 
restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  pour  servir  une  rente 
viagère  grevant  l'immeuble  et  que  l'extinction  de  la  rente 
profitera  à  l'acquéreur  ('). 

2482.  La  vente  est  précédée  des  affiches  et  publications 
ordinaires,  ainsi  que  de  la  rédaction  d'un  cahierdes  charges. 
Mais  ces  formalités,  obligatoires  quand  l'un  des  coproprié- 
taires est  mineur  ou  interdit  (G.  proc,  938),  ne  le  sont  pas 
dans  le  cas  contraire. 

Dans  tous  les  cas,  ni  les  publications  ni  le  cahier  des  char- 
ges n'obligent  les  coparlageanls,  vis-à-vis  des  tiers,  à  procé- 
der à  l'adjudication  ;  ils  n'y  sont  engagés  que  vis-à-vis  d'eux- 
mêmes  et  n'ont  pas  voulu  se  lier  envers  les  tiers  ;  cet  enga- 
gement serait  d'ailleurs  nul  comme  ne  s'ad ressaut  pas  à  une 
personne  déterminée  (4). 

III.    Formes  de  la  vente. 
A.  Meubles. 

2483.  La  forme  de  la  vente  mobilière  est  réglée  par  les 
art.  945  et  s.  G.  proc. 

La  vente  peut  avoir  lieu  à  l'amiable  si  les  parties  sont  ma- 
jeures, présentes  et  d'accord,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  inté- 
ressé (art.  932). 

La  vente  amiable  n'est  donc  pas  possible  s'il  y  a  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants  (b). 

B.  Immeubles, 

2484.  Lorsque  toutes  les  parties  sont  présentes  ou  dûment 

(•)  Trib.  civ.  Marseille,  9  août  1890,  Rec.  d'Air,  90.  2.  317. 

(3)  Cass.  civ.,  28  avril  1884,  S.,  86.  1.  294,  D.,  84.  1.  329.  —  Lyon,  29  juin  1882, 
précité. 

(l)  Cass.  req.,  28  juin  1836,  S., 36.  1.  714.  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud. 
d'imm.,  n.  1402  ter. 

(*)  Gaen,  26  déc.  1893,  Loi,  21  mars  1894. 

(5)  Chabot,  art.  826,  n.  4;  Laurent,  X,  n.  320.  —  Cpr.  supra,  n.  1373. 
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représentées,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  la  lici- 
tation  des  immeubles  peut  être  faite  dans  telle  forme  qu'il 
leur  plaît  de  choisir.  Dans  le  cas  contraire,  elle  doit  se  faire 
dans  les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs. C'est  ce  qui  résulte  des  art.  827,  al.  2  et  839  ainsi  con- 
nus :  «  Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toujours  majeures, 
»  peuvent  consentir  que  la  licitalion  soit  faite  devant  un  no- 
»  taire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent  »  (art.  827). 
«  S'il y  a  lieu  à  licitalion,  dans  le  cas  du  précèdent  article 
»  (l'art.  838),  elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les 
»  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 
»  Les  étrangers  y  sont  toujours  admis  »  (art.  839)  (Cpr.  art. 

969  à  973  et  953  à  965  C.  pp.). 

2485.  Aux  termes  du  nouvel  art.  970  Cpr.  (L.  3  juin  1841), 
la  vente  par  licitalion  «  sera  faite  devant  un  membredu  tribu- 
nal ou  devant  un  notaire,  conformément  à  l'art.  934  »,  c'est- 
à-dire  au  gré  du  tribunal.  Il  n'y  a  donc  plus  à  faire  exception 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  des  mineurs,  d'autant  plus  que  l'art. 

970  ajoute  que  le  tribunal  peut  déclarer  qu'il  y  sera  immé- 
diatement procédé  sans  avis  préalable  lorsqu'il  y  aura  des 
mineurs  en  cause  (').  Le  notaire  est  alors  nommé  par  le  tri- 
bunal (C.  pr.,  art.  954). 

Le  tribunal  est  donc  souverain  appréciateur  du  point  de 
savoir  si  la  licitation  doit  avoir  lieu  devant  lui  ou  devant  un 
notaire  (2). 

Ainsi  le  tribunal  renverra  devant  le  notaire  si  les  immeu- 
bles   sont    peu    importants,    doivent    être   vendus    par    lots 


Paris,  6  août  1890,  —  Amiens,  4  novembre  1890,  —  Aix,  8  décembre  1890, 
Rép.  oén.  not.,  1891,  art.  5817. —  Demolombe,  XV,  n.  560;  Le  Sellyer,  II.  n.  1193 
et  1200. 

(•-)  Paris.  29  août  1845,  D.,  45.  4.  526.  —  Lyon,  20  juill.  1878,  S.,  78.  2.  330.  — 
Bourges,  21  juill.  1879,  S.,  79.  2.  330.  —  Riom,  20  août  1879,  S.,  79.  2.  330.  — 
Amiens,  17  déc.  1885,  Hec.  d'Amiens,  1886,  p.  19.—  Lyon,  17  fév.  1893,  S..  95.2. 
31.  —  Lyon,  20  juill.  1893,  Mon.jud.  Lyon,  20  janv.  1894.  —  Bordeaux,  12  déc. 
1893,  Rec.  Rordeau.r.  91.  I.  08.  -  Paris,  15  fév.  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  Table, \°  Par- 
tage, n.  4.  —  Rouen,  19  fév.  1896,  S.,  96.  2.  314.  —  Grenoble,  2  juin  1896,  S.,  96. 
2.  314.  —  Bordeaux,  24  mars  1897,  Rép.  f/én.  prat.  du  not.,  1897,  p.  360,  n.  9601. 

—  Trib.  civ.  Guelina,  8  avril  1897,  Rép.  gén.prat.  du  not.,  1897,  p.  595,  n.  9785. 

—  Rousseau  et  Laisney,   v°   Vente  judiciaire  d'imm.,  n.  1406;  Fuzier-IIerman, 
art.  839,  n.  1  et  2.  —  V.  supra,  n.  2366. 
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séparés  ou  peuvent  se  vendre  plus  avantageusement  sur  les 
lieux  ('). 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  vente  importante,  le  tribunal 
préférera  que  la  vente  soit  faite  devant  lui;  car  alors  les  voi- 
sins ne  sont  pas  seuls  à  enchérir  et,  en  outre,  la  publicité 
d'une  vente  faite  au  tribunal  est  plus  grande  (2). 

Toutefois,  si  les  héritiers  sont  d'accord  pour  demander  que 
la  vente  soit  renvoyée  devant  un  notaire,  le  tribunal  accé- 
dera généralement  à  leur  désir  (3). 

Nous  avons  examiné  si  le  défunt  peut  imposer  la  forme 
d'une  vente  notariée  (4). 

Les  créanciers  opposants  ne  peuvent  exiger  que  la  vente 
ait  lieu  devant  le  tribunal  (s)  ;  les  créanciers  ne  peuvent 
même  pas  intervenir  dans  l'instance,  comme  intéressés,  pour 
solliciter  cette  mesure,  car  l'intérêt  des  colicitants  seul  doit 
guider  le  tribunal  et  les  créanciers  ne  sont  pas  juges  de  cet 
intérêt. 

A  plus  forte  raison  le  président  de  la  chambre  des  avoués 
ne  peut-il  pas  intervenir  pour  demander  que  la  licitation  ait 
lieu  devant  le  tribunal,  même  dans  l'intérêt  des  parties,  ma- 
jeures ou  mineures;  cet  intérêt  ne  lui  est  pas  confié  (6). 

2486.  Le  tribunal  décide  si  la  vente  des  immeubles  doit 
avoir  lieu  devant  lui-même  ou  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
situation  des  biens  (T). 

Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du  notaire 
chargé  de  la  vente,  tout  en  étant  d'accord  sur  l'opportunité 
de  recourir  à  un  notaire,  le  tribunal  peut  faire  procéder  à  la 
vente  devant  lui-même  (s).  Mais  il  peut  aussi,  s'il  le  juge  plus 

(')  Mêmes  arrêts. 

(2)  Bourges,  21  juillet  1879,  précité. 

(3)  Lyon,  17  fév.  1893,  précité  (l'un  des  cohéritiers  était  mineur,  mais  le  conseil 
de  famille  avait  à  l'unanimité  demandé,  comme  les  autres  héritiers,  le  renvoi  devant 
un  notaire).  —  Paris,  15  fév.  1894,  précité  (mêmes  circonstances).  —  Bordeaux, 
12  déc.  1893,  précité  (mêmes  circonstances).  —  Bordeaux,  24  mars  1897  (mêmes 
circonstances). 

(*)  V.  supra,  n.  1365. 

(5)  V.  infra,  n.  3232  s. 

(6)  Trih.  civ.  Guelma,  8  avril  1897,  précité. 

(7)  Paris,  22  mars  1888,  Gaz.  des  Trib.,  29  mars  1888. 

(8)  Amiens,  le>-  août  1889,  Rec.  d'Amiens,  1889,  p.  98. 
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utile,  renvoyer  la  venle  devant  un  notaire  qu'il  désigne  (*).  Il 
peut  également,  quoique  les  parties  soient  d'accord  sur  le 
choix  du  notaire,  en  désigner  un  autre  (-). 

2487.  Si  l'un  des  copropriétaires  indivis  est  mineur,  la  lici- 
(ation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  forme  requise  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs  (art.  457  s.)  (:i).  Mais  les  formalités 
des  art.  437  et  458  ne  «  s'appliquent  point  au  cas  où  un  juge- 
ment aurait  ordonné  la  licitalion  sur  la  provocation  d'un  copro- 
priétaire par  indivis.  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitalion  ne 
pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent; les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis  »  (art.  460). 

S'il  n'y  a  pas  de  mineurs,  les  étrangers  sont  également 
admis,  chacun  des  copartageants  ayant  intérêt  à  ce  que  l'im- 
meuble atteigne  sa  plus  haute  valeur;  mais  un  accord  entre 
toutes  les  parties  peut  exclure  les  étrangers  (4). 

2488.  Le  tribunal  peut  procéder  lui-même  à  la  vente,  quoi- 
que toutes  celles  des  parties  qui  sont  majeures  s'accordent  sur 
le  choix  d'un  notaire  (5). 

La  vente  d'immeubles  ne  peut  être  faite  par  les  parties 
elles-mêmes  (';),  à  moins  qu'elles  ne  soient  majeures  et  capa- 
bles et  ne  s'accordent  sur  ce  point  (7). 

2489.  Le  tribunal  décide  si  la  vente  doit  avoir  lieu  à  part 
pour  chaque  immeuble,  ou  en  bloc  soit  pour  certains  de  ces 
immeubles,  soit  pour  tous  (8).Ce  droit  n'appartient  pas  aux 
experts  ('');  il  n'appartient  pas  davantage  aux  parties,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  majeures  et  capables. 


(')  Toulouse,  10 janv.  1820,  S.  chr.  —  Amiens,  17  déc.  1885,  Rec.  d'Amiens,  1886, 
p.  19.  —  Paris,  27  fév.  1889,  Rép.  gén.  nol.,  1889,  art.  4865.  —  Bordeaux,  21  juil. 
1890,  Rec.  de  Bordeaux,  90.  1.  431.  —  Généralement  ce  sera  un  notaire  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Toulouse,  10  janv.  1820  et  Paris,  27  fév.  1889, 
précités.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2504  15°.  —  Mais  cela  n'est  pas  forcé.  — 
Rouen,  3  prairial  an  XII,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2001. 

[■i  Caen,  2  fév.  1893,  Rec.  de  Rouen.  93.  2.  32. 

(3)  V.  par  cette  question  et  en  ce  sens  Cass.,  20  janv.  1880,  S.,  80.  1.  209,  D.,  80. 
1.  161.  —  Hue,  LU,  n.  436.  —  V.  supra,  n.  2484. 
1    l'ianiol,  III,  n.  2361. 

l5)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  1407. 

(,;)  Le  Sellyer,  II,  n.  1201.  —  Contra  Dulruc,  op.  cit..  n.  49  et  50. 

(7)  Contra  Dutruc,  loc.  cit. 

(8j  Trih.  civ.  Lyon,  24  fév.  1894,  Mon.jud.  Lyon,  23  mai  1894. 
\Triu.  civ.  Lyon,  24  fév.  1894,  précité. 
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IV.   Indivisions  auxquelles  s'appliquent  les  conditions  fixées 

pour  la  vente. 

2490.  Nous  avons  fait  remarquer  que  les  formes  de  la  pro- 
cédure du  partage  sont  applicables  au  partage  de  toutes  les 
indivisions  (');  ainsi  l'art.  827  est  applicable  aux  ventes  dé- 
pendant d'une  société  (2),  d'une  communauté  (3)  ou  d'une 
indivision. 

De  même  la  vente  des  meubles  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  de  l'art.  826  pour  les  biens  dépendant  d'une  société  (4) 
ou  d'une  indivision  {■')  ou  d'une  communauté  entre  époux  (6). 

§  XI.  Liquidation  et  formation  de  la  masse  partageable. 
I.  Autorité  chargée  de  procéder  à  la  liquidation. 

249J.  La  liquidation  est  conliée  à  un  notaire.  L'art.  828 
al.  1  indique  comment  il  est  désigné  :  «  Après  que  les  meubles 
»  et  immeubles  ont  été  estimés  ou  vendus  s' il  g  a  lieu,  le  juge- 
>■>  commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont 
»  elles  conviennent  on  nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'ac- 
»  cordent  pas  sur  le  choix  ».  Cpr.  art.  976  C.  proc. 

Il  suit  de  là  que  le  renvoi  devant  notaire  est  obligatoire;  le 
tribunal  ne  peut  procéder  lui-même  à  la  liquidation  (7) ;  du 

(')  V.  supra,  n.  2428. 

(2)  Lyon,  23  juill.  1856,  S.,  58.  2.  204,  D.,  58.  2.  214.  —  Nancy,  3  fév.  1897,  Gaz. 
Pal.,  97.  1.  698.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,  n.  424;  Guil- 
louard,  Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  352.  —  V.  notre  Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  485. 

(3)  Aubry  et  Rau,  V,  p.  431,  §  519,  note  25;  Laurent,  XXIII,  n.  14;  Guillouard, 
Tr.  du  contr.  de  mar.,  III,  n.  1333.—  V.  infra,  n.  2529. 

(4)  Pardessus,  Tr.  de  dr.  comm.,  III,  n.  1082et  1084  ;  Pont,  Tr.  des  soc,  n.  788; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  Il,  n.  423.—  Contra  Rravard,  Tr.  dedr. 
comm.,  I,  p.  472. 

(5)  Domat,  liv.  II,  tit.  5,  art.  2,  §  12.  —  Guillouard,  Tr.  des  soc,  n.  406. 

(6)  Contra  Bruxelles,  13nov.  1811,  S.  chr.  —  Nancy,  3  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  97. 
1.  698.  —  Paris,  18  nov.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  613.  —  Aubry  et  Rau,  V,  p.  432, 
§  519,  note  32;  Laurent,  XXIII,  n.  13;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  III,  n. 
1334.  —  D'après  ces  autorités,  comme  il  n'y  a  que  deux  parties  en  présence,  il  ne 
peut  être  question  d'une  majorité  et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  détermi- 
ner si  la  vente  est  utile. 

(7)  Gass.  req.,  19  juill.  1838,  S.,  38.  1.  889,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1742.  —  Cass. 
req.,  11  nov.  1874,  S.,  75.  1.  77,  D.,  75.  1.  220.  —  Paris,  17  août  1810,  S.  chr.,  D. 
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reste,  l'art.  976  C.  pr.  montre  qu'il  y  a  dans  tout  partage  un 
notaire  commis;  l'art.  969  C.  pr.  dit  également  que  le  tribu- 
nal commet  «  s'il  y  a  lieu  un  juge,  et  en  même  temps  un 
notaire  ». 

Cependant  il  va  sans  dire  que,  le  notaire  étant  désigné  pour 
liquider,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  notaire  si  la  suc- 
cession est  toute  liquidée,  par  exemple  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  les  biens  à  partager  et  n'ont  à  effectuer  ni  rapport, 
ni  prélèvement  (').  Le  tribunal  n'a  même  pas  le  droit,  dans 
ce  cas,  de  nommer  un  notaire  (2),  puisqu'il  ne  pourrait  le 
faire  qu'en  donnant  au  notaire  une  mission  étrangère  à  celle 
que  la  loi  lui  attribue. 

II.  Désignation  et  cessation  de  la  mission  du  notaire. 

2492.  C'est  toujours  aux  parties  qu'il  appartient  de  dési- 
gner le  notaire  et,  toutefois,  le  défunt  lui-même  a  pu  désigner 
le  notaire  (3),  à  moins  cependant  que  la  liquidation  de  sa  suc- 
cession n'implique  la  liquidation  d'une  masse  indivise  dans 
laquelle  sa  succession  est  comprise  en  tout  ou  en  partie,  par 
exemple  d'une  communauté  (4).  D'un  autre  côté  il  ne  semble 
pas  que  la  désignation  du  défunt  s'impose  aux  héritiers  réser- 
vataires. 

C'est  à  défaut  seulement,  ou,  comme  nous  le  dirons  plus 


Rép.,  v°  Suce,  n.  1744.  —  Toulouse,  18  janv.1832,  S.,  36.  2.  564  (note),  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1742  et  n.  1836-2<>.  —  Bordeaux,  3  juill.  1834,  S.,  36.  2.  564.  —  Besan- 
çon, 1er  avril  1863,  D.,  63.  2.  93.  —  Lyon,  12  fév.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  24  août 
1886.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  juill.  1897,  Gaz.  Val.,  97.  2.  388.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Notaire,  §  2,  n.  8;  Delvincourt.  II,  p.  48,  note  2;  Vazeille.  art.  828,  n.  1;  Favart, 
v»  Pari.,  sect.  2,  §  2;  Chabot,  art.  828,  n.  4;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2506-4°; 
Bioche,  v°  Partage, n.  111  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage  jud.,  n.  36  s.;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  369,  §  391,  note  10;  Ducaurroy,  Bonnieret  lloustain,  II,  n.  667; 
Dutruc,  op.  cit.,  n.  356;  Hureau.x,  III,  n.  449;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  545,  §  624, 
note  4  et  p.  548,  §  624,  note  22  ;  Laurent,  X,  n.  324  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Par- 
tage, n.  58  ;  Demolombe,  XV,  n.  639;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  2  s.,  art.  831, 
n.  18  et  art.  837,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1204.  —  Contra  Cass.,  25  avril  1808,  S., 
36.  2.  564  (note).  —  Cass.  req.,  2  déc.  1872,  S. ,74.  1.  62. —  Bordeaux,  5  mars  1836, 
S.,  36.  2.  561,  D.,  37.  2.  77.  -  Trib.  civ.  Toul,-17  août  1882,  Rev.  not.,  art.  6689. 

(»)  Cass.  req.,  22  juill.  1884,  S.,  86.  1.  344,  D.,  85.  1.253.  —  Cpr.  supra,  n.2429. 

(2)  Contra  Cass.  req.,  2  déc.  1872,  précité. 

•{")  V.  infra.  n.  2492  bis. 

(*)  Cass.  civ.,  29  nov.  1899,  S.,  1901.  1.  316,  D.,  1900.  1.  221. 
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loin,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  que  le  tribunal  doit 
procéder  à  cette  désignation;  les  art.  969  et  976  C.  pr.  n'ont 
pas  dérogé  sur  ce  point  à  l'art.  8*27  G.  civ.  (').  Mais  ces  textes 
ont  dérogé  à  l'art.  827  en  transportant  du  juge-commissaire 
au  tribunal  le  choix  du  notaire. 

Le  tribunal  statue  souverainement  (2).  Il  n'a  pas  à  suivre 
les  règlements  de  la  chambre  des  notaires  (3). 

2292  bis.  Bien  que  les  textes  précités  visent  uniquement  les 
successeurs,  il  semble  que  le  défunt  peut  choisir  un  notaire, 
et  que  ce  choix  s'impose  à  ses  successeurs  (;)  sauf  accord  entre 
eux.  C'est  là  une  condition  à  laquelle  le  défunt  subordonne 
la  vocation  héréditaire,  et  cette  condition  n'a  rien  d'illicite. 

Le  défunt  peut  également  confier  à  l'un  de  ses  héritiers  (s) 
ou  à  un  tiers  le  soin  de  désigner  le  notaire. 

2493.  Quelque  hâte  que  puissent  avoir  les  parties  à  faire 
désigner  le  notaire,  on  ne  conçoit  guère  que  cette  désigna- 
tion soit  urgente;  en  tout  cas,  la  nomination  du  notaire  ne 
peut  être  qu'une  mesure  définitive,  car  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  la  rétracter  après  que  le  notaire  aura  commencé  ses 
opérations;  il  semble  donc  que  la  désignation  du  notaire  ne 
peut  émaner  du  juge  des  référés  (6). 

2494.  La  liquidation  n'est  pas  nécessairement  confiée  au 
notaire  devant  lequel  s'est  effectuée  la  licitation  (7). 


('  Agen,  31  mai  1886,  Rec.  d'Agen,  1886,  p.  139  (môme  si  l'une  des  parties  est 
représentée  par  un  .tuteur).  —  Ximes,  21  juin  1886,  Rép.  gén.  ?iot.,  1887,  art.  3509. 
—  Trib.  civ.  Boulogne,  27  mars  1903,  Journ.  du  notariat,  1903.  277.  —  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2504-14°;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  61;  Siville,  III, 
n.  386.  —  Contra  Massé  et  Vergé,  II,  p.  336;  Mollot,  Liquid.,  n.  9;  Demolombe, 
XV,  n.  639;  Aubry  et  Ilau,  VI,  p.  545,  §  624,  note  3. 

{-)  Cass.  req.,  13  juin  1898,  S  ,  99.  1.  39.  —  Il  n'a  donc  pas  à  motiver  sa  déci- 
sion. —  Même  arrêt. 

{3j  Paris,  14  fév.  1900,  Rép.  gén.  not..  1900.  221.  —  Bordeaux,  14  fév.  1901,  Rec. 
Bordeaux,  1901.  1.  313.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  27  juin  1895,  Rép.  gén.  not.,  95.  550. 

(')  Cela  parait  être  admis  par  Cass.  civ.,  29  nov.  1899,  S.,  T.  01.  1.  316,  D.,  19C0. 
1.  221,  qui  écarte  le  clioix  du  défunt  parce  que  la  liquidation  devait  porter  en 
même  temps  sur  la  communauté.  Ce  défunt  ne  peut  imposer  un  notaire  à  sa  veuve 
agissant  comme  commune. 

{$j  Ciss.  civ.,  29  nov.  1899,  précité  (impl.  . 

(«)  Contra  Hiom,  9  nov.  1895,  Rec.  Riom,  95-96.  83. 

T)  lîouen,  3  prairial  an  XII,  S.  cbr.,  1).  R'p.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2002.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  2504-15°;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  9. 
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2495.  Si  les  parlies  désignent  deux  notaires,  à  raison  des 
difficultés  de  la  liquidation,  le  tribunal  peut  n'en  choisir 
qu'un  ('),  alors  même  que  les  parties  auraient  des  intérêts 
opposés  (2),  et  sauf,  comme  nous  le  dirons,  si  elles  sont 
majeures,  mais  il  doit  le  choisir  parmi  ceux  indiqués  par  les 
parties  (3). 

Mais  le  tribunal  peut  aussi,  s'il  le  juge  utile  aux  intérêts 
des  parties,  par  exemple  si  les  copartageants  ont  des  intérêts 
opposés  ou  si  la  liquidation  est  difficile,  désigner,  sur  leur 
demande  ou  non,  deux  notaires  (4);  il  y  est  même  obligé  si  les 
parties  qui  ont  désigné  deux  notaires  sont  majeures  et  capa- 
bles (s)  ;  aucune  raison  de  droit  ne  s'y  oppose,  car  si  les  art. 
828  et  s.  C.  civ.  et  971  C.  pr.  prévoient  la  nomination  d'un 
notaire,  ce  n'est  pas  pour  exclure  la  faculté  de  nommer  deux 
notaires  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  auraient  exigé  la  nomina- 
tion d'un  seul  notaire. 

Le  tribunal  ne  peut  nommer  un  notaire  spécial  pour  repré- 
senter les  parties  qui  ne  se  présentent  ou  ne  se  présenteront 
pas  à  la  liquidation  (6). 

S'il  nomme  deux  notaires,  le  tribunal  peut  refuser  de  dési- 
gner deux  notaires  ne  résidant  pas  dans  le  même  endroit,  à 
cause  de  l'augmentation  des  frais  (7J. 

Si  le  tribunal  ne  désigne  qu'un  notaire,  l'une  des  parties 
ne  peut  d'elle-même  lui  joindre  un  second  notaire  (8). 

(')  Alger,  24  janv.  1891,  Rev.  algér.,  1891,  p.  206.  —  Orléans,  12  avril  1894, 
Rép.  gén.  pral.  du  no/.,  1895,  p.  15,  n.  S15i. 

(2)  Orléans,  12  avril  1894,  précité. 

(3)  Contra  Alger,  24  janv.  1891,  précité.  — Décidé  que  si  le  tribunal  choisit  l'un 
des  deux  notaires  qui  ont  fait  l'inventaire,  il  doit,  de  préférence,  prendre  le  plus 
ancien,  quoique  l'autre  soit  le  notaire  de  la  famille.  —  Paris,  13  juin  1832,  S  ,  33. 
2.  358,  D.,  33.  2.  91.  —  Fuzier-IJeiman,  art.  828,  n.  10.  —  V.  infra,  p.  81,  note  2. 

(*)  Douai,  10  août  1850,  D.,  55.  2.  185.  —  Douai,  8  janv.  1853,  Journ.  des  no/.. 
art.  14951. —  Alger,  24  janv.  1891,  précité. —  Nancy,  11  juin  1892,  Rép.  gén.  pral. 
du  no/..  1892,  n.  6589.—  Lyon,  17  mai  1895,  Rép.  gén.  pral.  du  n  >!..  1895,  p. 688, 
n.  ï<379.  —  Amiens,  9  août  1898,  Rec.  Amiens,  98.  194.  —  Carré  et  Ghauveau,  Lois 
de  la  procéd.,  quest.  2501;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  9  bis.  —  Contra  Rép. gén. 
des  no/.,  1892,  n.  6589. 

(5)  Contra  Alger,  24  janv.  1891,  précité. 

Trib.  civ.  Tournai,  20  janv.  1901,  l'asicr.,  1904.  3.  105. 

(7)  Nancy,  11  juin  1892,  précité. 

v8)  Trib.  civ.  Versailles,  18  mai  1865,  Rev.  no/.,  art.  1479. 
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Nous  examinons  plus  loin  le  rôle  respectif  des  deux  notai- 
res (»). 

En  cas  de  désaccord  entre  les  intéressés,  le  tribunal  est 
entièrement  libre  dans  le  choix  du  notaire  ;-;. 

Si  les  héritiers  ont  des  droits  inégaux,  c'est  le  notaire  dési- 
gné par  l'héritier  dont  la  quote-part  est  la  plus  forte  que  le 
tribunal  doit  choisir  de  préférence  ,';.  S'il  y  a  contestation 
entre  les  hériters  légitimes  et  l'exécuteur  testamentaire  (ou 
les  légataires),  c'est  le  notaire  désigné  par  les  héritiers  légi- 
times qui  doit  être  nommé,  les  héritiers  ayant  plus  d'intérêt 
à  la  nomination  d'un  notaire,  dont  ils  connaîtront  la  discré- 
tion relativement  aux  secrets  de  la  succession  (v). 

2496.  Le  notaire,  une  fois  nommé,  peut  être  révoqué,  soit 
par  toutes  les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits 

(■)  V.  infra,  n.  2502. 

(*)  Cass.  req.,  12  juill.  1899,  D.,  99.  1.  533.  —  Cien,  18  mai  1867,  Rev.  not.,  art. 
5591.  —  Décide  que  si  les  intérêts  des  parties  sont  égaux,  il  y  a  lieu  de  choisir  le 
notaire  qui  a  rédigé  l'inventaire,  el,  si  deux  notaires  ont  contribué  à  cette  rédac- 
tion, celui  qui  est  resté  dépositaire  de  la  minute.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  27  juin 
1895,  précité.  —  Décidé  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  le  notaire  indiqué  par  les  héritiers 
les  plus  nombreux  et  succédant  pour  la  plus  l'orte  part.  —  Trib.  civ.  Boulogne, 
27  mars  1903,  précité.  —  Ou  le  notaire  le  plus  rapproché  du  lieu  du  décès  et  qui 
a  rédigé  l'inventaire.  —  Paris.  14  fév.  1900,  précité. 

(3)  Orléans,  9  nov.  1887,  Gaz.  Val.,  87.  1.  652.  —  Trib.  civ.  Saint-Jean  d'An- 
gély,  15  juin  1882,  Gaz.  Val.,  82-83.  1.  377.  —  Trib.  civ.  Besançon,  6  nov.  19Û0, 
Journ.  des  not.,  1903.  1.  24.  —  Dans  le  ressort  de  certaines  chambres  de  notaires 
il  est  d'usage  de  choisir  le  plus  ancien  (Trib.  civ.  Amiens,  18  avril  1890,  Rec. 
d'Amiens,  1890,  p.  214),  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  raison  déterminante  d'agir  au- 
trement. Ainsi,  le  notaire  plus  jeune  qui  a  procédé  à  toutes  les  opérations  préli- 
minaires, notamment  à  la  vente  des  biens,  doit  être  choisi  de  préférence.  —  Trib. 
civ.  Amiens,  18  avril  1890,  précité.  —  Ces  usages  ne  s'imposent  pas  aux  tribunaux  ; 
aussi  la  cour  de  cassation  n'a-l-elle  aucun  contrôle.  —  Cass.  req.,  2  déc.  1872,  S., 
7i.  1.  62.  —  A  cet  égard,  la  circulaire  ministérielle  du  26  fév.  1891,  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  supra,  n.  2074,  n'a  rien  d'obligatoire,  dispose  : 

Akt.  30.  —  Le  droit  de  concours  aux  licitations,  liquidations  et  partages,  est 
réglé  dans  le  même  ordre  que  pour  les  inventaires. 

Art.  32.  —  La  rédaction  et  la  garde  de  la  minute  des  licitations,  liquidations, 
partages  et  autres  opérations,  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  appartiennent  au 
notaire  pourvu  de  la  minute  de  l'inventaire  ou  récolement. 

L'art.  33  fixe  de  la  manière  que  nous  avons  déjà  indiquée,  supra,  n.  2074,  le 
notaire  qui  aura  le  droit  de  garder  la  minute. 

1    Riom,  8  mars  1895,  liée.  Riom,  95  96.  83. 

(5)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.61. 

Suce  —  III.  6 
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soit  par  le  tribunal  (')  ;  la  volonté  de  la  majorité  des  intéressés 
ne  suffirait  pas  pour  mettre  fin  aux  pouvoirs  du  notaire  (2). 

Le  notaire  peut  aussi  être  récusé  pour  les  causes  et  dans  la 
forme  indiquées  aux  art.  378  et  s.  C.  pr.  (3). 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président  du  tribunal 
pourvoit  à  son  remplacement  par  une  ordonnance  sur  requête, 
non  susceptible  d'opposition  ni  d'appel  (C.  pr.,  art.  9G9)  ;  le 
notaire  remplacé  ne  peut  donc  lui-même  attaquer  l'ordon- 
nance^). 

Le  notaire  ne  peut  refuser  la  commission  reçue  du  tribunal 
ou  des  parties,  s'il  n'a  pas  un  empêchement  jugé  valable  (5). 

Si  le  notaire  cesse  ses  fonctions  de  notaire,  le  tribunal 
nomme  un  nouveau  notaire  chargé  de  poursuivre  les  opéra- 
tions; le  successeur  du  notaire  primitivement  chargé  de  ces 
opérations  n'y  succède  donc  pas  de  plein  droit  (6). 

III.  Fonctions  du  notaire. 
A.  Fixation  du  jour  des  opérations.  Convocation  des  parties, 

2497.  Le  notaire  doit  procéder  à  sa  mission  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  Cependant  si  les  opérations  doivent  se 
baser  sur  des  actes  sur  la  valeur  juridique  desquels  il  s'est 
élevé  des  contestations,  le  notaire  doit  attendre  que  ces  con- 
testations aient  été  tranchées  (7). 

Le  notaire  fixe  le  jour  des  opérations  de  lui  même  ou  sur 
la  demande  des  parties,  mais  il  n'est  pas  forcé  de  le  faire  de 
lui-même  et  il  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  avoir  omis 
de  le  faire  (8),  et  cela  même  s'il  a  connu  son  mandat  et  a  réuni 


(')  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cil. 

(*)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  61  et  \°  Vente  jud.  d'immeub.,  n.  136i. 

(3)  Rio  m,  13  juin  1846,  1).  Réjh.  v°  Récusation,  n.  2i.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
'.•juin  1877,  Rev.  not.,  art.  5515.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  2503-1  i«;  Fuzier- 
Herman,  art.  828,  n.  11. 

(«)  Bordeaux,  13  juill.  1864,  S.,  64.  2.  275,  D.,  64.  2.  199.  —  Cpr.  Fuzier-Her- 
inan,  ;itl.  828,  n.  12  el  lo. 

Chauveau  sur  Carré,  quest.  2504-12°.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.63. 

6    Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  84. 

Lyon,  26  mars  1886,   Mon.  jud.  Lyon,  22  juill.  1S-Ï». 

s   Montpellier,  13  juin  1889,  Pand.  fr.,  90.  2.  209. 


PARTAGE    —    PROCÉDURE  83 

des  pièces  pour  faciliter  son  travail  (');  la  requête  que,  dans 
l'usage  de  certains  ressorls,  les  avoués  adressent  au  notaire 
pour  faire  fixer  ce  jour  est  inutile  et  n'entre  pas  en  taxe  (2). 

2498.  On  admet  que  les  parties,  si  elles  ont  constitué  avoué, 
peuvent  être  sommées  d'assister  aux  opérations  de  la  liqui- 
dation par  acte  d'avoué  à  avoué  (:i). 

Les  parties  peuvent  aussi  être  convoquées  par  signification 
faite  a  leur  personne  ou  à  leur  domicile  (4). 

L'acte  d'avoué  à  avoué  ne  doit  pas  observer  les  distances 
qui  sont  requises  pour  les  significations  faites  à  la  partie  elle- 
même  (s). 

B.  Liquidation  des  droits  des  parties  et  formation  de  la  masse. 

2499.  Les  opérations  de  la  liquidation  doivent  être  arrêtées 
au  jour  où  s'est  ouverte  la  succession  (6),  et,  par  suite,  les 
recettes  et  dépenses  faites  depuis  cette  époque  doivent  être 
considérées  comme  faites  pour  le  compte  de  l'indivision  et 
ajoutées  à  la  masse  (7). 

Les  parties  majeures  et  capables  peuvent  convenir  que  la 
liquidation  n'aura  lieu  qu'à  une  époque  postérieure  (s). 

2500.  On  commence  par  former  la  masse  en  y  comprenant 
tous  les  biens  et  en  déduisant  le  passif;  les  biens  sont  com- 
pris dans  la  masse  suivant  l'évaluation  antérieure  qui  en  a 
été  faite  (°).  C'est  dire  que  les  créances  irrecouvrables  sont 
écartées  entièrement  ("'). 

(')  Même  arrêt. 

(2)  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Nouveau  Dict.  raisonné  de  la  taxe  en  mat.  civ., 
3e  édit. ,  v°  Partage,  p.  445,  note  d. 

(3)  Caen,  20  avril  1885,  Recueil  de  Caen,  1886,  p.  113.  —  Bioche,  Dict.  de  Proc, 
v°  Partage,  n.  407  ;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  op.  cit.,  vo  Partage,  p.  445. 

(4)  Caen,  20  avril  18S5,  précité. 

(5)  Contra  Caen,  20  avril  1885,  précité. 

(6)  Cass.  req.,  8  juin  1868,  S.,  68.  1.  359,  D.,  71.  1.  224.  —  Paris,  l"'  déc.  1892, 
D.,  94.  2.  55,  Re'p.  gén.  du  not..  1893,  p.  240,  art.  7126.  —  C.  sup.  Luxembourg 
(appel),  24  janv.  1896,  Pasicr.  belge,  96.4.  103.  —  Trih.  civ.  Bruxelles,  8  nov. 
1883,  Pasicr..  Si.  3.  49.  —  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  54.  —  V.  cep.  Paris,  7 mai 
1872,  D.,  73.  2.  99. 

(')  Paris,  1er  déc.  1892,  précité  (bénéfices  d'un  fonds  de  commerce).  —  Cpr. 
infra.  n.  2978  s. 

(8)  Chambéry,  5  déc.  1892,  Journ.  de  Chambéry,  1892,  p.  222. 

(9)  V.  supra,  n.  2450  s. 

(10)  Trib.  civ.  Bruxelles,  28  avril  1897,  Pasicr.,  97.  3.  190. 
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Pour  liquider  les  droits  des  cohéritiers,  il  faut  régler  les 
comptes  des  cohéritiers  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers  a  administré  seul  les  biens 
de  la  succession,  il  peut  avoir  à  réclamer  de  ses  cohéritiers 
le  remboursement  de  leur  part  dans  les  frais  d'administra- 
tion; en  sens  inverse,  ses  cohéritiers  peuvent  avoir  à  lui  ré- 
clamer leur  part  dans  les  fruits  par  lui  perçus.  L'art.  828  al. 
2  dit  à  ce  sujet  :  «  On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comp- 
»  tes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation 
»  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots, et  aux  four - 
»  nissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants  ».  Le  mot 
fournissement  désigne  les  sommes  qui  doivent  être  payées 
à  un  héritier  pour  remplir  la  différence  résultant  en  sa  faveur 
de  la  balance  des  comptes. 

Il  résulte  des  termes  généraux  de  l'art.  828  que  le  notaire 
doit  faire  compte  de  toutes  les  dettes  des  copartageants  les 
uns  envers  les  autres,  nées  à  l'occasion  de  la  succession  ('). 

Ainsi,  lorsqu'un  des  copartageants  a  payé  une  portion 
des  droits  de  mutation  supérieure  à  celle  qui  lui  incombe,  1j 
surplus  doit  être  ajouté  à  ses  attributions  ou  déduit  de  celles 
de  ses  copartageants  {-). 

Les  règles  relatives  à  la  formation  de  la  masse  partageable 
sont  indiquées  dans  les  art.  820  et  830  ainsi  conçus  :  «  Cha- 
in que  cohéritier  fait  rapport  à  la  ?nasse,  suivant  les  règles  gui 
»  seront  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des 
»  sommes  dont  il  est  débiteur  »  (art.  829).  «  5/  le  rapport 
»  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dé/  pré- 
»  lèvent  une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession.  — 
»  Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de 
>•>  même  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rapportés 
»  en  nature  »  i^art.  830).  Ces  textes  seront  facilement  compris 
quand  nous  aurons  traité  du  rapport.  Il  suffira  de  dire  quant 
à  présent  que  les  prélèvements  s'exercent  par  voie  d'attribu- 
tion, sans  tirage  au  sort  (3). 


H  Trib.  civ.  Beaune,  17  mai  1895,  Gaz.  Pal..  95.  2.  148.  —  V.  infra,  n.  2878s. 

Trib.  civ.  Beaune,  17  mai  1895,  précité. 
(3)  Demanle.   III,  n.   162   bis,   III;  Demolombe,  XVI,  n.  480;  Dutruc,  op.  cit., 
n.  411  ;  Hureaux,  IV,  n.  148;  Le  Sellyer,  II,  n.  1226.  —  V.  infra,  n.  2833  s. 
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2501.  Nous  avons  étudié  dans  quelles  conditions  la  liqui- 
dation peut  comprendre  soit  une  partie  seulement  de  la 
masse  indivise  (*),  soit  deux  masses  indivises  (2). 

2502.  Le  notaire  procède  seul  à  la  liquidation,  sans  l'assis- 
tance de  témoins  ou  ou  des  parties,  car  il  agit  comme  manda- 
taire du  tribunal  et  non  comme  rédacteur  des  conventions  des 
parties  (3).  Mais  rien  ne  l'empêche  évidemment  de  s'appro- 
prier un  projet  de  liquidation  dressé  par  l'une  des  parties, 
si  ce  projet  lui  parait  exact  (l). 

S'il  y  a  deux  notaires,  ils  doivent  dresser  un  projet  en  com- 
mun, car  ils  ont  été  nommés  pour  agir  de  concert  et  non 
séparément  (5).  Il  est  clair  cependant  que  s'ils  ne  s'accordent 
pas  sur  un  point  quelconque,  on  ne  peut  obliger  chacun  d'eux 
à  céder  devant  l'autre  :  ils  s'adresseront  au  juge  des  référés  qui 
réglera  leur  différend.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  837  (6), 
qui  concerne  seulement  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations, 
c'est-à-dire  où  les  parties  discutent  le  travail  du  notaire. 

Les  parties  n'ont  d'autre  rôle  que  de  fournir  les  pièces 
nécessaires  (7)  ;  le  notaire  peut  exiger  ces  pièces  (8)  ;  il  peut 
notamment  se  faire  représenter  les  registres  de  commerce  et 
autres  livres  tenus  par  le  défunt  (9)  ou  les  héritiers. 

2503.  Le  notaire,  comme  nous  le  verrons,  ne  peut  trancher 
lui-même  les  difficultés  (10). 

Il  est  responsable  des  erreurs  matérielles  qu'il  commet  ("). 

■(')  V.  supra,  n.  2312  s. 

(2j  V.  supra,  n.  2344.  —  V.  aussi  infra,  n.  3232,  3240. 

(3)  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  juill.  1898,  Pasicr.,  98.  3.  319.  —  Demolombe,  XV, 
n.  662;  Hureaux,  III,  n.  449;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  549,  §624,  note  24;  Lau- 
rent, X,  n.  325;  Hue,  V,  n.  304;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  14;  Le  Sellyer,  II, 
n.  1206;  Toullier,  IV,  n.  423;  Fouet  de  Gonflans,  art.  828,  n.  3. 

(')  C.  sup.  just.  Luxembourg  (appel),  16  nov.  1894,  l'aster.,  95.  4.  105. 

(5)  Trib.  civ.  Nivelles,  29  avril  1895,  Pasicr.,  95.  3.  249.  —  Trib.  civ.  Tournai 
10 et  15  fév.  1897,  Pasicr.,  97.  3.  155.  —  Trib.  civ.  Verviers,6  juill.  1898,  Pand. 
belges,  98,  n.  374. 

(6)  V.  infra,  n.  2509. 

C)  Amiens,  21  déc.  1830,  S.  chr.,D.  Re'p.,  v°  Notaire,  n.  255  et  v°  Suce,  n.  1753. 
—  Laurent,  X,  n.  325;  Hue,  V,  n.  304;  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 

(8)  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  15. 

(9)  Paris,  24  août  1861,  S.,  62.  2.  297,  D.,  61.  5.  439. 
(,0)  V.  infra,  n.  2509  s. 

(")  Contra  Pau,  30  avril  1860,  S.,  61.  2.  136,  D.,  61.  2.  14.  —  Fuzier-Herman, 
art.  828,  n.  20  et  21. 
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2504.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  des  honoraires  du 
notaire  (')  et  de  son  droit  de  délivrer  une  grosse  de  la  liqui- 
dation (-). 

2504  /ns.  II  résulte  des  art.  830  et  831  que  les  rapports 
doivent  précéder  la  formation  des  lots(s);  mais,  conformé- 
ment h  un  principe  déjà  posé  (4),  les  parties  majeures  et 
capables  peuvent  demander  le  contraire  (:;). 

2505.  Le  travail  du  notaire  une  fois  terminé,  les  coparta- 
geants  sont  sommés  de  prendre  connaissance  de  ce  travail  (G). 
La  sommation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué  aux  parties 
qui  ont  constitué  avoué  (7)et,  pour  les  autres,  à  personne  où  à 
domicile  (8).  Le  notaire  constate  que  les  parties  sont  présentes 
et  ont  signé,  ou  qu'elles  ne  se  sont  pas  présentées,  ou  qu'elles 
ont  refusé  de  signer;  il  indique  les  causes  de  ce  refus  et  lit  le 
procès-verbal  (9). 

2508.  Les  personnes  capables  qui  ont  approuvé  le  travail 
du  notaire  ne  peuvent  plus  le  contester;  il  en  est  ainsi  môme 
si  le  travail  du  notaire  est  inexact  et  si  certains  des  coparta- 
geants  peuvent,  à  raison  de  leur  défaut  d'approbation  ou  de 
leur  minorité,  contester  le  travail  (10). 

C.  Autres  fonctions  du  notaire. 

2507.  Le  notaire  ne  peut  avoir  de  fonctions  autres  que  cel- 
les de  liquidateur  (").  Aussi  sa  nomination  ne  peut-elle  être 
exigée  dans  une  instance  en  nullité  de  partage  (,2). 

Le  tribunal  ne  peut,  par  exemple,  confierau  notaire  le  soin 
de  faire   une  enquête  destinée   soit  à  déterminer  la   consis- 

(I)  V.  infra,  n.  2573. 
(*)  V.  infra,  n.  2550. 

(3)  Cass.  req.,  27  mai  1903,  S.,  1903.  1.  528.  —  Riom,  10  août  1814,  S.  chr.  — 
Montpellier,  5  juin  1875,  S.,  1903.  1.  528  (en  note). 

(4)  Gass.  req.,  27  mai  1903,  précité. 

(5)  Cass.  req.,  27  mai  1903,  précité. 

(6)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  81  et  93. 

(7)  Rousseau  et  Laisney,  toc.  cit.  ;  Bouclier  d'Argis,  op.  cit.,  v»  Partage,  n.  6. 

(8)  Boucher  d'Argis,  verb.  cil.,  n.  81  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

(9)  Carré  et  Chauveau,  quest.  2507  quater;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  93. 

(10)  Trib.  civ.  Angers,  12  mai  1891,  Recueil  d'Angers,  1891,  p.  190. 

(II)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  59. 
(12)  V.  infra,  n.  3524. 
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tance  des  biens  de  succession  ou  de  communauté  (1),  soit  à 
ramener  àleurchilFre  vrai  les  apports  de  la  femme  qui  avaient 
été  exagérés  dans  le  contrat  de  mariage  (2);  ou  de  recher- 
cher des  omissions  commises  dans  le  partage,  des  détourne- 
ments de  valeurs  héréditaires  et  les  avantages  indirects  (3)  ; 
ou  de  rechercher  des  dons  manuels  (4). 

2508.  S'il  appartient  au  notaire  de  liquider  le  passif  aussi 
bien  que  l'actif  de  la  succession,  son  rôle  n'est  pas  de  payer 
les  créanciers,  ni,  par  suite,  de  garder  par  devers  lui  une  por- 
tion de  l'actif  suffisante  pour  opérer  ce  paiement. 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  une  saisie  a  été  faite  par 
les  créanciers  entre  les  mains  du  notaire. 

Il  en  est  autrement  aussi  dans  le  cas  où  le  notaire  a  reçu 
des  héritiers  le  mandat  de  payer  le  passif;  le  tribunal  peut 
conférer  au  notaire  le  même  mandat,  soit  sur  la  demande 
des  héritiers,  soit  en  cas  de  divergence  entre  eux. 

Dans  ces  divers  cas,  et  à  moins  que  la  saisie  ou  le  mandat 
ne  portent  sur  des  valeurs  déterminées,  le  notaire  doit  em- 
ployer d'abord  au  paiement  du  passif  l'argent  comptant,  de 
quelque  source  qu'il  provienne  (;),  ensuite  les  valeurs  dont 
la  réalisation  est  la  plus  facile  et  la  moins  coûteuse. 

Il  doit  payer  les  créanciers  dès  qu'ils  se  présentent,  à  moins 
d'une  saisie-arrêt  formée  entre  ses  mains.  C'est  l'application 
des  principes. 

Toutefois  il  doit  tenir  compte  des  privilèges  et  hypothèques, 
et  leur  alFecler  de  préférence  le  prix  des  objets  sur  lesquels 
ils  portent.  Il  s'agit  ici  non  pas  seulement  des  privilèges  et 
hypothèques  provenant  du  défunt,  mais  aussi  —  à  moins  de 
bénéfice  d'inventaire  ou  de  séparation  des  patrimoines  —  de 
ceux  qui  proviennent  des  héritiers.  Les  droits  de  préférence 
consentis  par  chacun  de  ces  derniers  sur  un  immeuble  héré- 
ditaire sont,  en  etlet,  valables,  si  la  licitalion  est  faite  au  profit 


(')  Trib.  civ.  Seine,  24  juill.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  388. 
(2)  Cass.  rcq.,  21  fév.  1882,  D.,  82.  1.  127. 
(3j  Bordeaux,  12  juin  1884,  Gaz.  l'ai.,  8i.  2.  708. 
(*)  Douai,  11  avril  1884,  Gaz.  Pal.,  81.  2.  284. 

(s)  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Loi,  4  fév.  1896,  Hép.  gén.  du  not.,  1896,  n. 
827. 
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d'un  étranger,  jusqu'à  concurrence  de  sa  portion  héréditaire 
dans  le  prix  (').  On  a  décidé  cependant,  mais  certainement  par 
erreur,  que  les  dettes  de  la  succession  doivent  l'emporter  sur 
les  dettes  hypothécaires  contractées  par  l'héritier  (2). 

§  XII.  Jugement  des  contestations. 

2509.  «  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  no- 
»  taire,  il  s'élève  des  contestations,  le  notaire  dressera  procès- 
»  verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les 
»  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage,  et, 
»  au  surplus,  il  sera  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par 
»  les  lois  sur  la  procédure  »  (art.  837.  V.  aussi  G.  proc. ,  art. 
977)  (3). 

Ce  procès- verbal  ne  doit  être  ni  levé  ni  signifié  (4). 

La  rédaction  d'un  procès-verbal  n'est  pas  d'ordre  public  ; 
les  parties  majeures  et  capables  peuvent  y  renoncer  (5),  et 
elles  y  renoncent  implicitement  en  concluant  au  fond  devant 
le  tribunal  saisi  des  difficultés  (6). 

Mais  les  textes  sont  trop  impératifs  pour  que  le  tribunal 
puisse,  en  dehors  de  la  renonciation  de  toutes  les  parties, 
trancher  les  difficultés  sans  qu'il  y  ait  procès-verbal  (7). 

En  tout  cas  il  n'est  dressé  qu'un  seul  procès-verbal  après 
la  tin  des  opérations  (M)  ;  cela  résulte  du  texte. 

2510.  Si  les  difficultés  se  présentent  avant  le  renvoi  devant 
notaire,  le  tribunal  peut  les  trancher  (")  ;  mais  il  peut  égale- 


(l)  V.  infra,  n.  3293. 

(-)  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  précité. 

(3)  On  a  considéré,  mais  peut-être  par  une  interprétation  trop  large,  que  la  de- 
mande en  reddition  de  compte  dirigée  par  un  héritier  contre  un  dépositaire  de 
valeurs  héréditaires,  est  une  contestation  rentrant  sous  l'art.  837.  —  Cass.  civ., 
5  déc.  1898,  S.,  1900.  1.  85. 

!'•)  Orléans,  28  mars  1843,  P.,  43.  1.  480,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  L752.  —  Boucher 
d'Argis,  op.  et  loc.  cit.,  n.  8;  Chauveau  et  Carré,  quest.  2506-8°;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Partage,  n.  %;  Fuzier-Herman,  art.  838,  n.  11. 

(5)  Cass.  civ.,  4  nov.  1896,  S.,  98.  1.  167,  D.,  97.  1.  52. 

(G)  Cass.  civ.,  4  nov.  1896,  précité. 

(7)  Contra  Cacn,  28  déc.  1899,  Gaz.  Trib..  25  fév.  1900. 

(8)  Trib.  civ.  Seine,  24  juill.  1897,  Gaz.  l'ai.,  97.  2.  388. 

'■'  Caen,28  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  25  fév.  1900.—  Bruxelles,  18  sept.  1822, 
Pasicr.,  22.  2.  237.  —  Bruxelles,  1"  mars  1858,  Pas.,  58.  2.  170.  —  Liège,  i^  fév. 
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ment  en  renvoyer  la  solution  a  l'époque  où  les  opérations  du 
notaire  seront  terminées. 

Si  les  contestations  se  présentent  après  le  partage  con- 
sommé, c'est  également  le  tribunal  qui  les  tranche  ('). 

Les  contestations  peuvent  aussi,  conformément  au  droit 
commun,  être  tranchées  par  le  juge  des  référés  en  cas  d'ur- 
gence, à  condition  qu'il  ne  statue  pas  sur  le  fond  (-). 

2511.  Le  juge-commis<aire  ne  peut  statuer  lui-même  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  pendant  le  partage;  s'il  ne  peut 
concilier  les  parties,  il  les  renvoie  devant  le  tribunal  (:!),  au- 
quel il  fait  un  rapport;  ce  rapport  n'est  pas  prescrit  a  peine 
de  nullité  [*). 

Le  notaire  ne  peut  davantage  trancher  les  difficultés  qui 
se  produisent  pendant  les  opérations  (3). 

2512.  Elles  ne  peuvent  être  directement  soumises  au  tri- 
bunal (').  Le  tribunal  saisi  directement  doit  se  dessaisir  d'of- 
fice ('). 


1899,  l'asi-r.,  99.2.  234.  —  Trib.  civ.  Anvers,  14  août  1880,  Pasicr.,  81.  3.  7i.  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  24  mai  1882,  Pasicr.,  82.  3.  202.  —  Trib.  civ.  Verviers, 
18  avr.  1883,  Journ.  trib.  belges,  83.  363.  —  Trib.  civ.  Verviers,  10  juin  1884, 
Pasicr.,  84.  3.  253.  —  Trib.  civ.  Liège,  16  juil.  1884,  Journ.  trib.  belges,  84.  1012. 
—  Trib.  civ.  Gliarleroi,  11  déc.  1896,  Pasicr.,  97.  3.  62.  —  Laurent,  X,  n.  325.  — 
V.  cep.  Trib.  civ.  Tournai  (Belgique),  3  nov.  1892,  Pasicr.,  96.3.67  (le  tribunal  ne 
le  pourrait  que  si  tous  les  héritiers  étaient  majeurs). 
(')  V.  infra,  n.  2515. 

(2)  Paris,  15  nov.  1887,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  416. 

(3)  Chabot,  art.  823,  n.  3;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  424,  note  b;  Demante, 
III,  n.  155  bis;  Hureaux,  III,  n.  368  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  367;  Demolombe,  XV, 
n.  638;  Laurent,  X,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  545,  §  624,  note  6;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Partage,  n.  57  et  97;  Fuzier-Herman,  art.  823,  n.  23.  —  En  ce  sens, 
Obs.  du  Tribunat  (Locré,  X,  p.  164)  et  Discours  de  Siméon  (Locré,  X,  p.  301). 

(*)  Cass.  req.,  7  mars  1843,  S.,  43.  1.  654,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1684.  —  Cass. 
civ.,  5  août  1868,  S.,  69.  1.  23,  U.,  68.  I.  407.  —Cass.  civ.,  24  fév.  1879,  S.,  81.  1. 
445,  D.,  79.  1.  157.  —  Toulouse,  14  déc.  1886,  <iaz.  des  Trib.  du  Midi,  27  mais 
1887.  —  Dutruc,  op.  cit.,  n.  355;  Aubry  et  Rau,  VI,  p. 545,  §624,  note5;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Partage,  n.  53;  Fuzier-Herman,  art.  823,  n.  20  s. 

(3j  Laurent,  X,  n.  325. 

(6)  Trib.  civ.  Seine,  24juill.  1897,  Gaz.  du  Pal./tf.  2.  388.  —  Bruxelles,  6  oct. 
1821,  Pas.,  21.  461.  —  Trib.  civ.  Gand,  17  janv.  1894,  Pasicr.,  94.  3.  131.  —Trib. 
civ.  Charleroi,  17  nov.  1894,  Pasicr.,  95.  3.  209.  —  Laurent,  X,  n.  325.  —  Contra 
Cass.  req.,  25juill.  1838,  S.,  38.  1.  890,  D.  Re'p.,  \o  Suce,  n.  1748.  —  Liège,  3juin 
1843,  Pasicr.,  43.  2.  355. 

(7)  Trib.  civ.  Charleroi,  17  nov.  1894,  précité. 
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Le  renvoi  devant  le  juge-commissaire  est  donc  obligatoire, 
son  absence  entraîne  la  nullité. 

Cependant  les  parties  majeures  et  capables  peuvent  y  re- 
noncer ('). 

Il  en  est  de  môme  de  la  rédaction  du  procès-verbal  du 
notaire  relatif  aux  difficultés  (2). 

On  a  môme  décidé  que  la  rédaction  de  ce  procès-verbal 
n'est  pas  sanctionnée  par  la  nullité,  de  sorte  que  la  contesta- 
tion peut  être  élevée  par  la  partie  qui  a  omis  d'en  informer 
le  notaire  (3)  ;  on  a  dit  aussi  que  le  renvoi  devant  le  juge- 
commissaire  n'est  pas  davantage  sanctionné  par  la  nullité (v). 
Cela  est  difficile  a  admettre  en  présence  des  termes  impéra- 
tifs de  l'art,  837. 

2513.  Le  juge-commissaire  indique  le  jour  où  les  parties 
doivent  comparaître  soit  devant  lui,  soit  à  l'audience.  Il  n'est 
besoin  d'aucune  sommation  pour  comparaître  (C.  pr.,  art.  977). 

Il  est  toutefois  d'usage  que  les  parties  comparaissent  sur 
un  avenir,  mais  cet  avenir  n'est  pas  obligatoire,  et  le  tribunal 
peut  refuser  d'admettre  les  fiais  de  l'avenir  en  taxe  (:). 

2514.  Si  le  juge  ne  parvient  pas  à  concilier  les  parties,  il 
fait  son  rapport  au  tribunal  (6),  qui  décide  sans  renvoyer 
devant  un  notaire  (7),  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  un  nouveau 
partage  (8). 

Nous  avons  vu  dans  quelle  forme  le  tribunal  statue  i^9). 

2515.  Les  contestations  peuvent  être  élevées  par  tous  les 
intéressés,  même  par  ceux  qui,  sur  la  sommation  à  eux  faite, 

(1)  Cass  req.,  29  mars  1821,  D.Rép..  \°  Suce,  n.  1685.—  Cass.  civ.,  9  août  1870, 
S.,  70.  1.  381,  D.,70.  1.  356.  —  Fuziei-Herman,  arl.  837,  n.  2  et  9.—  V.cep.Trib. 
civ.  Seine,  24  juîll.  1897,  précité. 

(2)  Cass.  civ.,  9  août  1870,  précité.  —  Fuz'er-Ilerman,  ait.  837,  n.  3;  Le  Sellyer, 
II,  n.  1251. 

(3)  Cass.  civ.,  9  août  1870,  précilé.  —  Orléans,  24  nov.  1855,  S.,  56.  2.  385,  D., 
56.  2.  259.  —  Besançon,  8  fév.  1875,  S.,  77.  2.  36,  D.  Rép.,  Suppl.,  \°  Frais  et  dé- 
pens, n.  479.  —  Fuzier-Herman,  art.  837,  n.  3  s. 

(*)  Cass.  req.,  29  mais  1821,  précilé. —  Fuzier-Herman,  arl.  837,  n.  8. 

(5)  Boucher  d'Argis  et  Soi el,  v°  Partage,  p.  446;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
2506-7°  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  77. 

(6)  V.  supra,  n.  2511. 

(7)  Cass.  civ.,  23  août  1869,  D.,  69.  1.  469.  -  Laurent,  X,  n.  325. 

(8)  Laurent,  X,  n.  325. 

H  V.  supra,  n.  2422  et  2509. 
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n'ont  pas  pris  connaissance  du  procès-verbal  dressé  par  le 
notaire  (').  Elles  peuveut  être  élevées  notamment,  comme 
nous  le  verrons,  par  les  créanciers  intervenants  (-). 

Elles  peuvent  être  élevées,  non  seulement  devant  le  notaire, 
mais  encore  ultérieurement,  et  tant  que  la  liquidation  n'est 
pas  homologuée;  dans  ce  cas  elles  sont  directement  soumises 
au  tribunal  (3).  Seulement,  la  contestation  devant  être  norma- 
lement élevée  devant  le  notaire,  le  tribunal  peut  mettre  à  la 
charge  du  contestant  les  frais  de  la  contestation,  même  justi- 
fiée, qui  serait  faite  ultérieurement  (;). 

Nous  indiquerons  plus  tard  les  effets  du  jugement  et  ses 
suites  ("'). 

I  XIII.  Formation  des  lots. 

I.  Personnes  chargées  de  la  formation  des  lois. 

2616.  «  Les  lots  sont  faits  par  l'an  des  cohéritiers  s'ils  peu- 
»  vent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
»  choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire,  les  lots 
»  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge-commissaire  désigne  » 
(art.  834).  —  L'art.  978  G.  proc.  porte  :  «  Les  lots  seront  faits 
»  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix  et  si 
»  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas 
»  contraire,  le  notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
»  procédure,  renvoie  les  parties  devant  le  juge-commissaire  et 
»  celui-ci  nommera  un  expert  ». 

Les  lots  ne  peuvent  donc  être  faits  par  l'un  des  cohéritiers 
que  si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  (6)  et  présents  (7)  ;  le 

(•)  Paris,  20fév.  1832,  D.,  34.  2.  190.  —  Paris,  22  déc.  1838,  D.,  39.  2.  35. 

l2)  V.  infra,  n.  3237  s. 

(3)  Cass.  req.,  25  juil.  1838,  S.,  38.  1.  890,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1746.  —  Cass. 
civ.,  23  août  1869,  D.,  69.  1.  469.  —  Besançon,  8  fév.  1875,  S.,  77.  2.  36,  D.  Rép., 
Suppl.,  v°  Frais  el  dépens,  n.  479.  —  Bordeaux,  21  déc.  1886,  Rec.  de  Bordeaux, 
1887,  p.  99.  —  Liège,  20  juin  1894,  Pasicr.,  95.  2.  7.  —  Fuzier-Herman,  art.  828, 
n.  7  et  art.  837,  n.  6  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1254  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  463.  —  V.  supra, 
n.2510. 

('*)  Besançon,  8  fév.  1875,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  837,  n.  7. 

(5)  V.  infra,  n.  2538. 

(6)  Chabot,  art.  834,  n.  2;  Demante,  III,  n.  165  bis,  I;  Demolombe,  XV,  n.  668; 
Fuzier-Herman,  art.  834,  n.  1. 

(7)  Chabot,  art.  834,  n.  2  ;  Demante,  III,  n.  165  bis.  I  ;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  551, 
§  624,  note  30;  Demolombe,  XV,  n.  668  ;  Laurent,  X,  n.  330. 
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consentement  de  la  majorité  ne  suffirait  pas  (l).  Il  faut  enfin 
que  l'héritier  désigné  accepte  sa  mission. 

À  ces  mêmes  conditions  les  héritiers  peuvent  eux-mêmes 
désigner  un  tiers  comme  expert  pour  la  composition  des 
lots(2). 

En  l'absence  de  Tune  de  ces  conditions,  le  juge  désigne 
l'expert;  il  ne  peut  recourir  à  un  autre  moyen  décomposer  les 
lots  (!j;  les  lots  ne  peuvent  être  faits  par  les  experts  que  le 
tribunal  a  désignés  pour  procéder  à  l'estimation  des  immeu- 
bles (l),  à  moins  d'une  désignation  nouvelle  (:;)  ;  il  y  a  excep- 
tion pour  le  cas  où  «  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet 
que  la  division  d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les 
droits  des  intéressés  sont  déjà  liquidés  »  (G.  pr.,  art.  075).  Ce 
texte  a  levé  l'antinomie  qui  existait  entre  l'art.  466,  d'après 
lequel  les  experts  chargés  de  procéder  à  l'estimation  des 
immeubles  sont  chargés  en  même  temps  de  procéder  à 
la  composition  des  lots,  et  les  art.  824  et  834,  d'après  les- 
quels la  composition  des  lois  est  confiée  à  un  expert  désigné 
par  le  juge  commissaire,  les  experts  désignés  par  le  tribunal 
pour  procéder  à  l'estimation  des  immeubles  étant  seulement 
chargés  de  préparer  la  composition  des  lots  (6). 

Les  lots  ne  peuvent  pas  davantage  être  faits  par  le  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  partage  (7). 


i1)  Demolombc,  XV,  n.  668;  Laurent,  X,  n.  330. 

(2)  Demanle,  III,  n.  165  bis.  I;  Demolombe,  XV,  n.  668. 

(3)  Toulouse,  18  janv.  1832,  S.,  36.  2.  554  (note),  D.  fié/).,  v»  Suce,  n.  1836-2».  — 
Fuzier  Herman,  art.  831,  n.  18.  —  Aussi  le  juge-commissaire  doit  il  désigner  des 
experls,  même  si  le  tribunal  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  d'expertise.  —  Caen, 
30  janv.  1843  et  Trib.  civ.  Caen,  29  avril  1844,  S.,  44.  '?.  657,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1816.  —  Fuzier-Herman,  art.  838,  n.  8. 

(*)  V.  supra,  n.  2456. 

SJ  Vazeille,  art.  834,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage,  u.  141;  Fuzier- 
Herman,  art.  834,  n.  2. 

(s)  Besançon,  20  juill.  1818,  P.  chr.,  liép.,  v«  Suce,  n.  1704.  —  Riom,  17  juin 
1829,  S.  chr.  et  S.,  32.  2.  340,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1704-3°.  —  Riom,  14  août  1829, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1708.  —  Chabot,  art.  834,  n.  1  ;  Demolombe,  XV, 
n.  643;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  551,  §  624,  note  29;  et  p.  552,  note  31  ;  Laurent,  X, 
n.  317;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  85;  Hue,  V,  n.  300;  Fuzier-Herman, 
art.  824,  n.  14  s.;  Le  Sellyer,  II,  n.  1237. 

{■)  Trib.  civ.  Cahors,  11  déc.  1893,  Droit,  6  janv.  1894 


PARTAGE    PROCÉDURE  93 

II.  Formalités  préalables  à  la  formation  des  lots. 

2517.  Conformément  au  droit  commun,  l'expert  doit,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  serment.  La  prestation  de  ser- 
ment est  cependant  inutile  si  la  formation  des  lots  est  la  con- 
tinuation d'une  autre  mission,  pour  laquelle  l'expert  a  déjà 
prêté  serment  ('),  ou  si  les  parties  majeures  et  capables  dis- 
pensent l'expert  du  serment. 

Les  lots  ne  peuvent  être  formés,  comme  le  montre  l'ordre 
des  textes,  qu'après  la  fin  de  la  liquidation  (-). 

III.  Nombre  des  lots  à  former. 

2518.  Aux  termes  de  l'art.  831  :  «  Après  ces  prélèvements  (3) 
»  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composi- 
»  lion  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  coparta- 
»  géants  ou  de  souches  copartageantes  ». 

L'art.  836  ajoute  :  «  Les  règles  établies  pour  la  division  des 
»  masses  à  partager  sont  également  observées  dans  la  subdivi- 
»  sion  à  faire  entre  les  solicites  copartageantes  ». 

On  devra,  pour  faire  les  lots,  compter,  en  cas  de  grossesse 
de  la  mère  d'un  successible  éventuel,  qu'un  seul  enfant  conçu 
naîtra  (4).  Nous  donnerons  plus  tard  les  motifs  de  cette  solu- 
tion (5). 

S'il  nait  plusieurs  enfants  de  la  grossesse,  chacun  d'eux 
sera  dans  la  situation  d'un  héritier  omis;  un  seul  enfanta  été 
prévu,  et  on  ne  peut  considérer  comme  tel  aucun  de  ceux  qui 
sont  nés. 

2519.  On  fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants  s'ils 
viennent  tous  de  leur  chef  et  s'ils  ont  droit  à  des  parts  égales. 

(')  Cass.  civ.,  17 juin  1873,  S.,  74.  1.  379,  D.,  73.  1.  475.  —Rousseau  et  Laisney, 
v°  Partage,  n.  7G. 

(2j  Dijon,  10  août  1837,  S.,  39.  2.  421,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1704-4°.  —  Rolland 
de  Villargues,  v°  Part,  juclic,  n.  135;  Fuzier-Herman,  art.  831,  n.  1.  —  V.  cep. 
Rennes,  21  fév.  1834,  S.,  35.  2.  314,  D.  Rép.,  v°  Disp.  entre  vifs,  n.  1145  (les  lots 
devraient  être  formés  dès  la  composition  de  la  masse  héréditaire  proprement  dite, 
avant  le  règlement  des  comptes  pour  faits  postérieurs  à  l'ouverture). 

(»)  V.  supra,  n.  2500. 

(«)  Demolombe,  XIII,  n.  189.  —  V.  supra,  n.  2437. 

(5)  V.  infra,  n.  3032. 
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Si  les  cohéritiers  ont  droit  à  des  parts  inégales,  il  doit  être 
fait  un  nombre  de  lots  suffisant  pour  que  le  tirage  au  sort 
soit  possible.  Ainsi,  la  succession  étant  dévolue  au  père  et  à 
un  frère  du  défunt,  il  faudra  faire  quatre  lots;  on  en  tirera  un 
au  sort  pour  le  père  et  les  trois  autres  reviendront  au  frère. 
Solution  analogue  si,  de  plusieurs  enfants,  l'un  est  légataire 
du  disponible,  ou  si  un  enfant  naturel  concourt  avec  des 
enfants  légitimes.  C'est  le  procédé  conforme  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  loi,  quoiqu'il  ait  l'inconvénient  d'augmenter  le 
morcellement  (1). 

On  a  proposé  d'autres  procédés  :  1°  Attribuer,  sans  tirage 
au  sort,  au  plus  favorisé  l'excédent  de  sa  part  sur  celle  de  ses 
co  partageant  s  et  tirer  au  sort  le  surplus  (2).  Ce  procédé  subs- 
titue en  partie  au  tirage  au  sort  exigé  par  la  loi  l'attribution 
en  nature  (3).  Du  reste,  lors  de  la  discussion  de  la  réforme  du 
Code  de  procédure,  on  a  écarté  un  amendement  qui  autori- 
risait,  en  cas  d'inégalité,  le  partage  par  attribution  (l). 

2°  Faire  les  attributions  en  nature  (J).  Cela  soulève  les 
mêmes  objections  que  le  système  précédent  et  à  un  degré 
plus  fort  (6). 

3°  Prendre  pour  base  de  la  répartition  la  part  la  plus  forte. 
Dans  le  premier  partage,  l'héritier  qui  a  la  part  la  plus  forte 
est  alloti;  on  partage  ensuite  le  surplus  entre  les  autres  en 


(')  Cass.  civ.,  10  mai  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1733-1°.  —  Rennes, 
19  fév.  1835,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1733-2».  —  Pau,  13  juillet  1886,  D.,86. 
2.  178.  —  Pau,  24  janv.  1887,  S.,  87.  2.  233.  —  Trib.  civ.  Bayonnc,  5  août  1886, 
Gaz.  l'ai.,  87.  1.  Suppl.,  113.  —  Gand,  7  fév.  1878,  Pasicr.,  79.  2.  17.  —Trib.  civ. 
Bruxelles,  30  déc.  1903,  Pasicr.,  1904.  3.  120.  — Chabot,  art.  832,  n.  4,  et  art.  834, 
n.  4;  Vazeille,  art.  S34,  n.  3;  Poujol,  art.  833,  n.  3;  Demante,  III,  n.  163  bis, 
note  1  ;  Uureaux,  I,  n.  19  et  III,  n.  439;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  370;  Laurent,  X, 
n.  334;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  553,  §  624,  note  33;  Demolombe,  XV,  n.  682;  Vigie, 
II,  n.  297;  Hue,  V,n.  303  et  305  ;Fuzier-Herman,  art.  827, n.  6  et  art.  831,  n.  10s.; 
Planiol,  III,  n.2363.  — Cpr.  sur  les  réformes  désirables  en  cetle  matière,  Pascaud, 
Rev.  cric,  1899,  p.  566  s. 

Itiom,  23  janv.  1811,  P.  chr.  —  Toulouse,  23  nov.  1832,  8.,  33.  2.  236.  — 
Toulouse,  30  août  1837,  S.,  38.  2.  384.  —  Durantcn,  VII,  n.  173  bis;  Journ.  des 
nol.,  LV,  p.  373. 

(3)  Laurent,  lue.  cit.  —  V.  infra,  n.  2552. 
Moniteur  du  ."."avril  1841. 

(5)  Caen,  13  nov.  1845,  S..  46.  2.  141.  —  Laurent,  X,  n.   135. 

("j  V.  infra,  a.  2552. 
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prenant  pour  base  la  portion  la  plus  importante  de  celle  à 
laquelle  ils  ont  droit  et  ainsi  de  suite  ('). 

Ce  système,  qui  applique  les  règles  du  partage  par  souches, 
a  le  tort  de  supposer  que  les  cohéritiers  attributaires  en  com- 
mun d'une  part  unique  pourront  toujours  répartir  cette  part 
entre  eux  par  un  nouveau  partage  (2). 

4°  Liciter  l'immeuble  comme  impartageable(!).  Nousavons 
montré  qu'au  contraire  l'immeuble  est  partageable. 

En  tout  cas,  il  doit  y  avoir  un  lot  pour  l'enfant  naturel,  qui 
peut  demander  sa  part  héréditaire  en  nature  ;  les  héritiers 
légitimes  avec  lesquels  il  concourt  n'auraient  pas  le  droit  de 
le  forcer  à  se  contenter  d'une  somme  d'argent.  Celle  solution 
était  admise  même  à  l'époque  où  l'enfant  naturel  était  un 
successeur  irrégulier  (l).  Elle  est  incontestable  aujourd'hui. 

2520.  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  représentation,  on 
fait  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  souches  copartageantes,  sauf 
subdivision  du  lot  afférent  à  une  ou  plusieurs  souches  entre 
les  diverses  branches  qu'elles  ont  produites.  Cela  résulte  du 
texte  même  de  la  loi  (3). 

2521.  Combien  faut-il  faire  de  lots,  si  la  succession  doit  se 
diviser  entre  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle  et  des  héri- 
tiers de  1m  ligne  maternelle?  11  y  a  lieu  de  faire  d'abord  deux 
lots  égaux,  dont  un  sera  attribué  par  voie  de  tirage  au  sort  à 
la  ligne  paternelle,  l'autre  à  la  ligne  maternelle.  Puis  les  héri- 
tiers de  chaque  ligne  partageront,  s'il  y  a  lieu,  suivant  les 
règles  du  droit  commun  le  lot  qui  leur  est  échu.  La  cour  de 
cassation  condamne  ce  mode  de  procéder  (B).  La  règle,  dit- 
elle  (art.  831),  c'est  qu'il  y  a  lieu  de  faire  autant  de  lots  qu'il 

(1)  Chambéry,  31  janv.  1882,  Rec.  deprocéd.,  ait.  430.  — Boileux,  II,  p.  282  ;  Del- 
vincourt,  II,  p.  48,  note  2;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  446  bis;  Le  Sellyer,  II,  n.  ! 247  : 
Hureaux,  III,  n.  459;  bernante,  III,  n.  163  bis,  III;  Demolombe,  XV,  n.  684. 

{■j  Cass.  civ.,  10  mai  1826,  précité.  —  Laurent,  X,  n.  334. 

(3;  Duvergier,  Collect.  des  Lois,  XLI,  p.  286,  note  2. 

(*)  Paris,  22  mai  1813,  S.  chr.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  1"  février  1888,  l'as.,  88. 
3.  185.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  757,  n.  8;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  757, 
obs.  4:  Bernante,  III,  n.  74  bis,  Il  ;  Massé  et  Vergé,  U,  p.  435;  Demolombe,  XIV, 
n.  36;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  6S8,  §  638,  note3;  Thiry,  II,  n.  79;  Hue,  V,  n.  91  : 
Fuzier-Herman,  art.  756,  n.  10. 
V.  supra,  n.  2518. 
'    Cass.  civ.,  28  nov.  1883,  S.,  85.  1.  65,  D.,  84,  1.  153.  —  Bordeaux,  30  juillet 
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y  a  d'héritiers.  Cette  règle  reçoit  une  seule  exception,  au  cas 
où,  parmi  les  copartageants,  il  y  en  a  qui  viennent  de  leur 
chef  et  d'autres  par  représentation  :  on  fait  alors  autant  de 
lots  qu'il  y  a  de  souches  copartageantes,  sauf  subdivision  du 
lot  attribué  à  chaque  souche  entre  les  divers  ayants  droit.  Ce 
procédé  exceptionnel  ne  saurait  être  étendu  par  voie  d'ana- 
logie au  cas  où  la  succession  se  divise  entre  des  héritiers  de 
la  ligne  paternelle  et  des  héritiers  de  la  ligne  maternelle.  11 
faut  alors  prendre  pour  unité  la  part  de  l'héritier  dont  les 
droits  sont  les  plus  faibles,  et  faire  autant  de  lots  que  cette 
part  est  comprise  de  fois  dans  le  total  des  biens  composant 
la  succession,  puis  attribuer  par  voie  de  tirage  au  sort  un  ou 
plusieurs  lots  à  chaque  intéressé  suivant  ses  droits.  Ce  pro- 
cédé a  l'inconvénient  grave  de  conduire  à  un  morcellement 
infini  de  la  propriété  foncière. 

Du  reste,  le  système  de  la  cour  de  cassation  est  opposé  à 
l'art.  832,  qui  ordonne  d'éviter  autant  que  possible  de  mor- 
celer les  héritages. 

Si  l'art.  826  autorise  les  héritiers  à  demander  leur  part  en 
nature,  celte  règle  n'entraîne  pas  l'impossibilité  d'un  double 
tirage  de  lots,  quoi  qu'en  dise  la  cour  de  cassation:  elle  veut 
simplement  dire  que  si  les  biens  sont  partageables,  ils  ne 
doivent  pas  être  licites;  et  c'est  précisément  au  résultat  con- 
traire qu'aboutit  la  solution  de  la  cour. 

La  cour  de  cassation  invoque  encore  l'art.  753,  al.  2,  sui- 
vant lequel,  s'il  y  a  concours  de  collatéraux,  ils  partagent  par 
tète  ;  mais  par  sa  place,  l'art.  753  règle  uniquement  la  dévo- 
lution de  la  succession  et  fixe  la  quotité  appartenant  à  chaque 
héritier. 

C'est  donc  l'art.  831  qu'il  faut  appliquer  ('). 


I-  18,  S.,  39.  2.  94,  D.  lié  p.,  v°  Suce,  n.  1734.  —  Déniante,  III,  n.  163  bis,  IV: 
De/nolombe,  XV,  n.  683;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  553,  §  624,  note  33:  Laurent,  X, 
n.  333;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  89;  Hue,  V.  n.  303  et  305. 

(')  Limoges,  21  juin  1902,  D.,  1903.  5.  140  (partage  entre  un  époux  commun  et 
les  héritiers  de  l'autre).  —  Gand,  7  fév.  1878,  Vos.,  79.  2.  17.  —  Trib.  civ.  Liège, 
12  déc.  1896,  l'aster.,  98.  3.  48.  —  Chabot,  art.  836,  n.  3;  Bioclie,  v°  Licitalion, 
n.  5;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  609;  Du  truc,  op.  cit.,  n.  372  et  146; 
Hureaux,  III,  n.  435;  Taulier,  III,  n.  292;  Labbé,  Rev.  ail.,  1886,  p.  465;Puzier- 
Ilcrman,  ait.  831,  n.  7;  Le  Sellyer,  II,  n.  1250;  Planiol,  III,  n.  2363.  —  V.  aussi 
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D'après  un  troisième  système,  la  lui  étant  muette,  le  juge 
peut  employer  le  procédé  de  répartition  <jui  lui  convient  ('). 
Ce  système  est  complètement  inexact;  la  loi  n'est  pas  muette, 
comme  nous  Pavons  montré;  du  reste,  il  n'est  pas  admissible 
que  le  juge  ail  un  pouvoir  d'appréciation,  alors  que  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  en  celte  matière  manifestent  la  volonté 
de  le  lui  enlever. 

2522.  En  cas  d'indivision  entre  un  propriétaire  cl  les  héri- 
tiers d'un  autre  copropriétaire  (par  exemple  un  époux  et  les 
héritiers  de  l'autre),  deux  lots  seulement  doivent  être  formés  ; 
on  ne  peut  imposer  au  copropriétaire  survivant  la  licitation, 
alors  qu'elle  n'aurait  pas  été  nécessaire  si  le  défunt  avait  sur- 
vécu (2). 

De  même,  dans  le  cas  de  succession  par  transmission,  les 
héritiers  de  l'héritier  décédé  ne  comptent  que  pour  un  seul; 
on  applique  donc,  a  fortiori,  la  solution  donnée  par  la  loi 
pour  le  cas  de  représentation  (3). 

IV.  Composition  des  lots.  Moyens  de  compenser  l'inégalité, 

2523.  «  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit 
.*>  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages  cl  de 
»  diviser  les  exploitations;  et  il  convient  de  faire  entrer  dans 
»  chagne  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
»  meubles,  de  droits  et  de  créances  de  même  nature  et  valeur  » 
(art.  832)  (l). 

C'est  le  complément  de  l'art.  826,  qui  permet  à  chaque 
héritier  de  demander  sa  part  en  nature. 

Cass.  req.,  25  nov.  1834,  S.,  35.  1.  353.  —  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  827, 
obs.  1  ;  Poujol,  art.  833,  n.  1. 

1    Marcadé,  art.  831,  n.  1  ;  Demolombe,  XV,  n.  685.  —  V.  la  noie  suiv.,  in  fine. 

(s)  Bordeaux,  13  déc.  1838,  S.,  39.  2.  197,  D.,  39.  2.  150.  —  Besançon,  15  avril 
1861,  S.,  61.  2.  226.  —  Paris,  5  mai  1865,  Rev.  not.,  art.  1310.  —  Orléins,  19  mars 
1887,  S.,  88.  2.  8,  D.,  89.  2.  113.  —  Nancy,  3  fév.  1897,  I).,  98.  2.  498.  —  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art.  827,  obs.  1;  Bioche,  v°  Vente  jud.  d'imm.,  n.  121; 
Aubry  et  Bau,  V,  p.  431,  §519,  note  25;  Laurent,  XXIII,  u.  14;  Guilloiurd,  7Y. 
du  cont.  de  mur.,  III,  n.  1333;  Fuzier-IIerman,  art.  827,  n.  18  et  19.  —  V.  cep. 
Cass.  req.,  11  déc.  1882,  S.,  84.  1.  229,  D.,  84.  1.  36  (la  solution  dépendrait  du 
juge  du  fond). 

i5)  Pau,  19  nov.  1873,  S.,  74.  2.  86,  D.  Re'p .,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  1111. 

(4)  V.  supra,  n.  2469  s. 

Suce.  —  111.  7 
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Ce  que  demande  l'art.  832,  c'est  que  chaque  lot  comprenne 
la  même  valeur  en  biens  de  chaque  catégorie;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  immeubles  se  trouvent  répartis  dans  chaque 
lot  en  superficie  égale  ('),  ni  que  les  valeurs  mobilières  de 
chaque  espèce  se  trouvent  par  montant  égal  dans  chaque  lot(2). 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  formés  de  mêmes  valeurs 
le  lot  qui  comprend  des  immeubles  et  celui  qui  comprend  des 
prix  de  ventes  d'immeubles  (:<). 

Les  immeubles  ne  comprennent  pas  les  meubles  qui  s'y 
trouvent,  mais  ils  comprennent  les  immeubles  par  destina- 
tion qui  y  sont  attachés  (*). 

2524.  Les  ait.  8*26  et  832  ne  sont  pas  d'ordre  public  au 
même  degré  que  les  autres  dispositions.  Il  est  certain  que  les 
héritiers  majeurs  et  capables  peuvent  y  déroger  (5),  et  leurs 
créanciers  ne  peuvent  s'opposer  a  leur  volonté  (°). 

D'autre  part,  comme  la  règle  des  art.  826  et  832  doit  être 
observée  «  autant  que  possible  »,  si  son  application  doit  en- 
traîner la  dépréciation  des  biens  héréditaires  ou  d 'autres  incon- 
vénients, cette  application  doit  être  supprimée  (T). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  succession  comprend  uniquement 
des  créances,  le  juge  peut  attribuer,  dans  certaines  de  ces 
créances,  une  part  plus  grande  à  l'un  des  héritiers  qu'à 
l'autre  (s). 

2525.  «  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un 
»  retour,  soit  en  rentr,  soit  en  argent  »  (art.  833).  Ce  retour 
porte  le  nom  de  soulte.  Il  est  clair  que,  chaque  héritier  ayant 

1  Chabot,  ait.  833,  n.  3;  Le  Sellyer,  II,  n.  1244.  —  Contra  Amiens,  30  mars 
1880,  Loi.  3  août  1886. 

V.  cep.  l'aiis,  21  jml.  1871,  y.,  72.  2.  301,  1).,  71.  2.  231.  —  Fuzier-Herman, 
art.  832,  n.  2. 

Cl  Cpr.  cep.  Caen,  9  mars  1833,  S.,  39.  2.  351,  D.  liép.,  v°  Contr.demar.,  n.  :>i77. 

—  Fuzier-Herman,  ait.  832,  n.  1. 
(•)  Dijon,  30  oct.  1893,  I).,  94.  2.  366. 
[■"■)  Cass.  req.,  27  nov.  1867,  S.,  68.  1.  65.  —  Limoges,  2  juil.  1877,  S..  78.  2.  203. 

—  Caen,  24  juil.  1900,  Bec.  Caen,  1900.184. 

(6)  Caen,  24  juil.  L900,  précité. 

(7)  Bordeaux,  3  juin  1887,  Bec.  de  Bordeaux,  87.  I.  374.  —  Paris.  28  juil.  1900, 
Droit,  6  nu\ .  L900  lorsqu'un  cohéritier  de  solvabilité  douteuse  a  aliéné  des  valeurs 
successorales,  on  peut  décider  que  les  droits  de  ce  dernier  seront  imputés  sur  le 
i  apport  en  moins  prenant  auquel  il  est  astreint  de  ce  clic!  . 

I  i  Uass.  req.,  8  juil.  1873,  D.,  74.  1.  56, 
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droit  à  une  part  en  nature,  cette  soulte  ne  doit  pas  être  trop 
forte  (■). 

L'art.  833  montre  très  clairement  que  la  soulte  peut  être 
ordonnée,  même  en  rente,  même  si  les  héritiers  ne  sont  pas 
tous  majeurs  et  capables  (*). 

La  soulte  peut  être  ordonnée  s'il  s'agit  d'inégalité  non  seu- 
lement en  propriété  mais  encore  en  jouissance;  ainsi  le  tri- 
bunal peut  décider  que  le  lot  attribué  en  pleine  propriété  par- 
tagera son  revenu  avec  le  lot  attribué  en  nue  propriété  (3). 

Maiselle  ne  peut  être  ordonnée  quesielledoitêtre  faible  (.*). 

La  soulte  porteintérêt  de  plein  droit  (s)  jusqu'au  payement  (6). 

L'art.  1G5*2  peut  fournir  un  argument,  soit  direct,  —  la 
soulte  se  résout  dans  le  prix  de  la  vente  de  l'excédent  d'un 
lot  sur  l'autre,  —  soit  d'analogie,  —  les  intérêts  de  la  soulte 
sont,  comme  les  intérêts  du  prix  de  vente,  dus  à  titre  de  com- 
pensatio"n  de  la  jouissance  d'un  lot  plus  fort. 

De  même,  si  des  intérêts  ont  été  stipulés  jusqu'à  l'échéance, 
ils  continuent  à  courir  après  (7) . 

Mais  il  n'est  pas  dû  d'intérêts  si  les  biens  attribués  aux 
autres  coparlageants  en  compensation  de  la  soulte  ne  pro- 
duisent pas  de  fruits  (8). 


(•)  Lyon,  17  janv.  1832,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1726  et  1727.  —  Bordeaux,  17janv. 
1831,  S.,  31.  2.  18G,  D.  Rép.,  V  Suce,  n.  1727.  —  Lyon,  4  août  18%,  Mon.jud. 
Lyon,  18  août  18%.  —  Trib.  civ.  Nancy,  19  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  130.  — 
Laurent,  X,  n.  322;  Le  Sellyer,  II,  n.  1197  et  1245;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  370 et  450; 
Fuzier-Herman,  art.  827,  n.  12.  —  V.  supra,  n.  2471. 

(2)  Contra  Vazeille,  ait.  833,  n.  1;  Rolland  de  Villargues,  v°  Part.,  n.  240; 
Fuzier-Herman,  art.  833,  n.  5. 

(3)  Caen,  24  août  1868,  S.,  69.  2.215,  D.,71.  2.  168.  —  Trib.  civ.  Vouziers,  8  juin 
1836,  S.,  51.  1.618  (note),  D.  Rép.,  v« Enregist.,  n.  2691. —  Rolland  de  Villargues, 
v°  Part.,  n.  234;  Fuzier-Herman,  art.  833,  note  3. 

(')  V.  supra,  même  numéro  et  n.  2471. 

(s)  Bruxelles, 13  juin  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Suce,  n.  1809.—  Dutruc,  op.  cit., 
n.  451;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  833,  obs.  1;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Intérêts,  n  45;  Vazeille,  art.  833,  n.  8;  Laurent,  X,  n.  332;  Hue,  Y,  n.  307; 
Fuzier-Herman,  art.  833,  n.  8;  Le  Sellyer,  II,  n.  1246.  —  Contra  Troplong,  Tr, 
des  prioil.  et  hypotli.,  I,  n.  240;  Weber,  Des  intérêts  des  créances  privilégiées  et 
hypothécaires,  n.  29,  Rev.prat.,  XLVI,  1879,  p.  35. 

(6)  Cpr.  Paris,  19  déc.  1902,  Gaz.  l'ai.,  1903.  1.  97. 

(7)  Pont,  Tr.  desprivil.  el  hyp.,  1,  n.  207;Weber,  loc.  cit.  —  Contra  Troplong, 
loc.  cit. 

s   Laurent,  Hue,  loc.  cit. 
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Nous  avons  dit  que  le  tribunal  peut  également  compenser 
l'inégalité  à  l'aide  d'une  inégalité  dans  la  répartition  du  pas- 
sif  (>). 

2526.  L'inobservation  de  l'art.  832  produit  la  nullité  du 
partage  (2);  elle  permet  au  copartageant  dont  le  lot  n'est  pas 
régulier  de  s'opposer  à  l'homologation.  La  confirmation  du 
copartageant  lésé  éteint  l'action  (3).  Lui  seul  peut  se  préva- 
loir de  la  nullité  (4). 

V.   Caractère  obligatoire  des  dispositions  relatives  à  la  for- 
mation des  lots. 

2527.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'imposent  au 
tribunal,  sauf,  comme  nous  l'avons  dit,  s'il  s'agit,  pour  éviter 
une  dépréciation,  de  modifier  les  règles  sur  la  composition 
des  lots  (5). 

Mais  les  héritiers  majeurs  et  capables  peuvent  y  déroger  (6). 

Le  défunt  peut-il  y  déroger  par  son  testament  ?  La  ques- 
tion rentre  dans  le  commentaire  du  titre  des  donations  et 
plus  spécialement  dans  la  théorie  du  partage  d'ascendants  (7  . 
En  tout  cas,  la  dérogation  ne  résulte  pas  de  la  disposition  qui 
confère  la  succession  «  à  chacun  des  héritiers  par  portions 
égales  »  (*). 

2528.  La  composition  des  lots  et  leur  tirage  au  sort  ne  sont 
pas  exigés  si  l'indivision  comprend  uniquement  des  sommes, 
des  rapports  ou  des  créances  sur  des  personnes  solvables;  le 
montant  des  valeurs  à  partager  est  alors  bien  déterminé. 
L'expertise  est  donc  inutile  et  le  notaire  peut  procéder  au 
partage  par  voie  d'attribution  (9). 

(')  V.  supra,  n.  2475  s. 

(2)  V.  cep.  Hue,  V,  n.  305.  —  V.  infra,  n.  3436. 

(3)  Bruxelles,  4  juill.  1878,  Pas.,  78.2.  279.  —  Trib.  civ.  Gand,  13  fév.  1889,  Pas., 
89.  3.  309.  —  Hue,  loc.  ci7.;Fuzier-Herman,  art.  832,  n.  11  ;  Siville,  lit,  n.  390. 

('■   Grenoble,  8  mai  1835,  S.,  35.  2.  554,  D.  Iîép.,  v<>  Disp.  entre  vifs,  n.  4634-3*. 
—  Fuzier-Herman,  art.  832,  n.  10;  Siville,  loc.  cit. 
{■'•   V.  supra,  n.  2524. 
(c)  V.  supra,  n.  2429,  251G,  2517. 
(')  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  7V.  des  don.,  II,  n.  3774  s. 

(8)  Paris,  24  mai  1873,  D.,  74.  2.  130. 

(9)  Gass.  req.,  17  janv.  1870,  S.,  70.  1.  99,  D.,  70. 1.  302.  —  Cass.  civ.,  15  déc. 
1873,  S.,  74.  1.  199,  D.,  74.  1.  113.  —  Nancy,  2  mars  1886,  S.,  88.  2.  206,  D.,  87. 
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VI.  Indivisions  auxquelles  s'appliquent  les  règles  relatives 
à  la  formation  des  lots. 

2529.  La  règle  de  l'art.  831  doit  être  observée  dans  les 
partages  de  communauté  (')  et  de  société. 

Mais  dans  un  partage  de  communauté,  il  n'y  a  que  deux 
lots  à  faire,  même  si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  représentés 
-au  partage  par  leurs  successeurs  (2). 

La  règle  de  l'art.  832  doit  être  également  observée  dans  les 
partages  de  société  et  de  communauté  (3). 

§  XIV.  Homologation  du  partage. 
I.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  l'homologation. 

2530.  L'homologation  est  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente,  et  prononcée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  tribunal  (C.  pr., 
art.  980  et  981).  Nous  disons  :  s'il  y  a  lieu  ;  car,  aux  termes 
de  l'art.  835  :  «  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
»  copartageant  est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre 
'>  leur  formation  »  (4). 

2531.  Il  est  inutile  de  poursuivre  l'homologation  si  toutes 
les  parties  majeures  et  capables  approuvent  le  partage;  et 
cette  solution  s'applique  notamment  au  cas  où  l'une  des 
parties,  incapable,  est  devenue  capable  avant  l'homologa- 
tion (;i). 

L'homologation  est  indispensable  en  cas  de  minorité.  Il 
en  est  ainsi  même  si  toutes  les  valeurs  de  la  succession  ont 
été  converties  en  argent  (6). 

2.  34.  —  Trib.  civ.  Mirseille,  19  juin  1895,  Rép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  8869.  — 
Hue,  III,  n.  446;  Fuzier-Herman,  art.  834,  n.  4;  Le  Sellyer,  II,  n.  1161. 

(')  Paris,  21  juill.  1871,  S.,  72.  2.301,  D.,71.  2.  231.  — Guillouard,  Tr.ducontr. 
de  mai:,  III,  n.  1333. 

I2)  V.  supra,  n.  2522. 

^3)  Laurent,  XXVI,  n.  416;  Pont,  op.  cit.,  n.  788;  Guillouard,  Tr.  du  conlr.  de 
soc,  n.  352.  —  V.  notre  Tr.  de  ta  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  485. 

(*)  Cpr.  supra,  n.  2526. 

(s)  Trib.  civ.  Seine,  12  juill.  1850,  rapporté  par  Bertin,  Chambre  du  conseil, 
2»  éd.,  II,  p.  66.  —  Siville,  III,  n.  391. 

(6)  Le  Sellyer,  II,  n.  1255.  —  Contra  Trib.  civ.  Metz,  26  janv.  1830,  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1833. 
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Si  le  partage  est  partiel,  le  tribunal  doit  néanmoins  l'ho- 
mologuer. Le  jugement  de  l'homologation  est  alors,  comme 
si  le  partage  était  total,  exécutoire  en  son  entier,  soit  pour  la 
prise  de  possession  ('),  soit  pour  le  paiement  des  soûl  tes  (-). 

II.  Procédure  de  l'homologation. 

2532.  S'il  n'y  a  pas  eu  contestations  ou  si  elles  ont  été 
tranchées  par  un  précédent  jugement  (3),  l'homologation  est 
poursuivie  par  une  requête,  soit  collective,  soit  de  la  partie 
la  plus  diligente  (G.  proc,  art.  980  et  981)  (4). 

L'homologation,  dans  le  cas  où  les  contestations  sont  reje- 
tées, a  lieu,  en  ce  qui  concerne  leur  objet,  par  le  jugement 
même  qui  les  rejette  (). 

Si  toutes  les  parties  n'ont  pas  signé,  le  notaire  remet  à  la  par- 
tie la  plus  diligente  une  expédition  du  procès-verbal  de  liqui- 
dation et  partage  (il  s'agit  du  procès-verbal  de  liquidation  et 
non  du  procès-verbal  de  contestation)  (6),  pour  en  poursuivre 
l'homologation  (G.  proc,  art.  981).  Une  assignation  est  ensuite 
adressée  aux  parties  qui  n'ont  pas  constitué  avoué  (7)  ;  un 
avenir  suffit  pour  celles  qui  ont  constitué  avoué  (8),  la  demande 
en  homologation  ne  constituant  pas  une  instance  nouvelle. 

2533.  On  doit  appeler  à  l'homologation  toutes  les  parties, 
même  celles  qui  ont  signé  le  procès-verbal  du  notaire  (9). 

2534.  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  homologation 

')  Trib.  civ.  Carcassonne,  3  nov.  1890,  Droit,  3  déc.  1890. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Carcassonne,  3  nov.  1890,  précité. 

(3)  Cpr.  supra,  n.  2509  s. 

(*)Trib.  civ.  Seine,  8  déc.  1854,  rapporté  par  Berlin,  Cft.ducons.,  2e  éd.,  I,  p.  556. 
—  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2506-8°;  Thomine-Desmazures,  Procéd..  II.  p.  622; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  99.  —  Contra  Rouen,  2  janv.  1841,  cité  par 
Bertin,  op.  cit.,  2e  éd.,  1,  n.  576.  —  Bertin,  loc.  cit.  —  Cpr.  Paris,  16  janv.  1855, 
rapporté  par  Berlin,  2«  éd.,  p.  558,  qui  donne  le  choix  entre  une  requête  et  une 
assignation. 

[*)  V.  infra,  n.  2538. 

(6)  Carré  et  Chauveau,  quest.  2507-8°;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  99. 

(7)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  100. 

(8)  Paris,  3  août  1894,  Gaz.  Pal.,  94,  Table;  2e  semestre,  \°  Partage,  n.  2  et  3. 
-■-  Rousseau  el  Laisney,  loc.  cit. 

")  Nancy,  31  déc.  1856,  Journ.  de  procéd.,  art.  6430.  —  Pigeau,  Procéd.,  II, 
p.  690;  Thomine-Desmazures,  Procéd.,  Il,  p.  622;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Partage, 
n.  101;LeSellyer,  II,  n.  1253. 
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ne  peut  refuser  l'homologation  ou  réparer  une  erreur  com- 
mise par  le  notaire  ou  l'expert  que  s'il  en  est  requis,  car  il  ne 
peut  d'office  trancher  des  questions  qui  ne  lui  sont  pas  posées. 

Cependant  on  autorise  le  tribunal  à  rectifier  une  erreur 
matérielle  commise  par  l'expert  et  qui  a  échappé  aux  par- 
ties (').  Mais  cette  solution  nous  parait  des  plus  douteuses. 

S'il  s'est  élevé  une  contestation,  le  jugement,  étant  un  juge- 
ment contentieux  (2),  doit  être  rendu  en  audience  publique  (:i). 

Mais  s'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation,  nous  pensons 
que  le  jugement  doit  être  rendu  en  chambre  du  conseil  (;), 
car  tel  est  le  droit  commun  eh  matière  de  juridiction  gracieuse. 
On  a  apposé  en  sens  contraire  les  art.  966,  969  et  981  G. 
proc.  ;  mais  les  deux  premiers  de  ces  textes  sont  relatifs  au 
jugement  ordonnant  le  partage,  et  le  dernier  parle  simple- 
ment de  la  poursuite  en  homologation,  sans  régler  les  formes 
du  jugement. 

Nous  appliquons  la  seconde  de  nos  solutions  au  cas  même 
où  des  incapables  figurent  dans  le  partage  (5).  Les  objections 
spéciales  qu'on  a  fait  valoir  au  sujet  de  cette  hypothèse  ne 
sont  pas  fondées  ;  elles  sont  tirées  des  art.  838  G.  civ.  et  984 
C.  proc,  textes  qui  se  contentent  de  rendre  le  partage  judi- 
ciaire obligatoire  en  présence  d'incapables. 

2535.  11  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  que  le  juge 
commis  prenne  part  au  jugement  d'homologation  (6). 

III.  Effets  de  l'homologation. 

2536.  En  dehors  d'une  contestation,  l'homologation  du 
partage  n'est  pas  un  véritable  jugement  ayant  autorité  de  chose 


'    Rennes,  lOjuil.  1804,  Gaz.  du  l'ai.,  94,  Table.  2e  sem.,  v°  Partage,  n.  10. 

(2)  V.  infra,  n.  2536  s. 

(3)  Bertin,  Ch.  du  conseil,  I,  n.  574. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  20  déc.  1 85 4 ,  5  et  17  janv.  1855,  cités  par  Bertin,  Ch.  du 
conseil;  1,  n.  574.  —  Bouclier  d'Argis,  Dict.de  la  ta.ie,  n.  249;  Carré.  Lois  de  la 
proc.  quest.  2507  oct.  —  Canlra  Paris,  16  janv.  1855,  S.,  55.  2.  58,  D.,  55.2. 
154. 

(5j  V.  les  jug.  précités  du  Trib.  civ.  de  la  Seine.  —  Contra  Berlin,  op.  cil.,  I, 
n.  575.  —  L'arrêt  de  Paris,  du  16  janv.  1855,  précité,  est  relatif  à  cette  hypothèse, 
mais  la  solution  qu'il  donne  est  plus  générale. 

lfi;  Toulouse,  14  déc.  1886,  Gaz.  des  trib.  du  Midi,  27  mars  1887. 
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jugée  (')  ;  l'instance  qui  précède  l'homologation,  en  effet,  n'a 
pas  un  caractère  contentieux,  puisque  le  jugement  d'homolo- 
gation est  rendu  sans  contestation.  Nous  verrons  néanmoins 
que  les  parties  peuvent  encore  se  rechercher  pour  certains 
objets  après  le  jugement  (-). 

2537.  Mais  Icjugement  d'homologation  a  autorité  de  chose 
jugée,  quand  il  intervient  à  la  suite  de  contestations  soulevées 
par  les  copartageants  au  sujet  de  leurs  attributions,  en  ce 
qui  concerne  ces  contestations  (!).  Dans  ce  cas  le  jugement 
tranche  un  procès. 

Il  suffit,  conformément  aux  principes  admis  en  jurispru- 
dence, qu'une  partie  s'en  rapporte  à  la  justice  pour  qu'elle 
soit  réputée  élever  une  contestation  (*). 

11  en  est  de  môme  quand  le  jugement  constate  l'accord  des 
parties  au  sujet  d'unequestion  litigieuse.  Dans  ce  dernier  cas 
l'homologation  a  la  valeur  d'un  jugement  d'expédient;  or  les 
jugements  d'expédient  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  (;i). 

(•)  Cass.  req.,  13  nov.  1893,  D.,  94.  1.  372.  —  Cass.  req.,  3  mai  1897,  S.,  97.  1. 
488,  D.,  97.  1.  224.  —  Lyon,  26  janv.  1841,  P.,  42.  1.  398.  —  Dijon,  18  déc.  1893, 
D.,  94.  2.  389.  —  Douai,  8  mai  1896  (et  non  1895),  D.,  97.  2.  189,  Gaz.  Pal.,  96.  2. 
476.  —  Paris,  17  fév.  1897,  Journ.  des  not.,  1897,  p.  5i4.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
4  mars  1903,  Jurispr.  Marseille.  1903.  304.  —  Lacoste,  De  la  chose  jugée,  n.  140 
et  141.  —  V.  eep.  Cass.  civ.,  7  août  1876,  S.,  77.  1.  466,  D.,77.  1.  343  (motifs).  — 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  106  et  109  (qui  citent  à  tort  en  ce  sens  la 
jurisprudence,  v.  supra  et  la  note  3,  infra).  —  Contra  Angers,  9  mars  18i3, 
S.,  43.  2.  348.  —  Hennés,  4  fév.  1892,  Rec.  d'Angers,  1892,  p.  141.  — Nancy, 
12  juill.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  348.  —  Vigie,  II,  n.  299.  —  V.  les  autorités  citées 
infra,  note  3. 

(-,  V.  infra,  n.  25 i 5. 

(3)  Cass.  req.,  28  mars  1866,  S.,  66.  1.  246.  —  Cass.  civ.,  9  avril  1866,  S.,  66.  1. 
247. —Cass.  civ.,  2i  juill.  1867,  S. ,67.  1.  404. —Cass.  civ.,  7  juill.  1869,  S.,  70. 1. 
14,  D.,  69.  1.  318.  —  Cass.  req.,  24  juin  1874,  S.,  75.  1.  105.  —  Cass.  req.,  5  juillet 
1892,  S.,  93.  1.  449,  D.,  92.  1.  513.  —  Cass.  req.,  13  nov.  1893,  précité.  —  Cass. 
req.,  3  mai  1897,  précité.  —  Bordeaux,  9  Tév.  1886,  Gaz.  Pal,  86.  2.  75.—  Cham- 
béry,  18  déc.  1889,  Journ.  de  Chambéry,  1890, p.  56  (contestation  sur  l'application 
par  les  experts  de  l'art.  832  C.  civ.).  —  Dijon,  18  déc.  1893,  précité.  —  Paris, 
17  fév.  1897,  précité.  —  Douai,  19  fév.  1897,  Rec.  de  Douai,  97.  214.  —  Trib.  civ. 
Seine,  28  juin  1881,  Rec.  de  procéd.,  art.  342  (impl.i.  —  Trib.  civ.  Amiens, 
20  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  249.  —  Trib.  civ.  Marseille, 4  mars  1903,  précité. 
—  Dulruc,  Tr.  du  part.,  n.  464;  Biocbe,  \u  Partage,  n.  182  et  189;  Lacoste,  loc. 
cit.  —  V.  cep.  Fuzier-Herman,  art.  466,  n.  17.  —  V.  supra,  note  1. 

(')  Nancy,  12  juill.  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Amiens,  20  juin  1902,  précité. 

(5)  Cass.  req.,  27  oct.  1885,  S.,  89.  1.  13.  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  mars  1903, 
précité. 
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Dans  tous  les  cas  où  le  jugement,  parles  circonstances  dans 
lesquelles  il  intervient,  est  de  nature  à  avoir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  il  importe  peu  que  le  partage  ait  été  irrégulier; 
l'homologation  couvre  ses  irrégularités  ('). 

Nous  avons  étudié  l'effet  de  l'homologation  sur  une  esti- 
mation inexacte  des  experts  (2) 

2538.  Si  le  jugement  rectifie  de  lui-même  le  travail  du 
notaire,  il  emporte  homologation  pour  le  surplus  (3). 

La  rectification  une  fois  faite  par  le  tribunal,  une  nouvelle 
homologation  n'est  pas  nécessaire  ('*).  Donc  la  partie  qui  de- 
mande une  nouvelle  homologation  supporte  les  frais  de  l'ins- 
tance 

Le  procès-verbal  de  rectification  fait  partie  du  jugement,  il 
a  force  exécutoire  comme  lui  et  peut  servir  de  base  à  un  com- 
mandement (6). 

Certaines  rectifications  peuvent  avoir  encore  lieu  après 
l'homologation  (7). 

2  539.  L'homologation  produit  ses  effets  vis-à-vis  des  parties 
en  cause  (8),  mais  non  pas  vis-à-vis  de  toutes  autres  person- 
nes; c'est  ce  que  nous  montrerons  en  parlant  des  voies  de 
recours  (9). 

IX.  Voies  de  recours  contre  le  jugement  d'homologation. 

2540.  Le  jugement  d'homologation  est  contradictoire  même 
vis-à-vis  des  parties  qui  n'y  ont  pas  été  représentées  si  l'ins- 
tance eu  partage  aétéliée  contradictoirementavecelles,  c'est- 
à-dire  si  elles  onteomparu  au  jugement  ordonnant  le  partage 
et  ont  été  appelées  aux  opérations  ultérieures   ou   si  ce  juge- 

1    Angers,  9  mars  1843,  S.,  43.  2.  348.  — Nancy,  12  juill.  1894,  Gaz.  Pal..  94.2. 
348.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Mineur,  n.  83. 
(!)  V.  supia,  n.  2452. 

;  Paris,  10  janv.  1865,  Rev.  not.,  art.  1191.  —  Rouen,  1er  mars  1867,  Rev.  not  , 
art.  1957. 

i   Paris,  10  janv.  1865,  précité.  —  Rouen,  l?r  mars  1867,  précité. 

5  Rouen,  l*r  mars  1867,  précité. 

6  Rouen,  l"  mars  1867,  précité. 

(7)  V.  infra,  n.  2544. 

(8)  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  parties  en  cause,  v.  infra,  n.  2540  s  ,  à  propos 
des  voies  de  recours. 

[*)  V.  infra,  n.  2547. 
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ment,  rendu  par  défaut,  a  élé  confirmé  par  opposition  ou  n'a 
pas  été  attaqué  par  l'opposition    '  . 

Il  en  est  ainsi  même  vis-à-vis  de  la  partie  qui  n'a  comparu 
ni  devant  le  notaire,  ni  devant  le  juge-commissaire  (2). 

Mais  on  admet  que  ceci  ne  s'applique  qu'aux  instances 
visées  par  l'art.  823,  comme  donnant  lieu  à  la  procédure  som- 
maire indiquée  par  cet  article;  par  conséquent  un  jugement 
rendu  sur  le  fond  n'est  contradictoire  que  vis-à-vis  des  parties 
qui  ont  fait  déposer  des  conclusions  (3). 

La  partie  qui  n'a  pas  comparu  à  la  phase  de  l'instance  ter- 
minée par  le  jugement  ordonnant  le  partage,  fait  défaut  et 
peut  faire  opposition  au  jugement  qui  homologue  le  par- 
tage (*). 

L'arrêt  d'appel  rendu  sur  le  jugement  d'homologation  est 
par  défaut  si  l'une  des  parties  n'y  a  pas  figuré  (5).  La  procé- 
dure d'appel  ne  se  composant  que  de  l'instance  en  confirma- 
tion du  jugement  d'homologation,  la  partie  qui  ne  comparaît 
pas  à  cette  instance  fait  nécessairement  défaut. 

2541.  Il  n'y  a  pas  d'appel  possible  (6),  à  moins  que  le  juge- 

(')  Cass.  civ.,  7  juill.  1869,  S.,  70.  1.  14,  D.,  69.  1.  348.  —  Cass.  req.,  18  mars 
1896,  S.,  97.  1.  79,  D.,97.  1.  494.  —  Paris,  25  juill.  1888,  D.  Rép..  \<>Ju;/.  par 
défaut,  n.  41.  —  Paris,  13  déc.  1861,  S.,  62.  2.  310  (noie;,  D.,  62.  2.  53.  —  Paris, 
6  mars  1862,  S.,  62.2.  310,  D.,  62.  2.  53.  — Alger,  16  mars  1891  (motifs1,  Fr.jud., 
91.  2.  200.  —  Orléans,  30  avril  1897,  sous  Cass.,  3  déc.   1900,  D.,  1902.  1.  121. 

—  Lyon,  9  mai  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  2  oct.  1900.  —  Lyon,  27  fév.  1903,  Mon. 
jud.  Lyon.  7  mai  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1881,  Rec.  deprocéd.,  art. 342. 

—  Trib.  civ.  Seine,  18  juill.  1885,  Gaz.  Trib.,  14  oct.  1885.  —  Trib.  civ.  Seine, 
2  août  1888,  Gaz.  l'ai..  88.  2.  296.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1892,  Droit,  9  juill. 
1892.  —Trib.  civ.  Lille,  3  avril  1897,  Nord.  jud..  1$.  236.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  avril  1902,  Loi,  2  juin  1902.  —  Liège,  9  juin  1887,  Pasicr.,  87.  2.  308.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  23  janv.  1895,  Pand.  belg.,96,  n.  593.  —  Bioche,  v°  Partage,  n.  187 
et  189;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  464  et  Suppl.  aux  Lois  de  laprocéd..  de  Carré  et  Cbau- 
veau,  v°  Partage,  n.  122  s.;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Partage,  n.  103  et  v° Tierce' 
opposition,  n.  41  ;  Siville,  111,   n.   388.  —  Contra  Uiom,  2iev.  1867,  S.,  67.  2.  310. 

—  Rodière,  Tr.  de  compél.,  II,  p.  460;  Cbauveau  sur  Carré,  quest.2507  orties. 

Contra  Chambéry,  2  fév.  1870,  S.,  70.  2.  157. 
(3)  Cass.  civ.,  8  juin  1896,  S.,  97.  1.  80.  —  Paris,  25  oct.  1893,  D.,  94.  2.  525.  — 
Orléans,  30  avril  1897,  précité. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  22  fév.  1897,  Rép.  ge'n.  prat.  du  no/.,  1897,  p.  140,  n.  9671. 

(3;  Alger,  16  mars  1891,  Fr.jud.,  91.  2.  200. 

(6)  Rennes,  13  fév.   1811,  S.   chr.  —  Contra  Paris,  15  juin  1837,  S.,  38.  2.  124. 

—  Trib.  civ.  Valence,  3  déc.  1886,  Rép.  yen.  nol.,  1887,  n.  3714.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v  Partage,  n.  107. 


PARTAGE    —    PROCEDURE 


107 


ment  ne  soit  contentieux,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  ait  eu  des  con- 
testations (*).  Il  en  est  de  même  pour  l'opposition. 

A  raison  de  l'indivisibilité  de  l'action  en  partage,  il  y  a  lieu, 
pour  déterminer  l'importance  du  litige  et  rechercher  si  l'appel 
est  permis,  de  considérer  la  valeur  totale  des  biens  par- 
tagés (2). 

2542.  De  l'indivisibilité  de  l'action  en  partage  (3),  il  résulte 
encore  (jue  l'appel,  l'opposition  ou  le  pourvoi  en  cassation  de 
l'un  des  intéressés  contre  le  jugement  d'homologation  ou 
contre  tout  autre  jugement  relatif  au  partage  ne  peuvent  être 
dirigés  que  contre  tous  les  copartageants  qui  ont  figuré  à 
l'instance,  et  qu'ils  sont  irrecevables  s'ils  ne  sont  dirigés  que 
contre  quelques-uns  d'entre  eux  (4). 

L'appel  est  donc  irrecevable  s'il  n'est  formé  que  contre 
quelques-unes  de  ces  personnes,  et  les  défendeurs  peuvent 
exiger  la  mise  en  cause  des  autres  (    . 

Il  en  est  autrement  de  la  voie  de  recours  dirigée  contre  un 
jugement  relatif  à  l'un  des  objets  compris  au  partage,  car 
cet  objet  est  nécessairement  divisible;  cela  a  été  décidé  pour 
le  jugement  relatif  à  une  demande  en  rapport  (6). 

2543.  L'appel  des  uns  profite  également  aux  autres  (7;. 

(')  V.  supra,  n.  2536. 

-  Il  a  même  été  décidé  que  l'intérêt  est,  en  cette  matière,  nécessairement  indé- 
terminé, et  que,  par  conséquent,  l'appel  est  toujours  possible.  —  Bourges,  7  nov. 
1900,  Gaz.  Trib.,  21  déc.  1900. 

(3)  V.  supra,  n.  2536. 

(A)  Bordeaux,  14  janv.  1842,  P.,  42.  389,  Hep.,  v°  Appel  civ.,  n.  626.  —  Toulouse, 
5  fév.  1842,  P.,  42.  2.  97,  D.  Rép.,  v°  Appel  civ.,  n.  591.—  Rennes,  19  juil.  1845, 
D.,  46.  4.  367.  —  Besançon,  15  juin  1894,  D.,  94.  2.  472.  —  Cass.  belge,  29  oct. 
1857,  l'asicr.,  57.  1.  423.  —  Gass.  belge,  22  déc.  1859,  l'asicr.,  60.  1.  53.  — 
Bruxelles,  12  août  1861,  Pasicr.,  62.  2.  7.  —  Liège,  11  nov.  1876,  l'asicr.,  77.  2. 
104.  —  Bruxelles,  27  mai  1881,  Pasicr.,  81.  2.  265.  —  Liège,  31  mai  1884,  Pasicr., 
84.  2.  304.  —  Liège,  2  avril  1885,  Pasicr.,  85.  2.  202.  —  Bruxelles,  9  fév.  1887, 
l'asicr.,  87.  2.  202.  —  Laurent,  X,  n.  259;  Hue,  V,  n.  282. 

(5)  Gand,  30  déc.  1893,  Pasicr.,  94.  2.  148.  —  V.  les  autorités  citées  supra, 
n.  2433. 

(6)  V.  supra,  n.  2436  et  infra,  n.  2936. 

(7)  Cass.  civ.,  20  juill.  1835,  S.,  35.  1.  881.  —  Cass.  req.,  22  janv.  1868,  S.,  68. 
1.  269,  D.,  68.  1.  109.  —  Bastia,  15  avril  1856,  S.,  56.  2.  634,  D.,  57.  2.  18.  — Dijon. 
23  déc.  1868,  D.,  70.  2.  269.  —  Paris,  8  mars  1867,  S.,  67.  2.  185,  D.  Rép.,  Sttpp., 
V»  Partage,  n.  116.  —  Besançon,  6  juill.  1898,  S.,  1900.  2.  110.  —  Gass.  belge, 
29  oct.  1857,  Pas.,  57.  1.  423.  —  Dulruc,  op.  cit.,  n.  295  s.;  Laurent,  X,  n.  259; 
Hue,  V,  n.  282.  —  V.  cep.  Riom,  24  mai  1861,  S.,  61.  2.  48,  D.,  62.  2.  133. 


108  DES    SUCCESSIONS 

Par  suite,  un  copartageant  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  son  cohéritier  ('). 

De  même  un  cohéritier  peut  faire  appel  dujugement  rendu 
contre  un  cohéritier  (2). 

Enfin  l'appel  fait  dans  le  délai  légal  pour  certains  cohéri- 
tiers rend  recevable  l'appel  formé  par  les  autres  après  l'ex- 
piration du  délai  ('). 

2544.  Le  partage,  une  fois  homologué  et  approuvé  par  les 
parties  majeures  et  capables,  est  définitif.  Cependant  s'il 
contient  répartition  d'une  somme  non  encore  réalisée  et  dont 
le  montant  n'est  pas  connu,  il  y  aura  lieu,  après  la  réalisa- 
tion de  cette  somme,  à  une  rectification.  Si  par  exemple  les 
cohéritiers  ont  partagé  le  prix  d'un  immeuble  à  vendre,  et 
que  le  prix  réel  soit  inférieur  à  l'évaluation  donnée  par  eux, 
le  partage  doit  être  rectifié  (4). 

D'autre  part  le  jugement,  quoique  définitif  au  point  de  vue 
de  la  formation  des  lots,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  par- 
ties se  recherchent  mutuellement  pour  les  comptes  qu'elles 
ont  à  se  rendre  entre  elles.  La  cour  de  cassation  (J)  leur  per- 
met même  de  se  rechercher  pour  l'excédent  d'attributions 
que  leur  confère  le  tirage  des  lots. 

De  même,  sur  tous  les  points  au  sujet  desquels  le  jugement 
d'homologation  n'emporte  pas  autorité  de  chose  jugée  ou  ne 
consacre  pas  l'accord  des  parties,  une  nouvelle  instance  peut 
être  engagée.  Ainsi  une  rectification  d'erreur  matérielle  peut 
être  demandée  au  tribunal  (6),  ni  les  parties  ni  le  tribunal 
n'ayant  voulu  vraisemblablement  la  consacrer. 

2545.  La  procédure  en  appel,  et  les  droits  qui  appartien- 
nent en  appel  aux  parties,  sont  réglées  par  le  droit  commun. 
La  cour  de  cassation  admet  que  chacune  des  parties  doit  être 


(1)Cass.civ.,l2  nov.  1878,  D.,  78.  1.  457. 

(2)  Contra  Tallandier,  Tr.  de  l'appel,  n.  96;  Bioche,  v°  Appel,  n.  286. 

3j  Contra  Cass.  civ.,  21  bruni,  an  VII,  S.  chr, 

(*)  Paris,  12  fév.  1884,  (;«;.  Pal.,  84.  2.  28.  —  De  même,  en  cas  de  clause  que, 
si  l'immeuble  reçoit  une  plus-value  par  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  cette 
plus-value  sera  répartie.  —  Trib.  civ.  Sarlat,  12  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  2.  691. 
—  Pour  les  rectilications,  V.  infra,  n.  3510. 

(5)  Cass.  civ.,  5 août  1876,  S.,  77.  1.  466,  D.,  77.  1.  343. 

(6j  Douai,  19  fév.  1897,  Rev.  de  Douai,  97.  214. 


PARTAGE    —    PROCÉDURE  109 

considérée  comme  étant  à  la  fois  demanderesse  et  défende- 
resse, et  peut  en  conséquence,  par  application  de  l'art.  464  C. 
proc,  faire  toutes  les  demandes  nouvelles  qui  se  rattachent 
aux  bases  de  la  liquidation,  ces  demandes  devant  être  assi- 
milées à  des  défenses  ('). 

2546.  On  applique  à  la  forme  des  appels  des  jugements 
rendus  dans  les  incidents  du  partage  ou  à  la  licitation,  l'art. 
732  C.  proc,  qui  règle  la  forme  de  l'appel  des  jugements 
rendus  dans  une  instance  en  matière  de  saisie  immobilière  (2)  ; 
mais  cette  extension  paraît  difficile  à  accepter. 

2547.  L'homologation  produit  ses  effets  vis-à-vis  des  cré- 
anciers des  copartageants,  les  créanciers  n'ayant  pas  d'autres 
droits  que  ceux  de  leurs  débiteurs.  Toutefois,  il  en  est  autre- 
ment si  les  créanciers  ont  fait  opposition  au  partage,  et  ont 
ainsi  pris  la  qualité  de  tiers;  l'homologation  ne  produit  alors 
ses  effets  contre  eux  que  s'ils  ont  été  convoqués  au  partage  (3). 
Ils  peuvent  donc  faire  tierce  opposition  au  jugement  d'homo- 
logation. 

2548.  Quant  aux  créanciers  de  la  succession,  ils  n'ont  au- 
cun compte  à  tenir  de  l'homologation;  elle  n'empêche  pas, 
comme  nous  le  montrerons  à  propos  de  la  division  des  dettes, 
qu'ils  ne  puissent  poursuivre  les  héritiers  de  la  même  manière 
que  si  le  partage  n'avait  pas  eu  lieu  (4). 

Ils  peuvent  donc  faire  tierce  opposition  au  jugement  qui 
aurait  rendu  les  décisions  contraires  à  leurs  intérêts. 


(')  Cass.  req.,  19  nov.  1861,  S.,  62.  1.  145,  D.,  62.  1.  40.  —  Cass.  civ.,  1er  fév. 
1881,  S.,  83.  1.  415,  D.,  82.  1.  21.  —  Cass.  civ.,  28  avril  1884,  S.,  86.  1.294.  — 
Cass.  civ.,  4  nov.  1896,  S.,  98.  1.  167,  D.,  97.  1.  52.  —  Toulouse,  27  mai  1878,  S  , 
80.2.5.  —  lliom,  3  août  1878,  S.,  80.  2.  138.  —  Paris,  22  mai  1896,  Gaz.  l'ai.,  96, 
Table,  2esem.,  v°  Demande  nouvelle,  n.  4.  —  Douai,  Sjuill.  1897,  Rec.  de  Douaif 
97.  242.  —  Gand,  30  avril  1870,  Pasicr.,  70.  2.  399.  —  Gand,  lOdéc.  1891,  Pasicr., 
93.  2.  180.  —  Liège,  20  juin  1894,  Pasicr.,  95.  2.  7.  —  V.  cep.  Bruxelles,  4  janv. 
1895,  Pasicr.,  95.  2.  289.  —  Sur  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  V.  infra,  n. 
3527.  —  Sur  le  divertissement  ou  recel,  V.  supra,  n.  1869. 

(2)  Alger,  7  mars  1894,  D.,  95.  2.  317. 

(3)  V.  infra,  n.  3241,  3250. 
(')  V.  infra,  n.  3050. 
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§  XV.  Signification  du  jugement  d'homologation. 

2549.  Tout  jugement  rendu  en  matière  contentieuse  doit 
être  signifié  avant  d'être  exécuté(C.  proc.,147).  Le  jugement 
d'homologation  ne  peut  donc  êlre  exécuté,  s'il  a  un  caractère 
contentieux,  soit  contre  les  parties  soit  contre  les  tiers,  qu'après 
avoir  été  signifié  aux  adversaires  de  la  partie  qui  en  réclame 
l'exécution. 

Au  contraire  on  reconnaît  que  les  jugements  rendus  en 
matière  gracieuse  ne  sont  pas  sujets  à  signification,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'adversaire  à  qui  la  signification  doive  êlre 
faite;  donc,  dans  les  hypothèses  où  le  jugement  d'homologa- 
tion a  le  caractère  gracieux,  il  peut  être  exécuté  sans  signifi- 
cation (').  On  se  contente,  pour  repousser  cette  solution,  de 
dire  que  les  tribunaux  de  première  instance  n'ont  pas  la  plé- 
nitude de  juridiction  en  ce  qui  concerne  les  jugements  d'ho- 
mologation, ce  qui  est  étranger  à  la  question,  et,  dans  l'hy- 
pothèse d'un  jugement  gracieux,  inexact. 

Certains  auteurs,  tout  en  reconnaissant  avec  nous  que  les 
jugements  d'homologation  rendus  sans  débats  ne  sont  pas 
sujets  à  signification,  font  exception  pour  les  cas  où  certains 
copartageants  sont  mineurs,  parce  qu'alors,  disent-ils,  le  ju- 
gement est,  quoique  gracieux,  rendu  en  audience  publique 
et  sous  la  forme  contentieuse,  la  loi  exigeant  un  simulacre  de 
débat  (2).  Rien,  ni  dans  la  loi  ni  d'après  les  principes,  ne  légi- 
time cette  distinction. 

§  XVI.  Délivrance  de  la  grosse. 

2550.  Le  jugement  d'homologation  donnantseul  un  carac- 
tère définitif  à  la  liquidation  dressée  parle  notaire,  laquelle, 
jusqu'à  l'homologation,  est  un  simple  projet,  le  notaire  ne  peut, 
avant  l'homologation, délivrer  une  grosse  de  la  liquidation  (3). 

'  (')  Tcib.  civ.  Seine,  2S  mars  1838,  rapporté  par  Berlin,  Ch.  du  conseil,  I,  n.  53, 
p.  65  (réformé  par  Paris,  10  aoùl  1838,  cité  infra).  —  Contra  Paris,  10  août  1838, 
S.,  38.2.  425. 

('-)  Berlin,  op.  cil.,  1,  n.  53  et  578.  —  C'est  à  propos  de  cette  hypothèse  qu'ont 
été  rendues  les  décisions  précitées. 

(3)  Nancy,  28  juin  1861,  S.,  61.  2.  582,  I).  Rép.,  Suppl,  ^'Notaire,  n.  69.  — 
Pu/.ier-Herman,  art.  828,  n.  18. 
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Il  en  est  toutefois  autrement  si  les  parties  majeures  et  ca- 
pables ont,  par  leur  approbation,  rendu  définitif  le  travail  du 
notaire  et  inutile  le  recours  au  tribunal. 

Si  le  tribunal  homologue  la  liquidation  sur  certains  points, 
et  renvoie,  sur  d'autres  points,  les  parties  devant  le  notaire 
qui  devra  procéder  à  une  liquidation  rectificative,  le  notaire 
ne  peut  délivrer  une  grosse  de  cette  dernière  qu'après  une 
nouvelle  homologation  ou  une  approbation  des  parties  ;  il 
importe  peu  que  la  rectification  ne  porte  que  sur  des  erreurs 
matérielles  ('). 

§  XVII.  Tirage  au  sort  des  fols. 

2551.  La  nécessité  du  tirage  au  sort  date  de  l'ancien 
droit  (2). 

L'art.  834,  après  avoir  parlé  de  la  composition  des  lots, 
ajoute  que  les  lots  «  sont  ensuite  tirés  au  sort  »  (:!)'. 

Le  tirage  au  sort  suit  l'homologation  (4),  car  si  des  contes- 
tations s'élèvent,  elles  sont  tranchées  avant  le  tirage  au  sort 
(art.  835). 

A  plus  forte  raison  le  tirage  ne  peut-il  pas  avoir  lieu  avant 
que  le  notaire  n'ait  terminé  la  liquidation  (3). 

2552.  Le  tirage  au  sort  ne  peut  en  aucun  cas  être  rem- 
placé par  l'attribution  amiable,  même  si  cela  est  de  l'intérêt 

[lj  V.  cep.  Nancy,  28  juin  1861,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  19. 

(■)  En  général  les  auteurs  préféraient  le  tirage  au  sort  :  Davot,  Tr.  de  dr.  fr., 
liv.  III.  tr.  V,  eh.  XXV  ;  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  4;  Lebrun,  liv.  IV, 
ch.  I,  n.  42;  Denisart,  v°  Part.,  n.  33;  Guy  Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  lit.  XXV, 
art.  1.  —  Cependant  le  juge  pouvait  régler  l'attribution  des  lots  comme  il  l'enten- 
dait. —  Polluer,  loc.  cil.  —  Cass.,  11  août  1808,  S.  chr.,  D.  Bcp.,  v°  Suce,  n.  1841. 

—  Dans  certaines  coutumes  on  faisait  les  lots,  qui  étaient  ensuite,  soit  choisis  par 
les  copartageanls  en  commençant  par  le  plus  jeune  et  en  continuant  à  procéder  par 
ordre  inverse  d'âge,  —  c'était  le  procédé  préconisé  par  les  canonistes,  —  soit  tirés 
au  sort.  —  Loisel,  liv.  II,  Ut.  VI,  règ.  1;  Coût.  d'Anjou,  art.  279;  Coût,  de  Niver- 
nais, tit.  XXV,  n.  1.  —  Des  règles  spéciales  gouvernaient  les  successions  nobles. 

—  V.  d'IIéricourt,  Œuvres poslh.,  III,  mémoire  24,  p.  289.  —  Très  ancien  coût,  de 
Normandie,  éJ.  Tardif,  ch.  LXXX11I,  n.  3. 

.  (3)  V.  supra,  n.  2516. 

('•)  Cass.  civ.,  17  juin  1873,  S.,  74.  1.  379,  I).,  73.  1.  475.  —  Lyon,  7  janv.  1859, 
S.,  59.  2.  229.  —  Dutruc,  op.  cit.,  n.  461;  Demolombe,  XV,  n.  688  bis;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  835,  n.  1  et  2. 

1   Toulouse,  i  avril  1898,  Gaz.  Trib.,  11  août  1898. 
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des  copartageants  (')  ;  les  prélèvements  seuls  doivent  faire 
l'objet  d'une  attribution  en  nature. 

Ainsi  l'attribution  en  nature  est  impossible  : 

1°  Quoique  l'un  des  cohéritiers  ait  vendu  pendant  l'indivi- 
sion un  immeuble.  On  ne  peut,  sous  prétexte  d'éviter  les 
actions  récursoires,  mettre  cet  immeuble  dans  son  lot  (2); 

2°  Quoique  l'un  des  héritiers  ait  construit  sur  un  immeu- 
ble. On  ne  peut  mettre  cet  immeuble  dans  son  lot  (3).  L'opi- 
nion contraire  est  fondée  sur  le  motif  inintelligible  que  la 
construction  devient  la  propriété  de  celui  qui  est  maitre  du 
sol. 

Nous  avons  vu  également  que  l'attribution  ne  peut  avoir 
lieu  en  nature  quoique  les  droits  des  divers  copropriétaires 
soient  inégaux  ('*). 

Le  partage  doit  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire  indiquée 
au  titre  des  successions,  alors  même  que  certains  des  coparta- 
geants sont  des  successeurs  irréguliers;  si  les  lots  doivent 
être  tirés  au  sort,  les  héritiers  ne  peuvent,  comme  s'ils  étaient  les 
débiteurs   du  successeur  irrégulier,  chosir  le  lot  de  ce  cler- 

(1)  Cass. civ. ,19mars  1844, S., 44. 1.301,D.  Rép. ,\°  Suce. ,n.  1836-3».  —  Cass.  civ., 
26  avril  1844,  S.,  44.  1.  301.  —  Cass.  civ.,  26  avril  1847,  S.,  47.  1.  610.  —  Cass. 
civ.,  27  mars  1850,  S.,  50.  1.  369,  D.,  50.  1.  129.—  Paris,  19  fév.  1808,  S.  chr.,D. 
Rép.,  \o  Suce,  n.  1837.  —  Toulouse,  18  janv.  1832,  S.,  36.  2.  564  (noie),  D.  Rép., 
vu  Suce,  n.  1836  2°.  —  Riom,  1«  avril  1857,  S.,  57.  2.  617.  —  Bastia,  4  janv.  1858, 
S.,  58.  2.  88.  —  Toullier,  IV,  n.  428;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art,  834,  obs.  1  ; 
Malpel,  n.  259;  Demante,  111,  n.  163  bis,  II;  Vazeille,  art.  834,  n.  3;  Demolombe, 
XV,  n.  679  et  680  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  554,  §  624,  note  3i;  IIuc,  V,  n.  305: Fu- 
zier-Herman,  art.  831,  n.  17  s.,  et  art.  834,  n.  5  s.  ;  Le  Sellyer,  If,  n.  1-256;  Pla- 
niol,  III,  n.  2315.   —   Contra   Toulouse,  23  nov.   1832,  S.,  33.  2.  236.  —   Nancy, 

2  mars  1886,  D.,  87.  2.34.  —  Nancy,  26oct.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  611.  —  Duran- 
ton,  VII,  n.  173  bis;  Chabot,  art.  834,  n.  5;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage 
jud.,  n.  144  et  214.  —  V.  aussi  supra,  n.  2519. 

(2)  Toulouse,  15  janv.  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \»  Suce,  n.  1838-1°.  —  Chabot, 
art.  834,  n.  5;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  834,  obs.  1  ;  Vazeille,  art.  834,  n.  2; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  370;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  453;  Laurent,  X,  n.  336;  Fuzier- 
llerman,  art.  834,  n.  7  s.  —  Contra  Riom,  10  janv.  1816,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Suce,  n.  1840.  —  Agen,  7  déc.  1823,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1839. 

(3)  Toulouse,  30  août  1837,  S.,  38.  2.  384,  D..fiép.,  \"  Suce,  n.  18  il.— Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.;  Dulruc,  loe  cit.;  Laurent,  X,  n.  336. —  Contra  Cass.  req., 
11  août  1808,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1841.  —  Metz,  10  juin  1852,  S.,  54.  2. 
276. — D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  a.  1172.  —  Fuzier-Herman,  art.  831,  n.  15 
(v.  cep.  n.  26). 

(*)  V.  supra,  n.  2519. 
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nier  (').  C'est  ce  qu'on  admettait  pour  l'enfant  naturel,  avant 
même  que  la  loi  du  25  mars  1896  eût  rendu,  eu  l'assimilant 
aux  héritiers,  cette  solution  indéniable. 

2553.  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  (2)  autoriser  le  partage  par 
attribution  pour  les  meubles  (*). 

A  plus  forte  raison  le  notaire  ne  peut-il  procéder  par  voie 
d'attribution  quand  le  tribunal  a  ordonné  le  tirage  au  sort  (4). 

De  môme  les  experts  ne  peuvent  procéder  à  une  attribution 
en  nature  (:i). 

2554.  Le  défunt  peut  supprimer  la  nécessité  du  tirage  au 
sort  (6). 

Il  peut  même  le  faire  au  préjudice  de  ses  héritiers  réser- 
vataires si  la  réserve  n'est  pas  ainsi  diminuée  (7). 

Les  parties  majeures  et  capables  peuvent  également  sup- 
primer la  nécessité  du  tirage  au  sort  comme  de  toutes  les 
autres  formalités  (8). 

S'il  y  a  des  mineurs,  cela  est  impossible  ^),  même  alors  que 

(')  Chabot,  art.  757,  n.  15;  Belo.t-Jolimont  sur  Chabot,  art.  757,  obs.  4;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  671,  §638,  note  11. 

(2)  Mollot,  Tr.  des  liquid.  jud.,  n.  71  et  1  i7. 

3    Cass.  civ.,  27  mars  1850,  précité. 

(!)  Paris,  23  juill.  1840,  P.,  40.  2.  689. 

Cass.  civ.,  11  août  1875,  S.,  76.  1.  468.  —  Toulouse,  14  déc.  1886,  Gaz.  Inb. 
du  Midi,  27  mars  1887.  —  Demanle,  III,  n.  163  bis,  II  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  453; 
Rivière,  Jurispr.  de  la  cour  de  cass.,  a.  218;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  370,  §  291, 
note  14  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  552,  §624,  note  32  ;  Demolombe,  XV,  n.  680;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Partage,  n.  114.  —  Contra  Chabot,  art.  834,  n.  5. 

/•   Rouen,  28  déc.  1901,  D.,  1903.  5.  568. 

(7)  Rouen,  28  déc.  1901,  précité. 

(8)  Cass.  req.,  9  mai  1827,  S.,  chr.,  D.  Rép.,  V  Suce,  n.  1505-1°.  —  Cass.  civ., 
15  déc.  1873,  S.,  74.  1.  99,  D.,  74.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  11  août  1875,  S.,  76.  1.468, 
(motifs).  —  Alger,  10  nov.  1892,  Rev.  air,.,  1892,  p.  501.  —  Toullier,  IV,  n.  428  ; 
Vazeille,  art.  83 4 ,  n.  3;  Belost-.Jolimont  sur  Chabot,  art.  834,  obs.  1  ;  Berlin,  Ck.  du 
cous.,  I,  n.  581  ;  Demolombe,  XV,  n.  586;  Laurent,  X,  n.  377;  Fuzier-Herman» 
art.  831,  n.  19,  et  art.  834,  n.  5  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  115  ;  IIuc, 
V,  n.  305;  Le  Sellyer,  II,  n.  1201,  1235  et  1256. 

(9)  Cass.  req.,  25  nov.  1834,  S.,  35.  1.  253,  D.,  35.  1.  45.  —  Cass.  civ.,  27  mars 
1850,  S.,  50.  1.  369,  D.,  50.  1.  129.  —  Colmar,  3  août  1832,  S.,  33.  2.  52,  D.,  33.  2. 
61.  —  Nancy,  6  juil.  1837,  S.,  39.  2.  162,  D.,  38.  2.  219.  —  Rouen,  23  mai  1843,  S., 
43.  2.  384,  D.,  42.  1.  321.  —  Douai,  5  déc.  1865,  S.,  66.  2.  233.—  Favard,  v<>  Part., 
sect.  2,  §  2,  art.  3,  n.  5;  Toullier,  IV,  n.  428  ;  Vazeille,  art.  834,  n.  2;  Bertin, 
op.  cit.,  I,  n.  582  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  554,  §  624,  note  37  ;  Fuzier-Herman,  art. 
406,  n.  3. 

Suce.  —  RI.  8 
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le  tuteur  y  consent  ('),  fût-ce  avec  l'assentiment  du  conseil  de 
famille  homologué  par  le  tribunal  (-),  même  après  avis  de 
trois  jurisconsultes  (:i). 

Toutefois  les  parties  peuvent  demander  au  tribunal  que  le 
tirage  au  sort  porte  uniquement  sur  le  lot  du  mineur  et  par- 
tager le  surplus  comme  elles  l'entendront  (l).  De  même,  une 
fois  les  mineurs  allotis,  ils  peuvent  convenir  que  les  autres 
lots  seront  attribués  amiable  ment  (). 

La  règle  qui  exige  le  tirage  au  sort  des  lots  subit  un  échec 
si  l'un  des  héritiers  a  reçu  une  donation  réductible;  il  peut, 
aux  termes  de  l'art.  924,  «  retenir  sur  les  biens  donnés  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier  dans 
les  biens  non  disponibles  s'ils  sont  de  même  nature  »  (c). 

Nous  avons  vu  que  le  tirage  au  sort  est  également  inutile 
au  cas  où  le  partage  comprend  uniquement  des  créances  (7). 

2555.  Une  autre  exception  y  a  été  apportée,  en  matière 
d'habitations  à  bon  marché  construites  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  30  nov.  1894.  L'art.  8  de  cette  loi  porte  : 
«  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite  dans  les  condi- 
»  lions  fixées  par  la  présente  loi,  figure  dans  une  succession, 
»  et  que  celte  maison  est  occupée  au  moment  du  décès  de  l'ac- 
»  quéreur  ou  du  constructenr,  par  le  défunt,  son  conjoint  ou 
»  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code 
»  civil,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  :  ...  2°  Chacun  des  héritiers 
»  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété,  a  la 
»  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation.  Lorsque plu- 
»  sieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence 
»  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à 

(')  Toulouse,  14  déc.  1886,  Gaz.  trib.  du  Midi,  27  mars  1887. 

(-)  Toullier,  IV.  ri.  428;  Bertin,  C/i.  du  cons.,  I,  n.  582. 

[*  Toullier,  loc.  cit.  ;  Bertin,  loc.  cit. —  Contra  Cass.  civ.,  30  août  1815,  S.  clir. 
(cet  arrêt  assimile  à  lort  cette  convention,  qui  ne  tranche  aucune  contestation,  à 
une  transaction  . 

('■;  lirr.  iiol..  art.  187. 

(5)  Trib.  civ.  Narbonne,  31  déc.  1902,  Gap.  Pal.,  1903.  1.  382.  —  Pilon,  Rev. 
tnm.  dr.  civ.,  1903,  p.  395. 

{''■  Cass.  req.,  15  nov.  1871,  S..  71.  1.  155.  —  Nancy,  2  déc.  1872,  S.,  73. 
2.  s?. 

(7)  Suprd,  n.  2r>28.  —  V.  aussi,  pour  l'attribution  à  charge  de  payer  le  passif, 
n.  2475,  noie. 
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»  l'époux,  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes 
»  choses  égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de 
»  majorité  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a 
»  contestation  sur  l'estimation  de  la  maison,  cette  estimation 
»  est  faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  et 
»  homologuée  par  le  juge  de  paix.  —  Si  l'attribution  de  la 
»  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les 
»  intéressés  g  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix, 
»  qui  dresse  procès-verbal  des  opérations  ». 

2556.  Le  tirage  au  sort  a  lieu  devant  le  juge  commissaire 
ou  le  notaire  (G.  pr.,  art.  989).  Le  tribunal  ne  peut  donc  ordon- 
ner que  le  tirage  au  sort  se  fera  devant  lui  (1). 

2557.  Il  est  d'usage  que  l'acte  de  partage  se  termine  par 
un  tableau  des  abandonnements;  ce  tableau  n'a  aucune  valeur 
propre  et  ne  produit  aucun  effet  juridique  (2). 

I  XVIII.  Remise  des  divers  objets  héréditaires  et  des 
titres  les  concernant. 

2  558.  «  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun 
»  des  copartageants,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui 
»  seront  échus.  —  Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à 
»  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charge  d'en  aider  ceux 
h  de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera 
»  requis.  — Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis 
»  (i  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  dépo- 
»  sitaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  ré- 
»  quisition.  —  S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par 
»  le  juge  »  (art.  842). 

Le  choix  ne  peut  être  fait  que  par  tous  les  héritiers  ;  la  ma- 
jorité ne  peut  dicter  sa  décision  à  la  minorité  (:1). 


(«)  Limoges,  17  déc.  1859,  D.,  GO.  2.  213.  —  Le  Sellyer,  II,  n.  1260. 

(*)  De  Segogne,  Pand.  franc,  92.  1.  G5.  —  Cass.  civ.,  9  déc.  1891,  S.,  92.  1.  59, 
D.,  92.  1.  68.  —  Cet  arrêt  en  conclut  justement  que  si  l'attribution,  à  un  légataire 
en  usufruit,  de  l'usufruit  de  son  prix  d'acquisition  d'un  immeuble  successoral,  a 
nové  la  dette  de  ce  prix  et  éteint  le  privilège  du  copartageant,  le  tableau  des  aban- 
donnements, qui  rappelle  cette  attribution,  ne  peut  être  regardé  comme  contenant 
une  réserve  qui  empêclie  cette  novalion. 

3J  Chabot,  art.  842,  n.  2;  Demolombe,  XV,  n.  696;  Le  Sellyer,  111,  o.  1392. 
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Il  faut  ajouter  que  si  les  titres  concernent  les  héritiers  d'une 
seule  ligne,  le  choix  des  héritiers  ne  peut  porter  que  sur  leurs 
cohéritiers  de  cetle  ligne  ('). 

2559.  Toute  difficulté  est  réglée  par  le  tribunal  (2). 
L'art.   842  parle  du  juge,   mais  celte   expression   désigne 

souvent  le  tribunal  tout  entier  et  la  loi  ne  parle  du  juge  dési- 
gné qu'en  l'appelant  juge-commissaire  ;  du  reste,  ce  dernier 
n'est  pas,  comme  nous  l'avons  vu,  compétent  pour  trancher 
les  difficultés. 

2560.  Si  l'héritier  auquel  le  tribunal  veut  confier  les  titres 
refuse  de  les  accepter,  le  tribunal  doit  désigner  un  autre  hé- 
ritier. Si  aucun  héritier  n'accepte  le  dépôt,  le  tribunal  doit 
ordonner  le  dépôt  des  titres,  aux  frais  des  coparlageants,  chez 
un  notaire  qu'il  désigne  (3). 

L'héritier  dépositaire  des  titres  communs  doit  les  commu- 
niquer à  ses  cohéritiers,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  en  auront 
besoin,  à  peine  de  dommages-intérêts  (i). 

La  demande  en  communication  de  titres  est  une  demande 
personnelle  (5). 

2561.  Pour  les  litres  de  noblesse,  armes,  correspondances, 
manuscrits,  etc.,  nous  avons  déterminé  quel  est  leur  sort(6). 

La  minute  du  partage  reste  entre  les  mains  du  notaire  et 
n'est  pas  déposée  au  greffe  (7). 

\  XIX.  Exécution  du  partage. 

2562.  L'homologation  suivie  du  tirage  au  sort  et,  s'il  y  a 
lieu,  passée  en  force  de  chosejugée,  permetseule  l'exécution 

(')  Demolombe,  XV,  n.  698;  Dutruc,  op.  cil.,  n.  467;  Le  Sellyer,  III,  n.  1394, 

(2)  Chabot,  art.  842,  n.  2;  Taulier,  III,  p.  294  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  367:  Dutruc, 
n.  466;  Demolombe,  XV,  n.695;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  545,  §  624,  note  6;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1393. 

(3)  Toullier,  IV,  n.  332;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  467;  Demolombe,  XV,  n.  696;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1396. 

(♦)  Demolombe,  XV,  n.  697;  Le  Sellyer,  III,  n.  1397. 

(5)  Dutruc,  op.  cit.,  n.  467  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1397. 

(6)  V.  supra,  n.  21  i7  s. 

(7)  Paris,  8  janv.  1814,  S.,  34.  2.  410  (note).  — Riom,  23  avril  1834,  S., 34.  2.  110. 
—  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  n.  5420;  Rousseau  et  Laisney,  v> 
Partage,  n.  121. —  Contra  Thomine-Desmazures,  Proc'éd.,  Il,  p.  63;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2506  clecies. 
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forcée   du   partage  et  notamment  les  poursuites  tendant  au 
paiement  des  soultes  ('). 

Même  si  les  copartageants  tirent  les  lots  au  sort  avant  que 
la  liquidation  ne  soit  terminée,  cette  solution  s'impose  (2). 

2563.  Les  difficultés  sur  l'exécution  du  partage  judiciaire 
«ont  tranchées,  conformément  au  droit  commun,  par  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  d'homologation.  En  cas  d'ap- 
pel, on  doit  appliquer  l'art.  472  C.  proc,  d'après  lequel  «  si 
le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartiendra  au  tribu- 
nal, dont  est  appel;  si  le  jugement  est  infirmé,  l'exécution 
entre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui 
aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué 
par  le  même  arrêt  »  (:î). 

2564.  La  jouissance  divise  des  copartageants  commence 
dès  le  tirage  au  sort  (*).  Mais  le  notaire  peut,  sous  le  contrôle 
du  tribunal,  fixer  une  autre  date  (s). 

§  XX.  Procédure  du  partage  en  droit  international. 

2565.  En  droit  international,  et  conformément  au  droit 
commun,  la  procédure  du  partage  est  réglée  par  la  loi  du 
pays  où  le  partage  a  lieu  (6). 

Il  résulte  de  ces  principes  que  la  procédure  des  art.  819  et  s. 
est  applicable  aux  immeubles  situés  en  France,  même  si  la 
succession  s'est  ouverte  à  l'étranger  ('). 

Cette  règle  s'applique  notamment  à  l'homologation  du  par- 
tage, lorsque  l'homologation  est  exigée  à  titre  de  solennité  (8). 

(')  Riom,  16  fév.  1882,  S.,  83.  2.  221,  D  ,  83.  2.  154.  —  Fuzier-Herman,  art.  828, 
n.  1G. 

(2)  Riom,  1G  février  1882,  précité.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cil,.  —  Gpr.  supra, 
n.  2531. 

[3j  Paris,  2G  déc.  1894,  D.,  95.  2.  528. 

(*)  Lyon,  17  janv.  1859,  S.,  59.  2.  229.  —  Dutruc,  n.  461;  Demolombe,  XV,  n. 
688  bis. 

(3)  Gass.  civ.,  28  avril  1890,  S.,  93.  1.  517.  —  Cass.  civ.,  9  déc.  1890,  D.,  91.  1. 
369.  —  Michaux,  7V.  des  liquidations,  n.  2764  et  2765. 

(6)  Champcommunal,  p.  564;  Hue,  V,  n.  315;  Rrocher,  I,  n.  134;  Rolin,  If, 
n.  757;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  149. 

(7j  Trib.  civ.  Seine,  4  mars  1885,  Journ.  dr.  inl.,  1886,  p.  88  (pour  le  traité 
franco-autrichien). 

l8j  Wahl,  loc.  cit. 
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Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  a  pour  but  de  complé- 
ter la  capacité  d'un  incapable  ('). 

Réciproquement,  la  procédure  d'un  pays  étranger  est 
applicable  aux  immeubles  de  ce  pays.  La  licitation  doit  avoir 
lieu  devant  les  tribunaux  du  pays  (2). 

2566.  Les  formes  de  la  licitation  sont  réglées  par  la  loi  du 
pays  où  les  opérations  ont  lieu,  c'est-à-dire  du  pays  où  est 
situé  l'immeuble  licite. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  colicitants  est  mineur,  le 
subrogé  tuteur  doit  être  appelé  à  la  licitation  de  l'immeuble 
situé  en  France  (3)  ;  cependant  il  en  est  autrement  si  le 
mineur  appartient  à  un  pays  qui  n'admet  pas  de  subrogée 
tutelle  (*). 

La  question  de  savoir  si  la  licitation  est  possible  n'est  pas 
une  question  de  procédure,  mais  c'est  une  question  de  forme 
du  partage;  elle  est  donc  réglée,  comme  lesquestions  de  pro- 
cédure elles-mêmes,  par  la  loi  du  pays  où  l'action  est  inten- 
tée, et  non  par  la  loi  qui  régit  la  dévolution  (5). 

Pour  les  licitations,  faites  devant  les  consuls,  d'immeubles 
laissés  par  des  Français  à  l'étranger,  les  opérations  sont  faites 
dans  les  consulats  après  affiches  (6),  sur  cahier  des  char- 
ges ('').  Le  prix  de  vente  est  payé  aux  héritiers  par  les  acqué- 
reurs dans  le  délai  fixé  au  cahier  des  charges,  et,  si  les 
héritiers  ne  s'entendent  pas,  il  est  versé  entre  les  mains  du 
chancelier  du  consulat;  mais  ce  versement  ne  peut  être  fait 
si  les  héritiers  s'entendent  pour  recevoir  le  prix  (8). 

2567.  La  question  de  savoir  qui  est  chargé  de  la  liquida- 
tion (art.  828)  est  une  règle  de  forme  et  doit  être  réglée  par 
la  loi  du  lieu  où  intervient  la  liquidation  (9). 


(')  V.  supra,  n.  2295. 

[*)  Trib.  ciy.  Seine,  30  juili.  1898,  Jour»,  dr.  hit.,  1899,  p.  139. 

(»)  Hue,  III.  n.  434. 

('•   Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1883,  Rép.  gén.  nol.,  art.  1269.  —  Hue,  III,  n.  434. 

(5j  Contra  Brocher,  I,  n.  133;  Rolin,  II,  n.  757. 

(6)  Aix,  24  déc.  1860  et  Trib.  consulaire  du  Caire,  7  juin  1869,  cités  par  Féraud- 
Giraud,  De  lajurid.  franc,  dans  les  Echelles  du  Levant,  2»  éd.,  I,  p.  146. 

(7)  Aix,  12  juil.  1861,  cité  par  Féraud-Giraud,  loc.  cit. 

(*)  Aix,  24  déc.  1860,  précité.  —  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  147. 
(9)  Rolin,  II,  n.  757. 
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La  détermination  des  personnes  chargées  de  former  les  lois 
(art.  83  ï),  ainsi  que  la  manière  dont  sont  jugées  les  réclama- 
lions  (art.  835  et  837),  rentrent  dans  la  procédure  et  sont 
réglées  par  la  loi  du  lieu  où  est  fait  le  partage  ('). 

2568.  L'art.  820  al.  1,  qui  permet  à  chaque  héritier  de 
demander  sa  part  en  nature,  n'est  pas,  en  réalité,  une  règle 
de  procédure,  mais  une  règle  relative  au  mode  de  répartition 
ou  d'attribution  des  biens;  ce  point  est  donc  réglé  par  la  loi 
qui  régit  la  dévolution  [-).  Il  en  est  de  même  de  l'art.  826 
al.  2,  qui  permet  aux  héritiers  ou  aux  créanciers  d'exiger  la 
vente  aux  enchères,  car  c'est  là  une  limitation  de  la  règle 
posée  par  l'ai.  1  (3). 

Le  nombre  des  lots  à  former  (art.  831)  est  une  règle  d'at- 
tribution et  est  réglé  par  la  loi  qui  régit  la  dévolution  [*). 

Il  en  est  de  même  pour  la  composition  des  lots  (art.  832  et 
834)  (;).  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  forme  (6). 

De  même  encore  pour  la  soulle  (art.  833)  (7).  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  question  de  forme  (8). 

2569.  La  remise  des  titres  (art.  842)  est  régie  par  la  loi 
qui  règle  la  dévolution,  car  elle  a  lieu  en  conséquence  des 
attributions,  et  en  est  une  suite  (!)). 


!    Rotin,  II,  a.  757.  —  V.  cep.  Weiss,  Tr.  th.  et  pral.,  IV,  p.  659. 

{-)  Rotin,  II,  n.  757.  —  V.  sur  cette  loi,  supra,  n.  8il  s. 

(3)  V.  cep.  Rolin,  loc.  cil  ,  qui  parait  admettre  cette  solution  pour  la  demande 
des  héritiers,  mais  applique,  pour  celle  des  créanciers,  la  loi  de  la  situation,  l'art. 
826  étant,  en  tant  qu'il  parle  de  ces  derniers,  édicté  dans  l'intérêt  des  tiers.  Selon 
nous,  l'intérêt  des  tiers  ne  peut  influer  sur  la  solution  de  la  question. 

('  Contra  Rolin,  II,  n.  757.  —  C'est,  selon  ce  dernier,  une  question  de  fond  et  de 
forme  à  la  fois,  mais  ou  la  forme  domine,  et  qui  doit  être,  en  conséquence,  tran- 
chée par  la  loi  locale. 

(s)  Audinet,  n.666.  —  Ccrtainsauleurs  appliquent  la  loi  sur  la  situation  :  Brocher, 
I,  n.  13.3;  Despagnet,  p.  488;  Rolin,  II,  n.  757.  —  Cependant  ce  dernier  auteur 
applique  la  loi  locale  à  la  subdivision  des  lots  (art.  834)  ;  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi. 

(6)  Nous  avions  admis  le  contraire  dans  notre  première  édition. 

(7)  V.  cep.  Brocher,  loc.  cit.,  qui  applique  la  même  sjlution  que  sur  la  question 
précédente. 

(8,  Contra  Rolin,  loc.  cit. 

(9)  Rolin,  II,  n.  759.  —  Contra  Brocher,  I,  n.  133. 
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CHAPITRE  XIX 

DES     FRAIS    DU    PARTAGE 

2570.  Les  frais  de  partage,  étant  exposés  dans  l'intérêt 
commun,  doivent  être  prélevés  sur  la  masse,  de  manière  à 
être  supportés  par  chaque  copartageant  proportionnellement 
a  sa  part  ('),  quoique  les  héritiers  puissent  être  directement 
actionnés  par  les  tiers  qui  ont  exposé  les  frais  (2). Cette  solution 
est  applicable  même  aux  frais  occasionnés  par  la  minorité  de 
l'un  des  copartageants  (:ij  ou  sa  résistance  justifiée  ou  tout  au 
moins  explicable  (l).  Il  en  est  de  même  des  frais  de  la  licita- 
lion  (s).  Dans  les  deux  cas  ces  frais  sont  privilégiés  comme 
frais  de  justice,  car  le  partage,  ayant  pour  objet  la  réalisa- 
tion des  biens  indivis,  a  profilé  aux  créanciers  des  coparta- 
geants; il  en  est  ainsi  tout  au  moins  si  le  partage  est  judi- 
ciaire (°). 

(')  Cass.  req.,  11  déc.  1834,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1858.  —  Cass.  req.,  28  nov. 
1898,  S.,  1900.  1.  490.  — Nancy.  15 janv.  1828,  D.  Rép..  \°  Suce,  n.  1859.  -Dijon, 
15  avril  1891,  Droit,  28  août  1891.  —  Dijon,  31  déc.  1891,  D.,  92.  2.  233.  — Amiens, 
14  mars  1893,  Rec.  d'Amiens,  96.  78.  —  Rennes,  14  fév.  1901,  D.,  1903.  2.  441.  — 
Trib.  civ.  Bonneville,  7  mars  1881,  Rec.  deproc,  art.  431. —  Trib.  civ.  Mayenne, 
23  janv.  1890,  Rép.  gén.  not.,  art.  5323.  —  Liège,  15  mai  1844,  Pasicr.,  45.  2.  60. 

—  Gand,  16  avril  1858,  Pasicr.,  58.  2.  250.  —  Bruxelles,  18  juill.  1876,  Pasicr.. 
78.  2.  175.  —  Liège,  30  déc.  1880,  Journ.  proc.  belg.,  81.  133.  —  Trib.  civ.  Liège, 
5  juin  1884,  Jurispr.  trib.  belg.,  85.  507.  —  Trib.  civ.  Tournai  (Belgique),  29  oct. 
1895,  Pasicr..  96.  :!.  71.  —  Trib.  civ.  Iluy,  15  oct.  1896,  Pand.  belg.,  97,  n.  390. 

—  Trib.  civ.  Tournai,  10  et  15  fév.  1897,  Pasicr.,  97.  3.  155.  — Laurent,  X,  n.  340; 
Dutruc,  op.  cit.,  n.469;  Beilin,  Ch.du  conseil,  il,  n.  579;  Proudhon, Tr.  de  l'étal 
des pers.,  II,  p.  391  ;  Demolombe,  XV,  n.  619. 

(i)  V.  supra,  n.  1266  et  1543  (pour  l'héritier  bénéficiaire). 

(3)  Dijon,  31  déc.  1891,  précité.  —  Dulruc,  op.  cit.,  n.  472;  Bertin,  loc.  cil.  ; 
Proudhon, /oc.  cit.  ;  Chabot,  art.  838,  n.  4;  Delvincourt,  II,  p.  45,  note  4  ;  Vazeille, 
art.  838,  n.  4  ;  Fuzier-Hcrman,  art.  838,  n.  12  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1145.  —  V.  déjà 
en  ce  sens,  Poullain  du  Parc,  Princ.  du  de,  IV,  n.  276.  —  Un  art.  contraire  du 
projet  a  élé  supprimé  sur  l'observation  qu'il  était  injuste.  Locré,  VU,  p.  42,  166  et 
190. 

(*)  Trib.  civ.  Rouen,  2  déc.  1890,  Rép.  gén.  nol.,  1891,  art.  579i.  —  Chabot,  art. 
838,  n.  5;  Dutruc,  loc.  cit.:  Le  Sellyer,  II,  n.,1146. 

(»)  Dijon,  31  déc.  1891,  D.,  92.  2.  233. 

(6)  Cass.  civ.,  5  avril  1865,  S.,  65.  1.  375.— Dijon,  31  déc.  1891,  D.,  92. 2.  233.— 
Chambéry,  22  juin  1897,  Rép.  gén.  prat.  du  nol.,  1897,  p.  612,  n.  9807.  —  Trib. 
civ.  Mayenne,  23  janv.  1890,  Rép.  gén.  nol.,  1890,  art.  5323.  —Trib.  civ.  Condom, 
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Il  semble  cependant  qu'en  cas  de  séparation  des  patrimoi- 
nes, les  frais  du  partage  ne  sont  pas  privilégiés  vis  à- vis  des 
créanciers  héréditaires,  qui  ne  deviennent  pas  créanciers  de 
l'héritier  et  ne  profitent  pas  du  partage. 

Si  les  héritiers  sont  bénéficiaires,  les  frais  du  partage  peu- 
vent-ils être  recouvrés  contre  la  succession,  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  le  recouvrement  en  est-il  garanti  par  un  privi- 
lège? Nous  avons  examiné  la  question  à  propos  du  bénéfice 
d'inventaire  ('). 

2571.  Chacun  supporte  les  frais  inutiles  qu'il  a  faits  (2). 

De  même  chacun  supporte  les  frais  inutiles  qu'il  a  néces- 
sités par  sa  faute  (3),  notamment  par  une  résistance  injuste  ou 
par  une  demande  mal  fondée. 

Si  deux  demandes  successives  ont  été  faites  par  la  raison  que 
la  première  n'a  pas  été  dirigée  contre  tous  les  cohéritiers,  et 


24  nov.  1864,  S.,  65.2.  350.  —  Trib.  civ.   Saint-Etienne,  21  janv.  1891,  Droit, 

25  fév.  1891.  —  Trib.  civ.  Lyon,  12  juin  1895,  Mon.jud.  Lyon,  6déc.  1895  (hono- 
raires du  notaire  et  de  l'avoué).  —  Wahl,  Note,  S.,  96.  1.  147.  —  Contra  Pau, 
12  mai  1863,  S.,  63.  2.  197.  —  Toulouse,  16  mai  1863,  S.,  63.  2.197.  —  Il  y  a  privi- 
lège même  si  les  créanciers  ne  sont  pas  intervenus  au  partage.  —  Contra  Cass. 
req.,  19  mars  1895,  D.,  95.  1.  427.  -  Dijon,  15  avril  1891,  Droit,  28  août  1891.  — 
Trib.  civ.  Viileneuve-sur-Lot,  31  déc.  1891,  Rép.  gén.  not.,  1892, art.  6907.  — Tou- 
tefois les  fiais  d'une  procédure  abandonnée  ne  sont  pas  privilégiés.  —  Trib.  civ. 
Saint-Etienne,  21  janv.  1891,  précité  (frais  préalables  à  une  licitation,  laquelle  est 
remplacée  par  une  vente  amiable).  —  V.  sur  toutes  ces  questions  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  de  Loynes,  Tr.  des  priv.  et  lujpotli.,  I,  n.  211  s. 

(')  V.  supra,  n.  1548. 

r-,  Dijon,  31  déc.  1891  (motifs),  D.,  92.  2.  233.  — C'est  l'application  de  l'art,  130, 
Ç  proc.  —  Une  contestation  élevée  dans  le  but  d'assurer  la  sécuritédes  opérations 
n'est  pas  considéiée  comme  inutile;  il  en  est  ainsi  par  exemple  d'une  contestation 
élevée  sur  les  pouvoirs  du  père  administrateur  légal.  —  Dijon,  31  déc.  1891,  précité. 
—  Les  frais  d'un  appel  peuvent  être  regardés  comme  inutiles  et  être  mis,  par  une 
appréciation  souveraine  du  juge  du  fait,  à  la  charge  de  l'appelant.  Gass.  civ., 
5  avril  1865,  S.,  65.  1.  375.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  16.  —  Est  inu- 
tile une  demande  en  revendication  incidemment  formée  contre  un  tiers  et  repous- 
sée par  la  prescription. —  Cass.  civ.,  21  déc.  1863, S.,  64.1.  47, D.,  64.  1.  93.  —  V. 
aussi  Cass.  req.,  24  avril  1861,  S.,  61. 1.  589. —  Bioche,  v°  Partage,  n.  69;  Dutruc, 
op.  cit.,  n.  473;  Rousseau  et  Laisney,  vJ  Dépens,  n.  27.  —  V.cep.  Poitiers,  15  nov. 
1865,  S.,  66.  2.  198  (frais  de  la  collocation  des  créanciers  inscrits  d'un  seul  des 
coparlageants).  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  70. 

(3;  Nancy,  19  mai  1894,  D.,  95.  2.  94.  —  Rennes,  14  février  1901,  précité.  — 
Trib.  civ.  CorbeH,  28  nov.  1889,  Loi,  31  déc.  1889.  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  mars 
1901,  Rev.  not.,  1901.  805  (homologation  nécessitée  par  la  demande  mal  fondée 
d'un  héritier). 
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est  nulle,  les  frais  de  la  première  demande  sont  supportés  par 
celui  (jui  l'a  faite  ('). 

2572.  Les  frais  du  partage  n'incombent  pas  aux  créanciers 
des  eopartageants  même  si  la  demande  est  formée  pareux  (-)  ; 
car  les  créanciers  font  l'affaire  des  parties,  en  faisant  dénouer 
une  indivision  qui  tôt  ou  tard  aurait  été  dénouée.  On  ne  peut 
objecter  que  d'après  l'art.  882  les  créanciers  payent  les  frais 
de  leur  intervention;  l'art.  882  prévoit  l'opposition  des  créan- 
ciers au  partage  et  ne  met  à  leur  charge  que  les  frais  résul- 
tant de  cette  opposition. 

Il  importe  peu  que  l'héritier  prenne  ensuite  la  place  des 
créanciers  (3). 

Les  frais  ne  restent  à  la  charge  des  créanciers  que  si  leur 
demande  est  rejetée  en  raison  d'une  faute  personnelle  qu'ils 
ont  commise,  par  exemple  s  ils  n'ont  pas  laissé  à  l'héritier  le 
temps  d'agir  ['*). 

2573.  Dans  les  frais  du  partage  rentre  une  indemnité  de 
25  fr.  concédée  par  l'art.  10  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841 
aux  avoués,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  expertise,  pour 
leurs  soins  et  démarches  pour  arriver  au  partage  ou  à  la  lici- 
tation. 

D'après  la  jurisprudence,  cette  allocation  appartiendrait 
exclusivement  à  l'avoué  qui  a  poursuivi  la  vente  et  non  aux 
avoués  des  autres  eolicitants;  cependant  ce  point  est  con- 
testé (:1). 

(')  Cpr.  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  21  mars  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2,  SuppL,  25,  qui 
fait  au  contraire  supporter  au  demandeur  les  frais  de  la  seconde  demande,  en  par- 
lant de  l'idée  fausse  que  la  première  demande  est  valable. 

-  Pau,  18  nov.  1862,  S.,  63.  2.  111,  D.,  63.  5.  268.  —  Laurent,  X.  n.519;  Vigie, 
II,  n.  275;  Le  Sellyer,  III,  n.  1758. 

[»)  Trib.  civ.  Périgueux,  12  avril  1888,  Gaz.  Pal..  88.  2,  SuppL,  55. 

(♦)  Rennes,  23  mai  1884,  Gaz.  Pal..  84.  2.  22. 

(5)  Cass.  civ.,  2déc.  1857,  S.,  58.  !.  1 13,  D..  58.  1.  40.  —  Cass.  req.,  25  mai  [859; 
S.,  59.  1.585,  D.,  59.  1.  199.  —  Cass.  req.,  10  mars  1885,  S.,  85.  1.  312,  D.,  86.  1. 
192.  —  Bouclier  d'Argis  et  Sorel.  Dict.  de  la  taxe,  3«  édit.,  v°  Licilalion,  p.  387, 
note  a;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  1808;  Mathieu  de 
Vienne),  Tableaux  de  la  Taxe,  n.  553.  —  Contra  Trib.  civ.  Bagnères  de  Bigorre, 
Joum.  des  avoués,  LXXXVII,  p.  199.  —  Trib.  civ.  Baveux,  10  mai  1883,  S.,  83. 
2.  164,  D.,  85.  3.  120.  —  Bournat,  Rev.  prat.,  IV,  p.  490  et  VI,  p.  562;  Chauveau, 
et  GodofTre,  Comment,  du  tarif,  II,  n.  5202;  Bioche,  Joum.  de proc.,  art.  6841; 
Raviart,  Le  tarif  en  mat.  civile,  v°  Partages  et  licilatious.  n.  626. 
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Les  frais  du  partage  comprennent  également  les  hono- 
raires du  notaire  :  il  était  de  jurisprudence  que  ces  honoraires 
étaient  calculés  en  raison  non  pas  de  l'importance  de  la  suc- 
cession, mais  de  la  difficulté  que  le  travail  présentait  en  fait  ('). 
Les  décrets  du  25  août  1898  ont  établi  un  tarif  inversement 
progressif,  qui  varie  suivant  les  ressorts  de  cours  d'appel. 

Ils  comprennent  encore  les  avances  du  notaire,  dans  le  cas 
où  il  a  payé  le  passif  (2). 

Mais  ils  ne  comprennent  pas  les  frais  d'un  compte  entre 
certains  des  successibles  (3). 

2574.  Comme  il  ne  peut  être  question  de  prélèvement 
après  le  partage,  les  frais  ne  peuvent  plus  désormais  être 
recouvrés  que  sur  les  héritiers  dans  la  proportion  que  nous 
avons  indiquée. 

Le  privilège,  cependant,  subsiste  sur  les  biens  attribués  par 
le  partage  aux  copartageants(v),  car  aucun  texte  n'en  prononce 
l'extinction,  et,  d'ailleurs,  le  privilège  des  frais  de  justice, 
dont  le  privilège  des  frais  de  partage  est  une  application, 
survit  à  l'attribution  des  sommes  allouées  par  jugement. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  privilège  puisse  être  exercé, 
contre  chaque  copartageant,  pour  la  totalité  de  son  mon- 
tant (5)  ;  à  notre  avis,  chaque  copartageant  n'en  est  tenu  que 
pour  sa  part  dans  la  dette  des  frais  de  partage,  carie  privilège, 

(')  On  se  fondait  sur  Fart.  173  du  tarif  du  16  février  1807,  suivant  lequel  les  par- 
lâmes doivent  être  taxés  d'après  leurs  difficultés.  Cependant,  aux  termes  de  l'art.  171 
du  tarif  du  16  février  1807,  les  honoraires  du  notaire  en  matière  de  partage  judi- 
ciaire étaient  calculés  suivant  le  nombre  de  vacations  de  trois  heures  chacune  que 
le  juge  appréciait  avoir  été  employées  à  l'opération  :  aussi  les  tribunaux,  en  fixant  le 
chiffre  des  honoraires, se  servaient-ils  quelquefois  du  terme  de  vacations.  V.  Lyon, 
19  janv.  1865,  D.,  65.  2.  107.  —  Trib.  civ.  Clermont  (Oise,  9  déc.  1891,  Rép.  gén. 
du  not.,  1893,  p.  194.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  12  mai  1892,  Rép.  gén.  du  not.,  1893, 
p.  8.  —  Legrand,  Tr.  des  lion,  des  not.,  p.  113;  Defrénois,  Rép.  gén.  du  no/., 
1893,  p.  39.  —  Quelques  tribunaux  continuaient  à  ne  tenir  compte  que  du  nombre 
des  vacations.  —  Agen,  29  nov.  1892,  Gaz,  Pal.,  92.  2.  735.  —  Dans  le  ressort  du 
tribunal  de  la  Seine,  les  honoraires  du  notaire  étaient  ainsi  fixés  ;  1  0/0  jusqu'à 
300.000  fr.,  50  cent.  0/0  de  300.000  à  600.000  fr.,  25  cent.  0/0  de  600.000  fr.  à 
1  million,  12  cent.  1/2  0/0  au-dessus.  Beaucoup  de  tribunaux  des  départements 
suivaient  la  même  proportion.  —  Trib.  civ.  Clermont,  9  déc.  1891,  précité. 

(s)  V.  supra,  n.  2508. 

(3)  Cass.  req.,  28  nov.  1898,  S.,  1900.  1.  490. 

(*)  Chambéry,  22  juin  1897,  précité. 

<5)  Contra  Chambéry,  22  juin  1897,  précité. 
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accessoire  de  la  créance,  ne  peut  être  exercé  que  pour  cette 
créance.  On  a  objecté  que  les  frais  de  partage  sont  dus  plus 
par  les  biens  héréditaires  que  par  les  copartageants  eux- 
mêmes;  il  n'est  pas  utile  de  réfuter  cette  idée:  elle  est  con- 
traire à  un  principe  élémentaire,  celui  d'après  lequel  les 
personnes  seules  peuvent  être  tenues  d'une  dette. 

Cependant,  si  le  partage  est  rédigé  par  un  notaire,  la  solu- 
tion doit  être  différente  en  ce  qui  concerne  ses  honoraires 
et  avances,  car  la  jurisprudence  considère  le  notaire  comme 
un  mandataire  pourvu  d'une  action  solidaire  contre  ses  man- 
dants. Chacun  des  copartageants,  étant  tenu  de  toute  la  dette, 
est  soumis  pour  la  totalité  de  la  dette,  sur  les  biens  hérédi- 
taires qu'il  détient,  au  privilège,  dont  l'étendue  est  la  môme 
que  celle  de  la  dette  ('j. 

CHAPITRE   XX 

DU    RETRAIT    SUCCESSORAL 

2575.  Le  reirait,  en  général,  est,  dit  Pothier,  «  le  droit  de 
prendre  le  marché  d'un  autre  et  de  se  rendre  acheteur  à  sa 
place  ».  Le  retrait  constitue  donc  une  expropriation  forcée. 

Il  existait  dans  notre  ancien  droit  un  très  grand  uombre  de 
retraits.  Le  code  civil  n'admet  plus  que  le  retrait  s. successoral, 
le  retrait  litigieux  (art.  1699  à  1701)  et  le  retrait  d'indivision 
(art.  1408  al.  2). 

L'art.  841  est  ainsi  conçu:  «  Toute  personne,  même  parente 
»  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successihle,  et  à  laquelle  un 
»  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être 
»>  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un 
»  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  ». 

On  appelle  retrayant  celui  qui  exerce  le  retrait,  et  retrayé 
celui  contre  lequel  il  est  exercé. 

1    «  lliambéry,  22  juin  1897,  précité. 
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SECTION  PREMIÈRE 

HISTORIQUE 

2576.  Le  retrait  successoral  n'existait  pas  en  droit  romain  : 
il  fut  admis  au  xvie  siècle  eu  France. 

Le  premier  arrêt  qui  reconnut  le  retrait  successoral  fut 
rendu  par  le  parlement  de  Paris  en  1521  (');  mais  il  fut  sans 
doute  dicté  par  les  circonstances,  car  les  auteurs  le  passent 
sous  silence.  A  la  fin  du  XVIe  siècle,  des  arrêts  successivement 
rendus  parle  parlement  de  Paris,  en  1588  (2),  1589  (3),  1595  (4) 
établissent  la  jurisprudence.  Sans  que  ces  arrêts  antérieurs 
eussent  été  discutés  devant  lui,  le  parlement  de  Paris  admit, 
par  arrêt  du  3  avril  1613,  la  même  solution  (3). 

Ce  quiest  certain,  c'estque  le  retrait  successoral  n'eut  jamais 
une  grande  importance;  on  ne  peut  en  donner  de  meilleure 
preuve  que  le  silence  des  auteurs  les  plus  considérables, 
comme  Polhier  et  Domat,  sur  son  sujet. 

Il  était,  du  reste,  loin  d'être  admis  dans  toutes  les  coutu- 
mes (c). 

L'arrêt  de  1521  était  uniquement  fondé  sur  une  fraude  com- 
mise par  le  cessionnaire  (7).  Quant  aux  arrêts  postérieurs,  ils 
se  basaient  sur  une  fausse  interprétation  de  deux  fameuses  lois 
du  code  de  Juslinien,  les  lois  Per  diversas  et  Ab  Anastasio(*)t 

(')  Brillon,  Arrêts,  \°  Droits  litigieux.  —  V.  Ail).  Desjardins,  Du  retrait  suc- 
cessoral, Rev.  prat.,  XXIX,  1870,  p.  498. 

(2)  Denisart,  v°  Droits  successifs,  n.  3;  Brodeau  sur  Louet,  Arrêts,  lelt.  C,  n.  13. 

(3)  Denisart,  loc.  cit.  ;  Brodeau,  loc.  cit. 

C1)  Charondas  leCaron,  Pand.  du  dr.  franc.,  chap.  XXIX:  Chenu,  Règlements 
notables,  quest.  99. 

(5)  Actions  notables  et  plaidoyers  de  messire  Louis  Servin  (Paris,  1631),  3"  p. 
fol.  35.  —  V.  pour  les  décisions  postérieures,  Henrys,  liv.  IV,  ch.  If,  quest.  5, 
n.  4;  Denisart,  v°  Ver  diversas,  n.  2  ;  Brodeau  sur  Louet,  loc.  cit.;  Merlin,  Quest. , 
\°  Dr.  suce,  §  2.  —  Arrêts  de  1713,  1738,  1750  et  1779  conformes;  de  1624  con- 
traire. 

(6j  II  était  rejeté  en  Auvergne  [Nouveau  Denisart,  v°  Cession  dr.  suce,  n.  12), 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Dijon  (Bannelier  sur  Davot,  Dr.  franc.,  2e  édit . , 
1788,  II,  p.  759,  note  1428),  et  en  Belgique;  Merlin,  Rép.,  \°  Retrait  de  cohéritier. 
—  Il  était  admis  en  Bretagne,  Dufail,  Arrêts  de  Rrelagne.  I,  p.  516. 

(7)  Brillon,  loc.  cil. 

{")  L.22  et  23,  Mandali  vel  contra,  4.  35. 
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relatives  au  retrait  litigieux  (l);  mais  déjà  cette  interprétation 
était  combattue  (-).  C'est  elle  cependant  qui  est  reprise  par 
les  rédacteurs  du  Code  et  qui  est  développée  dans  le  rapport 
fait  au  Tribunat  (:ï). 

2577.  Plusieurs  lois  et  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et 
de  la  Convention  (L.  13  juin  1790, 19  juill.  1790, 13  mai  1792) 
supprimèrent  d'une  manière  générale  tous  les  retraits  et,  le 
19  floréal  an  II,  un  décret  de  la  Convention  nationale  déclara 
que  le  retrait  de  convenance  ou  successoral  se  trouvait  com- 
pris dans  cette  abrogation.  Cependant,  ce  dernier  décret 
n'ayant  pas  été  inséré  au  bulletin  de  correspondance  et  n'ayant 
pas  acquis  force  de  loi,  la  jurisprudence  décida  que  le  retrait 
successoral  se  trouvait  maintenu  (aussi  bien  d'ailleurs  que 
le  reirait  litigieux),  parce  que  l'intention  du  pouvoir  législa- 
tif avait  été  uniquement  de  supprimer  les  retraits  ayant  une 
origine  féodale  et  parce  que  l'action  en  subrogation  n'était 
pas  un  véritable  retrait. 

Les  premiers  projets  du  Code  civil  passent  le  retrait  suc- 
cessoral sous  silence;  le  projet  Jacqueminot  l'organise  dans 
les  mêmes  termes  que  l'art.  841  (l),  dont  la  disposition  lui 
fut  empruntée  par  le  projet  du  gouvernement  (5). 

2578.  En  Algérie,  il  existe  sous  le  nom  de  chefda  une  sorte 
de  retrait  successoral,  que  la  loi  du  26  juill.  1873  (art.  1,  §  3) 
assimile,  au  point  de  vue  desconditions,  au  retrait  successoral. 

Mais  cette  assimilation  n'est  établie  qu'en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  dont  la  propriété  est  établie  par  des  litres 
français;  pour  les  autres,  le  chofàa  reste  soumis  à  d'anciennes 
conditions  (fi). 

(1j  Cliarondas,  loc.  cit.;  Meilin,  Ouest..  \°  Droits  successifs,  §  2;  Denisart,  v° 
cit.,  a.  13. 

(2j  Servin,  loc.  cit.;  Lebrun,  loc.  cit.;  Bannelier  sur  Davot,  loc.  cit.:  Nouveau 
Denisart,  v°  Cession  de  droits  suce.  §  4,  n.  2;  Merlin,  lîéjt.  de  Guyot,  v°  Relr.  de 
cohéritier  (v.  cep.  v»  Droit  suce,  n.  8). 

(3)  Fenet,  XII,  p.  211. 

(*)  Fenet,  I,  p.  122. 
'<}  Fenet,  II,  p.  149. 

',  Alger,  3  déc.  1800,  Uev.  alg..  1891,  p.  177.—  SauteyraetCherbonneau,  Droit, 
musulman,  I,  p.  310,  §  809,  in  fine  :  Eyssaulier,  Le  statut  réel  franc,  en  Algérie, 
ch.  V,  §  47  Jier.  alg.,  1887,  l'p  p.,  p.  144).  —  Contra  Alger,  1er  jujn  1 880,  Bull, 
jud.  alg.,  1880,  p.  140. 
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SECTION  II 

BUT,    CARACTÈRE    ET    INTERPRÉTATION    DU    RETRAIT    SUCCESSORAL 

2579.  D'après  Lebrun,  le  retrait  successoral  a  été  intro- 
duit '<  par  cette  raison  qu'il  y  a  ordinairement  de  la  vexation 
ou  un  étrange  intéressement  de  la  part  d'un  étranger  curieux 
d'apprendre  les  affaires  d'autrui  ».  Tels  sont  bien  en  effet  les 
motifs  qui  paraissent  avoir  inspiré  notre  législateur.  En  éta- 
blissant le  retrait  successoral,  il  a  voulu  donner  aux  familles 
une  arme  contre  la  malveillance  de  l'étranger  curieux  et 
indiscret  ou  contre  l'avidité  du  spéculateur  (').  C'est  ce  que 
disait  Chabot,  dans  son  rapport  au  Tribunat  :  «  Il  est  de  l'in- 
térêt des  familles  qu'on  n'admette  point  à  pénétrer  dans  leurs 
secrets  et  qu'on  n'associe  pas  à  leurs  affaires  des  étrangers 
que  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire  ont  pu  seules  déterminer 
à  devenir  cessionnaires  (2). 

La  première  considération  était  invoquée  par  l'avocat  gé- 
néral Servin  dans  ses  conclusions  lors  de  l'arrêt  rendu  par  le 
Parlement  de  Paris  en  1613  (3)  ;  elle  figure  également,  nous 
l'avons  dit,  dans  le  rapport  au  Tribunat. 

On  peut  ajouter  que  la  loi  a  voulu  permettre  aux  héritiers 
d'écarter  la  personne  qui,  sans  la  cession,  n'aurait  pas  été 
admise  au  partage. 

Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  attribué  l'art.  841  à  l'idée  de  con- 
servation des  biens  dans  la  famille  et  qu'on  en  a  fait  une  con- 
séquence de  la  saisie  (4).  Il  faudrait  alors  accorder  le  retrait 
aux  parents  non  héritiers,  le  refuser  aux  successeurs  testa- 
mentaires, etc. 

Si  l'on  considère  que  le  retrait  successoral  est  souvent  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  cohéritiers,  qui,  grâce  à  cette  ins- 
titution, ne  trouvent  guère  à   vendre  leurs  droits  successifs 


i,1)  Demolombe,  XVI,  n.  10;  Aubry  et  Pian,  IV,  §  359  1er  ;  Desjardins,  op.  cit., 
p.  519,  n.  23;  Lyon-Caen,  Xote,  S.,  95.  1.  257. 

(2)  Fenet,  XII.  p.  211  ;  Locré,  X,  p.  267. 

(3)  Actions  notables  et  plaidoyer  de  messire  Louis  Servin.  3e  partie,  fol.  35. 

'    Rodière,  Noie,  P.,  62.  363;  Hue,  V,  n.  321  et  Tr.  de  la  cession  des  créances. 
1.  n.  65.  —V.  irtfra,  n.  2630. 
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qu'à  vil  prix,  et  qu'en  outre  il  est  facile  d'éluder  l'application 
de  l'art.  841  au  moyen  de  mille  fraudes,  dont  la  pratique 
fournit  de  très  nombreux  exemples,  et  notamment  en  portant 
dans  l'acte  de  cession  un  prix  supérieur  au  prix  réel  ou  en 
déguisant  une  cession  à  titre  onéreux  sous  la  forme  d'une 
cession  à  titre  gratuit,  ou  en  tenant  la  cession  secrète  à  l'aide 
d'un  mandat  en  vertu  duquel  le  cédant  se  fera  représenter 
au  partage  par  le  cessionnaire,  si  l'on  songe  enfin  aux  mille 
procès  que  l'art.  8il  fait  naître  dans  la  pratique,  on  regret- 
tera peut-être  que  notre  législateur  ait  cru  devoir  maintenir 
le  retrait  successoral,  qui  constitue  une  exception  à  un  prin- 
cipe fondamental  de  notre  droit,  au  principe  de  l'art,  oio, 
puisqu'il  n'est  qu'une  expropriation  pour  cause  d'utilité^m'ee, 
pour  cause  d'utilité  familiale  ('). 

2580.  Le  reirait  successoral  n'est  pas  qualifié  de  retrait  par 
le  Code  et  ce  caractère  lui  a  été  refusé  dans  l'ancien  droit  (-). 
Pothier  ne  parle  pas  du  retrait  successoral  dans  son  Traité  des 
retraits  ;  c'est  qu'il  ne  parait  pas  admettre  l'existence,  autre- 
fois discutée,  de  ce  retrait;  c'est  aussi  peut-être  que  le  retrait 
successoral  avait  un  but  différent  des  autres  retraits,  et  visait 
non  pas  la  conservation  des  biens  dans  la  famille,  mais  la 
diminution  des  procès. 

Néanmoins  c'est  un  véritable  retrait  (■).  Pour  refuser  au 
retrait  successoral  le  caractère  des  retraits,  un  texte  formel 
serait  nécessaire;  car  cette  opération  juridique  répond  à  la 
définition  des  retraits.  Du  reste  ni  le  retrait  litigieux  (C.  civ., 
art.  1699)  ni  le  retrait  d'indivision  (C.  civ.,  art.  1408)  ne 
reçoivent  dans  les  textes  du  Gode  civil  leur  véritable  nom. 

2581.  il  suit  de  là  que  le  retrait  successoral  doit  être  inter- 

(')  Demolombe.  XVI,  n.  11  et  13;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  516,  §  621  1er,  note  1  ; 
Hatbie,  Le  Correspondant,  1866,  p.  107  et  Rev.  cri/..  XXVIII,  1866,  p.  146;  Desjar- 
dins, Rev.prat.,  XXX,  1870,  p.  534,  n.  39;  Laurent,  X,  n.  341;  Hue,  V,  n.  319  et 
Le  Code  italien  et  le  Code  Napoléon,2e  èàil.,jt.  232. —  Contra  Doublet,  Fier,  prat., 
1860,  p.  109. 

(8)  Denisai  l,  v°  Droits  successifs,  n  9  et  12,  le  qualifie  A'espèce  de  retrait.  — 
V.  cep.   Xouveau  Denisart,  v°  Cession  de  droits  successifs,  §  4,  et  quelques  cou 
tûmes  citées  par  Merlin,  Rép.,  v°  Droits  successifs,  n.  8. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  8  et  9;  Labbé,  Elude  sur  les  retraits,  Rev.  cri  t.,  1835 
p.  142.  —  V.  cep.  Desjardins,  op.  cit.,  p.  518  s.,  n.  22  s.;  Brises  Gazes,  Rev.  di 
législ.,  I,  1851,  p.  71  et  74. 


; 
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prêté  a  l'aide  de  la  tradition  historique  qui  s'est  formée  sur 
les  principes  du  retrait,  et  des  textes  relatifs  aux  retraits  ('). 
En  outre,  à  raison  de  la  dérogation  qu'il  apporte,  comme 
tout  retrait,  au  droit  commun,  le  retrait  successoral  doit  être 
interprété  de  la  manière  la  plus  étroite  (-). 

SECTION  III 

INDIVISIONS    AUXQUELLES    S'APPLIQUE    LE    RETRAIT    SUCCESSORAL 

2582.  Dans  [ancien  droit,  on  semble  avoir  admis  le  retrait 


dans  toute  espèce  d'indivision  (3).  L'opinion  contraire  parait 
devoir  l'emporter  aujourd'hui  {'-) ,  quoiqu'on  principe  les 
règles  du  partage  soient  les  mômes  pour  toutes  les  espèces 
d'indivision  (C.  civ.,  1476  et  1872,  pour  la  communauté  et 
la  société)  ;  il  s'agit  ici  d'une  règle  fondée  pour  la  plus 
grande  partie  sur  des  motifs  spéciaux  à  la  succession,  savoir 
sur  la  nécessité  de  sauvegarder  les  secrets  de  famille;  il  peut 
y  avoir  des  secrets  de  famille  en  matière  de  communauté, 
mais  il  n'y  en  a  pas  en  matière  de  succession  ou  d'indivision 
ordinaire,  et  on  ne  peut  appliquer  l'art.  841  à  la  communauté 
(art.  1476)  sans  l'appliquer  à  la  succession  (art.  1872).  Du 
reste,  le  retrait  successoral  ne  rentre  pas  dans  les  disposi- 
tions—  forme  et  elfets  du  partage,  soultes  —  déclarées  appli- 
cables au  partage  de  communauté  ou  de  société.  Enfin,  il  est 
des  plus  exceptionnels. 

Cependant,  d'après  une  certaine  opinion,  le  retrait  succes- 
soral s'appliquerait  au  partage  de  communauté  comme  au 
partage  de  succession  (s). 

i'j  Labbé,  lieu,  cril.,  1855,  p.  43;  Demolombe,  XVI,  n.  8. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  13  et  beaucoup  des  arrêts  cités  infra. 

(3)  Rousseaud  de  Lacombe,  Jurispr.civ.,\°  Transport,  n.  16;  Despeisses,  lrep., 
lit.  I,  sect.  2,  n.  4;  Dareau,  cité  par  Merlin,  Rép.,  v°  Suce,  n.  12. —  Contra  Mer- 
lin, toc.  cit. 

(*)  Gass.  civ.,  12  déc.  1894,  S.,  95.  1.  257,  D.,  95.   1.  286.  —  Trib.  civ.  Seine, 

18  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  395,  —  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 
^6)  Agen,  1'"'  août  1813,  P.  chr. —  Metz,  17  mai  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 

n.  1870.  —  Paris,  2  août  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce'.,  n.  1870.  —  Bordeaux, 

19  juill.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1870.  —  Bourges,  12  juill.  1831,  S., 
32.  2.  50,  D.  Rép.,  v°  Suce.,  n.  1870.  —  Riom,  23  nov.  1848,  S.,  49.  2.  85,  D.,  49. 

S lcc.  -  III.  9 
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Mais  la  cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire  ('). 

On  a  objecté  que  très  souvent  la  cession  porte  à  la  fois  sur 
les  droits  d'un  héritier  dans  la  communauté  et  dans  la  suc- 
cession de  son  auteur,  vendus  pour  un  prix  unique,  et  qu'on 
rend  ainsi,  dans  le  système  qui  n'admet  pas  le  retrait  dans 
le  partage  de  communauté,  la  détermination  de  la  partie  du 
prix  applicable  aux  droits  héréditaires  très  difficile.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  des  très  nombreuses  hypothèses  où  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  ventilation. 

L'art. 841  s'appliqueraitégalement,  d'après certainsauteurs, 
au  partage  de  société  (2).  Mais  l'opinion  contraire  est  plus 
certaine  encore  que  dans  la  présente  hypothèse,  car  il  n'y  a 
pas  ici  de  secrets  de  famille  (!);  aussi  celte  dernière  opi- 
nion est-elle  partagée  par  la  plupart  des  auteurs  qui  admet- 
tent le  retrait  en  matière  de  communauté. 

2.  50.  —  Agen,  13  juin  1892,  sous  Cass.,  12  déc.  1894,  S.,  95.  1.  257.  —  Delvin- 
court,  III,  p.  64;  Vazeille,  art.  841,  n.  26;  Baltur,  Tr.  de  la  commun..  II,  p.  796; 
Héan,  Rev.  prat.,  XVIII,  1864,  p.  390  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  connu.. 
II,  n.  416;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  95.  1.  257;  Arnlz,  III,  n.  768. 

(')  Cass.  civ.,  12  déc.  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Liège,  20  juill.  1850,  Belg.jUd., 
51.  216.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  12;  de  Vatimesnil,  Rev.  de  léaisl.,  III, 
1836,  p.  432;  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  cont.  de  mar.,  I,  n.  944:  Odier,  Tr.  du 
cont.de  mar..  I,  n.  523;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retr.  d'indivision,  n.  12;Mar- 
cadé,  art.  1476;  Benoît,  Du  retrait  success.,  n.37;  Glandaz,J5nc7.  du  dr.,v°  Connu.. 
n.  337  ;  Bellot  des  Minières,  Tr.  du  cont.  de  mar..  II,  p.480;Toullier,  XIII,  n. 204; 
Richefort,  Tr.  de  l'état  des  familles,  111,  n.  525;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  164, §651, 
note  10  et  p.  336,  g  692;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  533,  n.  38;  Demoloinbe,  XVI,  n. 
92;  Aubry  et  Rau,  V.  §  529,  note  31  et  VI,  p.  517,  §  621  1er,  note  2;  Laurent,  X, 
n.  211  et  343,  XXIII,  n.  17;  de  Loynes  sur  Tessier,  Tr.  de  la  soc.  d'acq.,  n.  275, 
note  1  ;  Guillouard,  Tr.du  cont.  de  mar.,  111,  n.  1340,  et  Tr.  du  cont.  de  vente,  II, 
n.  875;  Fuzier-Ilerman,  art.  841,  n.  5  s.  ;  Planiol,  III,  n.  2  4 47.  —  V.  infra,  n.2597. 

(2)  Pardessus,  Dr.  comm.,  IV,  n.  1035;  Vazeille,  art.  841,  n.  26;  Démangeât  sur 
Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  I,  p.  4ST. 

(:i;  Paiis,  7  juill.  1836,  S.,  36.  2.  458,  D.  Rép  .  v°  Succ.,n.  1870.  —  Pau.  16  mai 
1887,  Gaz.  Pal..  87.  2.  142.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Delangle,  Tr.  des  soc.  II,  n.  713; 
Benoit,  op.  vit ..  n.  38;  Duranlon,  XVII.  n.  143;  de  Vatimesnil,  loc.  cit.;  Fouet  de 
Conflans,  ail.  841,  n.  7;  Rolland  de  Vilargues,  \«  llc/rail  d'indivision,  n.  3;  Massé 
et  Vergé,  IV,  p.  153,  §  721.  note  '.»,  et  p.  336,  s  692;  Duvergier,  7V.  du  cont.  de 
soc  n.  47  i  ;  Bravard,  Tr.  de  dr.  com.,  1,  p.  4*7  ;  Troplong,  7V.  du  cont.  de  suc., 
u.  1059  el  1060;  Desjardins,  loc.  cil.;  Pont,  Tr.  (tes  soc.,  1,  n.  783;  Demoloinbe, 
XVI,  n.  92;  Aubry  et  Rau.  IV,  p.  451,  §  359  ter,  cl  S  385,  VI,  p.  517,  S  621  ter, 
note  2;  Laurent,  X,  n.211  el  343,  XXVI,  u.  411  ;  Lyon-Caen  el  Renault,  <>/).  cit., 
II,  n.  416;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  95.  1.  257;  Guillouard,  Tr.  du  cont.  de  vente.  II. 
n.  875,  cl  Tr.  du  c<>nl.  tic  soc,  n.  348;  Fuzier-Hennan,  art.  841,  n.  s  ;  Planiol, 111, 
n.  2447.  —  V.  notre  Tr.  de  lu  société,  a.  244. 
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2583.  En  tout  cas  le  cessionnaire  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  le  retrait  successoral  porte  sur  une  part  de  communauté 
ou  de  société  comprise  dans  la  succession  (1). 

2584.  On  reconnaît  généralement  que  l'art.  841  ne  s'ap- 
plique pas  au  partage  d'une  simple  indivision  (2). 

SECTION   IV 

CESSIONS    SOUMISES    AU    RETRAIT    SUCCESSORAL 

2585.  Cinq  sortes  de  conditions  sont  requises  pour  qu'une 
cession  puisse  donner  lieu  à  l'exercice  du  retrait  successoral  ; 
elles  se  rapportent  k  la  quotité  et  à  la  nature  des  droits  héré- 
ditaires cédés,  au  caractère  onéreux  de  la  cession,  à  la  per- 
sonne qui  l'a  faite,  à  celle  à  qui  elle  a  été  faite,  enfin  à  l'épo- 
que, à  la  validité  et  aux  clauses  de  la  cession. 

§  I.  Quotité  et  nature  des  droits  sur  lesquels  la  cession 
doit  avoir  porté. 

2586.  Il  faut,  d'après  les  termes  de  l'art.  841,  qu'il  s'agisse 
d'une  cession  des  droits  successifs.  La  loi  parle  en  effet  d'un 
cohéritier  «  qui  a  cédé  son  droit  à  la  succession  ». 

Mais  il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs ait  pour  objet  la  totalité  ou  une  quote-part  seulement 
du  droit  héréditaire  (3). 

Il  importe  peu  également  que  la  succession  soit  mobilière 
ou  immobilière  (4). 

(')  Pau,  16  mai  1887,  précité. 

[-)  Cass.  civ.,  19  août  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1916.  —  Fouet  de  Con- 
tlans,  art.  841,  n.  27;  Demolombe,  XVI,  n.  92;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  9.  — 
V.  aussi  pour  le  cheffâa,  Alger,  22  mai  1886,  Rev.  air/.,  1886,  p.  345. 

(3)  Bourges,  14  juin  1814,  P.  chr.  —  Poitiers,  6  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  197,  D., 
1901.  2.  433.  —  Liège,  26  déc.  1877,  Pasicr.,  78.  2.  60.  —  Trib.  civ.  Liège, 5  avril 
1876,  Jurispr.  trib.  belf/.,  76.  95S.  —  Merlin.  Rép.,  v°  Droits  successifs,  n.9; 
Oiabot,  art.  841,  n.  9;  Toullier,  IV,  n.  447;  Vazeille,  art.  841,  n.  16;  Marcadé, 
art.  841,  n.  2;  Rolland  de  Vil  largues,  v°  Retr.  suce,  n.  59;  Massé  et  Vergé,  IV, 
p.  339,  §  692;  Demante,  III,  n.  171  bis,  1;  Dutruc,  Tr.  du  part.',  n.  487;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  80;  Benoît,  op.  cit..  n.  63;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  517,  §  621  ter, 
noie  3;  Laurent,  X,  n.  363;  Thiry,  II,  n.  188  bis:  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  21  ; 
Le  Sellyer,  111,  n.  1312.  —  V.  cep.  Uuranton,  VI,  n.  192  (la  cession  serait  sous- 
traite au  retrait  si  en  fait  le  cessionnaire  se  tenait  à  l'écart  du  partage  . 

*  Chabot,  art.  841,  n.  4;  Vazeilles.  art.  841,  n.  3;  Demolombe,  XVI,  n.  79. 
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Mais  la  cession  qu'un  cohéritier  fait  de  son  droit  indivis 
dans  un  ou  plusieurs  objets  déterminés  de  la  succession  ne 
donne  pas  lieu  à  l'exercice  du  retrait,  car  elle  ne  porte  pas 
sur  des  droils  successifs  (').  Peu  importe  donc  que  le  ces- 
sionnaire  d'objets  particuliers  puisse,  par  application  de  l'art. 
882,  intervenir  au  partage;  au  reste,  celte  intervention,  qui 
concerne  exclusivement  la  répartition  et  les  opérations  qui  la 

(')  Cass.  req.,  9  sept.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  1921.  —  Cass.  req.T 
22  avril  1808,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1921.  —  Cass.  civ.,  27  juin  1832,  S., 
32.  1.  832,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1937.  —  Cass.  civ.,  14  août  1840,  S  ,  40.  1.  753,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  1922.  —  Cass.  req.,26nov.  1861,  S.,  62.1.  1025,  D.,  62.  1.  335.  — 
Cass.  req.,  23  mars  1870,  S.,  71.  1.  78,  D.,  70. 1.  422  (meubles  garnissant  un  bureau).— 
Paris,  9  ventôse  an  XII,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1920.  —  Dijon,  20  therm. 
an  XII,  S.  chr.,D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1920.  — Angers,  8  avril  1808,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Stice,  n.  1928.  — Besançon,  31  janv.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1920.  — 
Rennes,  7  déc.  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loe  cit.  —  Bourges,  29 fév.  1820,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  loe  cit.—  Riom,  19  déc.  1822,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1932.  —  Lyon, 
17  mai  1831,  S.,  33.  2.  156,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1929.  —  Bourges,  12  juill.  1831, 
S.,  32.  2.  50,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1923.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  S.,  34.  2.  652, 
D.  Rép.,  v°Succ,  n.  1928.  —  Paris,  14  juin  1834,  S.,  36.  2.  113.  —  Biom,  13  nov. 
1846,  S.,  47.  2.  199,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1920.  —  Agen,  2  avril  1851,  S.,  52.  2. 
307,  D.,  51.  2.  151.  —  Caen,  6  juill.  1877,  Rev.?iot.,  art.  5573.  —  Chambéry,  12  fév. 
1878,  S.,  79.  2.  332,  D..  79.  2.  201  (cessionnaire  d'un  legs  préciputaire;.  —  Ben- 
nes, 15  janv.  1880,  S.,  81.  2.  185,  D.,  81.  2.  114.  —  Agen,  13  juin  1892,  sous  Cass., 
12  déc.  1894,  S.,  95.  1.  257.  —  Pau,  12  déc.  1892,  D.,  94.  2.  167.  —  Lyon,  8  mai 
1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  118.  —  Poitiers,  6  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  197,  D.,  1901.  2. 
433.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1896,  Mon.  jud.  de  Lyon,  3  août  1896,  Rép.  gén. 
prat.  du  not.,  1897,  p.  110,  n.  9401.  —  Bruxelles,  2  déc.  1817,  S.  chr.,  D.  Rép., 
\o  Suce,  n.  1920.  — Liège,  28  avril  1818,  Pasicr.,  18.  88.  — Liège,  21  octobre  1824, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1928.  —  Bruxelles,  14  mai  1829,  Pasicr.,  29.  178. 
—  Liège,  5  août  1839,  Pasicr  ,  39.  2.  175.  —  Bruxelles,  26  janvier  1863,  Pasicr., 
63.  2.  173.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  3  déc.  1887,  Relg.jud.,  88.  270.  —  Demolombe, 
XVI,  n.  83:  Laurent,  X,  n.36i;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  518,  §621  ter,  note  5;Toul- 
Iier,  IV,  n.  447;  Benoît,  Du  retrait  successoral,  n.  65;  Derôme,  Rev.  crit.,  XIII, 
1858,  p.  350;  Thiry.II,  n.  188  bis;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  337;  Duvergier,  Con- 
sult.,  S.,  36.  2.  115;  Bureaux,  111,  n.  317;  Hue,  V,  n.  325;  Fuzier-IIerman, 
art.  841,  n.  22  s.,  30  s.  ;  Vigie,  II,  n.  308;  Le  Sellyer,  III,  n.  1313;  Planiol,  III, 
n.  2447.  —  Contra  Cass.  civ.,  15  mai  1833,  S.,  33.  1.  369,  D.  Rép.,  v»  Suce. 
n.  1921.  —  Bourges,  12  mess,  an  XIB,  S.  chr.  —  Pau,  14  mai  1830,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  1920.  —  Toulouse,  3  juin  1834,  P.  chr.,  D.,  35.  2.  27.  —  Bour- 
ges, 9  mai  1842,  S.,  43.  2.  77,  U.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1927.  —  Besançon,  6  février 
1872,  D.,72.  2.140.  —  Turin,  18  mars  1808,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1927.— 
Chabot,  art.  8 il,  n.  9;  Duranton,  VII,  n.  201  ;-Belost  Jolimont  sur  Chabot,  art. 841, 
obs.  3;  Delvincourt,  II,  p.  43,  note  1;  Vazeille,  art.  841,  n.  16;  Malpel,  n.  249; 
Dutruc,  n.  488;  Taulier,  III,  p.  298;  Démaille,  III,  n.  171  bis,  1;  Marcadé,art.  841, 
n.  1.  —  La  plupart  de  ces  autorités  admettent  la  validité  de  la  cession  si  le  cession- 
naire est  en  fait  écarté  du  partage  ;  cela  est,  en  tout  cas,  inadmissible. 
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précèdent,  n'est  pas  de  celles  que  l'art  841  a  voulu  éviter. 
Enfin  les  créanciers  ordinaires  interviennent  bien  au  partage, 
et  il  est  cependant  incontestable  que  le  retrait  successoral  ne 
peut  être  exercé  contre  la  cession  de  leurs  droits. 

Notre  solution  s'applique  notamment  au  cas  d'une  cession 
portant  sur  la  part  du  cédant  dans  des  biens  laissés  en  dehors 
du  partage  ('). 

Elle  s'applique  même,  sauf  la  restriction  que  nous  indi- 
querons (2),  à  la  cession  portant  sur  la  part  du  cédant  dans 
tous   les  objets  héréditaires  considérés  individuellement  (3). 

Il  importe  même  peu  que  la  cession  donne  au  cessionnaire, 
en  fait,  le  droit  d'intervenir  au  partage  ('*). 


[l)  Cass.  req.,  9  sept.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1921.  —  Gass.  roq., 
26  nov.  1861,  S.,  62.  1.  1025,  D.,  62.  1.  335.  —  Paris,  9  ventôse  an  XII,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  19.0.  —  Rouen,  24  mars  1806,  S.  chr.  —  Paris,  21  juin  1813, 
y.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1925.  —  Riom,  2  mars  1814,  P.  chr.,  U.  Rép.,  v° 
Suce,  n.  1988.  —  Rennes,  19  déc.  1826,  P.  chr.  —  Bourges,  12  juil.  1831,  S.,  32. 
2.  50,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1923.  —  Paris,  28  mars  1854,  D.,  55.  5.  394.  —  Trib. 
civ.  Nevers,  23  nov.  1891,  Loi,  10  déc.  1891.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  30  déc.  1891, 
Journ.  de  Chambéry,  1891,  p.  62.  —  Trib.  civ.  Termonde,  18  janv.  1877,  Pasicr., 
77.  3.  305.  —Touiller,  IV,  n.  447;  Duranton,  VII,  n.  201;  Vazeille,  art.841,  n.  18; 
Fouet  de  Gonflans,  art.  841,  n.  28;  Demanle,  III,  n.  171  bis,  I;  Demolombe,  XVI, 
n.  85  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  518,  §  621  1er,  note  5;  Benoit,  op.  cit.,  n.  35;  Laurent, 
X,  n.  366;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  50  et  52  s.  —  II  en  est  autrement  toutefois 
si  le  partage  laissait  en  dehors  une  partie  importante,  par  exemple  toute  une  suc- 
cession recueillie  par  le  défunt.  —  Bourges,  3  janv.  1844,  P.,  45.  1.  705.  —  Fuzier- 
Ilerman,  art.  8il,  n.  51.  —  V.  encore  infra,  n.  2657. 

{■)  V.  infra,  n.  2588. 

(3)  Contra  Cass.  req.,  1e1'  déc.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1933.  — 
Cass.  civ.,  16  mai  1848,  S.,  48.  1.  388,  D.,  48.  1.  125.  —  Amiens,  13  mars  1806, 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1872.  —  Rennes,  21  fév.  1818,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1928.  —  Rennes,  17  fév.  1831,  P.  chr.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  S.,  34.  2. 
652,  D.  Rép.,  \<>  Suce,  n.  1928.  —  Pau,  19  août  1837,  S.,  39.  2.  153,  D.  Rép.,  v° 
Suce,  n.  1928.  —  Riom,  23  nov.  1848,  S.,  49.  2.  85,  D.,  49.  2.  50.  —  Lyon,  8  mai 
1896,  Gaz.  l'ai.,  96.  2.  118.  —  Trib.  civ.  Napoléonville,  16  août  1855,  cité  par  Dé- 
rome,  loc.  cit.  —  Liège,  21  oct.  1824,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1928.  — 
Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  P;  Bureaux,  III,  n.  317;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  339, 
§  692;  Demolombe,  XVI,  n.  84;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  518,  §  621  1er,  note  7; 
Dutruc,  op.  cit.,  n.  488;  Benoit,  op.  cit.,  n.  66;  Laurent,  X,  n.  381;  Fuzier-Her- 
man, art.  841,  n.  42  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1314.  —  On  conclut  de  là  que  si  la 
succession  ne  comprend  qu'un  immeuble,  la  cession  de  droits  dans  cet  immeuble 
donne  lieu  au  retrait.  —  Riom,  23  nov.  1848  et  Liège,  21  oct.  1824,  précités.  — 
Laurent,  X,  n.  365;  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 

(*)  Laurent,  X,  n.  365  et  les  auteurs  et  arrêts  cités  supra,  p.  132,  note  1.  —  Contra 
Riom,  2  mars  1S14,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v>  Suce,  n.  1927.  —  Bourges,  16  déc.  1833, 
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2587.  Cependant,  il  y  a  lieu  d'apprécier,  en  fait,  si  la  ces- 
sion qui  parait  s'appliquer  d'après  ces  termes  à  des  objets 
particuliers,  ne  s'applique  pas  en  réalité  au  droit  héréditaire 
lui-même  ;  car  il  est  clair  que  les  parties  ne  peuvent  pas,  à 
laide  d'un  moyen  détourné,  soustraire  à  l'exercice  du  retrait 
une  cession  que  sa  nature  même  y  soumet  ('). 

Les  circonstances  pourront  indiquer  cette  fraude,  qui,  comme 
toutes  les  fraudes,  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  et 
même  par  de  simples  présomptions. 

Par  exemple,  si  les  parties  résilient  nue  cession  de  droits 
successifs  pour  y  substituer  la  cession  de  la  part  du  cédant 
dans  tous  les  objets  de  la  succession,  on  doit  supposer  qu'elles 
ont  voulu  échapper  au  retrait  et  faire  une  cession  de  droits 
successifs  (2). 

On  décide  également  que  si  la  succession  ne  comprend  qu'un 
immeuble,  la  cession  du  droit  sur  cet  immeuble  est  sujette  au 
retrait  (3). 

Cela  nous  parait  plus  douteux. 

2588.  Dans  tous  les  cas,  le  retrait  est  possible,  quoique  la 
cession  n'ait  rien  d'aléatoire,  c'est-à-dire  que  le  passif  et  l'actif 
soient  tous  deux  connus  (l).  Lebrun  (5)  donnait  déjà  cette  solu- 
tion ;  il  la  fondait  sur  ce  qui  peut  survenir  dans  la  suite  des 
difficultés  et  qu'  «il  reste  toujours  les  garanties  dont  on  dis- 
pose plus  facilement  entre  cohéritiers  ». 

2589.  La  cession  de  droits  successifs  est  passible  du  retrait, 
même  si  elle  est  accompagnée  de  la  cession  d'autres  droits  (6)  ; 

S.,  34.  2.  652,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1928-2».  —  Bourges,  9  mars  1842,  précité.  — 
Riom,  23  nov.  1848,  S.,  49.  2.  85,  D.,  49.  2.  50.  —  Chabot,  art.  841,  n.9;  Le  Sel- 
lyer,  loe  cil. 

OBastia,  24  mars  1835,  S.,  35.  2.  349,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  1929.  —  Riom, 
23  nov.  1848,  précité.  —  Rennes,  15  janv.  1880,  S.,  81.  2.  185,  D.,  81.  2.  114.  — 
Liège,  23  nov.  1816,  l'aster.,  1816,  p.  236.  —  Demolombe,  XVI,  n.  84  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  518,  §  621  ter,  note  6  ;  Laurent,  X,  n.  365;  Hue,  V,  n.  325  ;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  40;  Planiol,  III,  n.  2447. 

(2)  Laurent,  X,  n.  366. 

(3)  V.  supra,  p.  133,  note  3. 

(*)  Cpr.  Amiens,  14  juin  1894,  Rec.  Amiens,  94.  153. 

(5)  Liv.  IV,  ch.  II,  sect.  3,  n.  67. 

(«,  Cass.  civ.,  3  mai  1830,  S.  chr.,  Rép..  v°  Suce,  n.  1880.  —  Riom,  2  mais 
1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  1939. -Bordeaux,  25  mars  1857,  S.,  58.2.289, 
D.,  57.  2.  116.  —  Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  Agen, 
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si  la  cession  a  été  consentie  pour  un  prix  unique,  il  y  a  lieu 
à  une  ventilation  ('). 

Ainsi  la  cession  de  droits  successifs  est  passible  du  retrait, 
môme  si  elle  est  accompagnée  de  la  cession  d'objets  particu- 
liers provenant  de  la  succession.  Mais  le  retrait  n'est  possible, 
môme  en  ce  cas,  que  pour  les  droits  successifs  (-). 

Si  la  cession  portait  sur  les  droits  du  cédant  et  sur  ceux 
qu'il  avait  acquis,  le  reirait  peut  avoir  lieu  pour  les  deux 
droits  (!).  Nous  verrons  même  que  le  retrait  ne  peut  avoir 
lieu  séparément  (4).  —  De  même  si  le  retrayé  avait  acquis  les 
droits  de  plusieurs  héritiers  ('). 

%  II.  Actes  qui  doicent  être  considères  comme  cessions. 

2590.  Il  faut  que  la  cession  ait  été  faite  à  titre  onéreux. 
Une  cession  à  titre  gratuit  échapperait  donc  au  retrait  (6).  Le 
mot  cédé,  qu'emploie  l'art.  841,  est  synonyme  de  vendu. 

D'ailleurs  le  législateur   parle   du  remboursement  du  prix 

27  janv.  1880,  S.,  81.  2.  9,  D.,  80.  2.  187.—  Agen,  13  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2. 
145.  —  Rolland  de  Villargucs,  v°  Re Irait  suce,  n.  61  ;  Belost-Jolimont  sur  Cha- 
bot, art.  841,  obs  13;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  490;  Demolombe,  XVI,  n.  118;  Bu- 
reaux, III,  n.  333;  Laurent,  X,  n.  382;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  519,  §  621  1er,  note 
11;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  335,  §  692;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  46;  Le  Sellyer, 
111,  n.  1360.  —  Contra  Nîmes,  3  mai  1827,  S.  clir.,  D.  Rép..  \°  Suce,  n.  1878.  — 
Limoges,  24  déc.  1828,  sous  Cass.,  27  juin  1832,  S.,  32.  1.  852,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1867. 

(•)  V.  infra,  a.  2641. 

(2)  Cass.  req.,  23  mars  1870,  S.,  71.  1.  18,  D.,  70.  1.  422.  —  Fuzier-Herman,  art. 
841,  n.  37. 

(3j  Cass.  req.,  12  août  1868,  S.,  68.  1.  380,  D.,  71.  5.  342.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  517,  §  621  1er,  note  4  ;  Laurent,  X,  n.  363;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  47  ;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1311. 

H  V.  infra,  n.  2616  s. 

(s)  V.  infra,  n.  2619. 

(6)  Cass.  req.,  24  nov.  1825,  S.  clir.,  D.  Rép.,  \°  Dispos,  entre-vifs,  n.  1292.  — 
Cass.  req.,  4  juin  1834,  S.,  34.  1.  312,  D.  Rép.,  \°  Suer.,  n.  1905.  —  Lyon,  17  juin 
1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1909.  — Montpellier,  2  mai  1898,  Gaz.  /'«/.,  98. 
2.  133.  —  Merlin,  Ouest.,  v°  Droit  suce.  (Cession  de  .  §  2,  n.  1  ;  Delvincourt,  II, 
p.  44;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retrait  suce,  n.  28;  Duranton,  VII,  n.  194  ;  Cha- 
bot, art.  841,  n.  10;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  529,  n.  3i  :  Dutruc,  op.  cit.,  n.  500; 
Massé  et  Vergé,  IV,  p.  335,  §  692,  note  19;  Demolombe,  XVI,  n.  93;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  518,  §  621  ter,  note  8;  Laurent,  X,  n.  357;  Thiry,  II,  n.  195  :  Huc,V, 
n.  325;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  56;  Vigie,  II,  n.  303;  Le  Sellyer,  III,  n.  1329; 
Planiol,  III,  n.  244S. 
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de  la  cession,  ce  qui  exclut  la  cession  à  titre  gratuit,  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  prix.  Enfin  le  retrait  aurait  pour  con- 
séquence de  priver  le  retrayé  du  bénéfice  de  la  donation  et 
d'en  faire  profiter  le  retrayant.  Ajoutons  qu'on  n'a  pas  ;\ 
redouter  chez  le  donataire  cet  esprit  de  cupidité  qui  légitime 
l'exclusion  du  cessionnaire  à  titre  onéreux. 

L'ancien  droit  (')  et  le  droit  romain  ('-)  étaient  constants  en 
ce  sens. 

Evidemment  la  donation  avec  charges  n'est  pas  un  acte  à 
iilre  onéreux  (:i). 

Mais  le  retrait  est  possible  contre  une  cession  à  titre  oné- 
reux déguisée  sous  forme  de  donation  ('*),  ou  contre  une  ces- 
sion à  titre  onéreux  suivie  d'une  remise  du  prix  à  titre  gra- 
tuit (r'). 

En  revanche  la  donation  déguisée  n'est  pas  soumise  au 
retrait  (•)• 

2591.  Le  cessionnaire  à  litre  gratuit  d'un  cessionnaire  a 
titre  onéreux  est  passible  du  retrait  (7),  car  l'ayant  cause  ne 
peut  avoir  plus  de  droits  que  son  auteur. 

Le  cessionnaire  à  titre  onéreux  du  cessionnaire  à  titre  gra- 
tuit est  également  passible  du  reirait  [s),  quoique  son  auteur 

(')  Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  104  s.,  Tr.  des  fiefs,  2e  partie,  cli.  II,  art.  11, 
secl.  1,  Tr.  du'conlr.  de  vente,  a,  591,  Inlrod.  au  tit.  XVIII  de  la  coût.  d'Orléans. 
n.  15. 

(-)  L.  22  et  23,  G.,  Mand.  vel  contra,  4.  35. 

(3)  Cass.  req.,  24  nov.  1825,  précité.  —  Cass.  req.,  4  juin  1834,  précité.  —  Mont- 
pellier, 2  mai  1898,  précité.  —  Demolombe,  XVI,  n.  91  ;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  59;  Le  Sellyer,  III,  n.  133.1. 

(*]  Cass.  req.,  24  nov.  1825,  précité.  —  Cass.  req.,  4  juin  183i,  précité.  —  Angers, 
17  déc.  1824,  I).  Rép.,  \"  Suce,  a.  1905.  —  Duranlon,  VII,  n.  194;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  519,  §  621  1er,  note  10;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  335,  §  692,  noie  20;  Benoit, 
op.  cit.,  n.  58;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  59;  Le  Sellyer,  III,  n.  1330  et  1331; 
Planiol,  III,  n.  2448.  —  C'est  une  question  qui  dépend  du  juge  du  fait.  Arrêts  de 
Cass.  précités.  —  Sur  la  preuve,  v.  infra,  n.  2595. 

(5)  Demolombe,  XVI,  n.  98;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  500;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  62;  Le  Sellyer,  III,  n.  1333.  —  V.  aussi  Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  109  et 
lnlr.  au  lit.  XVIII  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  15. 

(•)  Montpellier,  2  mai  1898,  précité. 

(/)  Merlin,  Quest.,  v°  Dr.succ.,%2,  n.  '■'<  :  Favard,  \°  Droits  suce,  n.  10;Hureaux, 
III,  n.  315;  Déniante.  III,  n.  171  bis,  V;  Demolombe,  XVI,  n.  97;  Le  Sellyer,  111, 
n.  1337. 

(8)  Cass.  req.,   I1"'  déc.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,   v»  Suce,  u.  1938.  —Amiens, 
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ne  le  soit  pas  ;  car  toule  cession  à  litre  onéreux  y  est  soumise 
et  les  motifs  que  nous  avons  indiqués  s'appliquent  à  cette 
hypothèse. 

2592.  Qu'arrivera-t-il  si  la  cession  a  été  consentie  pour 
partie  à  titre  gratuit  et  pour  partie  à  titre  onéreux  ?  Le  retrait 
ne  nous  parait  aucunement  possible,  parce  que  le  cession- 
naire,  écarté  comme  tel,  garderait  sa  qualité  de  donataire  et 
pourrait  ainsi  venir  au  partage  (*)  ;  certains  auteurs  décident 
que  le  juge  résoudra  la  question  en  fait  (-). 

Mais  si  un  tiers  acquiert  à  titre  gratuit  les  droits  d'un  héri- 
tier et  à  titre  onéreux  les  droits  d'un  autre  héritier,  le  retrait 
est  possible  pour  ces  derniers  (s). 

2583.  Le  retrait  est  possible  môme  si  les  droils  cédés  n'ont 
rien  de  litigieux  (*). 

Il  est  possible  môme  si  la  cession  a  un  motif  légitime,  par 
exemple  est  faite  à  un  créancier  en  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû  (3),  ou  au  possesseur  de  l'hérédité  (fi).  L'art.  1701,  qui 
décide  le  contraire  en  matière  de  retrait  litigieux,  ne  peut 
s'étendre  ;  du  reste,  les  motifs  de  l'art.  841  conservent,  dans 
les  cas  de  l'art.  1701,  toute  leur  valeur. 


13  mars  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1872.  —  Merlin,  Rép.,  \"  Dr.  suce, 
n.  9  et  Quesl.,  v°  Dr.  suce,  §2,  n.  3;  Chabot, art. 841,  n.10;  Toullier,  IV,  n.446; 
Vazeille,  art.  841,  n.  10;  Marcadé,  art.  841,  n.  2;  Benoit,  op.  cit.,  n.  59;  Hureaux, 
III,  n.  315;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  501  ;Demante,  III,  n.  171  bis,  V;  Demolombe,XVI. 
n.  96;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  518,  §  621  ter,  note  9;  Hue,  V,  n.  325;  Fuzier-Her- 
man,  art.  841,  n.  57  et  58;  Vigie,  II,  n.  309;  Le  Sellyer,  n.  1336. 

(')  Dutruc,  n.  500,  Desjardins,  op.  cit.,  p.  529,  n.  34;  Vazeille,  art.  841,  n.  3. 

(2)  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  388;  Demolombe,  XVI,  n.  95. 

(3j  Contra  Toulouse,  7  niai  1840,  S., 40.  2.  347,  D.  Rép.,  \°  Vente,  n.  2057.  — Va- 
ztille,  art.  841,  n.  3;  Duranton,  Vil,  n.  189  ;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  90. 

(")  Demolombe,  XVI,  n.  86.  —  V.  déjà  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  seet.  3,  n.  67. 

(5j  Bourges,  18  juill.  1808,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1913.—  Duranton,  VII, 
n.  201  ;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  530,  n.  35;  Demolombe, XVI,  n.99;  Aubry  etRau, 
VI,  p.  521,  §621  ter,  note  20;  Laurent,  V,  n.  368  et  376;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  69;  Vigie,  II,  n.  309.  —  Contra  Demante,  III,  n.  171  bis,  VI;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1334;  Hureaux,  III,  n.  319.  —  V.  déjà  en  notre  sens,  Nouveau  Denisart,  loc. 
cit.,  n.  4  et  6.  —  En  tout  cas  le  moyen  de  l'art.  1701  ne  peut  être  opposé  pour  la 
première  fois  en  cassation.  —  Gass.  req.,  12  août  1868,  S.,  68.  1.  380,  D.,  71.  5. 
342.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  70. 

(e  Laurent,  X,  n.  376;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  115  s.  ;  Vigie,  II,  n.  309.— 
Cpr.  Cass.  req.,  16  juillet  1861,  S.,  61.  1.  817,  D.,  61.  1.  473  (la  question,  soumise 
à  la  cour,  n'a  pas  été  tranchée). 
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2594.  Le  retrait  est  possible  quelle  que  soit  la  forme  de  la 
vente  et  notamment  si  elle  a  lieu  par  adjudication  judi- 
ciaire ('),  surtout  si  cette  forme  est  employée  volontaire- 
ment (-).  II  est  puéril  d'objecter  que  les  héritiers  avaient  le 
droit  de  se  rendre  adjudicataires,  car  rien  ne  les  y  oblige,  et, 
d'ailleurs,  il  se  peut  qu'au  moment  de  l'adjudication  les  fonds 
nécessaires  pour  enchérir  leur  fassent  défaut. 

2595.  Le  retrait  est  encore  possible  contre  l'échange  (s), 
ou  si  le  prix  de  la  vente  consiste  en  une  rente  viagère  (i)  ou 
perpétuelle  ('). 

Il  peut  même  être  exercé  contre  le  mandataire,  si  en  fait  le 
mandat  déguisait  une  cession  (6),  ou  contre  toute  cession  dis- 
simulée (7). 

(')  Lyon,  19  juif!.  1843,  sousCass.,25  juill.  1844,  S.,  44. 1.605,  D.  Hep.,  v°  Suce, 
n.  1917.  —  Paris,  11  mars  18r>9,  Gaz. des  Trib.,  14  et  15  mars  1859.  —  Trib.  civ. 
Hiom,  10  janv.  1895,  Bép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  913G,  Loi,  21  janv.  1896.  — 
Laurent,  X,  n.  .'!T0;  Dutruc,  op.  cit..  n.  496;  Fuzier-Herraan,  art.  841,  n.  71.  — 
V.  aussi  pour  le  retrait  litigieux,  Cass.,  1  i  juill.  1868,  S.,  69.  1.  28,  D.,  71.  5.  342. 

—  Cass.,  16  janv.  1883,  S.,  85.  1.  111,  D.,  83.  1.  293.  —  Paris,  2  fév.  1867,  S.,  68. 
2.  16.  —  Dijon,  22  déc.  1876,  S.,  77.  2.  72.  —  Paris,  2  avril  1881,  S.,  82.  2.  31.  — 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  11,  n.  891.  —  Contra  Paris,  14  juin  1834,  S.,  36.  2.  113. 

—  Demanle,  III,  n.  171  bis,  VI  ;  Demolombe,  XVI,  n.  100  (par  exemple  pour  l'adju- 
dication à  la  requête  d'un  héritier  bénéficiaire);  Le  Sellyer,  III,  n.  1335;  Duver- 
gier,  Consult.,  S.,  36.  2.  113. 

C2)  Demolombe,  loc.  cit. 

(3)  Cass.  req.,  19  oct.  1814,  S.  chr. ,  I).  Rép.,  v°  Suce,  n.  1914.  —  Limoges, 
15  janv.  1812,  S.  chr.  —  Caen,  19  mars  1842,  S.,  43.  2.  96.  —  Bordeaux,  25  mars 
1857,  S.,  58.  2.  289,  D.,  57.  2.  116.  -  Cliambéry,  27  janv.  1872,  S.,  72.  2.  77,  D., 
72.  2.  239.  —  Duranton,  VII,  n.  197  et  XVI,  n.  549;  Delvincourt,  II,  p.  44,  note  1  , 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  13;  Benoit,  op.  cit.,  n.  60;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  101  et  115;  Demante,  III,  n.  171  bis,  VII;  llolland  de  Villargues, 
v°  Retr.  sacc.  n.  65et88;  Troplong,  Tr.  de  l'échange,  n.  42;  Poujul,  art.  841,  n.  12; 
Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  3;  Marcadé,  art.  841,  n.  2;  Laurent,  X,  n.  369;  Aubry 
et  Bau,  VI,  p.  519,  §621  1er,  note  11;  Dutruc,  op.  cit..  n.  497;  Fuzier-Herman, 
art.  841,  n.64s.;  Hue,  V,  n.  325. 

(*)  Cass.  req.,  l»c  décembre  1806,  S.  chr.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Dr.  suce,  n.  9; 
Chabot,  art.  841,  n.  24  ;  Toullier,  IV,  n.  451;  Duranton,  VII,  n.  108;  Vazeille,  art. 
841,  n.  31;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  498;  Demolombe,  XVI,  n.  101  et  113;  Aubry  et 
Bau,  VI,  p.  519,  §621  ter,  note  11;  1 1  ne,  V,  n.  325;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  67. 

(5)  Demolombe,  XVI,  n.  101. 

(6)  Cass.  req.,  23  nov.  1842,  S.,  43.  1.  4<>9,  D.  Réj>..  v  Mandat,  n.  21.  —  Laurent, 
X,  n.  371  ;  Hue,  V,  n.  325;  Fu/.ier  Herman,  art.  841,  n.  11  s. 

(7)  Paris,  2  avril  1852,  S.,  52.  2.671,  D.,  53.  2.  150.  —Demolombe,  XVI,  n.  L02; 
Le  .Sellyer,  III,  n.  1330.  —  V.  supra,  n.  2590. 
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La  preuve  de  la  cession  peut  être  apportée  par  tous  les 
moyens  légaux  (arg.  art.  1348)  (1). 

Si  le  prix  consiste  dans  un  ouvrage  à  faire,  le  retrait  est 
possible  (2). 

La  cession  est  également  passible  du  retrait  si  elle  consti- 
tue le  prix  dune  obligation  consentie  par  un  tiers;  il  en  est 
ainsi  de  la  cession  consentie  comme  rémunération  des  frais 
et  démarches  promis  par  un  tiers  pour  établir  la  vocation  hé- 
réditaire et  les  droits  du  cédant  et  faire  liquider  ces  droits  (;'). 

Le  cessionnaire  est,  objecte-t-on,  créancier  de  ces  frais  et 
c'est  pour  cette  créance  que  la  cession  lui  est  faite;  ce  n'est 
pas  toujours  vrai,  puisque,  souvent,  au  moment  même  où  le 
cessionnaire  prend  un  engagement,  les  droits  successifs  lui 
sont  cédés.  Du  reste  on  a  vu  que  la  cession  faite  en  paiement 
d'une  dette  n'est  pas  soustraite  au  retrait  (4).  On  objecte  en- 
core que  le  prix  à  rembourser  par  le  retrayant  ne  pourrait 
être  établi  qu'après  l'issue  du  partage;  c'est  une  erreur  :  la 
somme  à  rembourser  consiste  dans  les  soins  et  démarches, 
et  non  dans  l'évaluation  des  droits  du  cédant. 

§  III.  Par  qui  la  cession  doit  avoir  été  faite. 

2596.  La  cession  doit  avoir  été  faite  par  un  cohéritier; 
peu  importe  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  ses  propres  droits  ou 
de  droits  qu'il  a  lui-même  acquis  (5). 

Le  mot  cohéritier  doit  ici,  d'après  l'esprit  bien  évident  de 
la  loi,  être  entendu  comme  désignant  tous  ceux  qui  succè- 
dent à  titre  universel,  qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  saisis.  On 
ne  comprendrait  pas  une  distinction  (6). 

(')  Demoiombe,  XVI,  n.  103;  Vigie,  If,  n.  310. 

(2)  Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  305  ;  Demoiombe,  XVI,  n.  116;  Fuzier-Herman, 
art.  841,  n.  68. 

(3)  Contra  Paris,  2  avril  1852,  S.,  52.  2.  671,  D.,  53.  2.  150.  —  Demoiombe,  XVI, 
n.  117;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  10;  Hue,  V,  n.  325;  Le  Sellyer,  III,  n.  1359. 
—  V.  également  en  ce  dernier  sens,  pour  le  retrait  de  droits  litigieux,  Bourges, 
19  janv.  1830,  S.  chr.  —  Duvergier,  7'/'.  de  la  vente,  II,  n.  389.  —  Mais  v.  en  notre 
sens  Guillouard,  Tr.  delà  vente,  II,  n.  892. 

(«)  V.  supra,  n.  2593. 

(5)  Loisel,  liv.  III,  tit.  V,  règle  33;  Le  Sellyer,  III,  n.  1303. 

(6)  Cpr.  infra,  n.  2599  s.,  2621  s. 
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Ainsi  en  est-il  d'un  héritier  bénéficiaire. 

11  en  est  de  même  des  droits  d'un  successeur  irrégulier  ('), 
ou  d'un  légataire  ou  donataire  à  titre  universel,  par  exemple 
d'un  légataire  de  tous  les  meubles  ou  immeubles  (2). 

Nous  nous  occuperons  ultérieurement  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent  (3). 

Il  en  est  autrement  d'un  légataire  particulier  (;)  et  notam- 
ment d'un  légataire  d'usufruit  (),  à  moins  qu'on  ne  considère, 
avec  une  opinion  répandue,  le  légataire  d'usufruit  comme  un 
légataire  à  titre  universel  ;  —  citons  la  cession  des  droits  du 
conjoint  succédant  à  l'usufruit  en  concours  avec  des  héritiers. 

2597.  Le  cessionnaire  d'un  legs  particulier  fait  par  préci- 
put  à  un  héritier  n'est  pas  davantage  soumis  au  retrait  (';). 

La  cession  consentie  par  la  veuve  d'un  héritier  des  droits 
qui  lui  appartiennent  dans  la  succession  à  laquelle  était  ap- 
pelé son  mari,  comme  commune  en  biens  avec  ce  dernier, 
n'est  pas  passible  du  retrait  ('). 

La  cession  consentie  par  un  ascendant  donateur  ne  l'est 
pas  davantage  (s)  ;  nous  avons  dit  pourquoi  (9). 

(')  Cass.  req.,  16  juill.  1861,  S.,  61.  1.817,  D.,  61.  1.  473.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dr. 
suce,  n.  9;  Laurent,  X,  n.  362;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  519,  §621  ter.  note  13;Toul- 
lier,  IV,  n.  439  s.;  Déniante,  III,  n.  171;  Demolombe,  XVI,  n.  76;  Rodière,  Xote, 
P.,  62.  363;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  13;  Le  Sellyer,  III,  n.  1322;  Planiol,  III, 
n.  2447. 

(-;  Cass.  req.,  1er  déc.  1806,  S.chr.,  D.Rép.,  \°  Suce,  n.  1933.  —  Cass.,  28  août 
1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1936  (légataire  de  nue  propriété).  —  Auteurs 
précités.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  17  et  39;  Le  Sellyer,  III,  n.  1321;  Planiol, 
loc.  cit. 

(3)  V.  infra,  n.  2624. 

(*)  Cass.,  9  août  1830,  P.  chr  ,  D.,  39.  1.382.  -  Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79. 
2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  Agen,  13  juin  1892,  Gaz.  l'ai.,  92.  2.  145.  —  Benoit,  op. 
cil.,  n.  6  et  13;  Déniante,  III,  n.  171  bis,  I;  Demolombe,  XVI,  n.  77  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  519,  §  621  1er,  note  12;  Laurent,  X,  n.  362  ;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  14  s.  ;  Planiol,  lue.  cil. 

(3)  Agen,  1"''  juill.  1813,  P.  chr.  —  Dijon,  17  fév.  1854,  S.,  54.  2.  424,  D.,  54.  5. 
663.  —  Demolombe,  XVI,  n.  77;  Aubry  et  Rau,  p.  519,  §  621  ter,  note  12;  Lau- 
rent, X,  n.  362  ;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  19  s.  —  V.  infra,  n.  2601. 

(G)  Chambéry,  12  fév.  1878,  précité.  —  Chabot',  art.  841,  n.  11  ;  Fuzier-Herman, 
art.  841,  n.  15.  —  Contra  Cass.  req.,  11  déc.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a. 
1933.  —  Amiens,  13  mars  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,    v°  Suce,  n.  1872. 

(')  Trib.civ. Toulouse,  13 août  1882,  Gaz.  Pal., 82-83. 2.  406.  —  Cpr. supra,  n.  2582. 
\  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  132.  —  Cpr.  infra,  n.  2602  et  2623. 
8   V.  supra,  n.  696. 
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2598.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  l'héritier  d'une  ligne 
contre  le  cessionnaire  de  l'héritier  d'une  autre  ligne  (*).  Déjà, 
dans  l'ancien  droit,  l'héritier  aux  propres  pouvait  écarter  le 
cessionnaire  de  l'héritier  aux  acquêts  (2). 

Il  en  est  ainsi  même  si  le  cessionnaire  est,  après  le  cédant, 
l'héritier  le  plus  proche  de  la  ligne  de  ce  dernier  (3). 

En  effet,  les  termes  de  la  question  ne  changent  pas  :  il  est 
toujours  vrai  que  le  retrait  est  exercé  par  un  successible  contre 
un  non  successible.  On  objecte  que  la  cession  équivaut,  vis- 
a-vis des  héritiers  de  l'autre  ligne,  à  une  renonciation,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  tant  qu'il 
l'esté  des  parents  dans  la  première  ligue  (art.  733).  Cette  con- 
sidération est  sans  valeur  (4). 

Mais  il  en  est  autrement  une  fois  le  partage  opéré  (5);  nous 
verrons,  à  propos  d'une  question  voisine,  la  raison  de  cette 
solution  (6). 

De  même  le  retrait  peut  être  exercé  par  un  héritier  contre 
le   cessionnaire   du   représentant   d'un   autre   héritier   de   la 


(')  Cass.  req.,  2  juil.  1862,  S.,  62.  1.  859,  D.,  62.  1.  431.  —  Paris,  14  fév.  1834, 
S.,  34.  2.  650,  D.  Rép.,  v>  Suce,  n.  1885.  -  Riom,  9  mars  1846,  S.,  46.  2.  257, 
D.,  46.  2.  121.  —  Pau,  14  fév.  1860,  S.,  61.  2.  113,  D.,  60.  2.  115.  —  Duranlon,  VII, 
n.  188;  Belost-Jolimontsur  Chabot,  art.  841,  obs.  9;  Malpel,  n.  246;  Vazeille,  art. 
841,  n.  23;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  442,  note  a;  Dutruc,  op.  cil.,  n.  504; 
Demante,  III,  n.  171  bis,  II;  Benoît,  n.  31;  Marcadé,  art.  841,  n.  3;  Merlin,  Rép., 
\°  Droits  successifs,  n.  7;  Hureaux,  III,  n.  314  et  315;  Demolombe,  XVI,  n.  21  et 
5i;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  524,  §  621  1er,  note  36;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain, 
H,  n.  682;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  336,  §  692,  note  29;  Laurent,  X,  n.  345,  354  et 
375;  Hue,  V,  n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  136;  Le  Sellyer,  III,  n.  1320  et 
1342.  —  Contra  Chabot,  art.  841,  n.  19;  Toullier,  IV,  n.  442  (qui  exceptent  cepen- 
dant le  cas  où  l'héritier  cédant  est  le  seul  héritier  de  sa  ligne  et  celui  où  ses  cohé- 
ritiers de  la  même  ligne  ne  veulent  pas  exercer  le  retrait). 

(s)  Ferrière,  n.  78. 

(3)  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  445,  noie  b;  Dutruc,  op.  cil.,  n.485;  Demante, 
III,  n.  171  bis.  II  ;  Hureaux,  III,  n.  314  et  315;  Demolombe,  XVI,  n.  27.  —  Conlra 
Toullier,  IV,  n.  445;  Vazeille,  art.  841,  n.  11  ;  Duport-Lavillette,  Ouest,  de  dr.,  v° 
Retrait  successoral,  quest.  765,  n.  3;  Le  Sellyer,  III,  n.  1342. 

(4)  V.  infra,  n.  2599. 

(5)  Cass.  req.,  2  juil.  1862,  précité.  —  Riom,  9  mars  1846,  S.,  46.  2.  257,  D.,  46. 
2.  121.  —  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  443,  note  a;  Demante,  III,  n.  171  bis,  II; 
Dutruc,  n.  505;  Demolombe,  XVI,  n.  5i;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  524,  §  621  1er, 
note  36;  Laurent,  X,  n.  345  et  375;  Hue,  V,  n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  137. 

(6)  V.  infra,  n.  2606. 
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môme  ligne  ('),  mais  seulement  tant  que  le  partage  n'est  pas 
opéré  (2). 

§  IV.  A  qui  la  cession  doit  avoir  été  faite. 

2599.  Il  faut  que  la  cession  ait  été  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne gui  nest  pas  successible  du  défunt.  Lecessionnairc  non 
successible  peut  d'ailleurs  être  écarté,  quand  même  il  serait 
parent  du  défunt;  car,  à  supposer  que  cette  qualité  soit  une 
garantie  contre  la  divulgation  des  secrets  de  famille,  elle  n'en 
est  pas  une  contre  l'avarice  et  la  dureté  du  spéculateur  (3). 

Il  importe  peu  que  le  cessionnaire  soit  le  parent  le  plus 
proche  après  le  cédant  f1)  ;  on  ne  peut  assimiler  la  cession 
à  une  renonciation  ayant  pour  effet  de  faire  du  parent  ces- 
sionnaire un  successible,  puisque  la  cession  constitue  au  con- 
traire une  acceptation.  Il  faut  conclure  de  là  que,  comme  nous 
le  verrons,  si  un  héritier  cède  ses  droits  au  parent  le  plus 
proche  de  sa  ligne,  le  retrait  peut  être  exercé  même  par  les 
parents  de  l'autre  ligne. 

Mais  on  comprend  que  le  retrait  successoral  ne  puisse  pas 
être  exercé  contre  le  cessionnaire  qui  est  en  même  temps  suc- 
cessible du  défunt:  on  ne  réussirait  pas  en  effet  par  ce  moyen 
à  l'écarter  du  partage,  puisqu'il  a  Je  droit  d'y  figurer  en  sa 
qualité  de  successible;  l'ancien  droit  était  déjà  en  ce  sens  (s). 

Le  mot  successible  est  ici  pris  par  la  loi  lato  sensu,  de  même 
que  le  mot  cohéritier  (6),  et  désigne,  par  conséquent,  toute 

1  tomolombe,  XVI,  n.  55  ;  Laurent,  X,  n.  375. 

('-)  Mêmes  auteurs. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  22;  IIuc,  V,  n.  324. 

(«)  Cass.  req.,  2  juill.  1862,  S.,  62.  1.  859,  D.,  62.  1.  431.—  Pau,  14  fév.l860,S., 
61.  2.  113,  I).,  60.  2.  115.  —  Vazeille,  art.  841,  n.  11  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  236, 
§692,  note  30;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  445,  note  /;;  Demante,  III,  n.  171 
bis;  Du  truc,  '/'/•.  du  partage,  n.  485;  Demolombe,  XVI,  n.  27;  IIureaux,III,  n.315; 
Laurent,  X,  n.  344;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  521,  §  521  ter.  note  19  (qui  avaient  sou- 
tenu l'opinion  contraire  dans  leurs  premières  éditions)  ;  IIuc,  V,  n.  313;  Puzier- 
Herman,  ait.  841,  n.  81;  Le  Sellyer,  III,  n.  1300  et  1325:  1-Maniol,  III,  n.  2449.  — 
Contra  Delvincourt,  II,  p.  43,  note  11;  Touiller,  IV,  n.  445;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Relr.  suce,  n.  19. 

Lebrun,  liv.  IV,  cb.  II,  sect.  3,  n.  68;  Flaust, Coût,  de  Normandie,  11,  p. 313; 
Nouveau  Denisart,  Cess.  de  dr.  suce,  n.  6. 

(6)  Cpr.  supra,  n.  2596  s.  et  infra,  n.  2621  s. 
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personne  qui  succède  au  défunt  in  universiim  jus,  en  un  mot 
tout  successeur  universel  ou  à  litre  universel. 

Ainsi  le  retrait  ne  pourrait  pas  être  exercé  contre  un  suc- 
cesseur irrégulier  (1),  par  exemple  le  conjoint  survivant  (2); 
ou  contre  un  légataire  ou  donataire  à  titre  universel  du 
défunt  en  pleine  propriété  ou  en  nue  propriété  ('*)  ;  cela  était 
déjà  admis  dans  l'ancien  droit  (4). 

Cette  solution  s'applique  notamment  au  légataire  de  tous 
les  meubles  ou  des  immeubles  (:i). 

Même  solution  pour  le  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel d'un  héritier  qui  a  acquis  les  droits  d'un  autre  (fi). 

2600.  Le  retrait  n'est  pas  possible  même  si  le  successible 
a  accepté  bénéficiairement   7). 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  a  renoncé,  même  pour  s'en  tenir 
à  son  don  (8)  ;  car  il  a  perdu  rétroactivement  la  qualité 
d'héritier. 


1  Merlin,  Rép:,  \"  Dr.  suce,  n.  9;  Chabot,  art.  841,  n.  6;  Poujol,  art.  841,  n.  2; 
Toullier,  IV,  n.  441;  Duranton,  VII,  n.  189  s.;  Demante,  III,  n.  171  bis;  Desjar- 
dins, op.  cit.,  n.  24,  p.  521;  Demolombe,  XVI,  n.  18;  Laurent,  X,  n.  348;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  520,  §  621  ter.  noie  14;  Tliiry,  II,  n.  186;  Fuzier-IIennan,  art.  841, 
n.  87;  Vigie,  II,  n.  309;  Le  Sellyer,  III,  n.  1308.  —  Contra  Richel'ort,  Tr.de  l'état 
des  famill.,  III,  n.  425;  Loiseau,  Tr.  des  enfants  nat.,  I,  n.  713. 

•  Notamment  s'il  succède  en  usufruit,  à  moins  que,  par  suite  d'imputation,  il 
n'ait  rien  recueilli.  —  Si  ville,  III,  n.  393. 

(5)  Gass.  req.,  21  avril  1830,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce.,  n.  2095.—  Paris, 31  juill. 
1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Suce.,  n.  1943.  —Lyon,  17  juin  1825,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Suce.,  n.  1909.  —  Toulouse,  7  mai  1840,  S.,  40.  2.  347,  D.  Rép..  v°  Vente. 
n.  2057.—  Trib.  civ.  Saint- Lu, 30  janv.  1883,  Gaz.  l'ai.,  83.  1,  Suppl.,  78.  —  Trib. 
civ. Saint-Quentin, 3  juin  1891, Gaz. Pal., 91.2, Suppl.,  6. —Bruxelles,  11  août  1860, 
l'as.,  60.  2.  325.  —  Bruxelles, 20 mai  1823,  l'as.,  6i.  2.  57.  —  Ilureaux,  III,  n.  315; 
Demolombe,  XVI,  n.  19;  Desjardins, loc.  cit.; Laurent,  X,  n. 348; Thiry, II, n.  186; 
Fuzier-IIerman,  art.  841,  n.  78  s.  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1307,  et  tous  les  auteurs 
précités. 

(')  Denisart,  \"  Dr.  suce.,  n.  13;  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce.,  n.  8;  Nouveau  De- 
nisart,  v°  Cession  de  dr.  suce,  n.  5.  —  Cependant  un  arrêt  du  17  août  1779  avait 
décidé  le  contraire. 

3  Trib.  civ.  Saint-Lô,  30  janv.  1883,  précité.  —Trib.  civ.  Saint-Quentin,  3  juin 
1891,  précité.  —  Bruxelles,  20  mai  1863,  précité.  —  Demolombe,  XVI,  n.  21. 

(6)  Le  Sellyer,  III,  n.  L307, 

(')  Delvincourl,  II,  p.  44,  note  2;  Demolombe,  XVI,  n.  20;  Fuzier-IIerman,  art. 
841,  n.  73. 

(8)  Chabot,  art.  Nil.  n.  7;  Marcadé,  art.  841,  n.  2;  Taulier,  III,  p.  297:  Fouet  de 
Cotiflans,  art.  S'il,  n.  17;  Rolland  de  Villargues,  v°  Relr.  suce  ,  u.  45;  Demante, 
III,  n.  171  l,is.  III  ;  Poujol,  ait.  841,  note  3;  Massé  et  Vergé,  IV,  p   336,  §  692,  note 
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Cependant  l'héritier  n'est  pas  passible  du  retrait  si  son  don 
ou  son  legs  était  à  titre  universel  ('),  ou  si  la  renonciation  est 
nulle  (2). 

L'héritier  déclaré  indigne  est  passible  du  retrait  (:1). 

2601.  Le  légataire  particulier,  n'étant  pas  successible,  est 
passible  du  retrait  (;). 

C'est  en  ce  sens  déjà  que  décidait  l'ancien  droit  (5). 

Il  en  est  ainsi  notamment  du  légataire  de  l'usufruit  même 
universel,  auquel  il  faut  assimiler  le  propriétaire  de  l'usu- 
fruit à  un  titre  quelconque,  par  exemple  le  conjoint  survivant, 
si  on  admet  avec  la  doctrine,  et  contrairement  à  une  partie 
de  la  jurisprudence,  que  le  légataire  de  l'usufruit  est  un  léga- 
taire à  titre  particulier   (6).    Quelques-uns   des    partisans  de 

31;  Vazeille,  art.  841,  n.7;  Duvergier  sur  Toullier,  n.  441,  noie  a;  Demolombe, 
XVI,  n.  25;  Hureaux,  III,  n.  315;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  521,  §  621  ter  note  17; 
Laurent,  X,  n.  346;  Hue,  V,  n.  324;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  78  s.;  Planiol, 
III,  n.  2449.  —  Contra  Gass.  civ.,  14  mars  1810,  S.  chr.,  U.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1954.  —  Limoges,  14  mai  1819,  S.  chr.,  D.  Rép  ,  v"  Suce,  n.  928.  —  Del- 
\ incourt,  II,  p.  43,  n.  11  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1304. 

(')  Chabot,  art.  841,  n.  7;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  441,  note  a;  Demante, 
111,  n.  171  bis,  III;  Demolombe,  XVI,  ri.  26. 

(2)  Amiens,  11  janv.  1839,  S.,  39.  2.  384,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1957.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  79. 

(3)  Auteurs  précités.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  77.  —  Conlra  Delvincourt, 
loc.  cit. 

(«)  Besançon,  6  fév.  1872,  D.,  72.  2.  143.  —  Chabot,  art.  841,  n.  7  ;  Hureaux,  III, 
n.  315  et  318;  Benoît,  op.  cit.,  n.  54;  Demolombe,  XVI,  n.  30;  Laurent,  X, 
n.  359;  Hue,  V,  n.  324;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  99;  Vigie,  II,  n.  309;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1308;  Planiol,  III,  n.  2449. 

(5)  Merlin,  v°  Dr.  suce,  n.  8. 

(6)  Cass.  civ.,  17  juil.  1843,  S.,  43.  1.  697,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  1945.  —  Cass. 
civ.,  24  nov.  1847,  S.,  48.  1.  21,  D.,  47.  4.  427.  —  Biom,  13  ou  23  avril  1818,  S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  1945.  —  Besançon,  6  fév.  1872,  D.,  72.  2.  143.  —  Hen- 
nés, 15  janv.  1880,  S.,  81.  2.  185,  D.,  81.2.  114.  —  Dijon,  8  juil.  1828,  S.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1945.  —  Lyon,  27  janv.  1880,  S.,  81.  2.  19,  D.,  81.  2.  187.  — 
Pau,  10  juin  1830,  S.  chr.  —  Ciss.  belg\,  29  avril  1839,  Pas.,  39.  1.  76.  —  Demo- 
lombe, XVI,  n.  31  ;  Aubry  et  Ban,  VI,  p.  520,  g  621  1er,  note  15;  Laurent,  X, 
n.  349;  Labbé,  Reo.  ait.,  1882,  p.  365;  Duranton,  VII,  n.  192:  Proudhon.2V.rfe 
l'usuf.,  IV,  n.  2077;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  441,  note  a;  Déniante,  III, 
n.  171  bis;  Thiry,  II,  n.  188;  Devilleneuve,  Note,  S.,  43.  1.  697;  Hue,  V,  n.  324; 
Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  94;  Hureaux,  III,' n.  315;  Vigie,  II,  n.  309.  —  Cpr. 
Dijon,  17  fév.  1854,  S.,  54.  2.  424,  D.,  54.  2.  663.  —Contra  Cass.  req.,  21  avril 
1830,  S.chr.,D.  Rép..  \°  Suce,  n.2095.  -  Angers,  13  avril  1820,  S.  chr.,D.  Rép., 
vo  Suce.,  n.  1944.  —  Paris,  81  juil.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Suce,  n.  1943.  — 
Paris,  2  août  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \">  Suce,  n.  1948.  —  Nin.es,  30  mars  1830, 


CESSIONS    SOUMISES    AU    RETRAIT    SUCCESSORAL  145 

l'opinion  contraire  invoquent  l'idée  que  l'usufruitier  de  tout 
ou  partie  de  la  succession  est  un  légataire  à  titre  universel. 
D'autres  ailleurs  se  basent  sur  l'idée  non  moins  inexacte  que 
l'usufruitier  vient  au  partage.  D'autres  enfin  disent,  ce  qui  est 
insuffisant,  que  l'usufruitier  estguidé  par  le  désir  légitime  de 
joindre  la  nue  propriété  à  son  usufruit  et  non  par  un  but  de 
spéculation. 

Une  dernière  opinion  soumet  au  retrait  le  successeur  de 
l'usufruit  universel  et  y  soustrait  le  successeur  de  l'usufruit 
d'une  quote-part,  par  le  motif  que  ce  dernier  seul  trouve 
dans  sa  qualité  le  droit  de  concourir  au  partage  ('). 

2602.  L'ascendant  donateur  est  un  successible  ;  le  retrait 
successoral  ne  peut  cependant  être  exercé  contre  lui  (-).  Ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  peut  venir  au  partage,  mais 
surtout  parce  que  la  loi  fait  de  la  succession  qu'il  recueille 
une  succession  indépendante  de  la  succession  ordinaire. 
Lebrun  donnait  la  solution  contraire  pour  les  successeurs  aux 
propres  (3). 

2603.  L'héritier  loti  n'est  pas  soumis  au  retrait  (4), quoiqu'il 
n'ait  plus  le  droit  de  comparaître  au  partage;  car  il  reste 
successible  et  peut  invoquer  l'art.  841  par  son  texte;  il  peut 
également  invoquer  l'esprit  de  la  loi,  car  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  livrer  les  secrets  de  la  famille  à  un  héritier. 

De  même  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  et  acquiert  ensuite 
les  droits  d'un  de  ses  cohéritiers  n'est  pas  soumis  au  re- 
trait (  ). 

2604.  L'héritier  exclu  par  testament  soit  directement,  soit 


S.  chr.,  D.  Uép.,  v°  Suce,  n.  1947.  —  Vazeille,  art.  841,  n.  15;  Fouet  de  Conflans, 
art.  841,  n.  11  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  3;  Benoît,  op.  cit.,  n.  9; 
Dutruc,  op.  cil.,  n.  478;  Desjardins,  op.  cit.,  n.  24,  p.  521  ;  Le  Sellyer,  IU,  n.  1309 
et  1310.  —  V.  supra,  n.  2596. 

(')  Merlin,  Rép.,  v°  Droit  success.,  n.  13;  Poujol,  art.  841,  n.  13. 

(2)  V.  supra,  n.  690.  —  Acide  Hureaux,  n.  315;  Demolombe,  XIV,  n.  24;  Le 
Sellyer,  II,  n.  1302.  —  Contra  Desjardins,  op.  cit..  p.  524,  n.  25. 

(3;  V.  infra,n.  2606. 

(«)  Agen,  26  août  1862,  D.,  63.  2.  210.  —  Laurent,  X,  n.  346. 

(6)  Amiens,  11  janv.  1839,  S.,  39.  2.  384,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1957.  —  Duver- 
gler  sur  Toullier,  IV,  n.  441,  noie  2;  Laurent,  X,  n.  351.  —  Contra  Demolombe, 
XVI,  n.  29;  Garetle,  Note,  S.,  36.  2.  535.  — Pour  le  cas  où  il  acquiert  ses  propres 
droit»,  v.  infra,  n.  2607. 

Suce.  —  III.  10 
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par  l'effet  d'un  legs  universel  ou  à  titre  universel,  cesse  d'être 
successible;  il  est  donc  soumis  au  retrait  ('). 

Cependant  il  en  est  autrement  si  l'exclusion  indirecte  pro- 
vient de  ce  que  la  succession  est  absorbée  par  des  legs  parti- 
culiers (-)  ;  car  alors  l'héritier  a  le  droit  de  comparaître  au 
partage  pour  s'assurer  que  la  succession  est  absorbée. 

2605.  On  ne  peut  assimiler  ;\  un  successible  non  passible 
du  retrait  les  personnes  qui,  étant  copropriétaires  à  un  autre 
titre,  ont,  indépendamment  de  la  cession,  le  droit  de  figurer 
au  partage  (:,J  ;  la  loi  ne  fait  pas  exception  pour  cette  hypo- 
thèse. Le  retrait  est  donc  possible  contre  l'époux  commun  en 
biens  du  défunt  ou  d'un  héritier  (•),  quoique  cet  époux,  si 
c'est  le  mari,  ait  le  droit  de  figurer  au  partage. 

Et  il  en  est  ainsi  même  si  les  biens  échus  au  défunt  tom- 
bent en  communauté  ()  ;  le  retrait  ne  peut  pas  moins  être 

(')  Trib.  civ.  Clermont-Ferrand,  26  juill.  1867,  S.,  68.  2.  192,  D.,  68.  3.  95.  — 
Bolland  de  Villargues,  v°  Relr.  suce,  n.  47;  Benoit,  op.  cit.,  n.  53  ;  Vazeille,  art. 
841,  n.  9;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  441,  note  a;  Dulruc,  op.  cit.,  n.  482; 
Bureaux,  III,  n.  315;  Demolombe,  XVI,  n.  23  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  521,  §  621 
1er,  note  18;  Fuzier-Ilerman,  art.  841,  n.  75  et  76;  Laurent,  X,  n.  347  ;  Hue,  V, 
n.  324;  Le  Sellyer,  111,  n.  1301.  —  Contra  Lyon,  17  juin  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \° 
Suce,  n.  1909.  —  Delvincourt,  II,  p.  44,  note  2  ;  Toullier,  IV,  n.  441.  —  V.  infru, 
n.  2622. 

(2)  Laurent,  X,  n.  347.  —  V.  infra,  n.  2622. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  33;  Hue,  V,  n.  324;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  107  s. 
et  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  —  Confra  Toulouse,  16  janv.  1835,  S. ,35. 
2.  327,  D.  Rép.,  ve  Suce,  n.  1930.  —  Dutruc,  op.  cit.,  n.  479. 

(*)  Gass.  req.,  25  juill.  1844,  S.,  44.  1.  614,  D.  Rép.,  \°  Disp.  entre-vifs,  n.1861. 
—  Pau,  10  juin  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1952.—  Bordeaux,  28  juin 
1844,  S.,  45.  2.  407,  D.,  45.  2.  123.  —  Biom,  9  mars  1846,  S.,  46.  2.  257,  D.,  46.  2. 
121.  —  Toulouse,  31  déc.  1852,  S.,  53.  2.  23,  D.,  54.  2.  226.  —  Bordeaux,  25  mars 
L857,  S.,  58.  2.  289,  D.,  57.  2.  116.—  Pau,  8  déc.  1862,  S., 63.  2.  87.  —  Chambéry, 
24  juill.  L868,  S.,  68.  2.  347,  H.  Rép.,  Suppl:,  \«  Suce,  n.  1220.  -  Paris,  29  juin 
1878,  S.,  80.  2.  39,  D.,  79.  2.  271.  —  Bennes,  15  janv.  1880,  S.,  81.  2.  185,  D.,  81. 
2.  114.  —  Agen,  27  janv.  1880,  S.,  81.  2.  9,  D.,  80.  2.  187.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
24  déc.  1872,  Jurispr.  trib.  belges,  72.  1163.  —  Duvergier  sur  Toullier,  IV.  n.  iJ5, 
note  l>  :  Dulruc,  op.  cit.,  n.  480;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  525,  n.  27  ;  Hureaux,  III, 
n.  314;  Demolombe,  XVI,  n.  32  s.;  Laurent,  X,  n.  350;  Aubry  et  Rau,  VI, p.  520, 
§  621  1er,  noie  16;  Hue,  V,  n.  324;  P.uzier-Herman,art.841,  n.  100  s.;  Le  Sellyer, 
111,  n.  1315  et  L316;  l'Ianiol,  III,  n.  2449. -r  L'ancien  droit  donnait  la  solution 
contraire.  —  Lebrun,  loe  cit.,  n.  69;  Ferrière,  loc.  cit.,  n.  73;  Rousseaud  de 
Lacombe-,  Rec.  de  jurispr.,  v°  Transport,  n.  10;  Brodeau  sur  Louet,  v°  Cession 
de  dr.  suce,  n.  3. 

s  Mêmes  autorités.—  Contra  Grenoble,!  avril  1840, S.,  12.  2.  5,1).,  12.2.77.— 
Trib.  civ.  Lycn, 21  juill.  1842, S.,  14.  1.  615,  sous  Cass.  — »■  Dutruc, op-,  cit.,  A.  i 7 '. » . 
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exercé  contre  le  survivant  commun  :  le  mari  ou  la  femme 
devient  propriétaire  d'une  partie  des  biens  héréditaires,  et  ne 
devient  pas  successible. 

Il  en  est  ainsi  môme  si  lors  de  la  cession  le  partage  de  la 
communauté  n'était  pas  encore  opéré  ('). 

L'époux  héritier  peut  lui-même  exercer  le  retrait  contre 
son  conjoint  (-). 

2606.  Le  retrait  ne  peut  être  dirigé  par  un  héritier  contre 
un  héritier  de  l'autre  ligne  ou  branche,  cessionnaire  d'un  hé- 
ritier de  la  première  ligne  (:i).  Lebrun  était  déjà  en  ce  sens  (4). 

Il  en  est  autrement  cependant  après  le  partage  entre  les 
deux  lignes. 

Après  ce  partage,  le  successible  d'une  ligne  n'a  plus  le  droit 
défigurer  au  partage  de  l'autre  ligne;  il  doit  donc  pouvoir 
être  écarté.  On  objecte  que  le  cessionnaire,  ayant  figuré  au 
premier  partage,  connaît  tous  les  secrets  de  la  succession  et 
que,  du  reste,  il  n'agit  pas  dans  un  but  de  spéculation.  Si  la 
première  considération  est  exacte,  la  seconde  est  fausse  (5). 

2607.  Le  successible  n'est  pas  soumis  au  retrait  si,  après 
avoir  aliéné  ses  droits,  il  les  recouvre  en  vertu  de  l'annulation 
ou  de  la  résolution  de  la  cession  (6),  ou  si,  la  cession  étant 
fictive,    le   successible   rentre  en  possession  (').  Il  en  est  de 

^)  Arrêts  et  auteurs  précités. 

(2)  V.  infra,  n.  2628. 

(3)  Rouen,  21  juill.  1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1942.  —  Grenoble,  3  juill. 
1824,  S.  chr.,  D.  Rép..  vu  Suce,  n.  1836.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  9;  Del- 
vincourt,  II,  p.  44,  note  2;  Duranton,  VII,  n.  188;  Chabot,  art.  841,  n.  19;Toullier, 
IV,  n.  442;  Demante,  III,  n.  171  bis,  II;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs. 
9;Malpel,  n.  246;  Marcadé,  art.  841,  n.  3;  Vazeille,  art.  841,  n.  24;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Retr.  suce,  n.  22  s.;  Duport-Lavillette,  Quest.  de  dr.,  v°  Retr. 
suce,  quest.  764,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  524,  §  621  1er,  note  36;  Hureaux,  III, 
n.  315  ;  Dutruc,  op.  cil.,  n.  504;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  524,  n.  6;  Fuzier  Herman, 
art.  841,  n.  133;  Le  Sellyer,  III,  n.  1319;  Demolombe,  XVI,  n.  34.  —  Contra 
Favard,  v°  Dr.  suce,  n.  52. 

l)  Liv.  IV,  ch.  II,  sect.  IL,  n.  66.  —  Dans  le  même  sens,  Nouveau  Denisart, 
\°  Cession  de  dr.  suce,  n.  6. 

(5y  Toullier,  IV,  n.  444;  Vazeille,  ait.  841,  n.  24;  Chabot,  art.  841,  n.  19;  De- 
mante,  III,  n.  171  bis,  II;  Hureaux,  loe  cit.;  Demolombe,  XVI,  n.  34;  Le  Sellyer, 
toc.  cit.  —  Contra  Desjardins,  op.  cit.,  n.  26;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  476;  Duranton, 
VII,  n.  188;  Taulier,  p.  299;  Delaporte,  art.  841. 

(6)  Demolombe,  XVI,  n.  28. 

(7)  Demolombe,  XVI,  n.  28. 
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même  s'il  recouvre  les  droits  cédés  en  vertu  d'une  rétroces- 
sion (1),  car  il  reste  héritier. 

2608.  Le  retrait  peut  être  dirigé  non  seulement  contre  le 
cessionnaire  lui-même,  mais  encore  contre  ses  propres  ces- 
sionnaires  (2). 

II  peut  également  être  exercé  contre  les  successeurs  du 
cessionnaire  (3). 

Mais  le  tiers  qui,  après  la  cession  et  avant  le  retrait,  a 
succédé  à  l'un  des  cohéritiers  n'est  pas  passible  du  retrait  (4j. 

De  même  le  légataire  universel  d'un  successible  qui  a  ac- 
quis les  droits  d'un  autre  successible  n'est  pas  plus  passible 
du  retrait  que  son  auteur  (5). 

2609.  Nous  avons  déjà  montré  que  la  cession  faite  au  pro- 
fit d'un  créancier  du  cédant  ou  du  possesseur  de  droits  héré- 
ditaires est  passible  du  retrait  (6). 

2609  bis.  Pour  savoir  si  le  cessionnaire  est  un  successible, 
c'est  au  moment  du  retrait  qu'il  faut  se  placer  (7). 

§  V.  Conditions  se  rapportant  à  l'époque,  aux  clauses 
et  à  la  validité  de  la  cession. 

2610.  La  cession  est  passible  du  retrait,  en  cas  de  partage 

(')  Orléans,  29  fév.  1832,  S.,  36.  2.  534,  D.  fie/».,  v<>  Suce,  n.  1959.  —  Dijon,  11 
janv.  1847,  S.,  48.  2.  313.  —  Uemolombe,  XVI,  n.  23  (au  n.  29  cet  auteur  s'exprime 
d'une  manière  beaucoup  moins  affirmative);  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  §14;  Hu- 
reaux,  III,  n.  313;  Dutruc,  op.  cil.,  n.  484;  Richefort,  Tr.  de  l'état  des  fa  m.,  III, 
n.  435;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  530,  §  621  ter,  note  63;  Laurent,  X,  n.  351  ;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  110;  Le  Sellyer,  III,  n.  1305  et  1387.  —  Cpr.  en  ce  sens  Po- 
thier,  op.  cil.,  n.  475.  —  V.  supra,  n.  2603  et  infra,  n.  2665. 

(2)  Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  V.  supra,  n.  2591. 

(3)  Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201. 

(«)  Grenoble,  6  juin  1826,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1961.  —  Toulouse,  23  jan- 
vier 1841,  S.,  41.  2.  545,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2284.  —  Caen,  28  mai  1867,  S.,  68. 
2.  271,  D.,  68.  2.  190.  —  Vazeille,  art.  841,  n.  3;  Duranton,  Vil,  n.  194;  Chabot, 
art.  841,  n.  10;  Favard,  v°  Dr.  suce,  n.  10;  Hureaux,  111.  n.  335;  Uemolombe, 
XVI,  n.  136;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  530,  §  621  ter,  note  61  :  Fuzier-IIerman,  art. 
841,  n.  111  s.  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1324.  —  V.  aussi  Polhier,  Tr  .des  relr.,  n.  19.  — 
Conlra  Dutruc,  op.  cit.,  n.  501.  —  Cpr.  infra,  n.  2665. 

(5)  Angers,  13  avril  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1944.  —  Fuzier-Her- 
man, art.  841,  n.  114. 

(6)  V.  supra,  n.  2593. 

(7J  Le  retrait  n'est  donc  pas  susceptible  d'être  exercé  contre  le  cessionnaire  qui 
est  devenu  successible  depuis  la  cession,  Siville,  III,  n.  392. 
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judiciaire,  même  si  les  lots  ont  déjà  été  tirés  au  sort  au  mo- 
ment où  elle  est  faite,  et  pourvu  que  le  partage  ne  soit  pas 
terminé  et  tant  que  le  partage  n'est  pas  homologué  (').  Une 
cession  faite  dans  ces  conditions  n'a  pas,  il  est  vrai,  les  incon- 
vénients auxquels  l'art.  841  a  voulu  remédier,  mais  le  texte 
est  général  et  comprend  cette  hypothèse  par  ses  termes. 

Mais  la  cession  faite  après  le  partage  ne  peut  être  l'objet 
d'un  retrait  (s).  Lebrun  décidait  le  contraire  (3),  en  se  fondant 
sur  ce  que  des  difficultés  pouvaient  encore  se  produire  après 
le  partage,  mais  notre  solution  résulte  a  fortiori  de  ce  que  le 
retrait  ne  peut  plus  être  exercé  après  le  partage  même  contre 
une  cession  antérieure  au  partage. 

11  en  est  autrement  cependant  si  le  partage  est  annulé  (4) 
ou  résolu,  ou  si  la  cession  en  remplace  une  autre  plus  ancienne 
et  qui  a  été  frauduleusement  dissimulée  (5). 

2611.  On  ne  peut  exiger  comme  condition  du  retrait  que 
la  cession  ait  été  préalablement  signifiée  (6).  En  effet,  la  signi- 
fication, en  supposant  l'art  1690  C.  civ.  applicable  aux  ces- 
sions de  droits  successifs,  est  exigée  pour  qu'une  cession  soit 
opposable  au  tiers,  mais  non  pour  que  les  tiers  puissent  s'en 
prévaloir. 

2612.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  cession  soit  vala- 
ble :  le  retrait  est  certainement  possible  s'il  s'agit  d'une  nullité 
relative,  pour  cause  d'incapacité  par  exemple,  parce  que  l'acte 
produit  alors  les  effets  d'une  convention  valable  tant  qu'il 
n'est  pas  annulé.  Mais  cela  est  également  vrai  si  la  nullité  est 
absolue  (7),  car  une  convention  ne  cesse  de  produire  ses  effets 
que  quand  un  jugement  en  a  prononcé  la  nullité. 

Il  va  sans  dire  que  si  la  cession  a  été  annulée  par  un  juge- 

(')  Demolombe,  XVI,  n.  87.  —  Cpr.  infru.  n.  2657. 

(s)  Paris,  28  mars  1854,  P.,  54.  2.  434,  D.,  55.  5.  394.  —  Duranton,  VII,  n.  187  ; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Retr.  suce,  n.  62  et  75;  Vazeille,  art.  841,  n.  18;  Fouet 
de  Conflans,  art.  841,  n.  28  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  518;  Demolombe,  XVI,  n.  88; 
Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  189. 

(3)  Liv.  IV,  ch.  II,  sect.  3,  n.  67. 

(*)  V.  infra,  n.  3543. 

(\  V.  infra,  n.  2660. 

(6J  Cass.  civ.,  5  janv.  1857,  S.,  57.  1.  369,  D.,  57.  1.  81.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  530,  §  621  ter,  note  62  ;  Laurent,  X,  n.  391  :  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  22i  s. 

C)  Contra  Amiens,  15  juin  1894,  Rec.  Amiens,  94.  153. 
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ment  passé  en  force  de  chose  jugée  avant  le  retrait,  le  retrait 
ne  peut  plus  être  exercé.  Bien  mieux,  le  retrait  tombe  si  la 
convention  est  annulée  ensuite,  fût-ce  après  le  partage,  à  rai- 
son de  l'effet  rétroactif  de  tout  jugement  de  nullité. 

2613.  Nous  avons  déjà  dit  que  si  la  cession  répond  aux 
conditions  de  la  loi,  sa  forme  importe  peu;  ainsi  le  retrait 
peut  être  exercé  contre  une  adjudication  publique  ('). 

On  ne  doit  pas  attribuer  plus  d'importance  aux  diverses 
clauses  de  l'acte;  par  exemple  le  retrait  est  possible  même  si 
le  cessionnaire  s'est  interdit  d'intervenir  au  partage  (2). 

2614.  Le  retrait  peut  être  exercé  contre  une  cession  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  mais  suit 
le  sort  de  cette  condition.  Le  retrait  peut  être  notamment 
exercé  contre  une  cession  subordonnée  à  la  condition  que  le 
retrait  ne  sera  pas  exercé  ou  dont  la  nullité  est  convenue  pour 
le  cas  où  le  retrait  sera  exercé.  Ces  deux  clauses  expriment  la 
même  idée,  quoique  les  auteurs  se  mettent  toujours  en  face 
de  la  seconde.  Dans  l'ancien  droit,  à  propos  du  retrait  ligna  - 
ger,  la  plupart  des  auteurs  annulaient  une  pareille  clause,  de 
sorte  que  le  retrait  cessait  d'être  utile  et,  par  là  même,  pos- 
sible ;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  le  maintien  de  la  clause 
aurait  pour  etfet  d'empêcher  l'exercice  du  retrait  et  par  suite 
de  contrevenir  à  la  loi  (').  La  même  argumentation  a  été 
reproduite  sous  l'empire  du  Code  civil  (4).  Elle  nous  parait 
manifestement  erronée  :  d'un  côté,  un  texte  serait  nécessaire 
pour  annuler  l'insertion  dans  la  cession  d'une  condition  qui 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public;  d'un  autre  côté,  il  est 
faux  que  la  clause  en  question  rende  le  retrait  impossible; 
son  seul  effet  est  de  faire  disparaître  le  retrait  au  moment  où 
il  est  exercé;  loin  que  le  but  du  retrait  soit  mis  en  défaut,  ce 
but  est  entièrement  obtenu,  puisque,  par  l'exercice  du  retrait, 
le  retrayé  disparait  et  fait  place,  dans  le  partage,  au  cédant  (s). 

(')  V.  supra,  n.  2594. 

(2J  V.  cep.  Demolombe,  XVII,  n.  177,  et  supra,  n.  2586,  note. 

(3)  Polluer,  Tr.desrelrails,  n.12,  qui  cite  dans  le  même  sens  divers  auteurs  entre 
autres  Valin,  et  en  sens  contraire  Tiraqueau,§  1,  gloss.2,  n.  59  s.,  et  Grimaudet. — 
V.  encore  dans  le  même  sens,  Coul.  de  Nivernais,  tit.  du  retrait  lignager,  art.  21 

(4)  Demolombe,  XVI,  n.  lui. 
(8)  Le  Sellyer,  II,  n.  1296. 
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SECTION  V 

CARACTÈRES    DE    INACTION    EN    RETRAIT 

$  I.  Caractère  personnel  ou  mixte. 

2S15.  On  admet  généralement  que  l'action  en  retrait  est 
mixte  comme  toutes  les  actions  en  résolution;  cela  est  exact 
si  elle  est  dirigée  à  la  fois  contre  le  cessionnaire  et  contre  des 
tiers  détenteurs  (');  mais  elle  est  personnelle  si  elle  est  diri- 
gée contre  le  cessionnaire  seul.  Les  conséquences  habituelles 
au  point  de  vue  de  la  compétence  rationœ personne  dérivent  de 
cette  solution. 

g  II.  Caractère  indivisible. 

2616.  Le  retrait  est  indivisible  (2)  ;  il  ne  peut  s'exercer  que 
contre  la  cession  tout  entière  (3)  ;  c'est  ce  que  dit  implicitement 
l'art.  841,  et  ce  qui  résulte  également  de  son  but. 

Mais  le  retrait  successoral  peut  être  exercé  «  soit  par  tous 
»  les  cohéritiers  [du  cédant],  soit  par  un  seul  ». 

Si  les  cohéritiers  ou  quelques-uns  agissent  de  concert  pour 
exercer  le  retrait  successoral,  ils  s'en  partageront  les  béné- 
fices et  les  charges  (*).  Le  partage  se  fera  par  tète.  De  quelle 
importance  peut  être  ici  le  montant  de  la  part  héréditaire, 
puisque  chaque  cohéritier  a  le  droit  d'exercer  le  retrait  pour 
le  tout  (5)  ?  C'est  en  ce  sens  que  décidaient  les  anciens  au- 
teurs (6). 

La  solution  doit  être  la  môme,  et  pour  le  même  motif,  si 
plusieurs  héritiers  se  présentent  en  même  temps  pour  exercer 

(')  Potliier,  Tr.des  retraits,  n.  17  et  25  et  Coul.  d'Orléans,  Introd.au litre  X  VIII, 
n.  3  et  G. —  Laqueslion  était  très  importante,  surtout  dans  l'ancien  droit.  V.  Chénon, 
Nouv.  Rev.  hist.,  1892,  p.  188  s. 

(2)  V.  sur  l'intérêt  que  présentait  la  question  dans  l'ancien  droit,  Chénon,  toc.  cit. 

(»)  Siville,  III,  n.  397.  —  V.  supra,  n.  2589. 

(♦)  Demolombe,  XVI,  n.  69;  Le  Sellyer,  III,  n.  1374. 

(s)  Laurent,  X,  n.  372.  —  Contra  Toulouse,  Il  fév.  1888,  S.,  90.  2.  222.  —  Trib. 
civ.,  Périgueux,  11  déc.  188'»,  Gaz.  du  Pal.,  85.  1,  Suppl.,  78.  —  Chabot,  art.811, 
n.  1  ;  Demolombe,  XVI,  a.  69  et  70;  Le  Sellyer,  III,  n.  1374. 

(G)  Perrière,  Cou',  de  Paris,  art.  108,  n.  75  et  76. 
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le  retrait.  Dans  le  cas  particulier  où  le  retrait  est  exercé  par 
deux  héritiers  de  deux  lignes  différentes,  on  donnait,  dans 
l'ancien  droit,  la  préférence  a  l'héritier  appartenant  à  la  même 
ligne  que  le  cédant  (');  cette  solution  n'est  plus  admissible. 

2617.  Si  un  seul  des  cohéritiers  exerce  le  retrait,  il  peut 
l'exercer  pour  le  tout  (2)  ;  cela  résulte  du  but  même  du  retrait  ; 
il  n'est  donc  pas  obligé  d'en  communiquer  le  profit  à  ses  co- 
héritiers (:t). 

Nous  verrons  plus  tard,  du  reste,  qu'un  héritier  n'est  pas 
forcé  de  communiquer  à  ses  cohéritiers  le  bénéfice  d'un  con- 
trat passé  au  sujet  de  la  succession  (;). 

L'ancien  droit  était  en  sens  contraire  (5).  On  se  fondait  sur 
des  lois  romaines  (,;)  et  sur  l'idée  que  l'héritier  doit  commu- 
niquer à  ses  cohéritiers  tous  les  profits  retirés  de  la  succes- 
sion. On  a  appelé  retrait  de  cohéritier  ce  droit  d'exiger  la 
communication  du  retrait  successoral. 

.Mais  on  conçoit  que  l'un  des  cohéritiers  ne  peut  se  réserver 
le  profit  du  retrait   que   lorsque  le   retrait   constitue  un  fait 


(')  Denisart,  v°  cit.,  n.  5. 

(a)  Cass.  recj.,  14  juin  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1901.  —  Trib.  civ.  Péri- 
gueux,  11  déc.  1884,  précité.  —  Deinolombe,XVl,  n.  68;Aubry  et  Rau,  VI, p. 524, 
g  621  1er,  note  35;  Laurent,  X,  n.  372;  Fuzier-IIerman,  art.  841,  n.  229;  Vigie,  II, 
n.  313;  Le  Sellyer,  II,  n.  1216 et  III,  n.  1375et  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 

(3)  Cass.  civ.,  28  juin  1836,  S.,  36.  1.  547,  Y)., Rép.,  v°  Suce,  n.  1891.  —  Riom. 
21  janv.  1809,  S.  chr.  —  Besançon,  12  janv.  1808,  S.,  36.  1.  551  (note  ,  D.  Rép., 
\o  Suce.  n.  189:>.  —  Montpellier,  7  juill.  1824,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1891. 
—  Toulouse,  11  févf.  1888,  D.  Rép.,Suppl.,  \°Suce,  n.  1202.  —  Bruxelles,  10  nov. 
1820,  S.  chr.,  1).  Rép.,  \°  Suce,  n.  1891.  —  Delvincourt,  II,  p.  44,  n.  2;  Toullier, 
IV,  n.  337;  Chabot,  art.  841,  n.  12  et  16;  Uuranton,  VII,  n.  199;  Favard,  V 
Dr.  suce,  n.  13;  Vazeille,  ait.  841,  n.  20;  Malpel,  n.  248;  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  8il,  obs.  8;  Richel'ort,  TV.  de  l'état  des  familles.  III,  p.  432;  Rolland 
de  Villargues,  \"  Relr.  suce.  n.  18;  Poujol,  art.  841,  n.  7;  Taulier,  III,  p.  300; 
Benoit,  op. cit.,  n.  45  et  46;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  511  et  512;  Massé  et  Vergé,  IV, 
p.  357,  §692;  Pucauroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  683;  Marcadé,  art.  841;  Dé- 
niante, III,  n.  171  bis,\\  ;  Desjardins,  op.  ciL.n.  36,  p.  571  ;Demolombe,  XVI,  n.71  ; 
Laurent,  X,  n.  374;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  525,  §  621  ter,  note  37;  Bureaux,  III, 
n.  253  et  3i2;  Thiry,  II,  n.  191;  Arntz,  II,  n.  1503;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  230  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1375;  Planiol,  III,  n.  2452.  —  Contra  Merlin,  Quesl., 
v°  Relr.successor..  §  1  ;  Pilon,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1903,  p.  392. 

(*)  V.  infra.  n.  2980. 

•   Arrêt  de  1613,  précité.  —  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  327,  n.  8  (cpr. 
sur  l'art.  108,  n.  74  ;  Merlin,  /î<;/>.,  v»  Relr.  de  cohéritier. 

(«)  L.  19,  1).,  Farv.  ercisc,  lu.  2.  —  L.  89,  §  4,  1).,  De  leg.,  1°,  30. 
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accompli.  Jusque  là  il  n'y  a  pas  encore  de  droit  acquis  en  sa 
faveur,  et  les  autres  cohéritiers  peuvent  utilement  demander 
à  participer  au  retrait,  par  cela  môme  qu'ils  peuvent  exercer 
le  retrait  deleurcôtéet  concourir  ainsiavec  leur  cohéritier('). 

Le  retrait  est  consommé  quand  le  cessionnaire  y  a  con- 
senti ou  qu'un  jugement  définitif  a  été  rendu  contre  lui;  le 
paiement  du  prix  de  la  cession  est  inutile  (2);  car  chacun  des 
deux  faits  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  rend  le 
retrait  irrévocable. 

Cependant  certains  auteurs  (:i),  à  l'exemple  de  quelques 
coutumes,  admettent  qu'il  y  a  droit  acquis  dès  la  sommation 
adressée  par  l'héritier  au  cessionnaire;  on  dit  en  ce  sens  que 
le  retrait,  s'opérant  sans  le  consentement  du  retrayé,  a  lieu 
dès  que  le  retrayant  manifeste  sa  volonté.  Ce  raisonnement 
repose  sur  une  confusion  :  si  le  retrait  s'opère  sans  la  volonté 
du  retrayé,  il  ne  s'opère  pas  par  cela  même  dès  que  le  relrayant 
a  manifesté  sa  volonté,  mais  quand  cette  volonté  est  devenue 
irrévocable;  il  est  certain  qu'après  la  sommation  le  retrayant 
pourrait  encore  changer  d'intention,  le  retrait  n'est  donc  pas 
opéré. 

2618.  De  même,  si  le  retrait  est  exercé  par  un  héritier  du 
cohéritier,  l'action  en  retrait,  étant  une  valeur  successorale, 

(')  Cass.,  29  dée.  1829,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  1896.  —  Limoges,  30  juin 
1852,  S.,  52.2.  569,  D.,54.  2.  109.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  11  déc.  1884,  précité.  — 
Trib.  civ.  Espalion,  22  janv.  1886,  Gaz.  l'ai..  86.  1.366.  —  Chabot,  art.  841,  n.  16; 
Toullier,  IV,  n.  438;  Taulier,  III,  p.  300;  Benoît,  op.  cit.,  n.  46;  Hureaux,  III, 
n.  336  et  342;  Demolombe,  XVI,  n.  71  et  73  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  525,  §  621  ter, 
n.  38;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  233  s.  ;  Vigie,  II,  n.313;  Le  Sellyer,  III,  n.  1376; 
Planiol,  loc.  cit.  ;  Siville,  III,  n.  396.  —  Contra  Duranton,  VU,  n.  199. 

(-)  Cass.  civ.,  26  juin  1836,  S.,  36.  1.  547,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1891.  —  Besan- 
çon, 12  janv.  1898,  précité.  —  Limoges,  30  juin  1852,  S.,  52.  2.  569,  D.,  54.  2.  109. 
—  Bruxelles,  10  nov.  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1891.  —  Duvergier  sur 
Toullier,  IV,  n.  438,  note  a;  Malpel,  n.  248;  Poujol,  art.  841,  n.  7;  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  841,  obs.  8;  Benoit,  op.  cit.,  n.  45  s.;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  II,  n.  638;  Marcadé,  art.  841,  n.  3;  Demante,  III,  n.  171  bis,  IV;  Massé 
et  Vergé,  VI,  p.  357,  §  692;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  511  s.;  Demolombe,  XVI,  n.  72; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  525,  §  621  1er,  notes  39  et  40;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  235;  Vigie,  II,  n.  313  et  316;  Le  Sellyer,  III,  n.  1376.  —  Contra  Chabot,  art.  841, 
n.  16  ;  Toullier,  IV,  n.  438  ;  Taulier,  III,  p.  300.  —  La  demande  en  participation  ne 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Riom,  9  mars  1846,  S.,  46.  2. 
257,  D.,  46.  2.  121.  —  Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  236.  —  V.  infra,  n.  2264  et  2265. 

t3)  Duranton,  VII,  n.  199;  Laurent,  X,  n.  373. 
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doit  être  communiquée,  sur  leur  demande,  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  recueillent  la  succession  ('). 

2619.  Si  un  tiers  est  cessionnaire  de  plusieurs  héritiers, 
le  retrait  peut  avoir  lieu  pour  le  tout  ('-'). 

11  nous  semble  même  qu'il  doit  avoir  lieu  pour  le  tout.  Car 
d'un  côté  le  retrait,  dans  le  cas  contraire,  ne  remplirait  pas 
son  but,  et,  d'un  autre  côté,  tous  les  droits  successifs  acquis 
par  une  même  personne  forment  entre  ses  mains  une  masse 
unique  (3). 

De  même  et  à  plus  forte  raison  le  retrait  ne  peut  être 
exercé  que  pour  le  tout  contre  un  cessionnaire  d'un  héritier 
qui  avait  acquis  les  droits  d'un  autre  héritier  (*)  ;  le  marché 
doit  être  pris  tel  qu'il  se  comporte. 

$  III.  Caractère  indéterminé. 

2620.  L'action  en  retrait,  s'il  y  a  contestation,  est  soumise 
à  deux  degrés  de  juridiction,  quelle  que  soit  la  valeur  des 
objets  retrayés,  parce  que  la  demande  est,  par  sa  nature, 
indéterminée  ('). 

SECTION  VI 

KNTRE  QUELLES  PERSONNES  PEUT  ÊTRE  EXERCÉ  LE  RETRAIT 

g  I.  Personnes  qui  peuvent  exercer  le  retrait. 
I.  Héritiers  et  autres  successeurs. 

2621.  La  faculté  d'exercer  le  retrait  successoral  compète  à 
tout  cohéritier  du  cédant,  à  toute  personne  par  conséquent 
qui  ne  pourrait  pas  être  écartée  par  l'exercice  du  retrait  si 
elle  était  cessionnaire  (6),  sauf  certaines  restrictions. 


(')  Toulouse,  il  fév.  1888,  S.,  90.  2.  222. 
(*)  Le  Sellyer,  III,  n.  1317.  —  Cpr.  supra,  n.  2589. 

(3)  Toulouse,  22  fév.  1840,  S.,  40.  2.  318.  —  Hureaux,  III,  n.  332;  Demolombe, 
XVI,  n.  119;  Le  Sellyer,  III,  n.  1362. 
(')  Cpr.  supra,  n.  2589. 

(5)  Cass.  civ.,  3  fruct.  an  V,  S.  chr.,  D.  fié/).,  v°  Degrés  de  jur.,  n.  i4S.  —  Mont- 
pellier, 18  nov.  1853,  S.,  54.  2.  20,  D.,  55.  2.  90.—  Fuzier-Hermao,  art.  841, 
n.226  s. 

(6)  Demante,  III,  n.  171  bis,  I;  Marcadé,  art.  841;  Hureaux,  III,  n.  314  et  318; 
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Le  retrait  peut  être  exercé  par  l'héritier  bénéficiaire  aussi 
bien  que  par  l'héritier  pur  et  simple  ('),  et  cela  même  après 
l'abandon  (2).  Mais  le  parent  non  héritier  ne  peut  exercer  le 
retrait  (:!). 

2622.  L'héritier  exclu  par  un  legs  universel  ou  à  titre  uni- 
versel ne  peut  exercer  le  retrait  (*),  à  moins  cependant  qu'il 
n'ait  droit  à  une  réserve  ('■''). 

Mais  l'héritier  exclu  par  des  legs  particuliers  peut  exercer 
le  retrait  (6),  de  même  que  le  retrait  ne  peut  être  exercé  contre 
lui. 

11  en  est  de  même  de  l'héritier  qui  a  transigé  sur  ses 
droits  (7). 

L'héritier  renonçant  ne  peut  exercer  le  retrait  (8),   même 

Belost-.Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.6;  Desjardins,  p.  526,  n.  28;  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  36;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  522,  §  621  1er,  noie  21  ;  Laurent,  X,  n. 
352;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  118;  Le  Sellyer,  II,  n.  1299;  Planiol,  III,  n.  2450. 
—  Tous  ces  auteurs  ont  le  tort  d'admettre  ce  principe  en  termes  absolus.  —  Cpr. 
supra,  n.  2596  s.  et  infra,  n.  2622  s. 

(()  Cass.  req..  1*''  déc.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép..  v<>  Suce,  n.  1933.  —  Amiens, 
13  mars  1806,  S.  chr. ,D.  Rép.,  V>  Suce,  n.  1872.—  Bordeaux,  16  mars  1832,  S.,  32. 
2.  473,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  950.  —  Grenoble,  4  juin  1836,  S.,  37.  2.  109.  —  Limo- 
ges, 13  juill.  1844,  S.,  45.  2.  507,  D.,  46.  4.  468.  —  Montpellier,  8  juin  1848,  S.,  49. 
2.  279.  —  Merlin,  Rép  ,  v°  Dr.  suce,  n.  9;  Toullier,  IV,  n.  437;  Chabot,  art.  841, 
n.  13;  Duranton,  Vit,  n.  185;  Vazeille,  art.  841,  n.  12;  Taulier,  III,  p.  297;  Del- 
vincourt,  II,  p.  32;  Rolland  de  Villargues,  v«  Relr.  suce,  n.  15;  Bilhard,  Tr.  du 
bénéf.  d'invent.,  n.  108;  Demolombe,  XV,  n.  190  1er  et  XVI,  n.  41  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  407,  §  612,  p.  454,  §  618,  note  35,  p.  468,  §  618,  note  94  et  p.  522,  §  621  1er, 
note  25;  Laurent,  X,  n.  352;  Bureaux,  II,  n.  288  et  III,  n.  312;  Le  Sellyer,  II, 
n.  949;  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  14;  Le  Sellyer,  III,  n.  1338.  —  Contra  Benoit, 
op.  cit.,  n.  10. 

(2)  V.  supra,  n.  1491. 

(3)  Vazeille,  art.  841,  n,  8;  Demolombe,  XVI,  n.  43;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  131. 

i1)  Nîmes,  3  mai  1827,  S.  chr.,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  1878.  —  Demolombe,  XVI, 
n.  15;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523,  §  621  ter,  note  28;  Laurent,  X,  n.  355;  Hue,  V, 
n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  121  et  124;  Planiol,  III,  n.  2451. 

[5j  Cass.  req.,  3  mai  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1939.  —  Rolland  de  Vil. 
largues,  v°  Retr.  suce,  n.  8;  Benoit,  op.  cit.,  n.  8;  Laurent,  X,  n.  353;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  119  s. 

(6)  Cass.  req.,  16  juill.  1861,  S.,  61.  1.  817,  D.,  61.  1.  473.  —  Demolombe,  XVT, 
n.  45;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523,  §621  ter,  note  29  ;  Laurent,  X,  n.  355;  Rodière, 
Noie,  P.,  62.  363;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  123.  —  Contra  Benoit,  op.  cit.,  n.  8. 

H  Agen,  20  août  1862,  D.,  62.  2.  210.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  125. 

(')  Cass.  civ.,  2  déc.  1829,  S.  chr.,  D.  Rip.,  v<>  Suce,  n.  1878.—  Bourges, 
29  janv.  1827,  S.  chr. — Trib.  civ.  Lyon,  lOjinv.  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  15  mars 


136  DES    SUCCESSIONS 

s'il  a  renoncé  pour  s'en  tenir  à  une  libéralité  (M,  à  moins  que 
cette  libéralité  ne  soit  à  titre  universel  (2). 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  écarté  comme  indigne  (3). 

2623.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  les  successeurs  irré- 
guliers (;);  mais  comme,  aujourd'hui,  l'enfant  naturel  est  un 
héritier  légitime,  comme,  d'autre  part,  le  conjoint  survivant, 
lorsqu'il  succède  en  concours  avec  d'autres  héritiers,  n'a  qu'un 
droit  d'usufruit,  n'autorisant  pas  le  retrait  (3),  cette  solu- 
tion se  trouve  restreinte  aux  père  et  mère,  frères  et  sœurs  de 
l'enfant  naturel,  à  la  condition  que,  contrairement  à  notre 
avis,  on  'es  considère  comme  successeurs  irréguliers  (6). 

Le  retrait  peut  encore  être  exercé  par  les  légataires  (/)  ou 


1S95.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  12;  Demante,  III,  n.  171  bis,  III;  Benoît, 
op.  cit.,  n.  13  et  14;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  337,  §  692,  note  31  ;  Demolombe,  XVI, 
n.  46;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523,  §  621  1er,  note  26;  Laurent,  X,  n.  355;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  128  s. 

(')  Mômes  autorités.  —  Planiol,  III,  n.  2451.  —  Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1304, 
1344. 
'(2)  Demolombe,  XVI,  n.  47;  Benoit,  op.  cit.,  n.  12;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  130. 

t,3)  Demolombe,  XVI,  n.46;  Hue,  V,  n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  841,   n.  127. 

(4)  Cass.  req.,  8  juin  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1879.  —  Gass.  civ., 
15  mars  1831,  S.,  31.  1.  183.  —  Cass.  req.,  16  juill.  1861,  S.,  61.  1.  817,  D.,  61.1. 
473.  —  Nîmes,  4  déc.  1823,  S.  chr.  —  Merlin,  Rép..  v°  Droits  succès.,  n.  9;  Mal- 
pel,  n.  227;  Chabot,  art.  841,  n.  13;  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  6; 
Benoit,  op.  cit.,  n.  9;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  441  ;  Taulier,  III,  p.  297;  Du- 
ranton,  VI,  n.  190  et  VII,  n.  186;  Marcadé,  art.  841,  n.  3;  Demante,  III,  n.  171 
bis,  I;  Bureaux,  III,  n.  306  s.;  Héan,  Rev.  crit.,  XVIII,  1864,  p.  323;  Desjardins, 
n.  28,  p.  526;  Demolombe,  XIV,  n.  41  et  XVI,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  522, 
§621  1er.  notes  21  et  22;  Laurent,  IX,  n.  130  et  X,  n.  359;  Thiry,  II,  n.  190;  Hue, 
V,  n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  139  et  140;  Le  Sellyer,  III,  n.  1343.  — 
Contra  Loiseau,  Tr.  des  enf.  nat.,  p.  713;  Bichefort,  Tr.  de  l'étal  des  familles, 
III,  n.  425;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.  682;  Massé  et  Vergé,  IV, 
p.  336;  Bodière,  Note,  P.,  62.  363. 

(5)  V.  infra,  même  numéro. 

(,6)  V.  sur  ce  point,  supra,  n.  480  et  492. 

(7)  Cass.  civ. ,2  déc.  1829,  S.  chr.,  D.Re'p.,  v°  Suce,  n.  1878.  —  Cass.  req.,  5  déc. 
1833,  S..  34.  1.  133,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1873-2».  —  Grenoble,  2  avril  1818,  S., 
chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1873.  —  Lyon,  17  juin  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1875.  —  Baslîa,  23  mars  1835,  S.,  35.  2.  349,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1875.  —  Trib. 
civ.  Verviers,  9  mars  1887,  Pasicr..  87.  3.  167.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  9; 
Chabot,  art.  841,  n.  14;  Toullier,  IV,  n.  441;  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  841, 
obs.  6;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  441;  Duranton,  VII,  n.  186;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Relr.  suce,  n.  11  ;  Benoît,  op.  cit.,  n.  5;  Vazeille,  art.  841,  n.  5;  Pou- 
jul,  ait.  841,  n.  2;  Taulier,  III,  p.  297;  Marcadé,  art.  841,  n.  13;  Demante,  III, 
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donataires  à  titre  universel  ('),  même  s'ils  succèdent  seule- 
ment aux  meubles  ou  aux  immeubles  (2J. 

L'ascendant  donateur  ne  peut  exercer  le  retrait  (3).  Nous  en 
avons  donné  les  raisons  (4). 

Le  droit  d'exercer  le  retrait  n'appartient  pas  aux  légataires 
particuliers  (),  notamment  au  légataire  de  l'usufruit  de  tout 
ou  partie  de  la  succession  (6)  (à  moins  qu'on  ne  le  regarde 
comme  légataire  à  titre  universel). 

De  même  l'époux  successeur  en  usufruit  en  vertu  de  l'art. 
767  C.  civ.  ne  peut  exercer  ce  retrait  ('). 

2624.  Le  droit   d'exercer  le  retrait   n'appartient  pas  aux 

n.  171  bis,  II;  Dutruc,  op.  cil.,  n.  103;  Desjardins,  loc.  cit.;  Demolombe,  XVI, 
ri.  40;  Ilureaux,  III,  n.  306;  Héan,  Rev.  prat.,  XVIII,  1864,  p.  318  s.;  Aubry  et 
llau,  VI,  p.  522,  §  621  ter,  note  23;  Laurent,  X,  n.  355;Thiry,  II,  n.  190;  Hue,  V, 
n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  141  s.;  Le  Sellycr,  III,  n.  1343.  —  Contra 
Massé  et  Vergé,  IV,  p.  336,  §  692;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  683; 
Rodière,  Xote,  P.,  62.  363;  Loiseau,  op.  cil.,  p.  713;  Ricliefort,  op.  cit.,  III, 
n.  425  s.  —  V.  aussi  Montpellier,  2  mai  1898,  Gaz.  l'ai.,  98.  2.  133. 

(')  Bordeaux,  9  juill.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1875.  —  Gaen,  19  mars 
1840,  S.,  43.  2.  662.  —  Bourges,  4  mars  1843,  P.,  44.  1.  156,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1948.  —  V.  aussi,  pour  et  contre,  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  42. 

(3)  V.  les  autorités  citées  supra,  n.  697.—  Acide  Demolombe,  XVI,  n.44;Fuzier- 
Ilerman,  art.  841,  n.  132.  —  Contra  Desjardins,  op.  cit.,  p.  526,  n.  28. 

H  V.  supra,  n.  697,  2602. 

(5)  Cass.  req.,  2  déc.  1829,  S.  cbr.,  D.  Rép..  v?  Suce,  n.  1878.  —  Bourges, 
29  janvier  1827,  S.  chr.  —  Nîmes,  3  mai  1827,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1878. 
—  Malpel,  n.  247;  Chabot,  art.  841,  n.  7;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retr.  suce, 
n.  13;  Ricliefort,  op.  cit..  III,  n.  515;  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  12;  Ducaur- 
roy, Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  681  ;  Demolombe,  XVI,  n.  50;  Laurent,  X,  n.360; 
Iluc,  V,  n.  324  ;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  124  et  147  s.  ;  Vigie,  II,  n.  312. 

(c)  Cass.  civ.,  24  novembre  1847,  S.,  48.  1.  121,  D.,  47.  4.  427.  —  Trib.  civ. 
Espalion,  22  janvier  1886,  Gaz.  l'ai.,  86.  1.  366.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1896, 
Mon.  jud.  Lyon,  3  août  1896,  Rép.  gén.  prat.  du  not.,  1897,  p.  110,  n.  9401.  — 
Merlin,  Rép.,  v»  Dr.  suce,  n.  13;  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  II,  n.  746;  Massé 
et  Vergé,  IV,  p.  337,  §  692,  note  33;  Ilureaux,  III,  n.  313  et  314;  Laurent,  X, 
n.  361  ;  Demolombe,  XVI,  n.  51;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  522,  §  621  ter,  note  24: 
Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  148  s.  —  Contra  Bastia,  23  mars  1835,  S.,  35.  2.  349, 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1875.  —  Bourges,  4  mars  1843,  P.,  44.  1.  156,  D.,  Rép.,  \" 
Suce,  n.  1948.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  841;  n.  11;  Vazeille,  art.  8il,  n.  12; 
Rolland  de  Villargues,  v»  Re.lr.  suce,  n.  12;  Hello,  Concl.  sous  Cass.,  S.,  43.  1. 
702  ;  Benoît,  op.  cit.,  n.  9;  Hue,  loc.  cit.;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  526,  n.  28;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1346. 

(7)  Trib.  civ.  Seine,  18  fév.  1896,  Gaz.  Val.,  96.  1.  395.  —  Contra  Siville,  III, 
n.  3074. 
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envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  contre 
les  cessionnaires  des  droits  d'autres  envoyés  (1)  ;  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  sont  hériliers  et  la  succession  n'est  pas  ouverte. 

2625.  L'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  en  totalité  reste  héri- 
tier; néanmoins,  comme  il  ne  peut  plus  figurer  au  partage, 
et  qu'ainsi  le  retrait  exercé  par  lui  s'inspirerait  d'une  pensée 
de  spéculation,  il  ne  peut  exercer  le  retrait  (2),  à  moins  qu'il 
ne  se  fasse  rétrocéder  les  droits  cédés  (3).  Il  y  a  également 
déchéance  contre  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits  à  ses  cohé- 
ritiers moyennant  l'attribution  de  biens  déterminés  (4). 
.  Mais  l'héritier  qui  a  cédé  ses  biens  en  partie  peut  exercer 
le  retrait  contre  les  cessionnaires  de  ses  cohéritiers  (:i). 

Il  ne  peut  exercer  le  retrait  contre  son  propre  cession- 
naire  (6),  car  il  méconnaîtrait  ainsi  l'eilét  obligatoire  des  con- 
ventions. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue;  elle  se  fonde 
sur  l'idée  que  la  cession  de  droits  successifs  n'emporte  pas 
garantie;  cela  est  contestable,  et,  dans  tous  les  cas,  n'a  rien 
a  faire  avec  la  question;  si  la  cession  n'emporte  pas  garantie, 
cela  signifie  simplement  que  le  cessionnaire,  retrayé  par  uu 
cohéritier  du  cédant,  n'a  aucun  recours  contre  ce  dernier, 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  cédant  puisse  méconnaître  la 

(M  Grenoble,  3  juin  1846,  S.,  47.  2.  394,  D.,  47.  4.  426.  —  Bordeaux,  23  avril 
1856,  S.,  57.  2.  27,  D.,  56.  2.  202.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  171.  —  Contra 
Demolombe,  II,  n.  76  bis;  Le  Sellyer,  III,  n.  1318. 

(»)  Orléans,  29  février  1832,  S.,  36.  2.  534,  D.  fie/).,  v°  Suce,  n.  1959.  —  Baslia, 
23  mars  1835,  S.,  35.  2.  349,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  1875.  —  Toulouse, 22 fév.  1840, 
S.,  40.  2.  318,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1884.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  20; 
Massé  et  Vergé,  IV,  p.  336,  §  692;  Demolombe,  XVI,  n.  49;  Aubry  et  Eau,  VI, 
p.  523,  §621  ter,  note  27;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  163;  Planiol,  III,  n.  2451; 
Siville,  III,  n.  394.  —  Contra  Benoît,  op.  cit.,  n.  15  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  507;  Lau- 
rent, X,  n.  257;  Le  Sellyer,  III,  n.  1345. 

(3)  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  170.  —  Cpr.  supra,  n.  2607. 

(«)  V.  infra,  n.  2658. 

(5)  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  20;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  507;  Demolombe,  XVI, 
n.  49;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523,  §  621  ter,  note  27;  Laurent,  X,  n.  357;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  165  s.;  Siville,  III,  n.  394.  —  Contra  Bastia,  23  mars  1835, 
précité.  —  Paris,  11  mars  1859,  Gaz.  Tri/).,  14  et  15  mars  1859. 

(fi)  Bastia,  23  mars  1835,  précité.  —  Hureaux,  III,  n.  314;  Demolombe,  XVI, 
n.  48;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  523,  §  621  ter,  note  27  ;  Benoit,  op.  cit.,  n.  15;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  164;  Le  Sellyer,  III,  n.  1345;  Siville,  loc.  cit.  —  Contra  Du- 
truc, op.  cit.,  n.  507. 
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loi  du  contrat,  et,  après  avoir  fait  une  promesse,  revenir  sur 
cette  promesse.  L'opinion  que  nous  combattons  n'aboutit  à 
rien  moins  qu'à  frapper  la  cession  de  nullité  relative;  or  l'art. 
841  suppose  implicitement  que  la  cession  est  valable.  Notre 
solution  était  déjà  donnée  à  propos  du  retrait  ligagner  par 
Pothier  (  ')  et  Deipesses  (2). 

2626.  Si  l'héritier  succède  à  son  cohéritier,  il  peut,  du 
chef  de  ce  dernier,  exercer  le  retrait  contre  son  propre  ces- 
sionnaire  (3).  Pothier  le  décidait  déjà  (*).  On  ne  peut  opposer 
la  maxime  Quem  de  eviclione  tenet  actio  eumdem  agentem 
repellit  exceptio.  Car  le  cédant  ne  garantit  pas  le  cessionnaire 
contre  le  retrait,  dont  le  cessionnaire  connaissait  l'éventualité 
et  qui  est  une  éviction  dérivant  de  la  loi. 

De  même  l'héritier  peut  exercer  le  retrait  contre  le  cession- 
naire de  son  cohéritier,  même  s'il  succède  à  ce  dernier  (s). 
Pothier  le  disait  également  (6). 

Dans  les  deux  cas,  il  en  est  autrement  si  le  cédant  a  pro- 
mis la  garantie  (').  Alors  la  maxime  précitée  reprend  toute  sa 
valeur.  Aussi  Pothier  (s)  faisait-il  déjà  exception  pour  ce  cas. 
La  cour  de  cassation  décide  cependant  le  contraire  (9)  par 
la  considération  suivante,  qui  est  fort  singulière  :  «  Le  retrait 
successoral  repose  sur  des  motifs  d'ordre  public  et  aucune 
stipulation  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ne  peut  soustraire 
celui-ci  à  son  application  ». 


(')  Tr.  des  retraits,  n.  149  et  TV.  de  la  vente,  n.  600. 

(s   I'm  part.,  lit.  I,  §  2. 

(3)  Cbambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.332,  D.,  79.  2.  201.  —  Hureaux,  III,  n.312; 
Deinoloir.be,  XVI,  n.  65;  Laurent,  X,  n.  358;  Fuzier-Herman,  art.  841 ,  n.  167  s.; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1353.  —  Contra  Hue,  V,  n.  320. 
1    Tr.  des  retraits,  n.  154. 

(5)  Gass.  civ.,  15  mai  1844,  S.,  44.  1.  605,  D.  Bép.,  v°  Suce,  n.  1881.  —  Lyon, 
8  mai  1896,  Gaz.  l'ai.,  96.  2.  118.  —  Hureaux,  III,  n.  312;  Demolombe,  XVI, 
n.  64;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  524,  §  621  1er,  note  34;  Laurent,  X,  n.  35S;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  169;  Le  Sellyer,  III,  n.  1352.  —  Contra  Gass.  civ.,  27  juin 
1832,  S.,  32.  1.  852,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1937. 

(G)  Op.  cit.,  n.  155.  —  V.  aussi  Goût,  de  Paris,  art.  142.  —  Coût.  d'Orléans,  art. 
402.  —  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  142;  Duplessis,  Coût,  de  Paris,  tit.  Du  retr. 
lignager. 

(7)  Demolombe.  XVI,  n.  (ji\. 

(8)  0p.  cil.,  n.  158. 

(9;  Cass.  civ.,  15  mai  1844,  précité  (motifs).  —  Le  Sellyer,  III,  n.  135.'. 
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2627.  Les  donataires  et  légataires  de  droits  successifs  ne 
peuvent  exercer  le  retrait  (1);  car  ils  ne  succèdent  pas  plus 
que  tous  autres  ayants  cause  à  titre  particulier,  aux  droits  de 
leur  auteur.  Il  ne  suffit  pas  d'objecter  qu'ils  ne  sont  pas  pas- 
sibles du  retrait  quand  ils  ont  eux-mêmes  acquis  des  droits 
successifs.  S'il  y  a  une  concordance  entre  les  personnes  non 
tenues  du  retrait  et  celles  qui  peuvent  l'exercer,  cette  concor- 
dance n'est  pas  exprimée  par  un  texte  de  loi  et  résulte  sim- 
plement des  motifs  sur  lesquels  s'appuie  le  retrait. 

De  même  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  peut  exercer 
le  retrait  (2). 

2628.  Le  père,  comme  usufruitier  légal  des  biens  de  ses 
enfants,  ne  peut,  en  son  propre  nom,  exercer  le  retrait  (3). 

L'époux  survivant,  même  commun  en  biens,  ne  peut  l'exer- 
cer (4),  et  cela  même,  comme  nous  l'avons  dit,  s'il  n'est  pas 
privé  de  l'usufruit  légal  sur  les  biens  du  conjoint  survivant  (b); 
il  en  est  de  même  du  mari  d'une  femme  héritière  (6). 

Mais  le  successible  peut  exercer  le  retrait  lui-même  contre 
son  conjoint,  la  femme,  par  exemple,  contre  son  mari  (7). 

2629.  L'héritier  peut  exercer  le  retrait  même  s'il  est  dé- 
pourvu de  tous  moyens  pécuniaires  et  s'il  a  l'intention  de 
céder  à  un  tiers  les  objets  retrayés  (8). 


(')  Merlin,  Quest.,  \°  Dr.  suce,  (cession  de),  §  2,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  523, 
§  621  ter,  note  32;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  161.  —  Conlra  Uemolombe,  XVI, 
n.  61;  Hureaux,  III,  n.  312;  Le  Sellyer,  III,  n.  1349. 

(2)  Déniante,  III,  n.  171  bis,  I,  note  2;  Hureaux,  II[,  n.  314;  Demolombe,  XVI, 
n.  56;  Le  Sellyer,  III,  n.  1350;  Planiol,  III,  n.  2450. 

i3)  Trib.  civ.  Espalion,  22  janv.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  366. 

(*)  Trib.  civ.  Périgueux,  11  déc.  1884,  Gaz.  l'ai.,  85.  1,  Suppl.,  78.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  fév.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  395.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1896,  Mon. 
jud.  Lyon,  3  août  1896,  Ré/i.  yen.  pral.  du  not.,  1897,  p.  110,  n  9401.  —  Demo- 
lombe, XVI,  n.  53;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  526,  n.  28. 

(5)  V.  supra,  n.  2623. 

(6)  Demolombe,  XVI,  n.  52;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  151. 

(7)  Chambéry,  24  juill.  1868,  S.,  68.  2.  347,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce.,  n.  1220. 
—  Cet  arrêt  dit  avec  raison  qu'il  en  est  ainsi  même  si  la  cession  avait  été  faite 
conjointement  au  mari  et  à  la  femme. 

'    (8)  Bastia,  23  mars  1835,  S.,   35.  2.  349,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  1875.  —  Demo- 
lombe, XVI,  n.  122;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.300.  —  V.  infra,  n.  2683. 
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II.  Ayants  cause  des  héritiers  et  antres  successeurs. 

2630.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  les  héritiers,  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  ou  autres  successeurs 
universels  d'un  héritier,  de  son  chef  ('),  à  moins  qu'il  n'y  ait 
renoncé  expressément  ou  tacitement  (2). 

Ces  solutions  se  justifient  par  la  simple  idée  que  les  suc- 
cesseurs universels  acquièrent  tous  les  droits  du  défunt.  On 
objecte  à  tort  que  l'art.  841  vise  exclusivement  les  héritiers; 
il  n'avait  pas  à  parler  des  successeurs  universels  de  ces  der- 
niers puisqu'ils  succèdent  à  tous  les  droits  de  leur  auteur 
(G.  civ.,  art.  1122).  On  objecte  également  à  tort  que  les  cohé- 
ritiers de  l'héritier  défunt  subiraient  ainsi  dans  le  partage  le 
concours  d'un  étranger  à  la  succession  ;  c'est  une  erreur, 
puisque  le  successeur  universel  de  l'héritier,  en  cette  qualité, 
intervient  au  partage. 

On  a  soutenu,  d'autre  part,  que  les  successeurs  de  l'héritier 
exercent  le  retrait  de  leur  chef  (:,j  :  le  retrait,  dit-on,  a  pour 
fondement  la  copropriété  de  famille,  donc  il  est  intransmis- 
sible. Aucun  rapport,  à  notre  avis,  n'existe  entre  ces  deux 
idées;  si  le  retrait  est  fondé  peut  être  sur  la  copropriété  de 
famille,  ce  qui  est  très  douteux,  rien  n'empêche  que  ce  droit 
ne  puisse  être  transmis  aux  successeurs;  cela  est  si  vrai  que 
les  successions  ab  intestat,  également  fondées  sur  les  liens 
de  famille,  se  transmettent  aux  successeurs  de  l'héritier. 

La  preuve  d'ailleurs  que  les  successeurs  universels  de  l'hé- 
ritier n'exercent  pas  le  retrait  jure  proprio,  c'est  que  l'art. 

(')  Cass.  req.,  8  juin  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1879. —  Cass.  civ., 
26  janv.  1887,  S.,  90.  1.  293,  D.,  87.  1.  275  (impl.).  —  Ghambéry,  12  fév.  1878,  S., 
79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201.  -  Toulouse,  11  fév.  1888,  S.,  90.  2.  222.  —  Chabot,  art. 
841,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  v°  Relr.  suce,  n.  11;  Fouet  de  Couflans,  art. 
841,  n.  10;  Benoit,  op.  ci!.,  n.  17;  Dulruc,  op.  cit.,  a.  508;  Duranton,  Vil,  n.  193; 
Massé  et  Vergé,  IV,  p.  337,  §692,  note3i;  Demolombe,  XVI,  n.  62;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  523,  §  621  1er,  noie  30;  Laurent,  X,  n.  356;  Hue,  V,  n.  321  et  326  et 
Tr.  delà  cess.  et  de  lu  ti'ansmiss.  des  créances,  I,  n.  65;  Fuzier-Uerman,  art.  841, 
n.  158  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1351.  —  Contra  Bourges,  27  niai  1812,  S.  chr.,  I). 
Rép.,  vu  Suce,  n.  1874.  —  Toulouse,  20  août  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce, 
n.  1874.  —  Chambéry,  19  avril  1894,  S.,  96.  2.  307,  D.,  96.  2.  324. 

(*)  V.  infra,  n.  2656. 

:i)  Hue,  V,  n.  321  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  loc.  cil. 

Suce.  —  III.  11 
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841  restreint  le  droit  d'exercer  le  retrait  aux  cohéritiers  ;  or 
les  successeurs  de  l'héritier  ne  peuvent  être  regardés  comme 
des  cohéritiers.  Enfin  l'opinion  contraire  conduirait  à  refuser 
le  retrait  aux  successeurs  testamentaires  des  héritiers,  les- 
quels ne  peuvent  invoquer  la  copropriété  de  famille. 

Le  curateur  de  la  succession  vacante  d'un  héritier  peut 
exercer  le  retrait  (');  car  il  administre  la  succession  pour  le 
compte  des  héritiers  inconnus. 

2631.  Le  retrait  peut  être  exercé  par  les  créanciers  de 
l'héritier  ('-).  Le  retrait  est  une  des  opérations  du  partage, donc 
les  créanciers,  qui  ont  le  droit  d'intenter  l'action  en  partage, 
peuvent  également  exercer  le  retrait.  En  objectant  que  le 
retrait  exercé  par  les  créanciers  aurait  le  tort  de  substituera 
un  tiers  d'autres  tiers,  on  commet  une  erreur,  car  les  créan- 
ciers n'exercent  pas  le  retrait  pour  leur  compte.  Il  n'est  pas 
plus  exact  d'objecter  que  le  retrait  exercé  par  les  créanciers 
les  met  au  courant  des  secrets  de  famille;  n'en  est-il  pas 
de  môme  de  leur  intervention  au  partage? 

2632.  Le  retrait  peut  aussi  être  exercé  par  une  personne 
qui  s'est  fait  céder  le  droit  d'exercer  le  retrait  ('),  à  la  diffé- 
rence d'un  cessionnaire  de  droits  successifs  (;). 

Polluer  (;)   décidait  le  contraire  pour  le  retrait  lignager, 

(')  Montpellier,  8  juin  1818,  S.,  49.  2.  379.  D.,  48.2.  135.  —  Hureaux,  III,  n.312; 
Demolombe,  XVI,  n.  64;  Anbry  et  Rau,  VI,  p.  523,  §621  ter,  note  31  ;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  8kl,  n.  162;  Le  Sellyer,  111,  n.  1310.  —  Contra  Trib.  civ.  Tulle, 
3  août  1812,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1889.  —  Dutruc,  op.  cit..  n.  510. 

(2)  Le  Sellyer,  III,  n.  1348.  —  Contra  Montpellier,  16  juill.  1853,  S.,  54.  2.  304, 
D.,  5k. '5.  662.  —  Belost  Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  8:  Marcadé,  art.  1166, 
n.  2;  Poujol,  art.  1 166,  n.  23;  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  34;  Boileux,  art. 
1 166;  Rolland  de  Villargues,  v°  Dr.  personnels,  n.  52  ;  Bioche,  v°  Dr.  personnels, 
n.  20;  Larombière,  Th.  et  prat.  des  oblig.,  art.  1166,  n.  7;  Colmet  de  Santerre, 
V,n.  81  bis, VIII;  Hureaux,  111,  n.  309  et  314;  Dutruc,  op.  cit., n. 509;  Toullier, VI, 
n.  375:  Proudhon,  Tr.  de  l'usufr.,  V,  n.  2345;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  387,  s  692, 
note  34;  Benoît,  op.  cit.,  n.  18;  Anbry  et  Lan,  IV,  p.  L26,  §  312,  noie  37  et  VI, 
p.  521.  S  (121  1er.  noie  32:  Thiry,  II,  n.  193.;  Demolombe,  XVI.  n.  60  et  XXV.  n. 
72  ;  Hue,  V.  n.321  el  Tr.  de  lu  cession  des  créances.  I,  n.  81;  Laurent,  X,  n.  361  ; 
Vigie,  II,  n..".I  i:  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  152;  Planiol,  III.  n.  2450. 

;;    Contra  Montpellier,  29  avril  1857,  D.,.57.  2.  211.  —  Demolombe,  XVI,  n.  59; 
Laurent,  XXIX,  n.  168;  Hue.  VV.  de  la  cessiori  des  créances,  I,  n.  19.3:  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  153.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1317. 
1    V.  supra,  n.  2627. 
'■   T  .  des    eir  .  n.  165. 
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niais  le  retrait  successoral  n'a  pas,  comme  ce  dernier,  pour 
but  de  maintenir  les  biens  héréditaires  dans  la  famille.  Quant 
aux  auteurs  modernes,  ils  se  fondent,  pour  décider  également 
le  contraire,  sur  ce  que  le  retrait  exercé  par  un  cessionnaire 
substituerait  un  non  successible  à  une  autre  personne  non- 
successible,  exposerait  le  retrayant  à  un  nouveau  retrait  dirigé 
contre  lui  et  par  suite  ne  remplirait  pas  le  but  du  retrait.  Cela 
n'est  pas  déterminant. 

En  tous  cas  l'héritier  peut,  en  se  réservant  d'exercer  le 
retrait,  céder  à  un  tiers  ou  lui  donner  les  bénéfices  éventuels 
du  retrait  ('). 

En  admettant  que  le  droit  au  retrait  ne  puisse  être  cédé, 
les  bénéfices  en  sont  cessibles,  car  on  ne  peut  plus  craindre 
alors  que  les  tiers  ne  s'immiscent  dans  le  secret  des  familles. 
Pothier,  il  est  vrai  (2),  considérait  que  cette  cession  faisait 
présumer  que  le  lignager  n'exerçait  pas  le  retrait  pour  son 
compte,  et  il  en  concluait  que  la  cession  non  seulement  était 
frappée  de  nullité,  mais  emportait  pour  le  lignager  déchéance 
du  droit  d'exercer  le  retrait.  Cette  dernière  sanction  est  évi- 
demment inadmissible  aujourd'hui,  mais,  en  outre,  la  pré- 
somption de  fraude  qu'invoquait  Pothier  n'a  aucune  raison 
d'être,  car  ce  n'est  pas  commettre  une  fraude  que  d'exercer 
le  retrait  pour  le  compte  d'un  tiers. 

g  II .  Personnes  contre  lesquelles  peut  être  exercé  le  retrait. 

2633.  Nous  avons  déjà  indiqué  les  cessionnaires  contre 
lesquels  le  retrait  peut  être  exercé  (3). 

L'action,  en  cas  de  cessions  successives,  est  dirigée  contre 
le  dernier  cessionnaire,  propriétaire  actuel  des  droits  aliénés, 
et  non  contre  le  premier.  Mais  le  défendeur  peut  faire  ordon- 
ner la  mise  en  cause  de  son  auteur  (;),  à  cause  du  recours  en 
garantie  qu'il  peut  avoir  contre  lui. 

(')  Montpellier,  29  avril  1*57,  D.,  57.  2.  214.  —  Desjardins,  op.  cit.,  p.  527,  n.  31; 
Puzier-Herman,  ait.  841,  n.  153  s.  —  Contra  Uemolombe,  XVI,  n.  59;  Laurent, 
XXIV,  n.  468;  Hue,  V,  n.  322  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  I,  n.  133. 

(a)  Tr.  drs  retraits,  n.  165. 

v3)  V.  supra,  n.  2599  s. 

{'•}  Labbé,  lier,  cril.,  VI,  1855,  p.  153,  n.  29.  -  Contra  Demolombe,  XVI,  a.  111. 
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SECTION  VII 

CAPACITÉ    NÉCESSAIRE  POUR  EXERCER  LE  RETRAIT 

2634.  La  capacité  nécessaire  pour  exercer  le  retrait  est  la 
capacité  requise  pour  acheter  des  droits  successifs  et  non  pas 
celle  qui  est  exigée  pour  intenter  une  action  en  partage  ('). 

Le  retrait,  en  effet,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  acquisition 
de  droit  successifs  et  ce  caractère,  qui  dérive  de  la  nature 
des  prestations  fournies  par  les  parties,  doit  lui  être  reconnu 
malgré  l'effet  rétroactif  attaché  au  retrait;  ce  n'est  pas  par 
ses  effets  qu'il  faut  juger  la  capacité  exigée  pour  un  contrat  ; 
témoin  le  partage  lui-même  ;  aussi  notre  solution  n'aurait- 
elle  pas  fait  difficulté,  si  l'opinion  contraire  n'avait  pas  ob- 
servé que  le  retrait  est  généralement  un  incident  du  par- 
tage. 

Mais  cela  n'est  pas  toujours  vrai,  et,  du  reste,  les  incidents 
d'une  opération  juridique  se  distinguent  de  celte  opération 
elle-même. 

2635.  Le  tuteur  peut  l'exercer  avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  (2j.  Mais  celte  autorisation  spéciale  lui  est 
nécessaire^).  Il  ne  lui  suffit  pas  de  s'être  régulièrement,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  constitué  défendeur  à 
l'action  en  partage,  ou  d'avoir  reçu  du  conseil  de  famille  l'au- 
torisation d'intenter  cette  action.  Car  le  retrait  engage  le 
patrimoine  du  mineur  et,  quoique  étant  un  incident  du  par- 
tage, en  est  indépendant. 

2636.  Lorsqu'une  personne  incapable  ou  dépourvue  d'une 
habilitation  suffisante  exerce  le  retrait,  sa  demande  doit  être 
accueillie  si  le  défendeur  n'oppose  pas  le  défaut  de  capacité 
ou  de  pouvoir  (;). 

(')  Contra  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  526,  §  621  1er,  note  41  ;  Demolombe,  VII,  n.678. 

-j  Demolombe,  VII,  n.  678;  llolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  \°  Tutelle,  n. 
217;  Chardon,   Tr.  de  la  puissance  lutélaire,  III,  n.  404  s.;  Aubry  et  Rau,  I,  p 
699,  §  113,  noie  9  et   VI,  p.  526,  §  621  ter,  n.  41;  Bertin,   Chambre  du  conseil,  Ir 
n.  519. 

(3)  V.  en  ce  sens  les  auteurs  précités.  —  Contra  Grenoble,  16  août  1858,  S.,  59. 
2.  289.  —  Benoit,  n.  I1.». 

(*)  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  526,  §  621  ter,  note  42. 
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SECTION  VIII 

PRESTATIONS  A  ACCOMPLIR  PAR   LES  PARTIES  DANS   L'EXERCICE 
DU    RETRAIT 

2637.  Le  retrait  successoral  constituant  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  privée,  celui  qui  le  subit  doit  être  rendu 
complètement  indemne.  Le  retrayant  devra  donc  rembourser 
au  retrayé  ce  qu'il  a  dépensé.  Il  faut  étudier,  à  cet  égard,  le 
monlant  et  l'époque  du  remboursement. 

§  I.  Montant  du  remboursement. 

I.  Principal  du  prix  et  charges. 

2638.  Le  remboursement  porte  avant  tout  sur  le  prix  de  la 
cession,  intégralemement,  même  si  une  partie  des  objets  a 
péri.  C'est  une  application  de  l'adage  res  périt  creditori  ('). 

Il  s'agit  du  prix  réel,  comme  le  dit  en  matière  de  retrait 
litigieux  l'art.  1699.  Si  donc  le  prix  de  la  cession  a  été  frau- 
duleusement exagéré  dans  l'acte  de  cession,  en  vue  d'entraver 
l'exercice  du  retrait,  il  n'y  aurait  lieu  qu'au  remboursement 
du  prix  véritable  (2);  l'ancien  droit  était  déjà  en  ce  sens  (3). 

2639.  L'exagération  pourrait  être  prouvée  par  tous  les 
moyens  possibles,  même  par  témoins  et  simples  présomp- 
tions (4). 

('<  Polluer,  TV.  des  retraits,  n.  290;  Demolombe,  XVI,  n.  105;  Le  Sellyer,  111, 
n.  1356.  —  Contra  Tiraqueau,  Du  retr.  lignager,  rubr.  ad  fin.  fit.,  n.  76  et  77. 

(aj  Cass.  req.,  16  mars  1898,  S.,  98.  1.  280,  D.,  98.  1.  359.  —  Aix,  5  déc.  1809, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1967.  —  Nîmes,  4  déc.  1823,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1971.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  S.,  34.  2.  652,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  1977. 
—  Paris,  14  fév.  1834,  S.,  34.  2.  650,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1885.  —  Baslia,  23  mars 
1835,  S  ,  35.  2.  349,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1875.  —  Bordeaux,  20  déc.  1898,  Ree 
Rordeaux,  99.  1.  177.  —  Liège,  14  août  1850,  Pas.,  51.  2.  279.  —  Liège,  24  déc. 
1867,  Pas.,  68.  2.  87.  —  Gand,  4  février  1892,  Pas.,  92.  2.  179.  —  Thiry,  II,  n.  188 
et  194;  Le  Sellyer,  III,  n.  1365;  Chabot,  art.  841,  n.  22;  Toullier,  IV,  n.  450; 
Duranton,  VII,  n.  195;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  450,  note  a,  Demante,  III, 
n.  171  bis,  IX;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  528,  §  621  ter,  note  50;  Hureaux,  III,  n.  327; 
Demolombe,  XVI,  n.  106;  Laurent,  X,  n.  384;  Massé  et  Vergé,  p.  336,  §692;  Hue 
V,  n.  328;  Benoit,  op.  cit.,  n.  109;  Fuzier-IIerman,  art.  841,  n.  244  s.;  Planiol.III, 
n.  2455. 

(3)  Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  290  et  291. 

(M  Arrêts  et  auteurs  précités. 
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C'est  le  droit  commun  en  matière  de  fraude. 

Le  serment  peut  être  également  déféré  au  cessionnaire  ('); 
mais  il  ne  peut  pas  être  déféré  au  cédant,  qui  n'est  pas  partie 
à  l'instance  (-).  On  peut  interroger  le  cessionnaire  sur  faits  et 
articles  (:i). 

Enfin,  le  tribunal  peut  recourir  au  serment  en  plaids,  déféré 
au  retrayant  pour  fixer  le  montant  de  la  dissimulation  (;).  C'est 
déjà  ce  que  décidait  l'ancien  droit.  Il  peut  aussi  abriter  de 
lui-même  la  somme  à  restituer  ('■). 

2640.  Au  prix  s'ajoutent  les  sommes  payées  par  le  cession- 
naire aux  créanciers  de  la  succession  (H). 

Mais  il  doit  prouver  que  ces  paiements  ont  été  effectués  (7). 
Les  sommes  payées  sans  être  dues  ne  sont  pas  sujettes  à 
remboursement  (8). 

2641.  Si  la  cession  comprenait,  outre  les  droits  relrayés, 
d'autres  droits,  moyennant  un  seul  prix,  on  recourt  à  une  ven- 
tilation pour  fixer  le  prix  de  la  cession  de  droits  successifs  (9). 


(')  Grenoble,  li  juill.  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  19G7.  —  Aix,  5  déc. 
1809,  précité.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  S.,  34.  2.  652,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1877. 
—  Liège,  24  déc.  1867,  précité.  —  Chabot,  art.  841,  n.  22;  Duranton,  VII,  n.  192; 
Vazeille,  art.  841,  n.  30;  Benoît,  op.  cit.,  n.  109;  Rolland  de  Villargues,  v°  Retr. 
suce,  n.  90;  Laurent,  X,  n.  384;  Fuzier-Herman,  art.  8il,  n.  250  s. 

(-)  Grenoble,  11  juill.  1806,  précité.  —  Liège,  24  déc.  1867,  précité. 

(3)  Benoît,  op.  cit.,  n.  109;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  249. 

(*)  Laurent,  toc.  cit. 

(5)  Paris,  14  fév.  183»,  précité.  —  Duvergier  sur  Touiller,  IV,  n.  4r>0,  note  a; 
Rolland  de  Villargues,  v«  Retr.  suce,  n.  92;  Benoît,  op.  cit.;  n.  112;Demante, 
III,  n.  171  bis,  IX;  Demolombe,  XVI,  n.  103  et  106;  Laurent,  X,  n.  38i  ;  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  25i;  Le  Sellyer,  III,  n.  1365. 

(6-7-8)  Douai,  30  juill.  1834,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1976.  —  FuzierHer- 
man,  art.  841,  a.  245. 

(9)  Cass.  civ.,3mai  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1880.  — Riom,  2  mars  1827, 
S.  chr.,  D.  Rép  ,  v°  Suce,  n.  1939.  —  Bordeaux,  25  mars  1857,  S.,  58.  2.  289,  D., 
57.  2.  116.  —  Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  Ageu, 
27  janv.  1880,  S.,  81.  2.  9,  D.,80.  2.  187.  -  Agen,  13  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2. 
145.  —  Chabot,  art.  841,  n.  11;  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  31  ;  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  841,  obs.  13;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  490;  Hureaux,  III,  n.  333;  Massé 
et  Vergé,  IV,  p.  335,  §  692;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  529,  §  621  ter,  note  55;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  118;  Laurent,  X,  n.  382;  Hue,  V,  n.  328;  Fuzier-Herman,  art.  S41, 
n.  16  et  263;  Le  Sellyer,  III,  n.  1360.  —  Cpr.  supra,  n.  2589.  —  Cela  a  été  notam- 
ment appliqué  au  retrait  dirigé  contre  une  cession  comprenant,  outre  des  droits 
héréditaires,  un  legs  par  préciput.  —  Chambéry,  12  fév.  1878,  précité.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  841,  n.  16. 
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[.es  frais  de  celle  ventilation  sont  à  la  charge  du  retrayant, 
puisqu'elle  est  faite  dans  son  intérêt  (').  Pothier  décidait  déjà 
ainsi  (2). 

2642.  Si  le  cessionnairc  s'est  engagé  à  donner  au  cédant 
comme  prix  de  la  cession  une  chose  non  fongible,  par  exemple 
un  meuble  ou  un  immeuble  (c'est-à-dire  en  cas  d'échange), 
le  retrayant  devra  en  rembourser  la  valeur;  il  n'est  pas  d'ail- 
leurs obligé  de  rendre  la  chose  donnée  en  échange  (').  Si  le 
prix  de  la  cession  consiste  dans  un  travail,  il  faut  évaluer  la 
valeur  de  ce  travail  ('•). 

L'évaluation  doit  être  faite  au  jour  du  contrat  (:i)  ;  c'est  en 
effet,  dans  la  vente,  au  jour  du  contrat  qu'on  se  place.  Mais 
aussi  cette  valeur  doit  être  remboursée  même  si  la  chose 
n'appartenait  pas  au  cessionnaire  ((i). 

La  valeur  attribuée  dans  le  contrat  à  la  chose  ou  travail 
qui  forme  le  prix  de  la  cession  ne  peut  être  opposée  au 
retrayant  et  ne  peut  être  invoquée  par  lui;  elle  constitue  une 
simple  énonciation  qui,  n'ayant  pas  été  faite  pour  lier  les  par- 
ties, n'a  pas  de  valeur  (7). 

En  cas  de  désaccord,  la  valeur  est  fixée  par  experts  (8). 

2643.  Si   le  prix   de  la  cession  consiste   en  une   rente,  le 

(1j  Bordeaux,  25  mars  1857,  précilé.  —  Belost-Jolimont,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc. 
cit.;  Bureaux,  loc.  cit.;  Demolombe,  XVI,  n.  120;  Auhry  et  Rau,  loc.  cil.  ;  Hue, 
loc.  cit.;  Fuzicr-Hermau,  art.  811,  u.  261;  Le  Sellyer,  III,  n.  1361. 

(2)  Tr.  des  retraits,  n.30i. 

I3)  Cass.  req.,  19  oct.  1814,  S.  chr.,  D.  Rép..  \"  Suce.  a.  1914.—  Limoges, 
15  janv.  1812,  S.  chr.  —  Caen,  19  mari  1842,  S.,  43.  2.  96.  —  Bordeaux,  25  mars 
1857,  S.,  58.  2.  289,  D.,  57.  2.  1 16.  —  Bordeaux,  12  juill.  1858,  P.,  59.712.  — 
Chambéry,  27  janv.  1872,  S.,  72.  2.  77,  D.,  75.  2.  239.  —  Duranton,  VII,  n.  197; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  13;  Poujol,  art.  841,  n.  12;  Favard, 
v'o  Dr.  suce,  n.  14;  Benoît,  op.  cit.,  a.  60;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  497;  Demante,  III, 
n.  171  bis,  VII;  Demolombe,  XVI,  n.  112;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  528,  §  621  le  : 
note  53;  Hureaux,  III,  n.  331;  Laurent,  X,  n.  380;  Fuzier-Herman,  art.  811, 
n.  256  s.;  Vigie,  II,  n.  332;  Le  Sellyer,  III,  n.  1364;  Planiol,  III,  n.  2457. 

(')  Demolombe,  XVI,  n.  116  , Benoît,  op.  cit.,  n.  61;  Fuzier-Herman,  art.  811, 
n.  262;  Le  Sellyer,  III,  n.  135S  ;  Planiol,  loc.  cit.  —  Par  exemple,  si  le  prix  con- 
siste dans  les  soins  et  démarches  pour  faire  recouvrer  la  succession.  Demolombe, 
XVI,  n.  117.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Reims,  22  avril  1850,  sous  Paris,  S.,  52.  2.  671. 

(5;  Autorités  citées  supra,  note  3. 

(6)  Bordeaux,  12  juill.  1858,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  811,  n.  259. 

(7)  Chambéry,  27  janv.  1872,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  258. 
{*!  Chambéry,  27  janv.  1872,  précité.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 
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relrayant,  suivant  l'opinion  générale,  devra  rembourser  au 
rctrayé  les  arrérages  déjà  payés  par  lui,  et  se  chargera  pour 
l'avenir  du  service  de  la  rente  ;  il  n'a  ni  le  droit  ni  l'obligation 
de  rembourser  le  capital  (1). 

Au  cas  particulier  où  le  prix  de  la  cession  consisterait  en 
une  rente  viagère  déjà  éteinte  par  la  mort  du  crédirentier 
au  moment  où  le  retrait  est  exercé,  le  retrayant  serait  quitte 
en  remboursant  les  arrérages  courus  jusqu'au  décès  du  crédi- 
rentier ('  . 

Potbier  (•)  l'obligeait  à  restituer  en  outre  le  prix  du  risque; 
la  restitution  devrait  donc  porter  sur  la  valeur,  estimée  par 
des  experts,  de  la  rente  viagère  au  jour  de  la  constitution. 
Antérieurement  (*},  il  avait  dit  que  le  retrait  est  impossible. 
Mais  l'opinion  admise  aujourd'hui  était  généralement  reçue 
dans  l'ancien  droit  (8). 

C'est  à  tort  qu'on  rattache  quelquefois  notre  solution  à 
l'effet  rétroactif  du  retrait. 

2644.  De  ce  que  la  valeur  des  biens  est  toujours  fixée  au 
jour  du  contrat,  il  suit  que  si  un  testament  dont  il  avait  été 
tenu  compte  pour  fixer  le  prix  de  la  cession  est  révoqué,  c'est 
le  relrayant  qui  profite  de  la  révocation  (6). 


(')  Cass.  req.,  1er  déc.  1806,  S.  chr.,  D.  fiép.,  v°  Suce,  n.  1997.  —  Amiens,  13 
mars  1806,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Suce,  a.  1872.  —  Chambéry,  12  rév.  1878,  s.,  79. 
2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  9;  Duranton,  VII,  n.  198; 
Vazeille,  art.  841,  n.  31  ;  Fouet  de  Gon flans,  art.  8 i  1 ,  n .  32;  Chabot,  art.  841,  n.  24  ; 
Toullier,  IV,  n.  451  ;  Dutruc,  op.  ci/.,  n.  498;  Demolomhe,  XVI,  n.  112  et  113  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  528,  §  621  1er,  note  54  ;  Laurent,  X,  n.  'SS3;  Hue,  V,  n.  328; 
Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  260  s.  et  292  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1357:  Flaniol,  III, 
n.  2457. 

-)  Cass.,  1«  déc.  1806,  précité.  —  Chambéry,  12  fév.  1878,  précité.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Dr.  suce,  a.  9;  Chabot,  art.  8il,  n.  2i;  Toullier,  IV,  n.  451  ;  Duranton, 
Vil.  n.  198;  Vazeille,  art.  841,  n.  31  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  498;  Massé  et  Vergé, 
IV,  p.  335;  Hureaux,  III,  n.337;  Demolombe,  XVI,  n.  llietliT;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  528,  §  621  1er;  Laurent,  X,  n.  383;  Hue,  V,  n.  328;  Fuzier-Herman,  art. 
841,  n.  261;  Le  Sellyer,  III,  n.  1357;  Flaniol,  loc.  cit.  —  V.  infra,  n.  267::. 
1   //(//•.  d  /'(  coût.  d'Orléans,  lit.  des  fiefs,  n.  246;  7V.  des  retraits,  n.  lti. 

I*)  TV.  des  fiefs,  2e  part.,  ch.  II,  art.  2,  sect;  1,  §  2. 

i5j  Rousseau  de  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v?  Retrail-relrayanl,  qui  cite  en  ce 
sens  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  27  mars  1727;  Denisart,  v°  Retrait 
lignager,  n.  26  s. 

(6)  Demolombe,  XVI,    n.    147;  Fuzier-Herman,  art.  841,   n.  293.  —  V.    infra. 

n.  2673. 
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2645.  Si  le  retrait  est  dirigé  contre  le  cessionnaire  du 
cessionnaire,  c'est  le  prix  payé  par  le  retrayé  qui  doit  être 
remboursé  (').  Ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  le  retrayé  soit 
indemnisé,  or  il  ferait  une  perte  ou  un  gain  dans  l'opinion 
que  nous  combattons.  C'est  faire  une  pétition  de  principe  que 
d'objecter  que,  l'héritier  ayant  pu  exercer  le  retrait  contre  le 
premier  cessionnaire,  celui-ci  transmet  les  droits  acquis  sous 
la  charge  qui  les  atfectait  entre  ses  mains;  il  ne  s'agit  pas  de 
ce  que  l'héritier  aurait  pu  faire,  mais  de  ce  qu'il  fait,  et  d'un 
autre  côté  c'est  commettre  un  abus  de  langage  que  de  consi- 
dérer comme  une  charge  l'éventualité  du  retrait. 

En  tous  cas  l'héritier  n'a  à  rembourser  que  les  frais  de  la 
première  cession  si  ce  prix  est  inférieur  à  celui  de  la  seconde 
et  que  cette  dernière  lui  ait  été  dissimulée  (2). 

Au  cas  où  le  retrayé  n'obtient  que  le  remboursement  d'une 
somme  inférieure  à  celle  qu'il  a  payée,  a-t-il  un  recours  con- 
tre le  premier  cessionnaire?  Réciproquement  est-il  passible 
d'un  recours  s'il  a  reçu  une  somme  supérieure  à  celle  qu'il  a 
payée?  C'est  ce  que  nous  examinerons  (3). 

Il  va  sans  dire  que  si  le  cessionnaire  a  frauduleusement 
fait  porter  le  prix  de  l'immeuble  à  une  valeur  exagérée,  il 
doit  une  indemnité  à  l'héritier. 

De  même,  dans  l'opinion  contraire,  il  va  sans  dire  que  si  le 
cessionnaire,  pour  éviter  que  le  retrait  n'ait  lieu  entre  ses 
mains,  a  cédé  les  droits  acquis  moyennant  un  prix  inférieur 
à  leur  valeur,  il  doit  à  l'héritier  la  dilférence  entre  cette  valeur 

l1)  Besançon,  5  juin  1857,  S.,  58.  2.  292,  D.,  58.  2.  111.  —  Gand,  4  fév.  1892, 
Pasicr.,  92.  2.  179.  —  Cpr.  Gass.  req.,  15  janv.  1840,  S.,  40.  1.  429,  D.  Rép.,  \° 
Suce  ,  n.  1973  (motifs,  pour  le  retrait  litigieux).  —  V.  aussi  en  ce  sens  Desjardins, 
op.  cit.,  n.  32,  p.  528;  Dutruc,   n.  515;  Laurent,   X,  n.  382;  Planiol,  III,  n.   2457. 

—  Et  pour  le  retrait  litigieux,  Desjardins,  Je.  du  retrait  des  dr.  litigieux,  n.  92. 

—  Contra  Nancy,  12  mai  1875,  Rec.  Nancy,  76.  15.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Droits 
suce.,  §2,  n.  2;  Hureaux,  III,  n.  330;  Demolombe,  XVI,  n.  110  et  111;  Benoît, 
op.  cit.,  n.  135;  Labbé,  Rev.  ait.,  VI,  1855,  p.  153,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  529,  §  621  1er,  note  56;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  266  s.;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1367  ;  —  pour  le  retrait  litigieux,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  902.  —  V. 
aussi  dans  ce  dernier  sens,  Loisel,  liv.  III,  tit.  V,  régi.  38,  n.  38;  Guy-Coquille, 
Coul.  de  Nivernais,  tit.  du  retrait  lignager,  art.  13;  Pothier,  Tr.  des  retraits, 
n.  341. 

-   Cass.  req.,  15  janv.  1810,  précité. 
V.  in  fret,  n.  2681  et  2682. 
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et  le  prix  stipulé  du  second  cessionnaire  (et  non,  comme  on 
l'a  dit,  la  différence  entre  les  deux  prix)  ('). 

II.  Frais,  intérêts  et  fruits. 

2648.  Le  remboursement  porte  encore  sur  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  [2j]  on  peut  tirer  un  argument  d'ana- 
logie de  l'art.  1699. 

Il  faut  entendre  par  là  les  honoraires  du  notaire  qui  a  reçu 
la  cession  et  les  droits  d'enregistrement  payés  par  le  cession- 
naire [3). 

Toutefois,  le  cessionnaire  n'ayant  droit  qu'au  rembourse- 
ment des  loyaux  coàls,  on  doit  en  conclure  que,  si  le  prix 
de  la  cession  a  été  frauduleusement  exagéré  dans  l'acte  de 
cession,  le  cessionnaire  ne  pourra  pas  exiger  le  rembourse- 
ment de  tous  les  droits  d'enregistrement  qu'il  a  payés,  mais 
seulement  de  ceux  qu'il  aurait  payés  si  l'acte  avait  indiqué  le 
prix  véritable  de  la  cession  {'*). 

2647.  Enfin  le  retrayant  doit  les  intérêts  du  prix  de  la  ces- 
sion (5).  L'art.  1699  ici  encore  peut  fournir  un  argument 
d'analogie. 


(l)  Laurent,  X,  n.  382. 

Paris,  20  juill.  1897,  sous  Cas*.,  16  mars  1898,  D.,  98.  1.  359.  —  Chabot,  art. 
841,  o.  21  ;  Toullier,  IV,  ri.  450;  Duranton,  VII,  n.  202  ;  Poujol,  art.  841,  n.  97: 
Rolland  de  Villargues,  \°  Retr. suce, n. 83;  Vazeille,  art.  841,  n.  29;  Demolombe, 
XVI,  n.  107;  Aubry  etRau,  VI,  p.  528,§621  /e/-,  note  51  ;  Laurent,  X,  n.  378;  Hue, 
V,  n.  328;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  529,  n.33;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  282;  Vigie, 
II,  n.  322  ;  Planiol,  III,  n.  245(5.  —  V.  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

Cass.  req.,  1er  juill.  1835,  cité  infra. —  Guillouard,  Tr.  de  la  venle.  II,  n.906; 
Desjardins,  Du  retr.  de  droits  litigieux,  n.  94;  Hue,  V,  n.  328. 

(*)  Cass.  req.,  1»'  juil.  1835,  S.,  35.  I.  843,  D.  Rép.,  \°  Suce.,  n.  1965.  —  Massé 
et  Vergé,  IV,  p.  336,  §  692,  note  23;  Hurean.x,  III,  n.  328;  Demolombe,  XVI, 
n.  106;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  283;  Le  Sellyer,  III,  n.  1371.—  Pour  le  retrait 
de  droits  litigieux,  Desjardins,  Dit  retr.  de  droits  litigieux,  n.  94;  Guillouard,  Tr. 
de  la  vente,  II,  n.  906;  Duvergier,  ibid.,  II,  n.  386. 

(5)  Cass.  req.,  15  janv.  1840,  S.,  40.  1.  429,  D.  Rép..  v«  Suce,  n.  197  i  cep.  le 
retrayant  ne  devrait  les  intérêts  que  du  jour  où  la  cession  lui  a  été  notifiée  .  — 
Paris,  11  janv.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép..  v°  Succ.r.  n.  1966.  —  Bordeaux,  25  mars 
1857,  S.,  58.  2.  289,  D.,  57.  2.  116.  -  Chambéry,  27  janv.  1872,  S.,  72.  2.  77.  D., 
72.  2.  239.  —  Agen,  27  janv.  1880,  S.,  81.  2.  9,  D.,  80.  2.  187.  —  Poujol,  art.  841  ; 
Vazeille,  art.  841,  n.  29;  Chabot,  art.  841,  n.  21;  Toullier,  IV.  n.  450;  Duranton, 
VII,  n.  202;  Ducaurroy,  Ronnier  et  Rouslain,  II,  n.  683;  Demanle,  III,  n.  171  bis, 
VIII;  Benoit,  op.  cit..  n.  113  s.;  Rolland  de   Villargues,  \°  Relr.  suce,  n.  86; 
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Les  intérêts  courent  à  partir  du  jour  du  paiement  du  prix 
de  la  cession  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  demande  en 
retrait  (');  c'est  encore  ce  qui  résulte  d'un  rapprochement 
avec  l'art.  1G99;  celte  solution  est  du  reste  nécessaire  pour 
que  le  retrayé  soit  entièrement  indemnisé. 

2648.  Quant  aux  intérêts  des  intérêts,  ils  ne  sont  dus  que 
dans  les  conditions  ordinaires,  réglées  par  l'art.  1154  ('-). 
Cependant,  d'après  un  auteur!'),  qui  se  fonde  sur  un  argument 
insuffisant  tiré  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que et  sur  une  conséquence  exagérée  de  l'idée  que  le  retrayé 
doit  être  complètement  indemnisé,  les  intérêts  portent  eux- 
mêmes  intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  courent. 

26  19.  Le  retrayant  n'a  pas  à  rembourser  au  retrayé  les 
soins  donnés  par  ce  dernier  aux  affaires  de  la  succession  (*);  il 
en  est  ainsi  notamment  des  frais  de  voyage,  même  s'ils  sont 
modérés  (:i);  c'est  ce  que  décidait  l'ancien  droit  (6). 

Il  n'a  pas  à  rembourser  davantage  les  frais  étrangers  à  la 
succession,  par  exemple  les  frais  d'une  saisie  pratiquée  sur 
les  biens  cédés  par  un  créancier  du  cessionnaire  retrayé  (7j. 


Aubry  el  Rau,  VI,  p.  528,  §  G21  1er,  note  51;  Hureaux,  III,  n.  328  el  338;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  107;  Laurent,  X,  n.  378;  Hue,  V,  n.  328;  Desjirdins,  Du  vetr. 
suce,  p.  529,  n.  33;  Le  Sellyer,  III,  u.  1370;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  269; 
Planiol,  loc.  cit. 

[')  Paris,  11  janv.  1809,  précité  (si  la  succession  est  grevée  d'usufruit,  les 
intérêts  courent  également  du  jour  du  paiement  et  non  pas  seulement  du  jour  du 
décès  de  l'usufruitier.  —  Sic  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  272).  —  Benoît,  op.  cit.. 
n.  118;  Demolombe,  XVI,  n.  107;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  52'.»,  §  621  1er,  note  57; 
Laurent,  X,  n.  378;  Fuzier-Herman,  art.  S  il ,  n.  271  s.  et  tous  les  auteurs  précités. 
—  Conlra  Chambéry,  27  janv.  1872,  précité.  —  Agen,  27  janv.  1880,  précité. 

(2)  Liège,  23  mars  1852,  Pas.,  52.  2.  232.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  270. 

(»)  Laurent,  X,  n.  378. 

{')  Cass.  req.,  1"  juil.  1835,  S.,  35.  1.  843,  D.  Rép..  v«  Suce.  n.  1965.  —  Rolland 
de  Villargues,  \u  lletr.  suce,  n.  87;  Fouet  de  Conflans,  art.  841,  n.  32;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  109;  Desjardins,  op.  cit.,  n.  35;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  528,  §  621  ter, 
note  52;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  284  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1372.  —  V.  cep.  Hu- 
reaux, III,  n.329. 

(5)  Desjardins,  p.  529,  n.  33.  —  Contra  Demolombe,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  III. 
n.'  1373. 

(6j  Polluer,  Tr.  des  retraits,  n.  309  et  315;  Guy-Coquille,  Coût,  du  Nivernais, 
Du  retrait  lignager,  art.  11. 

(7)  Grenoble,  16  août  1858,  S.,  59.  2.  289.  —  Demolombe,  XVI,  n.  109  bis;  Fu- 
zier-Herman, art.  841,  n.  285. 
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Les  dépenses  faites  sur  les  biens,  et  notamment  les  cons- 
tructions, doivent  être  remboursées  ('). 

2650.  Le  cessionnaire,  de  son  côté,  ne  doit  pas  les  fruits 
antérieurs  à  la  demande  en  reirait,  par  exemple  les  coupes 
de  bois  non  intempestives  qu'il  a  faites  (2).  Car,  en  admettant 
même  que,  dans  les  rapports  entre  le  retrayant  et  le  retrayé, 
le  retrait  soit  rétroactif,  on  ne  peut  refuser  au  retrayé  la  qua- 
lité de  possesseur  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  549). 

On  ne  peut  admettre  aucune  compensation  entre  les  fruits 
et  les  intérêts,  la  loi  ne  l'établissant  pas  (:i);  on  ne  peut  davan- 
tage soutenir  que  la  valeur  des  fruits  doive  être  déduite  des 
intérêts  (4). 

§  II.  Epoque  du  remboursement. 

2651.  Le  remboursement  doit  être  préalable  à  l'entrée  en 
possession  (s).  Le  juge  n'a  donc  pas  le  pouvoir  de  régler  la 
manière  dont  se  fait  le  remboursement  et  d'accorder  un 
délai  (6).  Dans  l'ancien  droit,  on  accordait  trois  mois  pour  le 
faire  (7). 

2652.  Toutefois,  si  le  cessionnaire  a  stipulé  un  terme  pour 
le  paiement  du  prix  de  la  cession,  le  retrayant  jouira  de  ce 
ternie  pour  le  remboursement  du  prix  promis  (s).  Dans  l'opi" 

1    V.  infra,  n.  2678. 

[■j  Poitiers,  3  juin  1823,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  1996.  —  Bordeaux,  25  mars 
1857,  S.,  58.  2.  289,  D.,  57.  2.  116.  —  Chambéry,  27  janv.  1872,  S.,  72.  2.  77,  D., 
72.  2.  239.  —  Benoît,  op.  cit.,  n.  118;  Demolombe,  XVI,  n.  108;  Laurent,  X, 
n.  378  ;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  279  s.  —  Contra  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  529, 
§  621  ter,  note  57;  Vigie,  II,  n.  326;  Bureaux,  III,  n.  328  et  338;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1370.  —  V.  infra,  n.  2666. 

(3)  Mômes  autorités.  —  Aubry  et  Bau,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Oass.  req.,  15  janv. 
18i0,  S.,  40.  1.  429,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  197  ï  cet  arrêt,  qui  fait  courir  à  toit  les 
intérêts  du  jour  de  la  cession  notifiée,  v.  supra,  n.  26i7,  fait  courir,  par  compen- 
sation, les  fruits  à  partir  de  la  niù:ne  époque). 

1   Mômes  autorités.  —  V.  cep.  Demolombe,  XVI,  n.  108  et  137  ;  Aubry  et  Bau, 
VI,  p.  529,  §621  1er,  note  57;  Uuc,  V,  n.  328;  Planiol,  111,  n.  2456. 
'    lluc,  V,  n.328;  Vigie,  11,  n.  323. 

(6)  Benoit,  op.  cit.,  a.  107.  —  Contra  Pau,  10  juin  1830,  S.   clir.,   D.   Rép..    v> 
Suce,  n.  1952.  -  Bordeaux,  25  mars  1857,  S.,  5S!  2  289,  D.,  57.  2.  116.  —  Fouet 
de  Conflans,  art.  841,  n.  29;  Bolland  de  Villargues,  v°  Retr.  suce,  n.  95;  Desjar- 
dins,  op.  cit.,  p.  528,  n.  32;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  241. 
M  Arrêt  de  1595. 

(8)  Cass.  civ.,  7  janv.  1857,  S.,  57.  1.  369,  D.,  57."  1.  81.  —  Demolombe,  XVI, 
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nion  contraire,  le  retrait,  contrairement  au  vœu  de  la  loi, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  faire  prendre  au  retrayant  le  contrat 
tel  qu'il  a  été  passé.  Dumoulin  adoptait  notre  solution    ('). 

Cependant  certains  auteurs  veulent  que  le  paiement  soit 
immédiat;  on  dit  en  ce  sens  que  le  retrayé  n'est  pas  complè- 
tement indemne  s'il  reste  obligé  envers  le  cédant;  toutefois 
on  excepte  le  cas  où  le  remboursement  ne  serait  pas  possible, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  rente  viagère,  soit  que  le  cédant  eût 
stipulé  le  terme  en  sa  faveur. 

Mais  pour  que  le  retrayé  n'ait  pas  à  subir  les  conséquences 
de  l'insolvabilité  possible  du  retrayant,  il  a  le  droit  d'exiger 
une  caution  solvable  (-).  On  objecte  que  le  débiteur  ne  doit 
caution  que  s'il  y  est  obligé  par  la  convention.  Ce  principe  est 
exact;  mais  le  retrait  n'est  pas  une  convention,  il  est  une 
expropriation  où  la  volonté  du  retrayant,  sanctionnée  par  le 
tribunal,  sert  de  convention;  c'est  donc  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  suppléer  à  la  convention  et  de  veiller  à  ce  que 
l'obligation  du  retrayant  s'exécute;  le  retrait  ne  pouvant  être 
exercé  qu'à  charge  de  remboursement,  il  faut  que  ce  rem- 
boursement soit  rendu  certain. 

Dans  tous  les  cas,  le  retrayé  peut  exiger  du  relrayant  une 
caution  le  garantissant  contre  les  actions  que  peuvent  diriger 
contre  lui  les  créanciers  de  la  succession.  C'est  ce  qu'on  déci- 
dait déjà  dans  l'ancien  droit,  pour  les  créances  inconnues  (3). 

Mais  il  ne  peut  exiger  que  le  retrayant  lui  rapporte  dé- 
charge ou  quittance  des  créanciers  connus  (*). 


n.  144;  Vigie,  II,  n.  322;  Le  Sellyer,  III,  n.  1370;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  531,  §  621 
1er,  note  70;  Laurent,  X,  n.  385;  Fuzier-Herman,  ait.  841,  n.  299.  —  Contra 
Mourlon,  Rev.  prat.,  IX,  1860,  p.  246  s.  ;  Hue,  V,  n.  328;  Planiol,  III,  n.  2455.  — 
Pour  les  rapports  du  relrayant  avec  le  codant,  v.  infr'a,  n.  2679  s. 

(')  Coutume  de  Paris,  §  20,  gl.  8,  n.  5.  —  V.  dans  le  même  sens,  Coût,  de  Melun 
(art.  155;,  d'Anxerre  (art.  175),  de  Sens  (art.  53).  —  Contra  Coutumes  de  Troyes 
(art.  161),  de  Rennes  (art.  225  .  —  Potliier,  Tr.  des  retraits,  n.  301  s.,  dit  que  l'es- 
prit des  coutumes  est  en  ce  dernier  sens. 

(2)  Cass.  civ.,  7  janv.  1857,  précité.  —  DemoIomLe,  XVI,  n.  145:  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  531,  §  621  1er,  note  7  ;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  298;  Vigie,  11,  n.  322; 
Si  ville,  III,  n.401.  —  Contra  Mourlon,  Rev.  prat.,  IX,  p.  255;  Laurent,  X,  n.385;. 
Le  Sellyer,  III,  n.  1379;  Planiol,  loc.  cit. 

(3    Nouveau  Denisart,  loc.  cit.,  n.  10. 

(*)  V.  cep.  Nouveau  Denisart,  loc.  cit..  n.  10. 
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SECTION  IX 

A    PARTIR    DE    QUEL    MOMENT    ET    JUSQU'A    QUEL    MOMENT    LE   RETRAIT 
PEUT    ÊTRE    EXERCÉ 

§  I.  A  partir  de  quel  moment  le  retrait  peut  être  exercé. 

2653.  Le  retrait  peut  être  exercé  dès  que  la  cession  est 
faite.  Cependant,  s'il  émane  d'un  successeur  irrégulier,  l'en- 
voi en  possession  est  indispensable  à  ce  dernier,  aussi  bien 
que  pour  l'exercice  de  tous  les  autres  droits  dépendant  de  la 
succession. 

Le  retrait  peut  évidemment  être  exercé  avant  le  partage, 
la  loi  n'ayant  pas  dit  le  contraire  (';. 

§  11.  Extinction  die  droit  de  retrait. 

I.  Renonciation. 

2654.  Chacun  des  héritiers  peut  renoncer  au  droit  d'exer- 
cer le  retrait  (2),  puisque  le  retrait  est  établi  en  sa  faveur; cela 
est  d'autant  plus  certain  qu'il  peut  y  renoncer  implicitement 
en  n'exerçant  pas  le  retrait.  Polhier  était  en  ce  sens  déjà  (3). 

(')  Cass.req.,9aoùtl830,  S.,  35. 2. 349  (note),  D.  flép.,  v°  Suce,  n.  1980.  —  Bas- 
tia,  23  mai*  1835,  S.,  35.  2.  349,  I).  Rép.,  v«  Suce.  n.  1875.  —  Cass.  belge,  10  août 
1836.  Pas.,  36.  1.  297.  —  Merlin,  Rép..  v°  Dr.  suce,  n.  10:  Chabot,  art.  841,  n. 
(52:  Rolland  de  Villargues,  v°  Betr.succ,  n.  82;  Hureaux,  III,  n.  322;  Demolombe, 
XVI,  n.  124  :  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  520,  g  621  ter,  note  43;  Laurent,  X,  n.  375; 
Hue,  V,  d.  326:  Fuzier-Herman,  art. 841, n.  172  et  173;  Le  Sellyer,  III,  n.  1383.  — 
Contra  Benoit,  op.  cit.,  n.  5. 

(2)  Orléans,  18  mai  1839,  S..  39.  2.  386.  —  Agen,  8  avril  1845,  S.,  46.  2.  189,  D., 
45.  2.  123.  —  Limoges,  14  mars  1848,  S.,  48.  2.  154,  D.,  50.  5.  410.  —  Grenoble, 
16  août  1858,  S.,  59.  2.  289.  —  Pau,  14  fév.  1860,  S.,  61.2.  113,  D.,60.  2.  115.  — 
Montpellier,  2  mai  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  133.  —  Bruxelles,  12 mai  1888,  Pas.,  88. 
2.  319.  —  Rolland  de  Villargues,  \°  lielr.  suce,  n.  78:  Toullier,  IV,  n.448;  Fouet 
de  Conflans,  art.  841,  n.  7  <t  10;  Marcadé,  art.  841,  n.  3;  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  841,  obs.  1;  Vazeille,  art.  841,  n.  19;  Benoît,  op.  cit.,  n.  73:  Massé  et 
Vergé,  IV,  p.  339,  §  692,  note  39;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  519:  Hureaux,  III,  n.  325  et 
326;  Desjardins,  p.  527,  n.  30;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  527,  §  621  ter,  note  16; 
Demolombe,  XVI,  n.  67  el  127:  Laurent,  X,  n.  342  et  377;Thiry,  II,  n.  192;  Hue, 
V,  n.  320  ;  Fuzier-Herman,  ait.  841,  n.  191  s.;  Vigie,  II,  n.  515  et  les  autorités 
citées  aux  notes  suiv.  —  l'unira  Taulier,  111,  p.  392;  Le  Sellyer,  II,  n.  1297. 

l  If.  des  retraits,  n.  162.  —  V.  an -.si  Nom  eau  Denisart,  \°  Cession  de  dr.  suce. 
§  4,  n.  7. 
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L'opinion  contraire  n'a  pu  être  soutenue  que  par  une  confu- 
sion enlre  le  but  de  l'institution,  qui  est  d'ordre  public,  et 
son  caractère,  qui  est  de  constituer  un  droit  accordé  indivi- 
duellement à  chaque  héritier. 

2655.  La  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite,  con- 
formément au  droit  commun. 

La  renonciation  ne  peut  être  admise  que  si  elle  consiste 
dans  un  acte  valable  (1). 

La  renonciation  tacite  s'induit  de  tous  les  actes  qui  mani- 
festent nécessairement  chez  le  cohéritier  l'intention  de  ne 
pas  se  prévaloir  du  retrait  (2).  Comme  il  s'agit  d'apprécier 
une  intention,  le  juge  du  fait  est  souverain  pour  la  cons- 
tater Ç  . 

La  renonciation  résulte  de  ce  que  l'héritier  concourt  avec 
le  cessionnaire  à  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  onéreux  des 
biens  héréditaires  (4),  car  il  le  reconnaît  ainsi  comme  son 
copropriétaire.  Il  en  est  différemment  si  le  concours  s'explique 
autrement  (5). 

La  renonciation  résulte  encore  de  ce  que  l'héritier  afferme 

(')  Ainsi  est  nulle  la  renonciation  pour  prix  de  l'engagement  du  cessionnaire  de 
ne  pas  se  présenter  aux  enchèresde  fruits  saisis-brandonnés  sur  l'héritier  (C.  pén., 
art.  412).  —  Pau,  14  fév.  1860,  S.,  61.  2.  113,  D.,  60.  2.  115.  —  Laurent,  X,n.377; 
Fuzier-tlerman,  ai  t.  841,  n.  193. 

(2)  Cass.  civ.,  26  janv.  1887,  S.,  90.  1.  293,  D.,  87. 1.  275.  —  Cass.  req.,  20  juill. 
1893,  S.,  94.  1.  23,  D.,  93.  1.  592.  —Toulouse,  14  avril  1812,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Suce,  n.  1986.  —  Agen,  8  avril  1845,  S.,  46.  2.  189,  D.,  45.  2.  113.  —  Pau,  14fév. 
1860,  précité  et  les  auteurs  cités  supra,  p.  174,  note  2. 

(3)  Cass.  civ.,  15  mai  1833,  S.,  33.  1.  369,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1921.  —  Cass. 
civ.,  26  janv.  1887  et  Cass.  req.,  20  juill.  1893,  précités.  —  Demolombe,  loc.cil. 

(*J  Cass.  civ.,  26  janv.  1887,  S.,  90.  1.  293,  D.,  87.  1.  275  (femme  héritière  con- 
courant avec  son  mari  cessionnaire  d'un  autre  héritier).  —  Orléans,  18  mai  1839, 
S.,  39.  2.  386,  I).  Rép.,  \»  Suer.,  n. 1983.  —  Limoges,  14  mars  1848,  S.,  48.  2.  454, 
M..  50.  5.  410.  —Montpellier,  18  nov.  1853,  S.,  54.  2.20,  D.,  55.  2.  90.  —  Angers, 
L>  août  1873,  S.,  74.2.  13,  D.  Rép.,  Suppl.,  \»  Suce,  n.  1246-7".  —  Vazeille. 
art.  sil,  n.  19;  Demolombe; XVf,  n.  1^7;  Laurent,  X,  n.  377;  Nupens.  Uelg.jud., 
XIV.  isr.r,.  p.  737;  Thiry,  II,  n.  192:  IIuc,  V,  n.  327;  Fuzier-Ilerman,  art.  841, 
n.  198  et  200  s.  ;  Vigie,  II,  n.  313. 

Cass.  req.,  20  juill.  1893,  S..  94.  1.  23,  D.,  93.  1.  592  (concours  à  un  acled'éta- 
blissemeiit  de  droits  sur  un  bien  héréditaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, car  ici  l'aliénation  estforcée).  — Toulouse,  31déc.l852,  S.,  '>'■>.  2.  23,  D.,  5i.  2. 
226  le  mari  cessionnaire  d'un  cohéritier  de  sa  femme  qui  intervient  à  la  vente  est 
réputé  avoir  voulu  autoriser  sa  femme).  —  Laurent,  loc.  cil.  ibid.  ;  Fnzier-Her- 
man,  art.  84J,  n.  203  et  204. 
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des  biens  héréditaires  conjointement  avec  le  cessionnaire  ('). 

Elle  résulte  de  ce  que  les  héritiers  achètent  les  droits  du 
cessionnaire  dans  l'un  des  biens  héréditaires,  à  moins  que 
cette  acquisition  ne  s'explique  autrement  (2). 

La  renonciation,  au  contraire,  ne  résulte  pas  de  ce  que  la 
cession  a  été  mentionnée  sans  protestation  dans  l'acte  par 
lequel  les  cohéritiers  ont  délivré  au  cessionnaire  le  legs  par- 
ticulier qui  lui  était  fait  (3).  A  plus  forte  raison  en  est  il  ainsi 
si  dans  cet  acte  l'héritier  est  représenté  par  un  mandataire 
chargé  uniquement  de  faire  la  délivrance  (*). 

La  renonciation  ne  résulte  pas  davantage  de  ce  que  le  ces- 
sionnaire a  été  admis  aux  actes  destinés  à  préparer  le  par- 
tage 

La  renonciation  résulte  de  ce  que  l'héritier  règle  avec  le 
cessionnaire  la  part  de  ce  dernier  dans  une  dette  de  succes- 
sion (6),  ou  de  ce  que,  dans  l'instance  en  partage,  il  prend 
des  conclusions  communes  avec  le  cessionnaire  T  . 

Elle  ne  résulte  pas,  chez  la  femme  héritière,  de  ce  qu'elle 
a  figuré  dans  la  cession  consentie  à  son  mari  (8)  et  récipro- 
quement. 

2656.  La  renonciation  au  retrait  ne  peut  avoir  qu'un  carac- 
tère définitif  et  absolu  ;  on  ne  conçoit  pas  qu'elle  soit  condi- 
tionnelle et  permette  d'attaquer  le  partage  si  un  événement 
déterminé  se  produit  ;  la  loi,  en  n'autorisant  le  retrait  que 
jusqu'au  partage,  montre  que  la  situation  doit  être  nette. 

11  a  été  décidé  cependant  que  c'est  là  une  question  d'inten- 
tion et  qu'un  héritier  peut,  après  avoir  renoncé  au  retrait  on 

1    Laurent,  loc.  cit. 

-  Y.  Lass.  req.,  20  juill.   1893,  précilé  (la  renoncialion  n'en  résulte  pas  si  ce 

bien  a  été  donné  en  location  par  les  cohéritiers  sans  le  concours  du  cessionnaire 
et  que  le  preneur  réclame  la  clef  des  pièces  occupées  par  le  cessionnaire). 

(3)  Rennes,  15  janv.  188),  S.,  81.  2.  185,  U.,  81.  2.  11  î.  —  Fuzier-Herman,  art. 
841,  n.  214. 

[*)  Hennés,  15  janv.  1880,  précité.  —  Fuz;er-IIerman,  aii.  841,  n.  215. 

,5;  Nancy,  4  fév.  1899,  Gaz.  l'ai.,  99.  t.  '.  >6. 

6i  Toulouse,  14  avril  1812,  P.  chr.,  I).  R'-p.,>\°  Suce,  n.  1986.  —  Laurent,  loc. 
cit. 

:    Rennes,  20  janv.  1849,  P.,  49.  2.  15-:.  _  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  199. 

(8)'Cha:nbéry,  24  juillet  1868,  S.,  68.  2.  c37.  —  Fuzier-Herman,  art.  Nil. 
n.  104. 
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faveur  d'un  cessionnaire   parent,  exercer  le  retrait  contre  le 
cessionnaire  non  parent  de  ce  dernier 

L;i  nullité  même  du  partage  ne  peut  avoir  d'effet  sur  la 
renonciation  faite 

Quand  l'héritier  a  renoncé  au  retrait  ou  ne  peut  plus 
l'exercer,  le  retrait  ne  peut  être  exercé  par  ses  propres  héri- 
tiers (3). 

II.  Consommation  du  partage. 

1.657.  Parmi  les  faits  emportant  renonciation,  il  faut  admet- 
tre la  consommai  ion  du  partage,  aux  termes  de  l'art.  841  ;  elle 
emporte  toujours  impossibilité  d'exercer  le  retrait  ;  ;  il  en 
était  de  même  dans  l'ancien  droit 

Pour  savoir  quand  un  partage  est  consommé,  on  se  référera 
surtout  à  nos  explications  sur  l'ait.  882  (6).  Evidemment  la 
mise  en  possession  des  al  tributaires  n'est  pas  nécessaire 
Mais  si  le  partage  est  judiciaire,  il  faut  que  le  jugement  d'ho- 
mologation ait  été  rendu  i  et  même,  si  ce  jugement  est  con- 
tentieux, qu'il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée 


1  Chambéry,  12  février  1878,  S.,  79.  2  332,  D.,  79.  V.  201.  —  Hue,  V,  n.  327  : 
Fuzier-Herman,  arl.841,  n.  216  s. 

mr  la  rci  oncialion  résultant  du  partage,  v.  in  657  cl  3543. 

îs.  civ.,  26  janvier  1887,  S.,  90  1.  293,  D.,  87.  t.  275.  — Nîmes,  3  mai  L827, 
-.  us  Cass.,  3  mai  1830,  S.  chr.,  I).  Rép.,  v°  Suce,  n.  1880.— Fuzier-Herman,  art. 
841,  ii.  160.  —  Contra  Benoît,  op.  cit..  n.  17. 

■  Cass.  civ.,  8  novembre  1832,  S.,  83.  1.  125,  ]).,  83.  1.  268.—  Chambéry, 
12  révrii  r  1878,  S.,  79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  Rennes,  15  janv.  1880,  S.,  s!,  2. 
185,  D.,  81.2.  114.  -  Delvincourt,  II. -p.  15,  note  5;  Chabot,  art. 841,  n.  12;  Toui- 
ller, IV,  n.  449;  Dulruc,  n.  192  cl  519;  Desjardins,  p.  527,  n.  30;  Demolombe, 
XVI,  n.  129;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  529,  §  621  1er,  note  47;  Laurent,  X,  n.  375; 
\  igié,  II,  n.  315;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  176  s.  :  Le  Sellyer,  III,  n.  1326;  Pla- 
n ii)'.  [II,  n.  2454. 

\  Nouveau  Denisart,  loc.  cit.,  §  î.  n.  (.>7.  —  V.  cep.  Lebrun,   liv.  IV,  chap.  II, 
::.  n.  G7. 
i6)  V.  infra,  n.  3220  s. 

■  Melz,  17  mai   1820,  S.  chr.,  D.Rép.,  v°  Suce  .  n.  1870.  —  Rolland  de  Villar- 
.  v°  Retr.  suce,  n.  77;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  338,  §692,  note  38;  Benoî', 

'..  il  82;  Demolombe,   XVI,  n.  130;   Aubry  et  Rau,  VI,  p.  528,   §  621  ter, 
noie  18;  Hue,  V,  rt.326;  Fuzier-Herman,  arl.  841,  n.  179;  Siville,  LU,  n.  398.  — 
Cass.  rcq.,  14  juin  1820,  S.  chr.,  I).  Hep..  v°  Suce.,  n.1901. 

■  Chambéry,  12  lev.  1878,  S.,  79.  2.  332,  D..  79.  2.  201.  —  Bruxelles,  12  mai 
1888,  Pasicr.,  88.  2.  319.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  184;  Siville,  lo 

.".  Nancy,  i  lëv.  1893,  Gaz.  l'ai..  99.  1.  466. 

Suce.  -  III.  12 
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Il  n'est  pas  nécessaire  que  toute  lu  succession  soit  partagée; 
le  fait  que  certains  objets  restent  indivis  n'empêche  pas  la 
consommation  du  partage  ('). 

Si  le  partage  est  annulé  ou  résolu,  le  retrait  redevient  pos- 
sible (2). 

2658.  Un  partage  partiel  emporte  renonciation  (3). 

2659.  Un  partage  provisionnel,  s'il  est  postérieur  a  la  ces- 
sion, peut  être  considéré  comme  emportant  renonciation  (*•). 
On  peut  aussi  cependant  le  regarder  comme  ayant  pour  but 
d'ajourner  la  difficulté.  Quant  au  partage  provisionnel  anté- 
rieur à  la  cession,  il  ne  peut,  pas  plus  que  tout  autre  acte, 
emporter  renonciation  '  ' 

2660.  Même  après  le  partage  consommé,  le  retrait  peut 
être  exercé  si  la  cession  a  été  dissimulée  aux  héritiers  ou  si 
elle  a  élé  frauduleusement  résiliée  pour  être  remplacée  par 
une  autre  postérieure  au  partage  (fi).  Potliier  le  décidait  déjà 
ainsi  (7). 

2661.  Le  retrait,  qui  peut  être  exercé  avant  le  partage  (8), 
peut  aussi  l'être  pendant  les  opérations  du  partage,  c'est-à- 
dire  après  que  les  opérations  auxquelles  le  cessionnaire  a  élé 
admis  ont  commencé,  et  notamment  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance en  partage  judiciaire,  puisque  l'art.  841,  en  permettant 

1  MHz,  17  mai  1820,  précité.  —  Grenoble, 6 juin  1826,  s.  chr.,  D.  Rép  .  \°Sucç., 
n.  1961.  —  Demo'ombe,  XVI,  n.  131;  llureaux-,  III,  n.  '.Vil;  Laurent,  X,  n.  366; 
Puzier-Herman,  ait.  SU,  n.  183;  Le  Sellyer,  111,  n.  1385.  —  V.  aussi  infra, 
n.  2658. 

-    V.  infra,  n.  3543. 

i*j  Orléans,  1S  mai  1839,  S-,  39.  •-.'.  386.  —  Montpellier,  2  niai  1898,  précité.  — 
Demolombe,  XVI,  n.  128  bis;  Laurent,  X,  n.  377. 

(')  Demolombe,  XVI,  u.  U;S;  llureaux,  111,  n.  325.  —  V.  cep.  Fuzier-Herman, 
art.  811,  n.  177.  —  Contra  Dutruc,  op.  cit.,  n.  520;  Le  Sellyer,  111,  n.  1384;  Si- 
ville,  MI,  n.  398. 

(«.)  Cbambéry,  27  janv.  1872,  S..  72.  2.  77,  D.,72  2.  239. 

Uass.  civ.,  i  déc.  1820,  S.  chr.,  I).  Rép.,  v>  Suce,  n.  1989.  —  Merlin,  Rép., 
V  Dr.  suce,  n.  1  i  ;  Rolland  de  Vil  largues,  \°  Relr.  suce,  n.  81;  Pouet  de  Conflans, 
art.  841,  n.  5;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  448,  note  a  et  7V.  de  la  vente,  II, 
n.  378;  Troplong,  Tr.  de  lu  vente,  11,  n.  998;#Aubry  et  Hau,  VI,  p.  528,  §621  1er, 
noie  49;  Demolombe,  XVI,  n.  1"27:  Puzier-Herman,  art.  841,  n.  190;  llureaux,  111, 
n.  324;  Le  Sellyer.  III,  n.  1386  et  1389.  -  Contra  Vazcille,  ai  t.  841,  n.  19;  Dutruc, 
op.  cit.,  n.  495. 

C)  Tr.  de  la  vente,  n  597. 
Y.  supra,  u.  2653. 
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d'écarter  le  cessionnaire  du  partage,  n'attache  la  déchéance 
qu'à  la  consommation  du  partage  ('). 

Les  héritiers  ne  peuvent  être  mis  par  le  cessionnaire  en 
demeure  de  se  prononcer  (2). 

III.  Prescription.  Décès  des  parties. 

2662.  Tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé,  le  retrait 
ne  peut  s'éteindre  par  la  prescription  (');  il  est,  en  effet,  le 
corollaire  de  l'action  en  partage,  laquelle  est  imprescrip- 
tible. 

Dans  l'opinion  contraire,  la  prescription  sera  de  trente 
ans  (;).  Elle  courra  du  jour  où  l'action  sera  née,  c'est-à-dire 
du  jour  de  la  cession  et  non  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession  (5). 

2663.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  ne  s'éteint  pas  par  le 


1  Cass.  req.,  14  juin  1820,  S.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Suce.,  n.  1920.  —  Cass.  civ., 
15  mai  1833,  S.,  33.  1.  369,  D.  Ré/).,  v°  Suce,  n.  1921.  —  Cass.  civ.,  8  nov.  1882, 
S.,  83.  1.  125,  D.,  83.  1.  268.  —  Cass.  req.,  20  juil.  1893,  S.,  94.  1.  23,  D.,  93. 1.  592. 
—  Paris,  26fév.  1816,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1984.  — Bourges,  19  janv.  1830, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  1982.  —  Bordeaux,  28  juin  1844,  S.,  45.  2.  407,  D.,  45. 
2.  123.  -  Agen,  8  avril  1845,  S.,  46.  2.  189,  D.,  45.2.  123.  -  Caen,  22  juill.  1848, 
P.,  49.  1.  522,  D.,  49.  2.  11.  —  Toulouse,  31  déc.  1852,  S.,  53.  2.  23.  —  Toulouse, 
20  avril  1857,  S.,  58.  2.  251.  —  Grenoble,  16  août  1858,  S.,  59.  2.289.  —Pau,  14  fév. 
1860,  S.,  61.  2.  113,  D.,  60.2.  115.  —  Nimes,  16  mai  1861,  S.,  61.  2.  454,  D.  Rép., 
Suppl.,  \°  Suce,  n.  1246-2°.  — Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  10;  Boland  de  \Til- 
largues,  v°  Relr.  suce,  n.67s.  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  338,  §692,  noie  45;  Duranton, 
Vit,  n.  203;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  841,  obs.  11  ;  Duvergier  sur  Toullier, 
IV,  n.  448,  noie  a;  Taulier,  III,  p.  392;  Desjardins,  op.  cit.,  p.  527,  n.  30;  Aubry 
et  Hau,  VI,  p.  527,  §  621  1er,  noie  45;  Bureaux,  III,  n.  322  ;  Laurent,  X,  n.  377  ; 
IJutruc,  op.  cil.,  n.519;  Demolombe,  XVI,  n.  126;  Hue,  V,  n.327  ;  Fuzier-IIerman, 
art.  841,  n.  176  s.  et  205  s.  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1383.  —  Contra  Toulouse,  22  fév. 
1840,  S.,  40.  2.  318,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  188i.  —  Chabot,  art.  841,  n.  19;  Toullier, 
IV,    n.  448  ;  Marcadé,  art.  841,  n.   i  ;  Benoît,  op.  cit.,  n.  68  ;  Thiry,  II,  n.  192. 

-    Demolombe,  XVI,  n.  126. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce.  n.  10;  Marcadé,  art.  841,  n.  4;  Dulruc,  op.  cit., 
n.  519;  Chabot,  art.  841,  n.  20;  Duranton,  VII,  n.  203;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
ait.  841,  obs.  12;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  340,  §  692,  note  45;  Hureaux,  III,  n.  321; 
Demolombe,  XVI,  n.  125;  Laurent,  X,  n.  375;  Aubry  et  Bau,  VI, p.  527,  §  621  ter, 
note  44;  Desjardins,  op.  cit.,  n.  30;  Fuzier-IIerman,  art.  841,  n.  175;  Le  irellyer, 
III,  n.  1382;  Planiol,  III,  n.  2453.  —  Contra  Bennes,  15  janv.  1880,  S.,  81.  2.  185, 
D.,  81.2.  11  ï. 

1    Rennes,  15  janv.  1880,  précité. 
(5j  Contra  Bennes,  15  janv.  1880,  précité. 
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décès  du  cédant,  et  coin  même  si  le  prix  de  la  cession  consis- 
tait en  une  rente  viagère  constituée  sur  sa  tête  ('). 


SECTION  X 

EFFETS    DE    LA    DEMANDE    EN    RETRAIT 

2864.  La  demande  ou  sommation  en  retrait  n'a  pas,  en 
principe,  d'autres  eti'els  que  les  actes  de  ce  genre;  elle  ne  fait 
pas  obstacle  au  partage  (2);  le  retrait  pouvant  être  exercé 
jusqu'à  la  consommation  au  partage-,  l'instance  en  partage  se 
poursuit  sans  que  les  intérêts  du  demandeur  en  reliait  soient 
compromis. 

Le  retrayant  n'est  pas  forcé  au  retrait  par  cela  même  qu'il 
a  demandé  le  retrait;  il  n'a  pu,  par  un  acte  unilatéral  do 
volonté,  s'engager;  il  n'est  engagé  que  si  le  renonçant  lui  a 
donné  acte  de  sa  demande  en  y  souscrivant  ou  si  un  juge- 
ment ayant  force  de  ebosejngée  a  reconnu  le  retrait. 

2665.  Vis-à-vis  du  retrayé,  la  demande  confère  au  retrayant 
un  droit  acquis. 

Le  retrait  peut  donc  être  exercé  même  si,  après  cette  de- 
mande, le  cessionnaiie  rétrocède  ses  droits  au  cédant  (3),  ou 
les  cède  à  un  autre  successible  (4),  ou  devient  héritier  tYvn 
successible  (s),ou  fait  donation  des  droits  acquis  (6).  De  même, 
s'il  cède  les  droits  acquis  à  un  tiers,  c'est  lui  cependant  qui 
est  passible  du  retrait    T  . 

(■)  V.  supra,  n.  2643. 

(■;  Angers,  il  mai  1876,  S.,  77.  2.  245,  D.,  70.  2.  232.  —  Fuzier-Herman,  tri. 
841,  n.  237. 

(3)  Cass.  ciw,  4  mai  1829,  S.  chr.,  D.  Réj>.,  v°  Suce,  u.  1910.  —  Cass.  civ  , 
7  janv.  1857,  S.,  57.  1.  369,  U.,  57.  1.  81.  —  Pari?,  16  mai  1823,  S.  chr.,  U.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1910.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Dr.  suce.  n.  14;  Rolland  de  Villargues, 
\"  Retr.  suce,  n.  79;  Vazeille,  art.  8-41.  n.  27:  Richefort,  7'/'.  de  Celui  des  f uni., 
III,  n.  435;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  340,  §692;  Labbé,  Rev.  ait.,  VI,  1855,  p.  153, 
n.  29;  Demolombe,  XVI,  n.  135;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  530,  §  621  ter,  note  61  ; 
Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  221  s.;  Vigie,  II,  n.  316.  —  Contra  Le  Sellyer,  111, 
n.  1306  (qui  se  contredit  au  n.  1388  . 

(')  Cpr.  la  note  suiv.  et  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

(3)  Caen,  2s  mai  1867,  S.,  68.  2.  571,  D.,  68.  2.  190  —  V.  dans  le  même  sens 
les  auteurs  cités  supra,  n.  261  8. 

(6)  V.  cep.  Dutruc,  op.  cit.,  n.  500;  Le  Sellyer,  III,  n.  1332. 
<    Besançon,  5  juin,  1857,  S.,  58.  2.  292,  D.,  58.  2. 111.  —  Le  Sellyer,  III,  n.  i367. 
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La  demande  rend  le  retrayé  de  mauvaise  foi  et  l'oblige  à 
Verser  au  retrayant  les  fruits  qu'il  percevra  désonnais    '  . 

SEGTIOiN  XI 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  RETRAIT 

286  3.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  liant,  la  compétence 
ralione  personœ  dépend  du  caractère  mixte  de  l'action  ; 
elle  appartient,  quand  l'action  est  personnelle,  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  et  quand  elle  est  mixte,  au  même 
tribunal  ou  à  celui  de  la  situation  des  immeubles  suivant  le 
choix  du  demandeur  (G.  proc,  art.  59). 

Quant  à  la  compétence  ralione  materiae,  elle  appartient, 
suivant  les  règles  ordinaires,  aux  tribunaux  civils.  La  demande 
étant  indéterminée  (:<),  les  juges  de  paix  ne  sont  jamais  com- 
pétents. 

2887.  Dans  l'ancien  droit  la  procédure  du  retrait  succes- 
soral n'était  pas  celle  des  retraits  ordinaires,  puisqu'on  ne  le 
rangeait  pas  parmi  eux;  il  devait  être  demandé  en  justice  (4); 
à  l'origine,  des  lettres  de  chancellerie  étaient  nécessaires  (;i, 
mais  elles  finirent  par  tomber  en  désuétude  (s). 

La  procédure  du  retrait  consiste  uniquement  dans  une  ma- 
nifestation de  volonté;  elle  est  suivie,  au  cas  où  le  retrayé 
n'y  obtempérerait  pas,  d'une  demande  en  justice  {'). 

Des  offres  réelles  portant  sur  la  somme  à  rembourser  sont 
inutiles;  les  offres  verbales  elles-mêmes  sont  inutiles   8).  Outre 


1  Poitiers,  3  juin  1823,  P.  chr.,  D.  Kép..  v°  Suce,  n.  1996  (même  si  un  certain 
délai  s'écoule  avant  que  les  poursuites  ne  soient  continuées).  — Agen,  27  janv.  1880, 
S.,  si.  2.  9,  D.,  80.  2.  187.  —  Dutruc,  n.  521  ;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  278.  — 
V.  les  autorités  citées  supra,  n.  2650.  —  V.  cep.  Baslia,  23  mars  1835,  S.,  35.  2. 
8i9,  D.  Rép.,  \  >ucc,  n.  1875.  —  Massé  et  Vergé,  IV,  n.  336,  d'après  lesquels  les 
fruits  ne  seraient  dus  qu'à  partir  du  remboursement.  —  Pour  les  fruits  antérieurs, 
V.  supra,  n.  2650. 
-  V.  supra,  n.  2615. 
(3)  V.  supra,  n.  2620. 

(*)  Denisart,  loc.  cil.,  n.  12;  Nouveau  Denisart,  loc.  cit.,  n.  11. 
Nouveau  Denisart,  loc.  cit. 

Lemaistre,  l'iaidoyers,  art.  5,  ch.  IV;  Nouveau  Denisart,  loc.  cil . 
(7)  Desjardins,  op.  cit.,  p.  527,  n.  29.  —  V.  supra,  n.  L324. 
'    'iolmar,  11  mars  1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Vente,  n.  1990-2°.  —  Besançon, 
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que  les  offres  ne  sont  pas  imposées  par  la  loi,  elles  sont  sou- 
vent impraticables,  le  retrayant  pouvant  ignorer  le  montant 
du  prix  à  rembourser.  L'objection  tirée  de  ce  que  le  retrait 
est  subordonné  à  la  condition  du  remboursement  est  inexacte, 
puisque  le  retrait  ne  sera  opéré  en  tout  cas  que  par  le  rem- 
boursement effectif  (1). 

En  tout  cas  les  offres  sont  inutiles  si  le  défaut  d'indication 
du  prix,  la  difficulté  de  l'évaluer,  ou  la  dissimulation  de  la 
vente  empêche  de  connaître  le  prix  (2). 

Nous  avons  déterminé  le  moment  où  le  retrait  devient  défi- 
nitif (3). 

2668.  Une  assignation  doit  être  dirigée  contre  le  cession- 
naire;  elle  n'est  valable  que  si  elle  est  régulière  suivant  le 
droit  commun  (4). 

Le  retrait  exercé  au  cours  du  partage  ou  d'une  instance 
contre  l'une  des  personnes  en  cause  peut  être  formé  par  voie 
d'acte  d'avoué  à  avoué  ('). 

2669.  Le  jugement  est,  comme  nous  l'avons  dit,  suscep- 
tible d'appel  (6). 


31  janv.  1809,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1977.  —  Pau,  10. juin  1830,  S.  clir., 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1952.  —  Bourges,  16  déc.  1833,  S.,  34. 2. 652,  D.  Rép.,  v«  Suce, 
n.  1977.  —  Bastia,  23  mars  1835,  S.,  35.  2.  349,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1875.  — 
Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.  332,  D.,  79.  2.  201.  —  Trib.  civ.  Lesparre, 
3  avril  1856,  D.,  57.  2.  116.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Droits  suce,  §  1;  Toullier,  IV, 
n.  450;  Duranton,  VII,  n.  200;  Chabot,  art.  841,  n.  23;  Fouet  de  Conflans,  art.  841, 
n.  29;  Rolland  de  Villargues,  v°  R?tr.  suce,  n.  93;  Benoît,  op.  cit.,  n.  108; 
Duvergier,  Tr.de  la  vente,  II,  n.  385;  Demolombe,  XVI,  n.  114  et  121;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  529,  §  621  ter,  note  58;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  498;  Laurent,  X,  n.  379; 
Hue,  V,  n.  328;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  238  s. 
(')  V.  supra,  n.  2637  s. 

(2)  Aix,  5  déc.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1967.  —  Angers,  11  mai  1876, 
S.,  77.  2.  245,  D.,  76.  2.  232.  —  Fuzier-Herman,  art.  811,  n.  239  et  242. 

(3)  V.  supra,  n.  2617  et  2664  s. 
(*)  Caen,  28  mai  1867,  S.,  68.  2.  271,  D.,  68.  2.  190.  —  Fuzier-Herman,  art.  811, 

n.219. 
(5)  Bourges,  18  mai  1814,  P.,  45.  2.  166.  —  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  220. 
1    V.  supia,  n.  2620. 
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SECTION  XII 

EFFETS  DU  RETRAIT  EXERCÉ 

S  I.  Rapports   entre  le  retrayant   et   les    ayants   cause 

du  retrayê. 

2670.  Le  relrayant,  d'après  la  définition  de  Polluer,  prend 
pour  son  compte  le  marché  fait  par  le  cessionnaire  et  devient 
acheteur  à  sa  place.  II  est  donc  subroge  aux  droits  du  cession- 
naire. D'où  le  nom  faction  en  subrogation,  qu'on  employait 
dans  notre  ancien  droit  et  que  la  doctrine  moderne  emploie 
quelquefois  encore  pou  F  désigner  l'institution  qui  nous  occupe. 

Le  retrait  successoral, on  le  voit,  produit  pour  le  relrayant, 
vis-à-vis  des  ayants  cause  du  retrayé,  l'effet  rétroactif  d'une 
condition  résolutoire  accomplie  ('). 

Par  suite,  le  relrayant  acquiert  directement  les  droits  du 
cédant  (2)  ;  les  droits  réels  établis  du  chef  du  retrayé  s'éva- 
nouissent ('). 

2671.  La  transcription  du  retrait  est  inutile,  comme  celle 
de  toutes  les  résolutions,  et,  par  suite,  le  droit  de  transcrip- 
tion n'est  pas  exigible  (L.  28  avril  1810,  art.  54)  (i). 

(')  Demolombe,  XVI,  n.  142;  Labbé,  Rev.  crit.,  VI,  1855,  p.  144  s.;  Laurent,  X, 
n.  386;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  531,  g  621  1er,  note  64;  Mourlon,  Rev.  prat.,  IX, 
p.  240;  Wabl,  Noie,  S.,  93.  1.  17;  Hureaux,  III,  n.  337;  Fuzier-Herman,  art.  841, 
n.  287;  Vigie,  II,  n.  319;  Le  Sellyer,  II,  n.  1298  et  III,  n.  1380;  Planiol,  III,  n. 
2458  et  2461.  —  V.  aussi  Dumoulin,  Coul.  de  Paris,  §  20,  gl.  1,  n.  33  et  78,  et  gl. 
5.  n.  22;  Catelan,  A  rrëts,  liv.  [H,  cl).  I;  Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  6;  Fonmaur, 
Tr.  des  lods  el  renies,  n.  218  et  309. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  142;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  531,  §  621  1er.  note  65. 

(3)  Hureaux,  III,  n.  338;  Demolombe,  XVI,  n.  143;  Aubry  et  Rau,  VI,  p  531, 
§  621  1er,  noie  67;  Laurent,  X,  n.  388;  Wahl,  Noie,  S.,  93.  1.  17;  Labbé,  op.  cit., 
p.  149,  note  16;  Hue,  V,  n.  399; Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  294;  Vigie,  II,  n.  310; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1380. 

•)  Trib.  civ.  Pont-Lé  vêque,  10  janv.  1867,  S.,  67.  2.  161,  D.,  67.  3.  24.  —  Flan- 
din,  Tr.  de  la  transcr.,  II,  n.  244  et  262  ;  Mourlon,  Tr.  de  la  transcr.,  I.  n.  65  el 
II,  n.  542;  Rivière  et  Hnguet,  Quesl.  sur  la  transcr.,  n.  50;  Gauthier,  Tr.  de  la 
transcr.,  n.  78  et  79;  Rev.  not.,  art.  817;  Laurent,  X,  n.  3^6;  Verdier,  Tr.  de  la 
transcr.,  I,  n.  118;  Championnière  et  Rigaud,  III,  n  2160;  G.  Demante,  II,  n.  717; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Relr.  suce,  n.  105;  Hureaux,  III,  n.  111,  et  Rev.  prat., 
XXXII,  1871,  p.  345,  n.  109;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  530,  §  621  ter.  note  64,  et  II, 
p.  452,  §209,  note  64;  Hue,  V,  n.  329;  Wahl,  Note,  S.,  93.  1.  17  ;  Fuzier-Herman, 
art.  841,  n.  283;  Vigie,  II,  n.  320.  —  Contra  Troplong,  Tr.  de  la  transcr.,  n.  249, 
—  Pour  le  droit  de  mutation,  v.  infra,  n.  2676. 
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On  a  prétendu  cependant  le  contraire,  par  l<;  motif  que  le 
relrail  serl  de  coniplémcnl  à  la  vent-,',  en  substituant  un 
nouvel  acquéreur  à  L'acquéreur  primitif.  Mais  celte  considé- 
ration est  indifférente,  puisque  les  actes  qui  conliennenl  en 
eux-mêmes  une  aliénation  sonl  seuls  sujets  à  transcription. 

Ou  a  soutenu,  d'autre  part,  que  le  retrait  doit  être  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de  la  cession,  si  cette 
transcription  a  eu  lieu  ('  .  Il  paraît  tout  d'abord  certain  que 
si  le  relrayanl  ne  fait  pas  procéder  à  cette  mention,  aucune 
pénalité  ni  déchéance  ne  peu!  être  prononcée  contre  lui,  car 
aucun  texte  ne  lui  impose  celle  formalité.  Mais  nous  croyons 
également  que  le  conservateur  des  hypothèques,  requisde  men- 
tionner le  retrait  sur  le  registre  des  transcriptions,  doit  refuser 
de  je  taire;  les  attributions  du  conservateur  des  liypollîèques 
sont  limitées;  il  n'a  le  droit  de  procéder  à  aucune  formalité 
en  dehors  de  celles  que  la  loi  lui  ordonne  d'accompli!'  (/-). 

2672.  Les  saisies-arrèls  pratiquées  sur  les  créances  héré- 
ditaires par  les  créanciers  du  retrayé  s'évanouissent  (:î). 

2673.  Le  retrayant  profite  des  avantages  réalisés  depuis  la 
cession  jusqu'au  relrail  (4  ,  notamment,  comme  nous  l'avons 
vu,  de  l'extinction  d'une  rente  viagère  ( ')  ou  de  l'annulation 
d'un  testament 

§  11.  Rapports  entre  le  retrayant  et  le  retrayé. 

2674.  Dans  les  rapports  entre  le  relrayanl  et  le  cession- 

Rev.  iml.,  art.  817. 
('-)  Contra  lier,  not.,  loc.  cil. 

[^  Gand,  4  fév.  1892,  Pasicr.,  92.  1.  179.—  Siville,  III,  n.  1Ô2.  —  Pour  le  retrait 
litigieux,  Desjardins,  l'u  relrail  de  dr.  litigieux,  n.  102;  Guillouard,  Tr.  de  la 
tente,  11.  n.  909;Colmel  de  Santerre,  l'un/in.  de  Démunie.  VII,  n.  146  bis,  XIII  : 
Laurent,  XXIV,  n.  606. 

■  Cass.  req.,  Ie'  déc.  1806,  S.  chr.,  I).  Rép.,  v°  Sure  .  n.  1(.)'.>7.  —  Cass.  civ., 
•27  janv.  1892,  S.,  93.  I.  17,  D.,  92.  1.  113  (motifs).  —  Amiens,  13  mars  1806,  S., 
chr.,  I).  Rép.,  \"  Suce,  n.  1872.  —  Chambéry,  12  février  1878,  S  ,  79.  2.  332,  l>., 
79.  2.  Soi.  — Chabot,  art.  841,  n.  2i;  Merlin,  Rép.,  \»  Dr.succ.,n.  9  ;  ïoulier,  IV. 
n.  151;  Vazeille,  art.  841,  u.  :'.!  ;  Fouet  de  Conflaus,  art.  841,  n.  38;  Dutruc,  "/<. 
cit.,  il  522;  Demolombe,  XVI,  n.  146;  Aub'ry  et  l'.au,  VI,  p.  531,  S  621  1er.  note 
66;  W'ahl,  Note,  s..  93.  1.17:  I. •lurent,  X,  n.  383  et  392;  Hue,  V,  n.  329;  Fuzier- 
lb  l'iiian,  art.  8il,  n.  291 . 
Y.  supra,  n.  26 i3. 
",.    V.  supra,  u.  2644. 
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naire  relrayé  lui-même,  le  retrait  est  une  véritable  venir  '  . 
De  ce  simple  fail  que  le  retrayant  se  substitue  au  relrayé, 
prend  sa  place,  assume  ses  obligations,  il  résulte  que  les  biens 
cédés  changent  de  propriétaire,  et,  ce  changement  ayant  lieu 
moyennant  un  prix  payé  au  relrayé,  le  contrat  répond  à  la 
définition  de  l'art.  io8*2  et  s'analyse  nécessairement  en  une 
vente. 

L'opinion  générale  est  contraire  ;-  ;  on  dit  habituellement 
qu'entre  le  retrayant  et  le  relrayé,  le  retrait  n'est  pas  une 
vente,  mais  la  substitution  rétroactive  d'un  nouveau  eession- 
sionnaire  à  l'ancien. 

Ce  n'est  là  qu'une  affirmation  reposant  sur  une  confusion  : 
isi  le  retrait  n'est  pas  une  vente  dans  les  rapports  entre  le 
retrayant  cl  les  tiers,  ou  le  relrayant  el  le  cédant,  cela  tient 
à  des  raisons  d'utilité  pratique  qui  ne  se  présentent  plus  dans 
les  rapports  entre  le  retrayant  et  le  relrayé  ;  du  reste,  vis-a- 
vis des  tiers,  le  retrait  s'analyse  juridiquement  en  une  réso- 
lution du  droit  du  relrayé  ;  or,  cette  conception  est  inadmis- 
sible dans  les  rapports  entre  le  retrayant  et  le  retrayé,  puis- 
qu'elle n'expliquerait  pas  l'obligation  imposée  au  relrayant 
de  rembourser  au  retrayé  son  prix. 

Lu  outre,  le  caractère  rétroactif  d'une  opération  juridique 
quelconque  constitue  à  la  fois  une  fiction  et  une  dérogation 
au  droit  commun  ;  c'est  encore  une  raison  pour  restreindre 
l'effet  rétroactif  du  retrait  aux  relations  pour  lesquelles  cet 
«effet  a  été  établi.  Nous  ajouterons  enfin  que  la  jurisprudence 
elle-même  est  loin  d'avoir  admis  l'effet  rétroactif  d'une  manière 
absolue;  nous  verrons  qu'elle  a  résolu  certaines  questions  en 
adoptant  le  principe  contraire. 

L'idée  de  rétroactivité,  poussée  jusqu'au  bout,  conduirait  à 
des  conséquences  inadmissibles  ;  si  le  retrait  est  rétroactif 
dans  les  rapports  entre  le  retrayant  et  le  relrayé,  c'est  que  ce 
dernier  est  censé  n'avoir  jamais  acquis  les  droits  successifs 
dont  il  a  obtenu  la  cession;  mais  alors  comment  se  fait  il  que 
le  relrayant  doive,  aux  termes  formels  de  la  loi,  rembourser 
au  retrayé  ce  que  la  cession  a  coûté  à  ce  dernier?  si   la  per- 

ij  Walil,  Noie,  S.,  '.'3.  1.  17. 
-    V.  les  autoiilés  précitées. 
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sonne  du  retrayé  disparaissait  d'une  manière  absolue,  c'est  au 
cédant  que  ce  paiement  devrait  être  fait,  et  c'est  le  cédant 
qui  devrait  en  rembourser  le  montant  au  retrayé. 

L'ancien  droit,  qu'on  invoque  en  sens  contraire  ('),  n'étu- 
diait que  les  rapports  en  Ire  le  retrayant  et  les  ayants  cause 
du  retrayé. 

11  e,st  encore  plus  inexact,  pour  dénier  au  retrait  le  carac- 
tère de  venle,  de  s'appuyer  sur  ce  que  la  vente  suppose  le 
libre  consentement  des  parties  ;  c'est  une  erreur  :  l'expropria- 
tion forcée  ou  pour  cause  d'utilité  publique  en  est  la  preuve  et 
précisément  on  qualifie  le  retrait  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  privée. 

2675.  Le  retrait  étant  une  vente,  en  cas  d'éviction  le  rc- 
trayant  a  un  recours  contre  le  retrayé  (2). 

Outre  la  considération  tirée  de  l'effet  rétroactif  du  retrait, 
on  appuie  la  solution  contraire  sur  une  sorte  d'argument  de 
compensation  tiré  de  ce  que  le  retrayant  bénéficie  des  avan- 
tages réalisés  entre  la  cession  et  le  retrait.  Cet  argument  n'a 
rien  d'exact  :  le  bénéfice  dont  il  vient  d'être  question  n'est 
qu'une  application  de  droit  qu'a  le  retrayant  de  s'en  tenir  au 
remboursement  du  prix;  on  comprend  du  reste  que  le  retrayé, 
vu  avec  défaveur  par  la  loi,  perde  ce  bénéfice  sans  avoir  en 
compensation  le  droit  de  retenir  le  prix  du  retrait  lorsque 
l'éviction  démontre  que  ce  prix  était  sans  objet. 

On  objecte  que  le  retrayant,  devant  reprendre  l'objet  du 
retrait  «  dans  l'état  où  il  était  »,  d'après  les  termes  de  l'art. 
811,  doit  le  reprendre,  pour  employer  le  langage  de  la  cour 
de  cassation,  avec  les  causes  d'éviction  qui  y  étaient  attachées. 
Nous  tirons  plutôt  des  termes  de  la  loi  la  conclusion  contraire  : 
ce  n'est  pas  pour  le  retrayant  reprendre  une  chose  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  que  d'être  obligé  de  supporter  une  éviction 
qu'il  n'aurait  pas  supportée  directement  s'il  avait  acquis  du 
cédant  les  droits  successifs  ;  le  retrayant  se  trouvera  dans  une 
situation  inférieure  à  celle  du  retrayé,  puisque  ce  dernier,  s'il 

(')  Tiraqueau,  Du  retrait  lignager,  §  29,  jjl.  2,  n.  2,  §  fin.,  n.  28;  Fonmaur,  op. 
vit.,  n.  228;  Dargenlré,  De  laudim.,  §  36;  Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  1  et  429. 

C2)  Wahl,  Note,  S.,  93.  1.  17.  —  Contra  Cass.  civ.,  27  janv.  1892  (motifs),  précité. 
—  Platiiol,  lit,  n.  2462. 
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avait  été  directement  évincé,  aurait  eu  en  sa  qualité  d'acqué- 
reur le  droit  de  recourir  en  garantie  contre  le  cédant.  Or  ce 
que  la  loi  et  l'équité  demandent,  c'est  que  le  retrayant  soit 
mis  dans  la  situation  du  retrayé. 

Terminons  en  faisant  remarquer  que  la  garantie  en  cas 
d'éviction  n'est  pas  une  obligation  spéciale  à  la  vente  con- 
tractuelle, mais  que  l'opinion  générale  étend  cette  garantie  à 
tous  les  actes  onéreux  et  particulièrement  à  l'expropriation 
forcée  (').  C'est  qu'en  effet  la  garantie  en  cas  d'éviction  repose 
sur  une  idée  supérieure  d'équité  :  le  prix  reçu  par  le  vendeur 
l'a  été,  en  cas  d'éviction,  sans  cause;  le  vendeur  ne  peut  le 
garder  sans  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

En  dernière  analyse  donc,  on  arrive  à  reconnaître  que  si 
même  le  retrait  n'est  pas,  dans  les  rapports  entre  le  relrayant 
et  le  retrayé,  une  vente,  il  donne  lieu  à  la  garantie  d'éviction 
parce  qu'il  constitue  un  acte  onéreux.  Nous  compléterons 
cette  démonstration  (2). 

De  même  le  retrayant,  en  cas  de  menace  d'éviction,  peut, 
conformément  à  l'art.  1653  C.  civ.,  suspendre  le  paiement 
de  son  prix  (3). 

2676.  Il  résulte  du  même  principe  que  le  relrayé  doit 
livrer  les  choses  en  bon  état  et  répond  des  vices.  11  restitue 
les  fruits  (*). 

De  même  on  décide  que  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  le 
retrait  (:i). 

(')  Wah'l,  Note,    S.,  93.  1.  17  et  les  aurorités  qu'il  cite. 

(2)  V.  infra,  n.  2681. 

(3)\Vahl,.Yo/e,  S.,  93.  1.  17.  —Contra  Cass.  civ.,  27  janv.  1892,  précité.  —  Celte 
question  dépend  de  celle  qui  précède,  puisque  l'art.  1653  C.  civ.,  qui  accorde  ce 
droit  à  l'acquéreur,  se  rattache  à  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

(4)  V.  supra,  n.  2650  et  266G. 

(5)  Sol  de  la  Régie,  19  mars  et  29  déc.  1871  (Garnier,  Rép.  gén.  de  l'Enreg., 
7e  édition,  v°  Retrait,  a.  9).  —  Contra  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2160; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  530,  §  621  ter,  note  64;  Demolombe,  XVI,  n.  140;  Laurent,  X, 
n.  386;  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  I,  n.  606;  G.  Demante,  II,  n.  71 1  ;  Hue,  V, 
n.  329;  Fuzier-Ilerman,  art.  841,  n.  289;  Vigie,  II,  n.  320.  —  Cette  dernière  solu- 
tion était  admise  dans  l'ancien  droit,  par  la  raison  singulière  que  le  retrait  n'est  pas 
une  seconde  vente,  mais  l'exécution  de  la  première.  —  Dumoulin,  Coût,  de  Paris, 
%  23,  art.  33,  gl.  2,  n.  44;  d'Argenlié,  Coût,  de  Bretagne,  art.  73,  note  4,  n.  1  et 
De  laudimiis,  ch.  I,  §  36;  Tiraqueau,  op.  cit.,  §  29,  gl.  1,  n.  1  s.;  Fonmaur,  Tr. 
des  lods  et  ventes,  n.  228;  Pothier,  7V.  des  retraits,  n.  429,  442  s.;  Guy-Coquille, 
Coul.  de  Nivernais,  tit.  du  retrait lig nager,  art.  26,  n.  218. 
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La  confusion  qui  s'est  produite  entre  le  retrayé  et  la  suc- 
cession ne  disparaît  pas  (l).  L'opinion  contraire  rattache  à 
tort  la  question  de  la  confusion  aux  relations  que  produit  le 
retrait  entre  le  retrayant  et  les  tiers. 

Le  retrayé  jouit  de  toutes  les  garanties  attribuées  par  la 
loi  au  vendeur  .-). 

2877.  Le  retrayé  doit  remettre  au  retrayant  tous  les  titres 
de  propriété  relatifs  aux  biens  retrayés  (3). 

2678.  Le  retrayant  doit  payer  au  retrayé  une  indemnité  en 
raison  des  constructions  et  dépenses  laites  sur  l'immeuble  (4). 
Cela  dérive  des  principes  de  la  vente  (art.  1634  et  1633)  et  de 
l'idée  qu'on  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  nécessaire,  elle  sera  remboursée 
en  entier  ().  S'il  s'agit  d'une  dépense  utile,  elle  sera  rem- 
boursée jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value (6),  le  retrayant 
ne  pouvant  user  de  l'art,  555  C.  civ.  et  forcer  le  retrayé  à 
détruire  les  constructions  (T).  L'article  555  est  étranger  à  la 
question. 

£  111.  Rapports-du  cédant  avec  le  cession naire  retrayé 

et  avec  le  re! rayant. 

2679.  Dans  les  rapports  du  cédant  avec  le  cessionnaire 
(retrayé)  et  le  retrayant,  le  retrait  ne  produit  aucun  etl'et  ;  il 
doit  être  considéré  comme  une  convention  nouvelle  (s).  C'était 

Contra  Laurent,  X,  n.388;  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  531,  S  621  1er,  noie  67  ; 
De.nolombe,  XVI,  n.  142;  Hureaux,  III,  n.  338;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  295  ; 
Hue,  V,  n.  329;  Vigie,  II,  n.  32S;  Le  Sellyer,  III,  n.  131;  Planiot,  III,  n.  2461. 

-  Wahl,  Noie,  S.,  93.  1.  17.  —V.  eu  sens  contraire  pour  le  retrait  de  droits 
Jiiiyieux,  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  146  bis,  XIII.  —  Cpr.  Bordeaux,  12  juillet 
1858,  P.,  59.  712.  Gel  arrêt  attribue  au  retrayé  le  privilège  du  copartageant  si  le 
retrait  fait  cesser  l'indivision  et  le  privilège  du  vendeur  dans  le  cas  contraire.  — 
V.  aussi  Fuzier-Herman,  art.  SU,  u   286. 

t:i  V.  en  ce  sens,  pour  le  retrait  litigieux,  Paris,  2  avril  1881,  S.,  82.  2.  31,  D., 
83.  I.  293. 

1  Trib.  sup.  Colmar,  27  avril  1892,  D.,  93.  2.  12  (rendu  par  interprétation  de 
droit  français).  —  I lue,  V,  n.  328. 

■   Trib.  sup.  Colmar,  27  au  il  1892,  précité. 

"    Trib.  sup.  Colmar,  27  avril  1892,  précité.  —  Hue,  V,  n.  328. 
Trib.  sup.  Colmar,  27  avril  1892,  précité.  —  Hue,  V,  n.  328. 

i  ,  Cass.  civ.,  7  janv.  1857,  S..  ÔT.  1.  369,  D.,  57.  1.  81.  —  Bordeaux,  2i  juillet 
ls:)M,  p.,  52.  2.  278,  M.,  55.  2.  214.  —  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  lit.  Des  fiefs,  §  20 
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la  solution  généralement  donnée  dans  l'ancien  droit.  D'après 
l'art.  8-il  lui-même,  si  le  prix  a  élé  payé  au  cédant,  le  retrayé 
le  rembourse  au  retrayant,  sans  que  ce  dernier  ait  une  action 
en  remboursement  contre  le  cédant;  c'est  donc  que  le  cédant 
est  étranger  au  retrait.  On  ne  peut  objecter  que  l'art.  841  a 
voulu  éviter  ainsi  'plusieurs  actions  réeursoires,  destinées  à 
procurer  ce  remboursement,  car  si  la  cession  a  été  consentie 
à  titre  d'échange,  celle  dernière  idée  conduirait  à  dire  que  le 
retrayé  a  droit  à  la  restitution  des  objets  mêmes  qu'il  a  livrés 
à  titre  d'échange  et  peut  dans  ce  but  s'adresser  au  cédant; 
or,  c'est  ce  que  personne  n'admet. 

Le  retrayé  reste  donc  obligé  au  payement  de  son  prix  ('). 

Le  cédant  ne  peut  agir  contre  le  retrayant  qu'en  vertu  de 
l'art.  1106  C.  civ.  et  en  exerçant  les  droits  du  retrayé  {-). 

De  son  côté,  le  retrayant  ne  peut  se  contenter  d'offrir  au 
cédant  sa  paît  héréditaire  dans  le  prix  de  la  cession  (3),  mais 
il  peut  évidemment  lui  offrir  tout  le  prix  (arg.  C.  civ.,  art. 
1236)  (*). 

2880.  Le  retrayé  reste  obligé  au  payement  des  droits  de 
vente  sur  la  cession,  et  le  retrayanlne  lui  est  pas  substitué  (:i). 

268!.  Si  on  admet  que  le  relrayant  évincé  peu!   recourir 

gl.  8,  n.  8;  Basnage,  Coût,  de  Normandie,  ait.  442;  Po  hier,  op.  cit.,  n.  299,  31  0, 
428;  Chabot,  II,  art.  841,  n.  24;  Desjardins,  op.  cil  .  p.  53?,  n.  37;  Demolombe, 
XVI,  n.  143;  Laurent,  X,  n.  387,  389;  Brives-Cazes,  Rev.  de  légisL,  I,  1851,  p.  69; 
Doublet,  Rev.  prat.,  IX.  1860,  p.  179;  Thiry,  II,  n.  196;  Vigie,  II,  n.  321  :  Hue,  V, 
n.  330:  Planiol,  III,  n.  2460.  —  Contra  Tiraqueau,  op.  cit.,  §  1,  gl.  18,  n.  32,  34, 
40;  Labbé,  op.  cit.,  p.  144  s.,  n.  7;  Massé  tt  Vergé,  IV,  p.  336.;  Mourlon,  Rev. 
prat.,  IX,  1860,  p.  241. 

[')  Cass.  civ.,  7  janv.  1857,  précité.  —  Bordeaux,  2i  juillet  1830,  précité.  — 
Polluer,  loc.  cil.  ;  Laure.it,  X,  ri.  389;  Brives-Cazes,  Rev.  de  législ.,  1851,  p.  69  ; 
Doublet,  Rev.  prat.,  IX,  1860,  p.  179;  Benoît,  op.  cit.,  n.  130;  Demolombe,  XVI, 
n.  143;  Hureaux,  III,  n.  338  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  531,  g  621  ter,  note  68  ; 
Fuzier-Ilerman,  art.  841,  n.  296  s.;  Vigie,  II,  n.  321;  Le  Sellyer,  III,  n.  1378; 
Thiry,  II,  n.  195;  Hue,  V,  n.  33  I.  —  Contra  Labbé,  Rev.  cri!.,  VI.  1855,  p.  144  s.  ; 
Mourlon,  Rev.  prat.,  IX,  1860,  p.  241  ;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  336,  §  692;  Parin- 
gault,  Rev. prat.,  IX,  1860,  p.  242  s. 

(-;  Demolornbe,  XVI,  u.  lit;  Hureaux,  loc.  cit.:  Lament,  X,  n.  389;  Aubry  et 
Bau,  VI,  p.  531,  §  621  ter,  noie  69;  Duc,  V,  n.  330. 

(,3)  Bordeaux,  24  juillet  1850,  précité.  —  Laurent    X,  n.  389. 

t*j  Le  Sellyer,  loc.  cil. 

(s)  Sur  ces  deux  points,  l'ancien  droit  décidait  le  contraire.  —  D'Aï gentré,  Coût. 
de  Bretagne,  art.  71,  n.  10;  Fonmaur,  op.  cil ,  n.  228. 
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en  garantie  conlre  le  retrayé,  celui  ci  à  son  tour  pourra  agir  en 
garantie  contre  le  cédant  ('),  conformément  au  droit  commun. 

Si,  au  contraire,  on  décide  que  le  retrayant  évincé  n'a  pas 
de  recours  en  garantie  contre  le  retrayé,  il  va  sans  dire  que 
ce  dernier  ne  peut  lui-même  agir  en  garantie  contre  le  cédant; 
le  retrayant  ne  pourra  pas  davantage  exercer  contre  le  cédant 
une  action  de  ce  genre. 

C'est  donc,  en  dernier  lieu,  le  cédant  qui,  dans  le  cas 
d'éviction,  bénéficie  du  retrait;  il  a  aliéné  des  droits  successifs 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  et  il  garde  le  prix  qu'il  en  a 
reçu  ;  c'est  le  meilleur  argument  qu'on  puisse  invoquer  contre 
le  système  qui  refuse  au  retrayant  évincé  le  droit  de  recourir 
en  garantie  contre  Je  retrayé;  le  cédant  trouve  dans  celte 
absence  d'action  un  bénéfice  illégitime. 

En  dehors  d'une  éviction  et  par  le  seul  fait  du  retrait,  le 
retrayé  ne  peut  recourir  pour  cause  d'éviction  conlre  le 
cédant  (-)  ;  l'éviction  suppose  que  la  vente  portait  sur  la  chose 
d'autrui.  —  Mais  il  peut  lui  réclamer  une  indemnité  en  cas 
de  faute  (3),  par  application  de  l'art.  1382. 

2682.  Si  l'on  admet  que  le  retrait,  en  cas  de  cessions  suc- 
cessives, porte  sur  le  prix  payé  par  le  premier  cessionnaire  (4), 
le  second  cessionnaire  retrayé  a  un  recours  en  garantie  con- 
tre le  premier  cessionnaire  quand  le  prix  du  retrait  se  trouve 
inférieur  au  prix  de  la  seconde  cession,  et  est  tenu,  dans  le 
cas  contraire,  d'une  action  en  remboursement  de  l'excédent 
de  la  somme  qui  lui  est  remboursée  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion (1).  De  même,  si  on  décide  que  le  retrait  porte  sur  le 
second  prix,  mais  que,  par  exception,  la  seconde  cession  ayant 
été  dissimulée,  le  retrayant  n'ait  à  payer  que  le  premier  prix, 


(')  YVahl,  Note,  S.,  93.  1.  17. 

{-)  Laurent,  X,  n.  390;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  524,  §621  ter,  note  34;  Demolombe, 
XVI,  n.  48  el  64;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  507;  Vigie,  II,  n.  320  et  321. 

(3)  Gass.  req  ,  15  janv.  1840,  S.,  10.  1.  429,  D.  Rép.,    v°  Suce,  n.  2001.  —  Lau- 
rent, X,  n.  390;  Fuzier-Herman,  arl.  841,  n.  267. 
•    V.  supra,  n.  2645. 

(5)  Labbé,  liev.  cri/..  1S55,  p.  153,  n.  29.  —  Contra  Denisart,  v°  Relr.  lign., 
n.  222;  Demolombe,  XVI,  n.  111.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  à  propos  du  retrait 
litigieux,  Guillouard,  7V.  de  la  vente,  II,  n.  904.  —  Le  Sellyer  (III,  n.  1368)  admet 
la  seconde  solution,  mais  (III,  n.  1369)  rejelle  la  première. 


RETRAIT    SUCCESSORAL    —    EFFETS  191 

inférieur  au  second,  le  second  cessionnaire  a  un  recours  con- 
tre le  premier  (1).  Puisque  le  retrayé  a  un  recours,  ce  recours 
doit  l'indemniser  complètement  de  la  perte  subie  par  le 
retrait,  c'est  la  règle  ordinaire  en  matière  d'action  de  garan- 
tie ;  en  revanche,  le  retrayé,  étant  à  l'abri  de  toute  perle,  ne 
doit  pouvoir  faire  aucun  gain. 

L'opinion  contraire  dit  que  le  retrayé  doit  s'attendre  au 
retrait  et  que  d'un  autre  côté  le  premier  cessionnaire  n'a  pu 
avoir  la  pensée  de  faire  un  profit  sur  le  droit  cédé;  ce  sont 
là  des  pétitions  de  principe. 

I  IV.  Rapports  entre  le  retrayant  et  ses  ayants  cause 
et  cohéritiers. 

26i3.  Dans  les  rapports  entre  le  retrayant  et  les  tiers  qui 
sont  entrés,  avant  le  reirait,  en  relations  juridiques  avec  le 
rel rayant,  le  retrait  n'a  aucun  effet  rétroactif.  Ici  encore  les 
raisons  qui  ont  amené  la  théorie  de  la  rétroactivité  cessent 
de  s'appliquer.  Ainsi  les  biens  retrayés  pendant  le  mariage 
par  une  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  présents 
ne  sont  pas  frappés  de  dotalité  (2). 

L'opinion  contraire  s'appuie  simplement  sur  ce  que  le  re- 
trait n'est  pas  une  vente,  mais  une  subrogation  ;  c'est  une 
considération  vide  de  sens,  et  à  laquelle  nous  avons  déjà 
répondu.  On  a  essayé  de  justifier  notre  opinion  en  disant  que 
les  biens  retrayés  n'appartenaient  pas  à  la  femme  lors  de  son 
mariage  :  c'est  une  pétition  de  principe. 

L'immeuble  retrayé  par  un  époux  marié  sous  le  régime  de 

1  Cas*.,  là  janv.  1840,  précité.  —  Labbô,  loc.  cil.,  n.  29.  —  V.  en  ce  sens  Bar- 
iole, cité  par  Tiraqueau  (lit.  I,  §  12,  gloss.  1,  n.  15  s.),  qui  ne  donne  pas  son  avis, 
irais  dont  le  disciple  Giimaudet  était  d'opinion  contraire.  —  Polhier  [Tr.  des 
retraits,  n.  342  et  343)  n'admettait  que  la  première  de  ces  deux  solutions,  comme 
conséquence  de  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction.  —  Ailleurs  Coût.  d'Or- 
léans, Introd.  au  til.  XVIII,  n.  47)  il  parait  adopter  la  solution  contraire.  —  Denisart 
(\°  Retrait  Ugnayer,  n.  221)  rapporte  une  consultation  donnée  en  1722  par  vingt 
avocats  et  d'après  laquelle  le  second  cessionnaire  n'a  pas,  pour  la  différence  de 
prix,  de  recours  contre  le  premier. 

-  Cass.  civ.,  31  mai  1859,  S.,  59.  1.  662,  D.,  59.  1.  241.  —  Demolombe,  XVI. 
n.  147  bis;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  155  s.  ;  Wahl,  Xole,  S.,  93.  1.  17.  —  Con- 
tra Laurent,  X,  n.387;  Labbé,  Xote.  1\,  1860.  479. 
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la  communauté  tombe-t-il  en  communauté?  On  admel  géné- 
ralement la  négative  (').  Celte  question  sort  de  notre  sujel. 

Dans  les  rapports  entre  le  retrayanl  et  les  tiers  qui  entreul 
en  relations  avec  lui  après  le  retrait,  l'origine  de  l'acquisition 
faite  par  le  retrayant  n'est  d'aucune  importance;  le  retrayaut 
peu!  donc  à  son  tour  céder  les  droits  relrayés  (2)  ;  c'est  aussi 
à  lui  seul  et  non  [tas  au  retrayé  qu'il  appartient  do  réclamer 
la  remise  des  biens  recèles  dans  la  masse  (3). 

2684.  Relativement  aux  rapports  entre  le  retrayanl  et  les 
cohéritiers,  la  seule  ohscr\  ation  faite  est  que  le  retrayanl  n'<  aï 
pas  tenu  de  communiquer  le  bénéfice  du  retrait  à  ses  cohéri- 
tiers (*). 

$  V.  Rapports  entre  le  retrayè  et  les  héritiers. 

2G85.  Pour  l'avenir,  le  retrayé  perd  tous  les  droits  à  la 
succession. 

Il  ne  peut,  par  exemple,  exercer  contre  un  héritier  l'action 
en  recel  de  l'art.  792  (5). 

Quant  à  ses  droits  contre  la  succession  et  aux  droits  de  la 
succession  contre  lui,  ils  sont  éteints  par  la  confusion  (6). 

SECTION  XIII 

DU    RETRAIT    SUCCESSORAL    KM    DROIT    [INTERNATIONAL 

2683.  On  applique  au  retrait,  en  droit  international,  les 
mêmes  principes  qu'à  la  dévolution  héréditaire  ,~  . 

C)Rodière  et  Pont,  Tr.  du  conlr.  île  mur..  I,  n.  r>77  ;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  290, 
§  507,  note  56;  Guillouard,  Tr.  du  contr.de  mur..  [,  n.  152;  Delvincourl,  III, 
p.  18;  Toullier,  XII,  a.  133  bis;  Duranton,  XIV,  n.  186;  Glandaz,  Encyrlop.  du 
<lr..  v°  C  diuii.  conjug:,  n.  99;  Odier;  Tr.  du  conlr.  de  mar.,  I,  n.  120  :  Troplong, 
Tr.  du  contr.  de  mar.,  1,  n.  586;  Bugnet  sur  Polhier,  VII,  p.  120,  note  "J;  Piolet, 
Elud.  sur  lu  commun,  réduite  aux  acquêts,  p.  (>> ';  de  Loynes  sur  Tessier,  Soc. 
d'acq  .  p.  117,  noie  1.  —  Contra  Laurent,  XXI,  n.  309. 

2)  Montpellier,  29-avril  1857,  1).,  57.  2.  214.  —  Demolombe,  XVI,  n.  147;  Lau- 
rent, X,  n.  392.  —  V.  supra,  n.  2629. 

(:|   Pau,  16 mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  142. 

■    V.  supra,  n.  2617  et  infra,  n.  2980. 
P. m,  16  mai  1887,  précité. 

'    V.  infra,  n.  2685. 

(7)  Laurent, Dr.civ.  i?i/.,VH,  p. 4 2 s.  ;  Champsommunal,  p.  124;  Rolin,  II,  n  758; 
Weiss,  Tr.  (/(.  etprat.,  IV,  p.  ('5i. 
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Il  n'est  pas  exact  que  le  reirait,  reposant  sur  des  considé- 
rations d'ordre  public,  doive  être  régi  par  la  loi  de  la  situa- 
tion des  biens  ('). 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'appliquer  à  tous  les  biens  la  loi  du 
lieu  de  l'ouverlure  de  la  succession  (2). 

Notre  solution  était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit  (3). 

Du  principe  que  nous  avons  admis,  il  résulte  que  le  reirait 
peut  être  exercé  en  France,  même  par  un  étranger.  Il  importe 
peu  que  la  loi  du  pays  auquel  appartient  cet  étranger  ne 
reconnaisse  pas  le  retrait  (v).  On  objecte  que  le  reirait  est  un 
droit  de  famille;  cette  considération  est  inexacte  en  elle- 
même;  elle  est,  en  outre,  étrangère  à  la  question. 

Mais,  comme  le  retrait  est  contraire  à  la  liberté  des  con- 
ventions, laquelle  est  d'ordre  publie,  il  est  à  supposer  que 
les  tribunaux  d'un  pays  où  le  retrait  n'est  pas  admis  n'en 
autoriseraient  pas  l'exercice,  même  si  le  retrait  était  admis 
par  la  loi  qui  régirait  la  dévolution  (:ij. 

CHAPITRE    XXI 

DES   RAPPORTS 

2687.  Le  rapport  est  une  institution  quia  pour  but  d'éta- 
blir l'égalité  entre  plusieurs  héritiers  venant  à  une  même  suc- 
cession, en  obligeant  ceux  qui  sont  donataires  du  défunt  à 
remettre  dans  la  masse  le  montant  de  leur  don,  et  en  privant 
quelquefois  ceux  qui  sont  légataires  du  droit  de  réclamer  le 
montant  de  leurs  legs  (art.  843).  Toujours  dans  celle  même 
vue  d'égalité,  la  loi  oblige  aussi  l'héritier  débiteur  du  défunt 
à  rapporter  à  la  succession  le  montant  de  sa  dette  (art.  829). 

Le  rapport  s'applique  donc  aux  dons  entre  vifs,  aux  legs  et 
aux  dettes.  Et  toutefois,  si  le  mot  rapport  désigne  très  exacle- 

('j  Contra  Despagnet,  p.  488;  Broclier,  I,  n.  133. 

0  Contra  Cas?,  civ.,  15  mars  1831,  S.,  31.  1.  183,  D.  Ilép.,  Suce  ,  n.  1579.  — 
Fuzier-Herman,  ait.  841,  n.  2. 

(3)  Merlin,  Rép  ,  v°  Dr.  suce,  n.  9. 

(4)  Contra  Hue,  V,  n.  323. 
(s)  Rolin,  toc.  cit. 

Suce.  —  III.  13 
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nient  le  fait  de  l'héritier  donataire  ou  débiteur  cl n  défunt,  re- 
mettant réellement  ou  fictivement  dans  la  succession  le  mon- 
tant de  son  don  ou  de  sa  dette,  il  parait  tout  à  t'ait  impropre 
quand  on  l'applique  à  l'héritier  légataire  pour  exprimer  celte 
idée  cju'il  ne  peut  réclamer  le  montant  de  son  legs,  car  ce  legs 
est  alors  laissé  dans  la  succession  bien  plutôt  que  rapporté. 
Le  législateur  emploie  cependant  le  mot  rapport  même  dans 
cette  dernière  hypothèse  (art.  844,  847  et  84=9). 

SECTION  PREMIÈRE 


HISTORIQUE 

2688.  L'institution  du  rapport  lire  son  origine  du  droit 
romain.  A  une  certaine  époque,  le  préleur  appela  les  enfants 
émancipés  <\  succéder  concurremment  avec  les  enfants  demeu- 
rés sous  puissance;  mais  il  leur  imposa  l'obligation  de  verser 
dans  la  masse  héréditaire  les  biens  par  eux  acquis  à  là  faveur 
de  l'émancipation,  biens  dont  l'acquisition  aurait  profité  au 
père  de  famille  si  les  enfants  n'étaient  pas  sortis  de  sa  puis- 
sance [collalio  bonqrum)  ('). 

Le  versement,  ainsi  l'ait  par  les  enfants  émancipés,  était  un 
apport  plutôt  qu'uu  rapport.  Mais  peu  à  peu  se  dégagea  l'idée 
du  rapport  comme  institution  ayant  pour  but  d'établi 
lilé  entre  plusieurs  successibles  dont  un  ou  quelques 
été  avantagés  par  le  défunt  :  la  première  idée  de  ce  rapport 
apparaît  avec  la  collalio  dotis,  qui,  elle-même,  dérive  de  la 
collalio  bonorum.  D'après  les  constitutions  impériales,  le  rap- 
port n'avait  lieu  que  dans  les  successions  déférées  aux  des- 
cendants, et  il  ne  s'appliquait  qu'aux  d<  ns  entre  vifs,  jamais 
aux  legs;  le  disposant  pouvait  en  affranchir  le  donataire  par 
une  déclaration  expresse;  enfin  le  donataire  pouvait  s'y  sous- 
traire en  renonçant  à  la  succession. 

2689.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  pays  de 
droit  écrit  adoptèrent  les  principes  de  la  législation  romaine 
sur  la  collalio. 

Quant  à  la  législation  des  pays  coutumiers,  elle  présentait 
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sur  cette  matière  une  extrême  diversité.  La  plupart  des  cou- 
tumes cependant  s'accordaient  sur  les  deux  points  suivants  : 
1°  le  rapport  des  dons  entre  vifs  n'était  imposé  qu'aux  descen- 
dants venant  à  la  succession  de  leurs  ascendants  (')  ;  il  n'avait 
pas  lieu  dans  les  successions  déférées  aux  collatéraux  (2),  sauf 
dans  les  coutumes  où  un  héritier  présomptif  ne  pouvait  pas 
être  avantagé,  c'est-à-dire  où  la  qualité  d'héritier  et  celle  de 
donataire  étaient  incompatibles  (3),  ni  même,  suivant  l'opi- 
nion générale,  dans  celles  déférées  aux  ascendants  (*);  2°  le 
rapport  des  donations  testamentaires  ou  legs  avait  lieu  dans 
toutes  les  successions,  même  collatérales  ou  ascendantes,  ou 
pour  mieux  dire  tout  héritier,  même  collatéral,  ne  pouvait 
réclamer  à  la  fois  sa  part  héréditaire  et  le  montant  du  legs 
qui  lui  avait  été  fait  par  le  défunt  :  il  y  avait  incompatibilité 
entre  la  qualité  d'héritier  et  celle  de  légataire.  «  Aucun  ne 
peut  être  héritier  et  légataire  d'un  défunt  ensemble  »,  disait 
l'art.  300  de  la  coutume  de  Paris  (j). 

2690.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'héritier  obligé  au  rapport 
pouvait  en  être  dispensé  par  la  volonté  du  disposant  ou  s'y 

(')  Bourjon,  Dr.  commun,  lit.  17,  2°  p.,  ch.  VI,  sect.  1,  n.  1.  —  Coût,  de  Paris, 
ai  t.  .'J03  et  301.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Coût.  d'Arlois,  art.  148,  d'après  laquelle 
le  rapport  n'élait  dû  qu'en  cas  de  volonté  expresse  du  père  de  famille.  De  même  la 
Coût,  de  Chauny  (art.  19),  que  Dumoulin  (sur  l'art.  19)  qualiliait  de  s/ulla  et  impia 
consuetudo,  n'admettait  le  rapport  des  meubles  donnés  en  avancement  d'hoirie 
que  si  le  père  manifestait  expressément  sa  volonté  à  cet  égard. 

('-)  Coût,  de  Paris,  art.  301.  —  Boerius,  Dec.  Burdigal.,  I,  décis.  302,  n.  3;  Du- 
moulin, Coul.  de  Paris,  art.  304  ;  Tournet,  Coût,  de  Paris,  art.  304;  Despeisses,II, 
p.  414,  col.  2,  n.32;  Domat,  liv.  JI,  tit.  4,  sect.  2,  n.  1  ;  Journ.du  l'ai.,  II,  p.  328; 
Bourjon,  Dr.  commun,  lit.  17,  2''  p.,  ch.  VI,  sect.  1  et  2;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VII, 
art.  5  et  11;  Polluer,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  3,  §§1  et  2;  Loysel,  liv.  II,  tit.  6, 
ail.  tj;  Bretonnier,  Rapport,  v°  Rapport  à  suce,  5e  éd.,  p.  281;  Boucher  d'Argis 
sur  Bretonnier,  loc.  cit.  —  Loysel  dit  «  Rapport  n'a  lieu  en  ligne  collatérale  s'il 
n'est  dit  »,  liv.  II,  lit.  6,  n.354.  —  V.  aussi  liv.  Il,  lit.  i,  reg.  12. 

Anjou,  Chauny,  La  Rochelle,  Maine.  —  Bourjon,  op.  cit.,  tit.  17,  2e  p.,  sect. 
1,  n.  1;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI, sect.  2,  n.  12,  21  et  43;  Loysel,  loc.  cit.;  Perrière, 
Coût,  de  Paris,  art.  301. 

(')  Journ.  du  l'ai.,  II,  p.  328.  —  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  22  s.,  ch. 
VII.  n.  5;  Bretonnier,  loc.  cit.;  Boucher  d'Argis,  loc.  cit.;  Boerius,  lue.  cit.  ; 
Dcspeisses,  loc.  cit.  —  D'après  d'autres  auteurs,  les  ascendants  étaient  assimi- 
lés aux  descendants.  —  Loysel,  liv.  II,  tit.  4,  reg.  12;  Ferrière,  Coul.  de  Paris, 
art.  300. 

Cetle  règle  a  donné  lieu  aux  explications  les  plus  diverses.  —  V.  Lebrun, 
Ferrière,  Bourjon,  loc.  cit. 
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soustraire  par  le  moyen  d'une  renonciation,  les  coutumes  se 
divisaient  en  trois  groupes  principaux  (')  : 

1°  Coutumes  d'égalité  parfaite.  Dansées  coutumes^-),  l'hé- 
ritier obligé  au  rapport  ne  pouvait  ni  en  être  dispensé  par 
la  volonté  du  disposant  ni  s'y  soustraire  en  renonçant.  Selon 
Pothier,  ces  coutumes  étaient  les  plus  conformes  aux  tradi- 
tions du  vieux  droit  coulumier. 

2°  Coutumes  de  simple  égalité  ou  d'option.  C'étaient  les 
plus  nombreuses;  celles  de  Paris  et  d'Orléans  rentraient  dans 
cette  catégorie.  Elles  ne  permettaient  pas  au  disposant  d'af- 
franchir le  donataire  de  l'obligation  du  rapport,  de  manière 
qu'il  pût  cumuler  son  don  avec  sa  part  héréditaire;  mais 
elles  autorisaient  le  donataire  à  se  soustraire  au  rapport  en 
renonçant  à  la  succession.  Elles  accordaient  donc  au  succes- 
sible  donataire  le  choix  entre  la  qualité  d'héritier  et  celle  de 
donataire,  et  c'est  pourquoi  on  les  appelait  quelquefois  cou- 
tumes d'option  (3). 

3°  Coutumes  de  préciput,  d'après  lesquelles  l'obligation  du 
rapport  cessait,  soit  par  la  renonciation  du  successible,  soit 
par  une  dispense  émanée  de  l'auteur  de  la  disposition  (4).  C'est 
le  système  de  ces  coutumes  qui  a  passé  en  grande  partie  dans 
notre  Code  civil. 

Enfin  quelques  rares  coutumes  allaient  jusqu'à  interdire  le 
rapport  même  si  la  donation  avait  été  faite  expressément  en 
avancement  d'hoirie  (J). 

2691.  La  loi  du  17  nivôse  de  J'an  II  (art.  9  et  16)  maintient 
l'incompatibilité  des  qualités  d'héritier  et  de  légataire.  Inspi- 

(')  Polhier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  1. 

(*)  Les  plus  nombreuses  autrefois.  Au  temps  de  Pothier,  elles  n'étaient  plus  que 
cinq.  —  Anjou,  art.  260  et  334.  —  Maine,  art.  346.  —  Touraine,  art.  309.  —  Dunois, 
art.  64.  —  Lodunois,  ch.  XXIX,  art.  12. 

(3)  Coût,  de  Paris,  art.  363. —  Coût,  de  Laon,  art.  94.—  V.  sur  la  coût.  dePaiis, 
auteur  anonyme  du  xve  siècle,  Nouv.  Rev.  Iiist.,  1891,  p.  167. 

(*)  Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  ch.  XXVII,  sur  l'art.  7.  —  Ces  coutumes  étaient 
en  très  petit  nombre  (Nivernais,  ch.  XXVII,  art.  11;  Berry,  lit.  19,  art.  42;  Bour- 
bonnais, art.  368).  Mais  le  droit  écrit  était  généralement  en  ce  sens.  —  Serres, 
Jnst.,  p.  400;  Boutaric,  Inst.,  p.  308;  de  la  Touloubre  sur  du  Périer,  Quesl. 
nolabl.,  liv.  Il,  quest.  25;  Lapereyre,  Arrêts,  let.  P,  n.  81  ;  Tessier,  Tr.  de  la  suc. 
d'acq.,  n.  337,  note  a. 

(5)  Artois,  art.  18.  —  Gouvernance  de  Douai,  art.  48.  —  Valenciennes,  art.  107. 
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réc  par  d'autres  idées,  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  (art.  5) 
assimilait  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  les  dispositions 
testamentaires  aux  dispositions  entre  vifs  et  appliquait  aux 
unes  et  aux  autres  le  système  des  coutumes  de  préciput  ('). 
C'est  également  de  cette  assimilation  qu'était  parti  le  Code 
civil;  la  loi  du  24  mars  1898  a  plus  justement,  comme  nous 
le  dirons,  admis  que  les  legs  sont  présumés  être  faits  avec 
dispense  de  rapport  (-). 

SECTION  II 

BUT    ET    NATURE    DU    RAPPORT 

2692.  D'après  l'opinion  générale,  le  fondement  du  rapport 
est  que  le  donataire  n'est  gratifié  que  sous  la  condition  qu'il 
remettra  le  bien  donné  dans  la  succession,  s'il  la  recueille 
conjointement  avec  d'autres  personnes;  le  rapport  se  rattache 
donc  à  l'idée  que  la  donation  est  conditionnelle  (3).  Cette  expli- 
cation est  généralement  satisfaisante,  elle  résulte  de  diverses 
dispositions;  cependant  elle  ne  fait  pas  comprendre  l'art. 
848;  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  rapport  n'est  fait 
par  le  représentant  ni  comme  donataire  (il  n'a  rien  reçu)  ni 
comme  héritier  du  donataire  (il  doit  le  rapport  même  s'il  a 
renoncé  à  la  succession  du  représenté).  Aussi  fait-on  dans  ce 
dernier  cas  reposer  le  rapport  sur  l'idée  que  le  représentant 
ne  doit  avoir  que  la  part  du  représenté  (4).  Le  représentant 
doit  le  rapport  comme  héritier  du  donateur,  et  l'on  est  forcé 

(*J  C'est  du  moins  ainsi  qu'on  interprétait  l'art.  5  de  cette  loi,  aux  termes  duquel 
«  les  libéralités  autorisées  par  la  présente  loi  pourront  être  faites  au  profit  des 
enfants  ou  autres  successibles  du  disposant  sans  qu'il  soient  sujets  à  rapport  ».  — 
Cass.,  27  fév.  1849,  S.,  49.  1.  557.  —  Grenier,  TV.  des  don.,  III,  n.  476;  Chabot, 
Ques/.  transit.,  II,  p.  191;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  668,  note  7; 
Demolombe,  XVI,  n.  161.  —  Cependant  il  avait  été  jugé  que  la  loi  de  germinal 
dispensait  de  plein  droit  les  donations  du  rapport.  —  Riom,  21  juin  1809.  —  V. 
dans  le  même  sens,  Taulier,  III,  p.  309. 

{*)  V.  infra,  n.  2735  s. 

i3j  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7;  Chabot,  art.  843,  n.  1  ;  Grenier,  Tr. 
des  don.,  III,  n.  481  et  482;  Demante,  III,  n.  194;  Demolombe,  XVI,  n.  163  s.,  485 
et  540;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  610,  §  628,  note  14,  p.  651,  §  634;  Lacoste,  Note,  S., 
90.  1.  265;  Hue,  V,  n.  334;  Le  Sellyer,  III,  n.  1400.  —  V.  cep.  Marcadé,  II,  sur 
l'art.  855,  n.  2;  Laurent,  XI,  n.  12  et  22.  —  V.  infra,  n.  28*6. 

(')  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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de  reconnaître  que  son  obligation,  au  lieu  d'être  contempo- 
raine de  la  donation,  ne  date  que  dp  décès  du  donateur  ('). 

Certains  auteurs  (3)  donnent  comme  fondement  au  rapport 
la  copropriété  de  famille;  ce  système  seul,  d'après  eux,  expli- 
querait les  art.  846,  851  et  852.  On  verra  que  ces  dispositions 
s'expliquent  tout  autrement. 

En  tout  cas  le  rapport  des  legs,  admis  par  le  Code  civil  et 
supprimé,  sauf  la  volonté  contraire  du  testateur,  par  la  loi  du 
24  mars  1898,  ne  s'expliquait  que  par  un  vestige  de  l'incom- 
patibilité édictée  autrefois  entre  la  qualité  d'héritier  et  celle 
de  légataire. 

Enfin,  en  vertu  d'une  anomalie  singulière,  l'obligation  du 
rapport  est  imposée  par  le  nouvel  art.  767  C.  civ.  au  conjoint 
survivant  malgré  toute  clause  contraire;  elle  ne  s'explique 
donc  pas  ici  par  la  volonté  du  défunt. 

2693.  Quant  à  la  nature  juridique  du  rapport,  elle  consiste 
dans  une  reconstitution  du  patrimoine  héréditaire,  opérée  par 
la  résolution  de  la  libéralité  en  cas  de  rapport  en  nature  et 
par  la  naissance  d'une  créance  si  le  rapport  est  en  moins  pre- 
nant (3)  ;  par  l'etFet  de  cette  résolution,  le  donataire  ou  léga- 
taire remet  dans  le  patrimoine  le  bien  dont  il  a  été  gratifié; 
cette  remise  est  faite  pour  l'acquittement  de  l'obligation  de 
rapport  qui  lui  est  imposée;  elle  n'a  donc  rien  de  gratuit,  et 
ne  tombe  pas,  si  l'auteur  du  rapport  est  en  faillite,  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  446  C.  comm.  (4). 

SECTION  111 

DANS  QUELLES  SORTES  DE  SUCCESSIONS  LE  RAPPORT  EST  DU 

2694.  Le  rapport  n'a  lieu  que  dans  les  successions  ab 
intestat;  il  n'a  pas  lieu  dans  les  successions  testamentaires, 
car  le  défunt  qui  prend  la  peine  de  régler  sa  succession  aurait 

(,')  Cass.  req.,  18  mars  1889,  S.,  90.  1.  265,  qui  en  lire  une  importante  consé- 
quence, que  nous  retrouverons,  pour  la  garantie  en  matière  de  partage. 

(2)  Zacharise  cité  par  Aubry  et  Rau,  V.I,  p.  610,  §  628,  note  1,  et  Taulier.  111, 
p.  305. 

V.  W'ahl,  Sotes,  S.,  91.  1.  545,  et  S.,  1902.  1.  177;  Deschamps,  Du  rapport 
des  délies,  n.  139;  Garsonnet,  I,  p.  520,  §  126,  note  26, 

(«)  V.  infra,  n.  2933. 
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ordonné  le  rapport  s'il  l'avait  jugé  nécessaire  (1).  Ainsi  un 
légataire  ou  donataire  à  tilre  universel  ne  doit  pas  le  rapport 
aux  autres  légataires  ni  aux  héritiers  i2). 

Mais  le  défunt  peut  décider  le  contraire  et  alors  le  l'apport 
est  dû  suivant  les  règles  établies  au  titre  du  rapport  (:t). 

En  raison  de  la  règle  d'après  laquelle  le  rapport  n'a  pas 
lieu  dans  les  successions  testamentaires,  on  décidait,  avant 
la  loi  du  24  mars  1898,  que  les  légataires  particuliers  dési- 
gnés dans  un  testament  qui  contenait  un  legs  universel 
n'étaient  pas  soumis  au  rapport,  même  si  le  legs  universel 
était  ensuite  annulé  (4).  Cette  solution  n'a  plus,  pour  les  suc- 
cessions réglées  par  la  loi  du  24  mars  1898,  aucun  intérêt, 
puisque,  même  en  matière  de  succession  ab  intestat,  le  rap- 
port des  legs  est  abrogé. 

SECTION   IV 

PERSONNES    QUI     DOIVENT    LE    RAPPORT 

2695.  L'égalité  n'ayant  sa  raison  d'être  qu'entre  les  héri- 
tiers qui  viennent  à  la  succession,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  soumettre  au  rapport  ceux  qui  y  ont  renoncé.  L'héri- 
tier qui  renonce  pourra  donc  conserver  son  don  ou  réclamer 
son  legs,  mais  toujours  dans  les  limites  seulement  de  la  quo- 

')  Cass.  civ.,  28  mai  1894,  D.,  95.  1.  86.  —  Caen,  22  janv.  1874,  S.,  75.  2.  80,  D. 
Hép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  747.  —  Toulouse,  9  janv.  1877,  sous  Cass.,  16  déc.  1879, 
S.,  80.  1.  251.  —  Liège,  12  déc.  1835,  Pasicr.,  35.  2.  357.  —  Trib  civ.  Bruxelles, 
4  janv.  1893,  Pas.,  93.  3.  191.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  27  juil.  1898,  Journ.  trib. 
telf/.,  99.5.  —  Chabot,  art.  843,  n.  11  et  art.  857,  n.  3;  Duranlon,  VII,  n.  227  et 
228;  Bernante,  III,  n.  192  bis,  II;  Marcadé,  arl.  857,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  374,  §395;  Malpel,  n.  264;  Hureaux,  IV,  n.  56;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bous- 
tain,  II,  n.  701;  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  496;  Demolombe,  XVI,  n.  172  et 
173;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  612,  §  629,  note  7;  Laurent,  X,  n.  556;  Fuzier-IIerman, 
art.  843,  n.  17  et  18;  Deschamps,  Du  rapport  de  dettes,  n.  153;  Thiry,  II,  n.  190; 
Hue,  V,  n.  336;  Vigie,  II,  n.  331  et  340;  Le  Sellyer,  III,  n.  1434.  —  V.  infro, 
n.  2784  s. 

8  Mêmes  autorités.  —  Ainsi  décidé  pour  le  conjoint  donataire  de  son  conjoint. 
—  Bruxelles,  27  fév.  1832,  Pas.,  32.  2.  51.  —  De  même,  si  des  enfants,  succédant 
par  représentation,  rapportent  la  libéralité  faite  à  leur  auteur,  ils  ne  peuvent  faire 
contribuer  au  rapport  le  légataire,  même  universel,  de  leur  auteur.  —  Nice,  15  déc. 
1886,  Gaz.  Trib.,  11  janv.  1887.  —  V.  infra,  n.  2712. 

»)  Trib.  civ.  Lyon,  22  déc.  1886,  Mon.  jud.  Lyon,  24  janv.  1887. 
(4)  Bordeaux,  15  fév.  1882,  Gaz.  l'ai.,  82-83.  1.  82. 
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tité  disponible.  Mais,  d'autre  part,  tous  les  héritiers  ab  intestat 
doivent  le  rapport. 

Ces  solutions  sont  contenues  dans  les  art.  8i3  à  8io.  L'art. 
813,  1  "  alin.,  après  la  modification  que  lui  a  fait  subir  la  loi 
du  24  mars  1898,  est  ainsi  couru  : 

«  Tout  héritier,  même  bénéficiaire  gênant  à  une  succession, 
»  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt, 
»  par  donation  entrc-vi/*,  directement  ou  indirectement  :  il  ne 
»  peut  retour  les  dons  à  lai  faits  par  le  défunt,  à  moins  qu'ils 
»  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  précipitL  et  hors  part, 
»  ou  avec  dispense  du  rapport  ». 

Le  second  alinéa,  dont  il  sera  question  plus  tard,  dispense 
les  legs  du  rapport  ('). 

C'est  dans  le  but  d'édicter  cette  exemption  que  la  loi  nou- 
velle a  modifié  l'ancien  article  843,  qui  reste  applicable  aux 
successions  ouvertes  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
et  dont  nous  donnons  le  texte  plus  loin  (2). 

L'art.  811,  également  modifié  par  la  loi  du  21  mars  1898, 
porte  : 

«  Les  dons  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  de  rapport  ne 
»  peuvent  être  retenus  ni  les  legs  réclamés  par  l'héritier  venant 
»  à  partage  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  : 
»  l'excédent  est  sajet  à  rapport».  La  modification  apportée  au 
Code  parla  loi  nouvel  le  consiste  uniquement  à  la  mettre  en  bar 
monie  avec  la  dispense  de  rapport  attribuée  aux  legs.  Le  sens 
de  l'art.  844  n'est  pas  modifié.  L'ancien  texte  s'exprimait  ainsi  : 

«  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits 
»  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  à 
»  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
»  quotité  disponible  :  l'excédent  est  sujet  à  rapport  ». 

Enfin  l'art.  845,  qui  n'a  pas  été  modifié,  dispose  : 

«  L'héritier  qai  renonce  à  la  succession  peut  cependant  rc- 
»  tenir  le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  la  portion  disponible  ». 

Ainsi  tout  héritier  qui  est  en  même  temps  donataire  ou, 
pour  les  successions  régies  par   les  anciennes  -dispositions, 

'    V.  infrti,  n.  2735  s. 
'-')  V.  in  fia,  n.  2735. 
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légataire  du  défunt,  doit  en  principe  le  rapport  (art.  843). 
Deux  conditions  sont  donc  exigées  pour  qu'on  soit  tenu  du 
rapport;  il  faut  :  1°  être  héritier  du  défunt;  2°  être  soit 
donataire  soit,  dans  les  successions  régies  par  le  Code  civil 
et  dans  celles  des  successions  régies  par  la  loi  de  1898  où  le 
défunt  oblige  lui-même  l'héritier  au  rapport,  légataire  du 
défunt. 

§  I.  De  la  qualité  d'héritier. 

2696.  //  faut  être  héritier,  c'est-à-dire  accepter  la  succes- 
sion. —  La  loi  dit  :  «  Tout  héritier...  venant  à  une  succes- 
sion ». 

Peu  importe  d'ailleurs  que  l'héritier  accepte  la  succession 
purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire;  la  loi 
dit  ;  «  Tout  héritier,  même  bénéficiaire  »  (').  Il  est  tenu  du 
rapport  sur  ses  biens  personnels  (2). 

Les  héritiers  bénéficiaires  sont  même  débiteurs  du  rapport 
dans  le  cas  de  l'art.  782,  où  l'acceptation  bénéficiaire  leur  est 
imposée  (3). 

Il  n'est  est  autrement  qu'en  cas  de  collusion  (v). 

Mais  les  héritiers  auxquels  l'acceptation  bénéficiaire  est 
imposée  doivent  leur  part  du  rapport,  même  si  leurs  cohéri- 
tiers avaient  intérêt  au  rapport  comme  étant  eux-mêmes  héri- 
tiers du  défunt  à  la  succession  duquel  est  dû  le  rapport  (5). 

Alors  même  que  l'héritier  bénéficiaire  aurait  fait  abandon 
de  la  succession  aux  créanciers,  il  resterait  tenu  du  rapport  (6), 
l'abandon  ne  lui  enlevant  pas  la  qualité  d'héritier. 

2697.  La  loi  ne  distinguant  pas,  le  rapport  est  dû  par  tout 
héritier,  qu'il  appartienne  a.  l'ordre  des  décendants,  à  celui 
des  ascendants  ou  à  celui  des  collatéraux  (')  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  collatéraux,  l'art.  918  n'y  met  pas  obstacle. 

1    V.  supra,  n.  1266.  —  Sur  la  compensation,  v.  infra,  n.  2731. 
{-]  V.  supra,  n.  1266. 

\3t  V.  supra,  n.  1088  s.  —   Acide  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  611,  §629, 
noie  4. 

')  V.  supra,  n.  1088  s.  —  V.  encore  en  ce  sens  Aubry  et  Rau,  loc  cit.,  note  5. 
'  V.  supra,  n.  1088  s.  —  V.  encore  en  sens  contraire  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
8    V.  supra,  n.  1491. 

(7)  Cass.  civ.,  5  mai  1812,  S.  cbr.,  D.  Rép  ,  v°  Suce,  n.  1036.  —  Cbabot,  art. 843, 
n.  3;  Toullier,  IV,  n.  45i  ;  Duranton,  VII,  n.  226;  Rolland  de  Villargues,  v°  Rap- 
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Nous  montrerons  que  les  héritiers  naturels  sont  également 
tenus  au  l'apport  (');  il  en  est  ainsi  notamment  du  conjoint 
succédant  pour  l'usufruit.  Le  rapport  dû  par  le  conjoint 
obéit  à  des  règles  spéciales  que  nous  avons  déjà  indiquées  (-'). 

2698.  Les  créanciers  de  L'héritier,  venant  au  partage  en 
son  nom,  le  représentent;  ils  doivent  donc  subir  l'obligation 
du  rapport  ('). 

11  en  est  de  même  du  cessionnaire  de  droits  successifs  (v). 

Si  les  créanciers  de  l'héritier  agissent  contre  la  succession 
pour  réclamer  une  somme  due  h  ce  dernier,  le  rapport  ne 
peut  leur  être  opposé  que  par  voie  de  compensation,  et  sous 
les  conditions  prescrites  pour  la  compensation  (). 

2699.  Nous  avons  montré  que  les  légataires  et  donataires 
qui  ne  sont  pas  héritiers  ne  sont  pas  soumis  au  rapport (6). 

2700.  Il  résulte  de  l'art.  84.')  que  l'héritier  renonçant  n'est 
pas  soumis  au  rapport;  il  en  est  ainsi  même  si  la  donation 
est  textuellement  faite  en  avancement  d'hoirie,  puisque  ces 
termes  équivalent  h  ordonner  le  rapport  pour  le  cas  où  l'hé- 
riliçr  viendrait  à  la  succession  (7).Dans  l'ancien  droit,  Dumou- 
lin [*)  décidait  le  contraire;  mais  son  opinion  était  générale- 
ment rejetée  (9). 

port,  n.  12;  Demolombe,  XVI,  n.  17 i  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  611,  §  629,  note  11, 
Laurent,  X,  n.  558;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  9;  Planiol,  III,  n.  2216. 

(»)  Planiol,  III,  n.  2216;  Siville,  III,  n.  442.  —  Conlra  Laurent,  X,  n.  551.  —  V. 
infra,  n.  2719  s.  —  V.  aussi,  pour  l'imputation  des  enfanls  naturels,  supra,  n.  431  s. 

[*j  V.  supra,  n.  573  s. 

(3)  Laurent,  X,  n.  558;  Une,  V,  n.  333.  —  V.  supra,  n.  1079  et  1727. 

(4)  Cass.  req.,  19  juin  1849,  S.,  49.  1.  399,  D.,  49.  1.  231.  —  Bordeaux,  14  mars 
1831,  S.,  31.  2.  317,  D.,  31.  2.  243.  —  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  12  et  13;  Hue, 
V,  n.  336.  —  V.  infra,  n.  2730  s. 

(s)  Cass.  civ.,  5  juin  1849,  S.,  49.  1.  705,  1).,  49.  1.  185.  —  Fuzier-Herman.  art. 
843,  n.  14;  Walil,  Noie,  S.,  1902.  1.  177,  g  2,  n.  VI. 

(6j  V.  supra,  n.  2694. 

(7)  Agen,  21  août  1826,  S.  chr.  —  Agen,  20  juin  1827,  S.  cbr.  —  Merlin,  Hep., 
v  Rapport  à  suce,  §  2,  art.  3,  n.  8;  Chabot,  art.  845,  n.  4;  Toullier,  IV,  n.  462; 
Grenier,  TV.  des  don.,  III,  n.  508;  Duranton,  VII,  n.  259;  Malpel,  n.  270;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  394,  §  396,  note  7;  Demolombe,  XVI,  n.  262;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  612,  §  629,  note  9;  Laurent,  X,  n.  556;  Fuzier-Herman,  art.  845,  n.  2;  Hue.  V, 
n.344;  Vigie,  II,  n.  229;  Le  Sellyer,  III,  n.  Î452;  Planiol,  III,  n.  2218. 

(*)  Coul.  de  Paris,  tit.  I,  art.  17,  n.  4. 

(9)  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  307;  Lebrun,  liv.  III,  cb.  VI,  sect.  II,  n.  43; de 
Laurière  sur  Loisel,  liv.  II,  tit.  VI,  régi.  351;  Auroux  des  Pommiers,  Coût,  de 
Bourbonnais,  arl.  319,  n.  9. 
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Ceci  est  exact  môme  s'il  existe  une  donation  par  préciput 
qui  ne  peut  être  exécutée  que  par  le  rapport  des  libéralités 
antérieures  (');  l'opinion  contraire  fait  une  distinction  inad- 
missible, puisque  le  rapport  est  dû  ou  non  sans  qu'il  y  ait  à 
considérer  la  nature  des  libéralités  faites  à  d'autres  héritiers, 

Mais  le  disposant  peut  valablement  décider  que  le  rapport 
sera  dû  même  en  cas  de  renonciation  (2)  ;  c'était  déjà  la  solu- 
tion de  Lebrun  (3). 

Cette  volonté  peut  résulter  des  circonstances;  une  clause 
expresse  n'est  pas  nécessaire  (4). 

2701.  L'héritier  indigne  est  également  dispensé  du  rap- 
port (b). 

11  en  est  de  même  de  l'héritier  présomptif  qui  meurt  avant 
l'ouverture  de  la  succession  et  n'y  est  pas  représenté  (6). 

§  II.  De  la  qualité  de  donataire  ou  de  légataire. 
Du  rapport  pour  autrui. 

2702.  Nous  étudierons  ultérieurement  quelles  sont  les 
libéralités  rapporta  blés  (7).  Ici  nous  ne  voulons  examiner 
qu'un  point,  celui  de  savoir  si  la  qualité  de  donataire  ou  de 
légataire  doit  exister  chez  l'héritier  lui-même. 

Les  termes  de  l'art.  843  C.  civ.  (8)  n'imposent  le  rapport 
qu'à  l'héritier  gratifié  personnellement.  II  faut  en  conclure  : 

1°  Qu'en  cas  de  renonciation  d'un  héritier,  les  héritiers  qui 
profitent  de  la  renonciation  ne  sont  pas  tenus  du  rapport; 

2°  Qu'un  héritier  ne  doit  pas  le  rapport  des  libéralités  faites 

(')  Chabot,  Toullier,  Grenier,  Massé  et  Vergé,  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  Lau- 
rent, Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Grenoble,  30  juin  1826,  S.  chr.  —  Limoges,  14  déc. 
1831,  S.,  32.  2.  193. 

(2j  Duranton,  VII,  n.  373;  Demolombe,  XVI,  n.  259  et  263;  Labbé,  Rev.  prat., 
XI,  1861,  p.  262  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  613,  §  629,  note  11;  Fuzier-Herman, 
art,  845,  n.  2;  Hue,  V,  n.  3i4;  Le  Sellyer,  III,  n.  1453;  Wahl,  Note,  S.,  99.  1. 
137;  Planiol,  loc.  cit. 

[3)  Liv.  III,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  43. 

(')  Duranton,  Demolombe,  loc.  cit. 

(s)  Demolombe,  XIII,  n.  199  et  XVI,  n.  264;  Thiry,  II,  n.  199;  Hue,  V,n.  343  ; 
Vigie,  II,  n.  203;  Le  Sellyer,  I,  n.  18?. 

(6)  Tliiry,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

(')  V.  infra,  n.  2735  s. 

(8)  V.  supra,  n.  2695. 
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à  ses  parents  même  les  plus  proches  ou  à  son  conjoint,  mais 
que  les  libéralités  par  personne  interposée  sont  rapportables  ; 

3°  Que  l'héritier  qui  succède  par  représentation  doit  le 
rapport  à  la  fois  des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites  et  des 
libéralités  qui  ont  été  faite  S  au  représenté,  parce  qu'ilsuccède 
lui-même  et  en  même  temps  invoque  les  droits  du  représenté; 

4°  Qu'en  cas  de  succession  par  transmission,  les  libéralités 
faites  à  l'héritier  décédé  sont  seules  rapportables. 

Ces  différentes  idées  ont  besoin  d'être  développées. 

I.  Renonciation  du  gratifié. 

2703.  Les  termes  de  l'art.  843  n'imposent  le  rapport  qu'à 
l'héritier  gratifié  personnellement;  si  le  donataire  renonce  à 
la  succession,  ses  cohéritiers  de  la  même  ligne,  quoique  pro- 
fitant seuls  de  la  renonciation,  ne  doivent  pas  aux  héritiers 
de  l'autre  ligne  le  rapport  de  la  libéralité  faite  à  l'héritier 
renonçant  (').  Il  y  a  exception  pour  le  cas  de  collusion  entre 
l'héritier  renonçant  et  des  héritiers  de  même  ligne  {-). 

II.    Libéralités    faites   au   conjoint  ou  aux  parents   en  ligne 
directe  de  l'héritier.  Libéralités  par  personnes  interposées. 

2704.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  dans  notre  ancien 
droit,  qui  admettait  dans  certains  cas  le  rapport  pour  autrui  (3), 
un  héritier  n'est  pas  tenu  du  rapport  de  ce  qui  a  été  donné 
par  le  défunt  à  une  personne  autre  que  lui-même,  fût-ce  à 
son  fils,  à  son  père,  ou  à  sa  mère  ou  à  son  conjoint.  En  effet,  la 
qualité  d'héritier  et  celle  de  donataire  appartiennent  alors  à 
deux  personnes  différentes.  Cependant,  celui  qui  vient  à  une 

(f)  Paris,  1"  juill.  1811,  S.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  172.  —  Grenoble,  17  déc. 
1853,  S.,  56.  2.689,  D.,  56.2.  266.  —  Delvincourt,  If,  p.  33,  note  9;  Grenier,  TV. 
des  donat..  III,  n.503;  Chabot,  art.  786,  n.  10  ;  Vazeille,  art.  786,  n.  4;  Duranton, 
VI,  n.  501,  et  VII,  n.249;  Poujol,  art.  785,  n.  5  ;  Rolland  de  Villargues,  \°Renonc. 
à  suce,  n.  75  s.  ;  Sébire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr..  v°  Accroissement,  §  1,  n.  5: 
Demolombe,  XV,  n.  46,  et  XVI,  n.  177  et  220;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  621,  §  631, 
no'e4;  Laurent,  X,-n.  556;  Fuzier-Merman,  art.  7§5,  note  3;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1450  et  1451. 

(s)  Demolombe,  toc.  cil. 

(*)  Coût,  de  Paris,  art.  306.  —  Coût.  d'Orléans,  art.  308.  —  Potbier,  Inlrol.  au 
lit.  XVIlde  ta  Coût.  d'Orléans,  n.  81;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  §2,  n.  45. 
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succession  par  représentation  doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été 
donné  par  le  défunt  au  représenté  (M. 

C'est  ce  que  disent  les  art.  847,  848  et  849  ainsi  conçus  : 

Art.  847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successible  à  V époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  tou- 
jours réputés  faits  avec  dispense  du  rapport.  Le  père  venant  à 
la  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

Art.  848.  Pareillement,  le  fds  venant  de  son  chef  à  la  suc- 
cession du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à 
son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui- 
ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père,  même  dans  le 
cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 

Art.  849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  suc- 
cessible  sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport.  —  Si  les 
dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont  l'un 
seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si 
les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les  rapporte  en 
entier. 

Notons  que  les  mots  <-  et  legs  »  auraient  dû  être  supprimés 
de  ces  textes  par  la  loi  du  24  mars  1898,  qui,  en  matière  de 
legs,  a  écarté  l'obligation  du  rapport. 

La  plupart  de  nos  anciennes  coutumes  tenaient  pour  non 
avenue  la  dispense  de  rapport  accordée  par  le  de  cujus  h 
l'un  de  ses  successibles.  La  pratique  avait  imaginé  divers 
moyen  pour  éluder  celte  prohibition.  Un  des  plus  usités 
était  l'interposition  de  personne  :  ce  rôle  d'intermédiaire  ne 
pouvait  être  confié  qu'à  une  personne  ollVant  pleine  sécurité. 
On  choisissait  ordinairement  pour  le  remplir  le  conjoint  du 
successible  ou  un  de  ses  plus  proches  parents,  son  père  ou 
son  fils.  Tel  étant  l'usage  constant  des  disposants  qui  voulaient 
éluder  la  prohibition  des  coutumes,  on  en  était  arrivé  à  con- 
sidérer toute  disposition,  faite  par  le  défunt  au  profit  du  père, 
du  tils  ou  du  conjoint  d'un  de  ses  successibles,  comme  s'adres- 
sant  à  ce  successible  lui-même,  et  en  conséquence  on  obli- 
geait  celui-ci    à    en    effectuer   le    rapport   comme    s'il   était 

(»]  V.  infra,  a.  2712. 
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donataire  direct.  En  un  mot,  le  père,  le  fils  ou  le  conjoint 
d'un  successible  étaient  présumés  de  droit  personnes  inter- 
posées par  rapport  à  lui  ('). 

Le  don  fait  soit  au  conjoint,  soit  au  père  ou  à  la  mère, 
devait  être  rapporté  par  l'autre  conjoint  ou  par  l'enfant  même 
an  delà  de  la  mesure  où  il  en  avait  profité  (2). 

Le  rapport  pour  autrui  de  l'ancien  droit  n'avait  plus  aucune 
raison  d'être  aujourd'hui  que  la  dispense  du  rapport  est 
autorisée;  aussi  le  projet  exprimait  en  termes  très  nets  la 
volonté  d'abandonner  la  tradition.  Il  contenait  deux  articles 
ainsi  conçus  :  «  L'héritier  n'est  tenu  de  rapporter  que  le  legs 
qui  lui  a  été  fait  personnellement  »  (art.  162);  «  Le  père  ne 
rapporte  pas  le  don  fait  à  son  fils  non  successible  »  (art. 
178)  (3).  Et  les  art.  847  à  8ï9,  qui  ont  passé  dans  la  rédaction 
définitive  de  la  loi,  n'ont  pas  d'autre  signification  (*)".  Il  est 
vrai  qu'en  déclarant  que  les  dons  et  legs  faits  au  fils  du  suc- 
cessible ou  à  son  conjoint  sont  réputés  faits  avec  dispense  du 
rapport,  les  art.  847  et  849  semblent  exprimer  cette  idée  que 
ces  dons  ou  legs  sont  considérés,  en  vertu  d'une  présomption 
légale,  comme  s'adressant  au  successible  lui-même,  mais  que 
le  successible  n'en  devra  pas  le  rapport,  parce  que  le  détour 
pris  par  le  disposant  prouve  qu'il  a  eu  l'intention  de  l'en  dis- 
penser. La  loi  admettrait  donc  dans  ce  cas  une  dispense 
tacite  du  rapport,  par  exception  à  la  règle  qui  exige  une  dis- 
pense expresse  (art.  843).  En  d'autres  termes,  nos  articles 
établiraient  ici,  à  l'imitation  de  nos  anciennes  coutumes,  une 
présomption  légale  d'interposition  de  personne,  mais  sans 
accepter  la  conséquence  qu'elles  avaient  déduite  de  cette  pré- 
somption en  obligeant  le  successible  au  rapport.  Ce  serait  là 


(')  Coul.  de  Paris  et  d'Orléans,  arl.  précités. 

ls)  V.  Perrière,  Coût,  de  Paris,  art.  301,  §  4,  n.  44;  Polhier,  '/'/•.  des  suce,  ch.  IV, 
art.  2,  §  4;  Lebrun,  liv.  111,  eli.  VI,  sect.  3,  n.  49;  Louet  et  Brodeau,  let.  R.  n.  13. 

(3)  Penet,  II,  p.  150. 

(*)  Merlin,  Quesl.,  vu  Donation,  §  5,  n.  3;  Duranton.  VII,  n.  233;  Ducaurroy, 
Boonier  et  Roustain,  II,  n.  702;  Déniante,  111,  n.  183  bis;  Demolombe,  XVI, 
n.  189  et  207;  Aubry  et  Etau,  VI,  p.  621,  §  631,'note  3;  Hureaux,  IV,  n.  17  et  20; 
Laurent,  X,  n.  559;  Thiry,  II,  n.  200;  Hue.  Y.  n.  346;  Fuzier-Herman,  art.  847, 
n.  2,  art.  848,  n.  1,  et  art.  849,  n.  1  ;  Planiol,  III,  n.  2222.  —  Contra  Marcadé,  art. 
847  et 849;  Le  Sellyer,  III,  n.  1458  s. 
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un  système  si  singulier  qu'il  parait  difficile  de  le  prêter  au 
législateur. 

Du  reste  la  discussion,  à  la  suite  de  laquelle  le  projet  pri- 
mitif a  été  modifié,  ne  laisse  nullement  supposer  qu'on  ait 
abandonné  la  première  idée  si  nettement  exprimée  par  les 
articles  du  projet  cités  tout  a  l'heure.  On  l'a  seulement  for- 
mulée d'une  manière  différente  pour  donner  satisfaction  à 
une  observation,  de  très  peu  de  portée,  faite  par  Tronchet  ('). 
Il  est  remarquable  enfin  que  l'art.  848  n'emploie  pas  la  même 
formule  que  les  art.  847  et  849,  ce  qui  prouve  que  le  légis- 
lateur n'y  a  pas  attaché  grande  d'importance  ;  il  dit  simple- 
ment :  «  Pareillement  le  fils...  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le 
don  fait  à  son  père  ».  C'est  la  formule  du  texte  primitif  du 
projet;  et  le  mot  Pareillement ,  par  lequel  débute  l'art.  848, 
permet  bien  de  considérer  la  formule  différente  de  l'art.  847, 
et  par  suite  aussi  celle  de  840,  comme  n'en  étant  qu'une 
variante. 

2705.  Quand  même  il  faudrait  admettre,  contrairement  à 
toute  vraisemblance,  que  nos  articles  dispensent  du  rapport 
des  libéralités  qu'ils  considèrent  comme  faites  au  succcssible 
par  personne  interposée,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  dé- 
cider, comme  le  font  certains  auteurs,  que  toute  libéralité 
faite  a  un  successible  par  personne  interposée  doit  par  cela 
même  être  considérée  comme  dispensée  du  rapport.  Que  telle 
ait  pu  être  l'intention  du  disposant,  en  prenant  ce  détour, 
c'est  possible,  sans  être  certain  cependant;  car  il  a  peut  être 
voulu  seulement  dissimuler  pour  le  moment  la  libéralité,  afin 
de  ne  pas  exciter  la  jalousie  de  ses  autres  héritiers  présomp1 
tifs  (-).  L'exposé  des  motifs  de  Treilhard  contient  une  propo- 

(')  Tronchet  avait  fait  remarquer,  dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etal,  que  si  on 
maintenait  la  dispense  accordée  au  successible  de  rapporter  la  donation  faite  à  son 
conjoint,  des  fraudes  seraient  possibles,  «  et  qu'un  père  qui  voudrait  avantager  un 
enfant  au  préjudice  des  autres  pourrait,  si  cet  enfant  était  marié  en  communauté, 
donner  à  l'autre  conjoint  »;  il  demandait,  en  conséquence,  que  le  conjoint  fût 
obligé  de  rapporter  le  profit  qu'il  aurait  retiré  du  don  fait  à  son  conjoint.  Treilhard 
répondit  que  cette  règle  était  inutile,  <•  attendu  que  le  père  n'a  pas  besoin  de  mar- 
quer l'avantage  qu'il  peut  faire  au  conjoint  successible,  puisqu'il  peut  ouvertement 
le  dispenser  du  rapport  ».  Tronchet  observa  alors  que,  la  dispense  de  rapport  se 
trouvant  ainsi  édictée,  il  valait  mieux  l'exprimer  (Locré,  X,  p.  127). 

J,  Merlin,  Quesl.,  v°  Don.,   §  5,   n.  3;  Demolombe,  XVI,  n.  253;  Delvincourt, 
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sition  contraire  ('),  niais  il  se  réfère  à  l'art.  847,  dont  il  repro- 
duit les  termes.  Enfin  Pothier  était  en  notre  sens  (2). 

D'autre  part,  les  art.  847  à  849  ne  dispensent  pus  du  rap- 
port le  tils,  le  père  ou  le  conjoint  des  prétendus  donataires 
s'il  est  démontré  que  la  donation  faite  aux  personnes  indi- 
quées dans  ces  articles  s'adresse  en  réalité  aux  père,  fils  cl 
conjoints  (3)  ;  c'est  la  conséquence  forcée  de  l'explication  (pie 
nous  avons  donnée  de  ces  articles. 

2706.  Dans  tous  les  cas,  le  donateur  peut  exprimer  sa 
volonté  en  ce  sens  (v)  ;  l'exposé  des  motifs  de  Treilhard  donne 
formellement  cette  solution  (3).  Elle  est  incontestable  si  ou 
explique  les  art.  847  et  s.  par  une  dispense  présumée  de  rap- 
port attachée  aux  libéralités  faites  par  personnes  interposées, 
car  le  donateur,  dont  la  volonté  est  ainsi  supposée,  peut  évi- 
demment exprimer  la  volonté  contraire. 

Mais,  alors  même  qu'on  interprète  avec  nous  les  art.  847  et  s. 
comme  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  les  libéralités  faites 
aux  personnes  désignées  ne  peuvent  être  réputées  faites  à 
d'autres,  rien  n'empêche  le  disposant  de  décider  que  le  rap- 
port sera  fait  par  ces  dernières  à  sa  succession,  car  celte 
clause  de  l'acte  a  l'un  des  deux  sens  suivants  :  ou  le  disposant 
veut  manifester  que  les  personnes  auxquelles  il  impose  le 
rapport  ont  été  en  réalité  gratifiées  par  lui;  ou  il  veut  que  ces 
personnes  deviennent,  par  une  novation,  débitrices  du  rap- 

II,  p.  39,  note  IL);  Duranlon,  VII,  n.  313  s.;  bernante,  III,  n.  187  bis,  V  et  VI  : 
Diuauiroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  698;  Laurent,  X,  n.  603;  Thiry,  II,  n.  205; 
Hue,  V,  n.  341  ;  Vigie,  II,  n.  343  et  346;  Planiol,  III,  n.  2246  et  2250.  —  Contra 
Toullier,  IV,  n.  373;  Malpel,  n.  266;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  640,  §  632,  note  15; 
Roujol,  art.  843,  n.  8;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  4;  Taulier.  III, 
p.  312;  Dutruc,  n.  416;  Mercadé,  art.  851,  n.  10;  Massé  et  Vergé,  II.  p.  105;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1407.  —  V.  infra,  n.  2791. 

(')  Locrè.X,  p.  199. 

(2)  Ch.  IV,  art.  2,  §  2,  et  Introd.  au  litre  XVU  de  la  Coul.  d'Orléans,  n.  77. 

(:,;  Merlin,  Qi/esl.,  \°  Don.,  §  5,  n.  3;  Delvincourt,  II,  p.  39,  note  10.  —  Contra 
Duranlon,  Vil,  n.  317  s.;  Demolombe,  XVI,  n.  192  et  195;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  621,  §  631,  note  3;  Laurent,  X,  ri.  560  (qui  se  contredit  au  n.  61'.»  in  fine  ;  Hue, 
V,  n.346. 

(»)  Demolombe,  XVI,  n.  192;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  641,  §632,  note  16.  —  Contra 
Trib.  civ.  Seine,  1«  mai  lf-97,  Droit,  3  juin  1897.  —  Duranlon,  VII,  n.  317  et  310. 
—  V.  infra,  n.  2791. 

[*)  Locré,  X,  p.  299. 
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port.  H  n'y  a  pas  là,  comme  on  l'a  prétendu,  un  pacle  sur 
succession  future. 

Dans  notre  opinion,  le  rapport  ne  peut  être  imposé  à  un  tiers 
qu'avec  son  consentement;  cela  revient  à  dire  qu'il  ne  peu t 
lui  être  impose  dans  un  testament;  dans  le  système  qui  voit 
dans  les  personnes  dispensées  du  rapport  par  les  art.  8i7  et  s. 
de  véritables  gratifiés,  l'obligation  du  rapport  peut,  pourvu 
quelle  leur  soit  imposée  dans  l'acte  même,  leur  être  imposée 
sans  leur  consentement,  c'est-à-dire  dans  un  testament. 

L'expression  de  la  volonté  du  défunt  n'a  pas  besoin  d'être 
formelle,  elle  peut  résulter  des  circonstances  ('). 

2707.  De  même,  si  ceux  qui  sont  avantagés  par  l'intermé- 
diaire des  personnes  désignées  dans  les  art.  8i7  à  849  recon- 
naissent être  personnellement  donataires,  ils  doivent  le  rap- 
port (2). 

2708.  Les  personnes  désignées  dans  la  donation  étant  con- 
sidérées comme  gratifiées  personnellement,  le  fils,  le  père  ou 
le  conjoint  ne  doivent  pas  le  rapport  de  ces  libéralités  s'ils  les 
recueillent  dans  la  succession  des  personnes  gratifiées;  ils  ne 
sont  pas  en  effet  personnellement  donataires 

Ils  n'en  doivent  pas  non  plus  le  rapport  s'ils  les  recueillent 
par  l'effet  du  régime  matrimonial. 

Ainsi  la  donation  mobilière  faite  à  un  époux  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale  n'est  pas  rapportable  par 
l'autre  époux,  héritier  du  donateur,  pour  la  moitié  dont  profite 
cet  époux.  Le  texte  de  l'art.  849  rend  celle  solution  certaine  (•'*). 

Il  va  sans  dire  que  celte  solution  s'impose  bien  davantage 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  où  la  donation 
mobilière  n'entre  pas  en  communauté  (3). 

(')  Trib.  civ.  RocheCort,  18  janv.  1899,  Loi,  8  fév.  1899  ce  jugement  fait  résulter 
celte  volonté  de  ce  que  le  défunt,  en  livrant  des  fonds  à  son  gendre,  a  obtenu  l'en- 
gagement solidaire  de  sa  fille. 

[']  Demolombe,  XVI,  n.  192.  —  Conlra  Une,  V,  n.  3i6. 

\  Cass.  civ.,  12  nov.  1860,  S.,  61.  1.  138.  —  Demolombe,  XVI,  n.  191  et  193; 
I. auient,  X,  n.  160;  Chabot,  art.  849,  n.  3;  Toullier,  1 V,  n.  i:>7  :  Durantou,  VII, 
n.  23i  el235;  Anbry  et  lîau,  Vf,  p.  622,  §  631,  noie  7  ;  Planiol,  III,  n.  2223. 

1  (  1  iss.  re<|.,  31  déc.  1855,  D  ,  56.  1.  358.  —  Chabot,  art.  849,  a.  3;  Demolombe, 
XVI,  n.  208;  Laurent,  X,  n.  561  ;  Thiry,  II,  n.  20);  Wahl,  Noie,  S.,  99.  2.  289; 
Planiol,  III,  n.  2226. 

,5   Trib.  civ.  Seine,  22  mai  1890,  Droit,  12  juin  1890. 

Suce.  —  III.  1  i 
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2709.  Nous  avons  signalé,  on  étudiant  les  droits  du  conjoint 
survivant,  un   intérêt  considérable  attaché  au  fondement  dos 

art.  847  à  819  (').  Le  conjoint  n'a  pas,  dans  notre  opinion,  à 
rapporter  les  libéralités  faites  à  ses  enfants  on  à  ses  père  et 
mère  par  l'époux  prédécédé,  il  on  est  autrement  dans  l'opi- 
nion contraire. 

2710.  Quanl  aux  personnes  désignées  dans  la  donation, 
elles  doivent  le  rapport  à  la  succession  du  donateur,  si  elles 
y  viennent  comme  héritiers  ab  intestat,  puisque  la  loi  les  con- 
sidère comme  étant  réellement  gratifiées  et  non  pas  comme 
étant  des  personnes  interposées  (2). 

Ainsi  l'époux  donataire  doit  le  rapport  de  la  libéralité  pour 
le  tout;  il  en  est  ainsi  même  s'il  n'en  profite  que  pour  moi- 
tié (3),  et  si  même,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté, 
il  n'en  profile  pas  du  tout  (*).  S'il  est  donataire  pour  moitié, 
il  doit  le  rapport  de  la  moitié  (s). 

De  même  si  la  dot  a  été  versée  entre  les  mains  du  mari  en 
exécution  du  régime  matrimonial  et  cjue  le  mari  devienne 
insolvable,  la  dot  est  néanmoins  sujette  au  rapport  de  la  part 
de  la  femme   ' 

27  11.  Ce  que  les  art.  847  et  848  disent  du  père  s'applique- 
rait évidemment  à  la  mère  ou  à  tout  autre  ascendant  ;  ce 
qu'ils  disent  du  fils,  à  la  fille  ("). 

27  12.  D'après  l'ait.  848,  le  fils  du  donataire,  qui  vient  de 
son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter à  celle  succession  le  don  fait  à  son  père,  alors  même 
(/ue  le  fils  du  donataire  aurait  accepté  la  succession  de  celui- 
ci  (8).  Il  est  vrai  qu'en  pareil  cas  le  fils  aura  peut-être  recueilli 
le  bien  donné  dans  la  succession  de  celui-ci,  cl  qu'il  se  trou- 


V.  supra,  a.  ~ù~i. 
-    Chabot,  art.  847,  n.  1;  Delvincourt,  II,  p.  37,  note  3;  Duranton,  VII.  n.    183 
bis;  Demolombe,  XVI.  n.  191  :  Laurent,  X,  n  T>C0. 
1   Hue,  V,  n.  348;Plauiol,  [II,  n.  2226. 
Chabot,  art.  849,  n   3;  Dem  -limbe,  XVI,  n.  201  ;  Laurent,  X,  n.  561  ;  Tliiry, 
II,  n.  200. 

Pari*,  6déc.  L880,  Reo.  not.,  art.  6181.  —  Planiol,  toc.  cit. 
Y.  infra,  n.  2932. 
'■    Demol  >mbe,  XVI,  n.  205;  Hue,  V,  n.  346. 
H   V.  supra,  n.  2708. 
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era  ainsi  en  possession  de  ce  bien  au  moment  où  il  viendra 
i  la  succession  du  donaleur;  mais  il  n'en  est  pas  donataire 
)our  cela  :  il  le  détient  comme  ayant  cause  du  donataire,  il 
l'en  doit  pas  le  rapport. 

III.  Du  rapport  en  cas  de  représentation. 

27  13.  Le  fils  du  donataire  doit  le  rapport  de  ce  qui  a  été 
tonné  à  son  père,  s'il  vient  par  représentation  de  celui-ci  à 
a  succession  du  donateur  (art.  848).  En  effet  le  représentant, 
exerçant  les  droits  du  représenté,  doit  être  tenu  de  ses  obli- 
gations relativement  à  la  succession  dont  il  s'agit  ('). 

La  circonstance  que  le  fils  du  donataire  aurait  renoncé  à  la 
succession  de  celui-ci  ne  le  libérerait  même  pas  de  l'obligation 
lu  rapport  (2).  Il  est  vrai  que,  dans  cette  hypothèse,  le  fils  du 
lonataire  n'aura  pas  profilé  du  bien  donné  ;  mais  peu  importe; 
:ar  ce  n'est  pas  parce  qu'il  profile  des  biens  donnés  qu'il  est 
itssujetliau  rapport,  c'est  parce  qu'il  représente  le  donataire  (:î). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  si  le  fils  du  donataire  n'a 
iccepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  ce  der- 
nier (4);  il  doit  également  le  rapport  s'il  a  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire  la  succession  à  laquelle  est  dû  le  rapport  (5). 

Il  ne  peut  faire  contribuer  les  légataires  au  rapport  (6). 

Si  le  représentant  est  obligé  de  venir  occuper  plusieurs 
[legrés  pour  arriver  à  la  succession,  il  doit  le  rapport  de  tous 
les  dons  faits  par  le  de  ctijus  aux  diverses  personnes  dont  il 
emprunte  les  droits.  Ainsi  un  arrière-petit-fils,  venant  à  la 
succession  de  son  bisaïeul  par  représentation  de  son  aïeul  et 
de  son  père  prédécédés,  doit  le  rapport  des  dons  qui  auraient 
été  faits  par  le  de  cujus  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  ('•). 

'    V.  supra,  n.  346. 
(■)  Planiol,  III,  n.  2224. 

(3j  V.  pour  le  rapport  de  dettes,  infra,  n.  2988. 

(♦)  Ca<s.  rej.,  4  mars  1872,  S.,  72.  1.  108,  D.,  75.5.  194.  —  Grenoble,  27  déc. 
183»,  S.,  33.  2.  447,  I).  Rép.,  \°  Suce,  n.  1045.  —  Poitiers,  26  juin  1856,  D.,  56.  2. 
189.  -  T.  ib.  civ.  Seine,  29  nov.  1898,  Rép.  gén.  not.,  99.  252.  —  Fnzier-Herman, 
ait.  802,  n.  17  et  art.  848,  n.  5.  —  V.  les  autorités  citées  à  propos  du  rapport  de 
dettes,  infra,  n.  2988. 

Bordeaux,  20  avril  1874,  D.,  77.  2.  55.  —  Hue,  V,  P.  347. 
"   V.  supra,  n.  2694. 
(7)  Chabot,  art.  769,  n.  4;  Durautou,  VII,  a    320;  Misse  et  Vergé,  II,  p.  39D, 
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27  14.  Le  représentant  qui  est  tenu  du  rapport  des  dons- 
faits  au  représenté,  est-il  tenu  aussi,  et  en  outre,  du  rapport 
des  dons  qu'il  a  reçus  personnellement  du  défunt?  L'affirma- 
tive n'est  guère  douteuse,  bien  que  la  question  soit  contro- 
versée. La  fiction  de  la  représentation  n'empêche  pas  le 
représentant  d'être  héritier;  or  tout  héritier  doit  le  rapport 
des  dons  qu'il  a  reçus  du  défunt  (art.  843)  ('). 

Il  suit  de  là  que  si  des  libéralités  ont  été  faites  par  le 
défunt  au  représenté  et  au  représentant,  ce  dernier  doit  le 
rapport  des  deux  catégories  de  libéralités  (-). 

2715.  En  supposant  que,  parmi  les  héritiers  appelés  à  la 
succession  par  représentation  d'une  même  personne  prédécé- 
dée,  les  uns  acceptent,  tandis  (pie  les  autres  renoncent,  les 
premiers  devront-ils  rapporter  la  totalité  de  ce  qui  a  été 
donné  au  représenté  par  le  de  cujus,  ou  seulement  une  part 
proportionnelle  à  leur  portion  héréditaire?  La  première  opi- 
nion nous  parait  seule  exacte.  En  effet,  ceux  qui  acceptent  exer- 
cent pour  le  tout  les  droits  du  représenté  dans  la  succession 
(arg.  art.  785);  ils  doivent  donc  aussi  satisfaire  pour  le  tout 
aux  obligations  dont  le  représenté  était  tenu  par  rapport  à  la 
succession.  En  d'autres  termes,  la  renonciation  de  l'un  des 
petits-fils  du  défunt  fait  acquérir  sa  part  à  l'autre  par  voie  d'ac- 
croissement (arg.  art.  785et  786);  or,  comme  on  l'a  vu,  l'ac- 
croissement a  Y\eu  cum  onere^)  ;  la  charge  du  rapport  passera 
donc  tout  entière  au  pelit-lils  qui  vient  seul  a  la  succession  ('  . 

§  398,  noie  5;  Demante,  III,  n.  1 S i  bis;  Demoloinbe,  XYI,  n.  200;  Laurent,  X.  m. 
562;  Fuzier-Herman,  art.  848,  n.  6.  —  Conlra  Marcadé,  ait.  848,  n.  2;  Ducaurroy, 
Bonnîer  et  Roustain,  II,  n.  704. 

(')  Chabot,  art.  760,  n.  4;  Duranlon,  VII,  n.  230;  Demante,  III.  n.  1 8 i  bis,  II; 
Demoloinbe,  XVI,  n.  200;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  620,  §  631,  note  2  et  p.  622,  §631, 
note  6;  Hureaux,  I,  n.  16  et  IV,  n.  19  s.;  Arnlz,  II,  n.  1526;  Massé  et  Vergé,  II, 
p. 399;  Laurent,  X,  n.  562; Fuzier-Herman,  art.  848,  n.  10;Tliiry,  II,  n.2CU;Iluc, 
V,  n.347;  Vigie,  II,  n.  348;  Planiol,  111,  n.  2205.  —  Conlra  Marcadé,  ait.  848, 
n.  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  704  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1461.  —  V. 
en  notre  sens  Duplessis,  7Y.  des  suce,  liv.  I,  eli.  I,  n.  2.  —  Pour  le  cas  de  repré- 
sentation d'un  absent,  v.  sujjru,  n.  334. 

(2)  Duranlon,  VII,  n.  230;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  ^Ui;  Demo- 
loinbe, XVI,  n.  198;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  620,  g  631,  note  2;  Laurent,  X,  n.562; 
IIuc,  loc.  cil. 

(3)  Cpr.  supra,  n.  1647,  1651. 

(*)  Pau,  9  fév.  1885,  S.,  87.  2.  197,  D.,  86.  2.  241.  —  En  ce  sens  Aubry  et  Rau, 
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Lebrun  était  déjà  dans  le  même  sens,  et  il  cite  une  juris- 
prudence conforme  (1). 

La  cour  de  cassation  (2)  décide  que  le  renonçant  doit  con- 
courir au  rapport,  parce  que  l'obligation  du  rapport  est  indi- 
visible aussi  bien  chez  le  représentant  que  chez  le  représenté; 
ï'est  oublier  que,  le  droit  d'accepter  et  de  répudier  la  succes- 
îion  n'étant  pas  indivisible  entre  les  représentants,  celui 
l'entre  eux  qui  renonce  ne  peut  pas  être  tenu  des  consé- 
juences  de  l'acceptation. 

Du  reste,  il  serait  étrange  que  les  renonçants  dussent  le 
•apport  quand  certains  de  leurs  frères  ou  sœurs  acceptent, 
dors  qu'ils  ne  le  doivent  pas  si  tous  les  représentants  renon- 
cent. 

Certains  auteurs  (3)  ont  soutenu  que  la  part  du  renonçant 
lans  la  libéralité  n'est  pas  sujette  au  rapport;  l'acceptant, 
lit-on,  en  recueillant  par  accroissement  la  part  du  renonçant, 
l'est  tenu  d'acquitter  que  les  dettes  grevant  cette  part;  or,  le 
'apport  ne  grève  pas  la  part  du  renonçant,  puisqu'il  est 
exclusivement  imposé  aux  héritiers  qui  viennent  à  la  succes- 
sion. —  Ce  n'est  pas,  nous  en  convenons,  du  chef  du  renon- 
çant que  l'acceptant  est  tenu  au  rapport;  il  y  est  tenu  en  sa 
fu alité  de  représentant  et,  par  suite,  il  doit  le  rapport  clans 
a  proportion  même  pour  laquelle  il  est  représentant. 

IV.  Rapport  en  cas  de  transmission. 

2716.  En  matière  de  transmission,  les  règles  sont  tout 
mtres;  l'héritier  qui  succède  par  transmission  rapporte  les 
ibéralités  faites  à  son  auteur,  mais  ne  rapporte  pas  celles 
ju'il  a  reçues  (;). 


v'I,  p.  612,  §629,  note  6;  Labbé,  Sole,  S.,  70.  t.  329;  Fuzier-Herman,  art.  848, 
i.  4;  Poucet,  Noie,  D.,  86.  2.  241;  Massigli,  Rev.  ait.,  XVI,  1887,  p.  354;  Vigie 
I,  d.  349. 

(1)  Liv.  III,  Ut.  VI,  sect.  2,  n.  56  et  60. 

(2)  Cass.  civ.,  4  juin  1870,  S.,  70.  1.  329. 

(8)  Laurent,  X,  n.  362  bis;  Hue,  V,  n.  347. 

(*)  Duranton,  VI,  n.  412;  VII,  n.  230  et  248;  Demolombe,  XVI,  n.  204  ;  Aubry 
it  Rau,  VI,  p.  622,  §  631,  note  6  ;  Laurent,  X,  n.  562;  Hue,  V,  n.  347  ;  Le  Sellyer, 
i,  n.  612. 
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2717.  Aux  termes  de  l'art.  857  :  «  Le  rapport  n'est  dû  que 
»  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  nest  pas  dû  aux  léga- 
»  taires  ni  aux  créanciers  de  la  succession  ». 

C'est  qu'en  effet  le  rapport  est  affaire  entre  cohéritiers;  il 
constitue  une  loi  qui  leur  est  commune  à  tous,  que  chacun 
par  conséquent  peut  invoquer,  de  même  qu'il  doit  la  subir. 
Il  y  a  donc  un  lien  intime  entre  la  question  des  créanciers  et 
celle  des  débiteurs  du  rapport  ('). 

§  I.  Des  héritiers. 

2718.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  héritiers  purs  et 
simples  et  les  héritiers  bénéficiaires  (2). 

2719.  De  même  les  successeurs  irréguliers  ont  droit  au 
rapport  (").  Ainsi,  même  dans  les  successions  ouvertes  avant  la 
loi  du  25  mars  1896,  qui  l'a  transformé  en  héritier,  l'enfant 
naturel  peut  contraindre  au  rapport  les  héritiers  légitimes 
avec  lesquels  il  concourt  (/).  La  qualité  de  propriétaire  que  la 
loi  attribue  à  l'enfant  naturel  justifie  cette  solution;  l'enfant 

(')  Demolombe,  XVI,  n.  277;  Laurent,  X,  n.  584;  Fuzier-ïlerman,  art. 857,  n.    1. 

(2)  Cass.civ.,  16  juin  1896,  S.,  99.  1.  236,  D.,  98.  1.  267.  —  Chabot,  art.  837, 
n.  10;  Duranton,  Vil,  n.  721  s.;  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  506;  Demolombe, 
XVI,  n.  279;  Auby  et  Uau,  VI,  p.  614,  §  630,  note  1;  Hue,  V,  n.  374;  Fuzier-Her- 
man,  802,  n.  16.  —  V.  également  dans  l'ancien  droit,  Bourjon,  Dr.  comm.,  liv.  III, 
tit.  17,  ch.  XII,  n.  51  et  52;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  IV,  n.  25;  Pothier,  Introtl.  au 
lilreXYH  de  la  Coul.  d'Orléans,  n.  56;  Guéret  et  Blondeau,  Journ.  du  l'ai.  [éd. 
1775),  II,  p.  302  s.;  Bretonnier  sur  Henrys',11,  p.  50s. ,55  s.,  et  III,  p.  666;  Tessier, 
Soc.  d'acq.,  p.  467,  n.  387,  nolefl. 

(*)  Planiol,  III,  n.  2236  et  les  autorités  citées  ci-après. 

{>!  Cass.  req.,  28  juin  1831,  S.,  31.  1.  679,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  296.  —  Amie  is, 
26  nov.  1811,  S.   chr.  —  Paris,  5  juin  1826,  S.  clir.  —  Orléans,  7  janv.  1860.  S., 
60.  2.  225.  —  Bruxelles,  15  fév.  1806,  S.  chr.  —  Merlin,  liép..   v°  Réserve,  sect.  4,.    J 
n.  19;  Delvincourt,  II,  p.  22,  note  5  ;  Favard,  v°  Suce,  sect.  4,  §  1,  n.  9;  Grenier, 
Tr.  des  don.,  II,  n.  675  ;  Chabot,  art.  757,,  n.  17;  Duranton,  VII,  n.  298  s.  ;  Malpel, 
n.  324;  Richefort,  7V.  de  la  paternité,  art.  33i,  n.  15;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  757,  obs.  5;  Déniante,  III,  n.  76  bis,  I  et  II;  Demolombe,   XIV,  n.  31  et  100,    | 
XVI,  n.  178;  Aubryet  Rau,  VI,  p.  694,  §  636,  note  20;  Laurent,  IX,  n.  133  et  XI, 
n.  37;  Thiry,  II,  n.  90;  Hue,  V,  n.  91  et  374  ;  Le  Sellyer,  I,  n.   360;  Fuzier-Her-    J 
inan,  art.  857,  art.  6.  —  Contra  Toullier,  IV,   n.  258;  Loïseau,  Eaf.  nat.,  p.  695.    • 
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naturel  a  des  droits  de  même  nature  que  les  enfants  légiti- 
mes, quoique  la  quotité  en  soit  différente.  Sans  doute  l'art.  857 
autorise  les  cohéritiers  à  demander  le  rapport,  mais  la  suite 
du  texte  montre  que  par  ce  terme  on  a  voulu  simplement  op- 
poser les  successeurs  ab  intentai  aux  légataires  et  aux  créan- 
ciers. Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  mars  181)1,  sur 
les  droits  successoraux  du  conjoint  survivant,  donnent  à  notre 
opinion  une  dernière  consécration.  Le  rapport  fait  à  la  Cham- 
bre par  M.  Piou  le  20  mars  1886  (')  porte  :  «  L'époux  survi- 
vant, quoique  successeur  irrégulier,  est  un  cohéritier  dans  le 
sens  de  l'art.  843;  il  doit  le  rapport,  le  rapport  lui  est  dû  ». 
Sur  une  observation  contraire  de  M.  Demôle,  le  rapporteur  du 
projet  au  Sénat  rappelle  également  la  jurisprudence  qui  s'est 
formée  en  ce  sens  (2). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  sur  ce  point  entre  les  différents 
parents  avec  lesquels  l'enfant  naturel,  successeur  irrégulier, 
peut  se  trouver  en  concours  (3).  Certains  auteurs  (*)  ont 
cependant  soutenu  que  l'enfant  naturel  a  droit  au  rapport  en 
face  des  enfants  légitimes  seulement  et  non  pas  en  face  des 
ascendants  ou  des  collatéraux  ;  la  raison  invoquée  en  ce  sens 
est  que  la  loi  ne  fixe  les  droits  de  l'enfant  naturel  à  une  quo- 
tité de  ceux  des  enfants  légitimes,  que  si  l'enfant  naturel  est 
en  concours  avec  ces  derniers;  donc,  dit-on,  en  dehors  de  ce 
cas,  l'enfant  naturel  ne  peut  invoquer,  pour  demander  le  rap- 
port, la  similitude  de  sa  situation  avec  celle  de  l'enfant  légi- 
time. Cet  argument  est  insuffisant;  il  ne  répond  pas  à  toutes 
les  considérations  que  nous  avons  invoquées. 

2720.  Le  rapport  peut  être  demandé  par  l'enfant  naturel, 
dans  les  successions  où  il  vient  comme  successeur  irrégulier, 
aux  héritiers  légitimes  non  seulement  pour  les  legs  (les 
legs  n'ont  été  dispensés  du  rapport  que  par  la  loi  du  24  mais 
1898,  qui  ne  s'applique  qu'à  des  successions  auxquelles  l'en- 
fant naturel,  devenu  héritier  depuis  la  loi  du  25  mars  189G, 
vient  en  cette  qualité  d'héritier),  mais  encore  pour  les  doua- 

(')  ./.  o//.  (lu  9  nov.  1886,  p.  1292. 

(2)  Séance  du  21  nov.  1890,  J.  ojf.  du  22. 

(3J  V.  les  auteurs  et  arrêts  précités. 

(«)  Demante,  III,  n.76  bis,  I;  Le  Sellyer,  1,  n.  3G1. 
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lions(1).  Ona  invoqué  en  sens  contraire  (2)  le  texte  de  l'art.  757, 
qui  ne  donne  à  l'enfant  naturel  de  droits  que  sur  les  biens  de 
ses  père  et  mère  décèles.  Cette  interprétation  est  évidemment 
forcée;  tout  ce  que  dit  le  texte,  c'est  que  les  droits  de  l'enfant 
naturel  s'ouvrent  au  décès  de  ses  père  et  mère.  Celte  solu- 
tion a  été  donnée  par  le  rapporteur  au  Sénat  du  projet  de  loi 
devenu  la  loi  du  9  mars  1891  (3). 

On  ne  peut  même  pas  faire  d'exception  pour  les  donations 
antérieures  h  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  (v)  ;  le  droit 
tic  l'enfant  naturel  s'ouvre  en  même  temps  que  celui  des 
enfants  légitimes;  la  résolution  qui  donne  lieu  au  rapport  ou 
à  la  réduction  a  nécessairement  un  effet  rétroactif  au  profit 
de  ces  derniers;  elle  doit  avoir  le  même  effet  rétroactif  au 
profit  des  premiers. 

Le  rapport  est  dû  de  même  par  les  enfants  naturels  aux 
enfants  naturels  (').  Si  les  art.  843  et  857  ne  parlent  que  des 
cohéritiers,  ils  peuvent,  en  raison  du  sens  dans  lequel  beau- 
coup de  textes  prennent  ce  mot,  être  interprétés  d'une  manière 
large;  et  comme  le  rapport  est  fondé  sur  une  idée  d'égalité,  il 
est  applicable  à  tous  les  successeurs  venant  en  concours; 
d'un  autre  côté,  le  rapport  est  une  opération  du  partage  et  le 
partage  peut  être  demandé  entre  tous  successeurs  même  irré- 
guliers. Enfin,  les  droits  de  l'enfant  naturel,  étant  une  quote- 
part  des  droits  de  l'enfant  légitime,  doivent  être  établis  a 
l'aide  des  mêmes  opérations. 

Cette  solution,  comme  les  précédentes,  ne  fait  plus  de  doute 
depuis  la  loi  du  25  mars  1890. 


(')  Cass.,  1G  juin  1847,  cité  infra.  —Amiens,  26  nov.  1811,  S.  chr.  —  Chabot, 
art.  757,  n.  17;  Hicliefort,  TV.  de  la  paternité,  art.  333,  n.  15;  Duranton,  VI,  n.311; 
Uemoiombe,  XIV,  n.  31  et  100;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  690,  S  638,  note  22  ;  Laurent, 
XI,  n.  38;  Mesnard,  Comment,  de  la  loi  du  25  mars  1896,  n.  109;  Vigie,  II,  n.  330. 

{■)  Paris,  5  juin  1826,  S.  chr.  —  Delvincourt,  II,  p.  22,  note  5. 
»;  Séance  du  18  nov.  1890,  Journ.  off.  du  19  nov.,  p.  1045. 
1  Cass.,  16  juin  1847,  S.,  47.  1.660,  D.,  47.  1.  265.  —  Rouen,  27  janv.  1844,8.. 
44  2.  53't.  —  Demolombe,  XIV,  n.  100;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  695,  §  638,  note  23  ; 
Mesnard,  op.  cit.,  n.  109.  —  Contra  Grenier,  Tr.  des  don.,  II,  n.  665;  Hicliefort, 
lie  l'état  des  faut..  11,  n.  548 ;  Loiseau,  Tr.  des  enf.  liât.,  p.  698;  Cadrés,  Tr.  des 
enf.  nat.,  n.  221  ;  Poujol,  art.  75G,  n.  14. 

('■)  Marcadé,  art.  766,  n.  4;  Demolombe,  XIV,  n.  102  et  167,  et  XVI,  n.  175; 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  714,  §  639,  note  32;  Laurent,  XI,  n.  39, 
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2721.  Les  père  et,  mère  naturels  sont  également  tenus  du 
rapport  l'un  envers  l'autre  (').  Cela  était  admis  avant  la  loi  du 
2o  mars  1890,  qui,  en  faisant  d'eux,  selon  nous  du  moins,  des 
héritiers  (2),  a  rendu  celte  solution  plus  évidente  encore. 

Les  règles  du  rapport  s'appliquent  de  même  entre  les  frères 
et  sœurs  naturels  de  l'enfant  naturel,  puisque  ces  règles  s'ap- 
pliquent à  tous  les  successeurs  ab  intestat  (:î).  On  a  fait  à  cette 
solution  des  objections  que  nous  avons  indiquées  en  parlant 
des  frères  et  sœurs  légitimes,  qui  sont  également,  comme 
nous  l'avons  montré,  soumis  au  rapport  (i).  Nous  avons 
d'ailleurs  également  établi  que  ces  divers  successeurs  sont 
aujourd'hui  des  héritiers  (5). 

Enfin  tous  les  héritiers  venant  en  concours  avec  le  conjoint 
survivant  lui  doivent  le  rapport  ('"). 

2722.  Le  rapport  est  dû  même  si  les  héritiers  ont  tous  reçu 
des  donations  (7). 

(-elle  solution  n'est  pas  douteuse;  l'irrévocabililé  dés  dona- 
tions subit  un  échec  en  cas  de  rapport. 

La  question  ne  se  pose  que  si  les  donations  sont  inégales 
(sinon  l'obligation  du  rapport  n'a  pas  de  portée  pratique),  si 
les  donations  ont  été  faites  à  des  dates  ditférentes  (les  dona- 
taires plus  anciens  seuls  peuvent  prétendre,  à  l'égard  des 
moins  anciens,  qu'ils  avaient  un  droit  acquis  et  irrévocable 
avant  ces  derniers),  et  si  les  donataires  plus  anciens  ont  été 
les  plus  avantagés  (dans  le  cas  contraire,  ils  n'ont  pas  intérêt 
à  méconnaître  l'obligation  du  rapport). 

Par  application  de  cette  idée,  lorsqu'une  donation  préci- 
putaire  de  la  quotité  disponible  a  suivi  une  donation  non  pré- 
ciputaire,  et  que  chacune  des  donations  a  été  faite  à  un  héri- 

1    Demolombe,  XVI,  o.  175;  Hue,  V,  n.  336  et  374. 

'-'  V.  supra,  n.  480. 

\  Demolombe,  XVI,  n.  175;  Hureaux,  V,  n.  281;  Hue,  V,  n.  113,  3J6  et  344. 
—  ('ont/a  Le  Sellyer,  I,  u.  458. 

1    V.  supra,  n.  740. 
V.  supra,  n. 492,  734. 

6)  V.  supra,  n.  543  s. 

,  Gass.  civ.,8  fév.  1898,  S.,  99.  1.  137,  D.,  99.  1.  265.  —Montpellier,  14  janv. 
1889,  S.,  89.  2.  209,  D.,  89.  2.  G5.  —  Vigie,  Note,  S.,  89.  2.  209;  Flurer,  Xole,  D., 
89.  2.  65;  IIuc,  V,  n.  305,  374  et  375;  Wahl,  Sole,  S.,  99.  1.  137;  Sanut,  Xote, 
S..  99.  I.  265. 
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ticr,  le  donataire  par  préciput,  quoiqu'il  ne  puisse  pas  exiger 
que  la  quotité  disponible  soit  calculée  sur  la  donation  non 
préciputaire  antérieure  (ce  serait  méconnaître  l'irrévocabilité 
des  donations),  a  droit,  comme  les  autres  héritiers,  au  l'ap- 
port de  cette  donation  antérieure  ('). 

27  23.  Enfin  le  rapport  est  dû  par  les  cohéritiers  d'une 
ligne  aux  héritiers  d'une  autre  ligne  et  non  pas  seulement  à 
ceux  de  leur  propre  ligne  (2). 

2724.  Le  rapport  ne  peut  être  réclamé  par  l'héritier  re- 
nonçant (3),  ni  par  l'héritier  exclu  en  vertu  d'un  testament  (*), 
ni  par  l'héritier  indigne  (5). 

2725.  Nous  verrons  que  le  rapport  ne  peut  être  réclamé 
par  chaque  héritier  que  pour  sa  portion  (6). 

^  II.  Des  créanciers ,  légataires  et  donataires. 

2726.  Le  rapport  est  un  incident  de  partage,  et  il  ne  peut 
être  demandé  que  par  ceux  qui  viennent  au  partage.  Le  rap- 
port ne  serait  donc  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession  (art.  857). 

En  premier  lieu,  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires,  à 
moins,  bien  entendu,  d'une  volonté  contraire  exprimée 
par  le  défunt  (').  Qu'ils  ne  puissent  pas  demander  le  rapport 
des  dons  entre  vifs  que  le  défunt  a  faits  a  ses  successibles, 
ceh)  est  d'évidence.  Les  légataires  ne  peuvent  prétendre 
qu'aux  biens  qui  appartenaient  au  testateur  lors  de  son  décès, 
puisque  c'est  à  ce  moment  que  leur  droit  prend  naissance. 

Il  en  est  ainsi  même  si  les  légataires  sont  héritiers;  ils  n'ont 

(')  Mêmes  aulorilés. 

(2)  Duranton,  VII,  n.  160  et  200;  Grenier,  op.  ci/.,  III,  n.502;  Demolombe,  XVI, 
n.  114  et  278;  Anbry  el  Rau,  VI,  p.  614,  §  630,  note  2;  Lauren»,  X,  n.  588;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  395,  §397;  Hur,  V,  n.374;  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  2;  Dutruc, 
l'r.  du  part.,  n.  418;  Le  Sellyer,  111,  n.  1406.  —  V.  en  ce  sens  Ricard,  Tr.  dis 
don.,  lrcp.,  ch.  III,  sect.  15,  a.  686. 

(8_«.«)  Dnranton,  VII,  n.  260;  Chabot,  art.  857,  n.  2;  Demolombe,  XVI,  n.  280; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  614,  §  630,  note  4;  Laurent,  X,  n.  584;  Hue,  V,  n.  374;  Fu- 
zier-Herman, art.  857,  n.  5  ;  Vigie,  II,  n.  332. 

(6)  V.  infra,  n.  2936. 

(7)  Il  a  môme  été  décidé  qu'un  testament  ordonnant  le  rapport  au  profit  des 
héritiers  peut  être  interprété  comme  désignant  les  légataires.  Bordeaux,  3  mars 
1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  107. 
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droit  au  rapport  que  comme  héritiers  (1).  Par  suite,  le  dona- 
taire, s'il  accepte  la  succession,  peut  prélever  sur  la  quotité 
disponible,  par  préférence  au  légataire  par  préciput,  la  diffé- 
rence entre  sa  réserve  et  sa  donation;  ce  dernier  ne  peut  se 
prévaloir  de  son  legs  pour  faire  calculer  ce  legs  sur  la  suc- 
cession augmentée  du  rapport  (*).  Pothier  donnait  déjà  la 
même  solution  (3).  La  question  rentre  d'ailleurs  plutôt  dans 
le  titre  des  donations. 

Les  légataires  étrangers  ne  peuvent  pas  même  exiger  des 
héritiers  le  rapport  des  legs  faits  à  ces  derniers  par  le  défunt; 
en  d'autres  termes,  les  héritiers  ne  sont  pas  privés,  à  l'égard 
des  légataires  étrangers,  du  droit  de  réclamer  le  montant  de 
leurs  legs. 

Est-ce  a  dire  que  les  legs  fails  a  l'un  des  héritiers  seront 
payés  par  préférence  aux  legs  faits  aux  étrangers?  Nullement. 
En  cas  d'insuffisance  des  biens  héréditaires,  tousles  legs  seront 
payés  au  marc  le  franc  (art.  926)  (v),  et,  dans  le  cas  où  l'hé- 
ritier légataire  devra  le  rapport  de  son  legs  à  son  cohéritier, 
il  laissera  dans  la  masse  de  la  succession,  pour  les  partager 
avec  ses  cohéritiers,  les  sommes  ou  valeurs  qui  lui  seront 
attribuées  dans  cette  distribution  proportionnelle.  Ainsi  le 
défunt  laisse  comme  habiles  à  lui  succéder  trois   frères  ger- 

(')  Cass.  civ.,  28  mai  1894,  S.,  98.  1.  445.  —  Rouen,  31  déc.  1887,  Recueil  de 
Rouen,  88.  1.  98.  —  Rouen,  14  déc.  1892,  Gaz.  l'a!..  93.  1.  2=  p..  5i  —  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  616,  §  630;  Toullier,  IV,  n.  465;  Duvergier  sur  Touiller,  IV,  n.  467, 
mte  a;  Demolombe,  XVI,  n.  286;  Laurent,  X,  n.  587  bis;  Estrangin,  Note,  S.,  22. 
2.230;  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  8;  Le  Sellyer,  III,  n.  1531  et  les  autorités 
citées  à  la  note  suivante. 

{*)  Cass.  civ.,  30  déc.  1816,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  27  mars  1822,  S.  chr.  —  Cass. 
civ.,  19  août  1829,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  2  mai  1838,  S.,  38.  1.  385.  —  Cass.  civ., 
3  août  1870,  S.,  70.  1.  393,  D.,  72.  1.  356.  —  Cass.  civ.,  8  fév.  1898,  S.,  99.  1. 
137,  D.,  99.  1.  265.  —  Nîmes,  15  déc.  1864,  S.,  65.  2. 101.  —  Grenoble,  22  fév.  1871, 
S.,  73.  2.  48,  D.,  72.  2.  181.  —  Pau,  3  mars  1886,  D.,  86.  2.  252.  —  Riom,  29  mars 
1890,  D.,  94.  2.  466.  —  Delvincourt,  II,  p.  40,  note  4;  Chabot,  art.  857,  n.  4; 
Favard,  v°  Part,  de  suce,  sect.  2,  §  2,  n.  6  et  6  bis,  et  v»  Suce,  sect.  6,  §  2,  n.  2  ; 
Estrangin,  toc.  c;7.;Belost-Jolimontsur  Chabot,  art. 851,  obs.  1  ;Demolombe,  XVI, 
n.  289  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  617,  §  630,  noie  10  et  p.  619,  note  15;  Vigie,  II, 
n.  336;  Wahl,  Noie,  S.,  99.  1.  137. 

(3)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art. 2, §6  elhi'rod.au  lit.  XVII  de  laCout.  d'Orlhins, 
n.  88. 

(<)  Demolombe, XVI, n.  28S;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  639,  §  627,  noie  13;  Lauren', 
X,  n.  bSl  bis;  lh\c,  V,  n.  375. 
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mains;  à  l'un,  il  a  fait  un  legs  de  50.000  fr.  soumis  à  rapport  ; 
il  a  légué  50.000  (Y.  également  à  un  étranger;  l'actif  net  de 
la  succession  s'élève  a  50.000  fr.  ;  les  trois  héritiers  acceptent 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Les  deux  légataires  seront  payés 
par  concurrence  (art.  926)  et  ils  obtiendront  par  conséquent 
chacun  25.000  fr.  Mais  l'héritier  légataire  pourra-t  il  garder 
pour  lui  tout  seul  les  25.000  fr.  qui  lui  sont  ainsi  attribués? 
Non;  car  il  en  doit  le  rapport  à  ses  cohéritiers;  il  devra  donc 
les  partager  avec  ses  deux  frères. 

2727.  La  règle  que  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires 
est  absolue;  elle  s'applique  aux  légataires  universels  ou  à  titre 
particulier  ('). 

II  résulte  de  celte  règle  que  l'héritier,  qui  est  en  même  temps 
légataire  universel,  ne  peut  exiger  le  rapport  qu'en  renonçant 
au  legs,  la  qualité  de  légataire  universel  supprimant  celle 
d'héritier  (2).  La  solution  ne  varie  pas  si  cet  héritiier  est  réser- 
vataire: le  legs  est  indivisible;  en  l'acceptant,  l'héritier  abdique 
la  qualité  d'héritier. 

Mais  le  légataire  de  la  quotité  disponible,  pour  opérer  le 
calcul  de  cette  quotité,  peut  joindre  à  la  masse  les  biens  don- 
nés (:!). 

2728.  Non  seulement  les  légataires  ne  peuvent  pas  deman- 
der le  rapport,  mais  ils  ne  peuvent  pas  en  profiter  quand  il 
a  été  effectué  ;  il  en  est  à  cet  égard  du  rapport  comme  de  la 
réduction  (art.  921). 

En  fait,  toutefois,  ceci  ne  s'applique  qu'au  rapport  des  dona- 
tions; les  legs  sujets  à  rapport  ne  sortent  pas  de  la  masse 
héréditaire,  et  l'héritier  débiteur  du  rapport  ne  peut  prélever 
son  legs  par  préférence  aux  autres  légataires  (*). 

2728  bis.  Aux  légataires,  il  faut  assimiler  les  donataires  : 


(l)  Cass.  req.,  5  nov.  1823,  S.  chr.,  D.  Rèp.,  v°  Suce,  n.  1077.  —  Cass.  req.,  28 
niai  1894,  S.,  93.  1.  445.  —  Demolombe,  XVI,  n.  283;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  615, 
§  G30,  note5;  Fuzier-IIerman,  art.  857,  n   7.  —  Pour  le  conjoint  légataire  ou  dona- 
taire à  cause  de  mort,  Paris,  9  juin  1836,  S.,  36.  2.  354,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  1073. 
—  Laurent,  X,  n.  585;  Fuzier-Herman,  art.  857, 'n.  9. 
(lass.  civ.,  28  mai  1894,  précité. 
3   V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  don..  2e  édil.  II,  n.  2296.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles.  14  déc.  1902,  l'as..  1903.  3.  162. 
-,  Plauiol,  III,  n.  2238. 
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le  donataire  par  contrat  de  mariage  de  la  succession  ou  d'une 
part  de  succession  ne  peut  exercer  sa  donation  sur  les  biens 
rapportés  (').  Car  le  rapport  est  dû  uniquement,  selon  la  loi, 
aux  cohéritiers;  on  objecterait  donc  à  tort  que  la  loi  a  exclu 
du  droit  au  rapport  les  seuls  créanciers  ou  légataires,  car  elle 
n'a  déduit  ainsi  que  la  conséquence  du  principe  d'après  lequel 
le  rapport  n'est  dû  qu'aux  tiers. 

Il  en  est  autrement  toulefois  pour  les  biens  que  le  défunt 
avait  donnés  à  ses  héritiers  postérieurement  à  la  donation  de 
biens  à  venir  :  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  question  de  rap- 
port ;  le  bénéficiaire  de  cette  dernière  donation  demande  sim- 
plement l'application  du  principe  d'après  lequel  le  donateur 
n'a  plus  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à  litre  gratuit  au 
préjudice  du  donataire. 

2729.  En  second  lieu,  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créan- 
ciers de  la  succession.  Ils  ne  pourront  même  pas  profiter  du 
rapport  effectué  sur  la  demande  des  cohéritiers.  En  effet,  les 
biens  donnés  étaient  définitivement  sortis  du  patrimoine  du 
défunt;  ils  avaient  donc  cessé  de  faire  partie  du  gage  de  ses 
créanciers. 

Nous  ne  parlons  que  des  créanciers  chirographaires,  les 
seuls  dont  il  soit  vrai  de  dire  que  leur  droit  de  gage  subit 
toutes  les  fluctuations  du  patrimoine  de  leur  débiteur.  Les 
créanciers  hypothécaires  sont  armés  d'un  droit  de  suite,  en 
vertu  duquel  ils  peuvent  poursuivre  le  bien  qui  leur  est  spé- 
cialement atl'ecté,  môme  après  qu'il  est  sorti  des  mains  du 
débiteur;  et  il  en  est  de  même  des  créanciers  ayant  privilège 
sur  un  immeuble. 

Les  créanciers  chirographaires  eux-mêmes  ne  peuvent  êlre 
primés  par  le  donataire  si  la  donation  n'a  pas  été  acquittée 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  ils  ne  profilent  pas  ainsi 
du  rapport,  mais  invoquent  simplement  la  règle  que  les  biens 
du  défunt  forment  le  gage  de  ses  créances  (-). 

De  même,  les  créanciers  peuvent  demander  à  êlre  payés  sur 

(')  Contra  Limoges,  7  déc.  1900,  D.,  1902.  2.  3G9. 

(2)  Cass.  req.,  19  juin  1849,  S.,  49.  1.  399,  D.,  49.  1.  231.  —  Nîmes,  6  mai  1861, 
S.,  61.  2.  3G9,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  7G7.  —  Demolombe,  XVI,  n.  297.  — 
V.  infra,  n.  2741. 
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les  biens  que  le  défunt  h  légués,  môme  par  prcciput,  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  héritiers.  En  formulant  cette  prétention, 
ils  ne  demandent  pas  le  rapport,  qui  n'est  pas  nécessaire  ici 
pour  faire  rentrer  les  biens  dans  la  succession,  puisqu'ils  n'en 
sont  pas  sortis;  ils  invoquent  seulement  l'adage  Nemo  libéra- 
lis  nisi  liberatus  (').  11  est  donc  vrai  que  les  créanciers  n'ont 
pas  plus  droit  au  rapport  des  legs  qu'au  rapport  des  dons. 

2730.  C'est  seulement  aux  créanciers  du  défunt  et  non  pas, 
comme  nous  le  verrons,  à  ceux  de  l'héritier  que  l'art.  8o7 
refuse  le  droit  de  réclamer  le  rapport.  De  là  il  résulte  que  les 
créanciers  d'une  succession  acceptée  purement  et  simplement 
peuvent  demander  le  rapport  [-)  ;  car  cette  acceptation  les  a 
rendus  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

En  définitive,  on  le  voit,  c'est  seulement  lorsque  la  succes- 
sion sera  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  857  in  fine  pourra  être  opposée  aux  créanciers; 
car  cette  acceptation  les  réduità  leur  titre  de  créanciers  delà 
succession.  Pothier  formulait  donc  la  règle  d'une  manière 
plus  exacte  que  les  auteurs  du  Code,  lorsqu'il  disait  :  «  Le 
l'apport  n'est  pas  dû  aux  créanciers  de  la  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  »  (8). 

La  solution  n'est  pas  la  même  en  cas  de  séparation  des  pa- 
trimoines, puisque  les  créanciers  de  la  succession  sont  alors 
les  créanciers  de  l'héritier  (v). 

(■)  Démaille,  III,  n.  192  6/s,Ill;  Demolombe,  XVI,  n.  29 i ;  Le  Sellyer,  III, 
D.1527.—  V.  cep.  Chabot,  art.  837.  n.  13  ;  Malpel,  n.  275;  Doranton,  VII,  n.  261  ; 

(-)  Nîmes,  0  mai  1861,  précité.  —  Pothier,  TV.  des  suce,  ch.  IV,  art.  3,  §  6; 
Chabot,  art.  857,  n.  7  et  8;  Duranton,  VI,  n.  266  et  268;  Marcadé.  art.  857,  n.  2  ; 
Demanle,  III,  n.  191  bis,l;  Malpel,  n.275;  Poujol,  art.  857,  n.  5;  Demolombe,  XVI, 
ii.  300;  Aubry  et  Elau,  VI,  p.  615,  §630,  note  5,  et  p.  620,  §  630,  note  19  ;  Thiry, 
II,  n.  208;  Laurent,  X,  n.  5S7  ;  Fuzier-IIerman,  art.  857,  n.  10;  Vigie,  II,  n.  368; 
Planiol,  III.  ii.  2242.  —  Contra  Misse  et  Vergé,  II,  p.  398,  §  397,  note  10. 

{*)  Ir.  des  suce  ch.  111,  sect.  3,  art.  i,  §6.  —  En  ce  sens,Cass.  civ.,10  juill.  1844, 
S.,  44.  1.  593,  1).  l\ép.,  v°  Suce,  n.  1031.  —  Limoges,  7  déc.  1900,  D.,  1902.  2. 
369.  __  Demolombe,  XVI,  n.  300.;  Laurent,  X,  n.  587;  Malpel,  n.  275;  Chabot, 
art.  857,  n.  9;  Duranton,  VU,  n.  261,  271  el279;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  608,  note  12 
et  p.  615',  §630,  unie  6;  Grenier,  Tr.  des  don.,  111,  n.  501;  Le  Sellyer,  II,  n.9I2; 
XVahl,  Note,  S.,  1902.  1.  177,  §  1,  n.  II.  —  Donc  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  tous 
li  ■  n >  h ciaires,  on  fait  de  la  succession  deux  masses  :  les  biens  rapportables,  qui  se 
partagent  entre  les  héritiers,  les  autres  biens,  qui  sont  attribués  aux  créanciers 
jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances.  Limoges,  7  déc.  1900,  précité. 

[*j   Luireul,  X,  n.  5S7  ;  W'ahl,  loc.  cil.  —  V.  infra,  n.  3191  s. 
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273  1.  Nous  avons  montré  que  l'héritier  bénéficiaire  qui 
est  créancier  de  la  succession,  notamment  pour  des  améliora- 
lions  à  l'immeuble,  peut  compenser  sa  créance  avec  le  rap- 
port dont  il  est  débiteur  vis  à  vis  des  créanciers  héréditai- 
res ('). 

273  1  bit.  L'héritier  pur  et  simple,  débiteur  d'un  rapport, 
compense-t-il  sa  dette  avec  les  créances  qu'il  peut  avoir  sur 
la  succession  {-)  ?  L'affirmative  doit  être  admise  (3),  puisqu'il 
y  a  de  plein  droit  compensation  entre  deux  créances  liquides. 
On  objecte  que  l'héritier  est  débiteur  et  créancier  en  deux 
qualités  différentes;  mais  la  loi  ne  subordonne  pas  la  com- 
pensation à  la  condition  que  les  deux  créances  proviennent 
de  deux  titres  de  même  nature.  On  objecte  aussi  que  si  la 
compensation  est  admise,  l'héritier  obtiendra  comme  créan- 
cier le  paiement  de  sa  créance  au  moyen  du  rapport,  alors 
que,  suivant  Tari.  857,  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  créanciers; 
l'argument  est  sans  portée  dès  lois  que  tous  les  héritiers  ont 
accepté   purement   et   simplement  (\  ;  car,  en  pareil  cas,  les 


(l)  V.  supra,  n.  i  445  —  Pour  les  fruits,  v.  infra,  a.  291S.  —  V.  surtout,  in  fret, 
n.  2731  bis  et  2741. 

(2;  Nous  dirons  plus  loin  que  la  question  est  différente  dans  le  cas  où  la  créance 
pro\ient  de  ce  que  la  donation  sujette  à  rapport  n'a  pas  été  reçue.  —  V.  in/) a, 
n.  2741. 

(*)  Cass.  civ..  10  juill.  1844  impl.),  S.,  44.  1.  593,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  587.  — 
Cass.  civ.,  28  fév.  1866,  S.,  66.  1.  125  (Nachel,  rapport  sous  Cass.,  8  mai  1867,  cité 
infra,  conteste  à  tort  la  signification  de  cet  arrêt).  —  Cass.  req.,  30  juill.  1900, 
S.,  1902.  1.  177.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  177,  §  2,  n.  IV.  —  Contra  Cas*,  req., 
8  mai  1867,  S.,  67.  1.  217,  D.,  67.  1.  310.  —Paris,  10  août  1843,  S..  43.1.  154,  D., 
50.  2.  167  —  Paris,  16  mars  1850,  S.,  50.  2.  321,  D.,  50.  2.  167.  —  Toulouse, 
2  juill.  1886,  Gaz.  l'ai.,  86.  1,  Suppl.,  105.  —  Duvergier sur  Toullier,  IV,  n.  465, 
note  a;  Demolombe,  XVI,  n.  299;  Laurent,  XI,  n.  33;  Bourguignon,  .Vo/e,  S., 66. 
1.  185;  Le  Sellyer,  III,  n.  1528  et  1532;  Fuzier-llerman,  art.  857  n.  12  (V.  cep. 
art.  829  n.  14  s.).  —  On  a  également  cité  en  sens  contraire  Cass.  civ.,  2  l'évr.  1819, 
S.  chr.,  D.  liép.,  \°  S/tcc,  n.  1203.  —  Mais  cet  arrêt,  qui  interdit  à  l'héritier 
d'imputer  la  donation  rapportante  reçue  sur  un  legs  préciputaire  d'une  quote-part 
de  la  succession,  se  fonde  sur  ce  que,  si  l'imputation  avait  lieu,  l'héritier  ne  seiait 
pas  tenu  de  l'excédent  de  sa  donation  sur  son  legs,  et  (  ourrait  ainsi  recueillir  une 
valeur  supérieure  à  la  quotité  disponible  ;  l'an  et  paraît  donc  avoir  voulu  seulement 
interdire  l'attribution  intégrale  île  sa  donation  à  l'héritier  soumis  au  rapport,  dans 
la  crainte  que  cette  donation  ne  fût  supérieure  à  la  quotité  disponible  léguée. 
En  tout  cas,  il  n'éiait  pas  et  ne  pouvait  pas  être  question  de  compensation,  un  legs 
de  quotité  disponible  n'étant  pas  liquide. 

'   Pour  le  cjs  contraire,  v.  infra,  même  n°. 
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créanciers  île  la  succession  bénéficient,  malgré  l'art.  85".  du 
rapport  (');  or  l'héritier  oppose  au  rapport  sa  créance  sur  la 
succession,  c'est-à-dire  sur  ses  cohéritiers. 

Mais,  conformément  au  droit  commun,  le  rapport  n'a  lieu 
que  si  les  deux  créances  sont  liquides  (2)  ;  on  objecte  les 
ait.  828  et  883.  Mais  l'art.  828  est  étranger  à  la  question. 
Quant  à  l'art.  883,  il  n'applique  l'effet  déclaratif  qu'aux  biens 
indivis  et  non  pas  aux  opérations  préliminaires  du  partage. 

Toutefois,  si  l'héritier  donataire  est  bénéficiaire,  il  ne  peut 
invoquer  la  compensation  (!),  car  l'héritier  bénéficiaire,  en 
tant  que  créancier  de  la  succession,  ne  devient  pas  créancier 
des  héritiers,  l'acceptation  bénéficiaire  entraînant  séparation 
des  patrimoines  ;  l'art.  857  est  donc  applicable  à  l'héritier 
débiteur  du  rapport  (*). 

Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  invoquer  la  compen- 
sation, cette  compensation  peut  lui  être  opposée  (/').  S'il  ne 
peut  invoquer  la  compensation,  c'est  qu'il  profiterait  du  rap- 
port comme  créancier;  lorsque  la  compensation  lui  est  oppo- 
sée, ce  n'est  pas  lui  qui  profite  du  rapport. 

Si  l'héritier  est  en  conflit  non  plus  avec  ses  cohéritiers, 
mais  avec  les  créanciers  de  la  succession,  on  appliquera  les 
principes  qui  seront  développés  plus  loin  VG)  à  propos  d'une 
donation  rapporlable  et  non  reçue  ['). 

Les  solutions  que  nous  venons  de  donner  sont  encore  exac- 
tes si  au  lieu  du  donataire  héritier  on  suppose  le  cessionnaire 
de  ses  droits  successifs  créancier  de  la  succession  en  son  nom 
personnel.  Comme  le  cessionnaire  est  tenu  des  rapports  faits 


;    V.  supra,  n.  2730. 

(*)  Contra  Cass.  civ.,  28  fév.  1866,  précité. 

(3)  Cass.  req.,  8  mai  1867,  précité.  —  Aubiy  cl  Rau,  VI,  p.  C13,  §  629,  noté  12 
XVabl,  loc.  cit. 

Il  en  serait  autrement  si,  avec  l'an  et  précité  du  28  fév.  1866,  on  se  basait  sur 
les  art.  828  cl  883;  il  faudrait  alors  admettre  la  compensation,  car  ces  textes  s'ap- 
pliquent à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  l'héritier  pur  et  simple.  Aussi  cet  arrêt 
admet-il  la  compensation  même  pour  l'héritier  bénéficiaire. 

,  Cass.  civ..  5  juin   1849,  S.,  49.  1.  ~i0b  (împl.).  —  XVabl,  loc.  cil.  —  Pourvu, 
bien  entendu,  que  la  créance  soit  liquide.  Cass.  civ.,  5  juin  18i9,  précité.  —  XValil, 
loc.  cit. 
(c)  V.  infra,  n.  2741. 
t7)  Wabl,  loc.  cil.,  n.  V. 
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au  cédant  ('),  il  peut  opposer  ou  se  voir  opposer  la  compen- 
sation dans  les  mêmes  conditions  que  le  donataire  lui- 
même  (-). 

2732.  Le  rapport  en  moins  prenant  peut  nuire  aux  créan- 
ciers héréditaires.    Si  l'un  des  héritiers   fait  un  rapport  en 
moins  prenant,   les   créanciers  qui,  par  suite  de  la  division 
des  dettes,  ne  peuvent  poursuivre  chaque  héritier  que  pour  sa 
part,  pourront  être  frustrés;  car  le  débiteur  du  rapport  prend 
dans  la   succession    une  valeur  inférieure  à  sa  part  hérédi- 
taire, de  sorte  que,  s'il  est  insolvable,   les  créanciers  pour- 
ront ne  pas  toucher  l'intégralité  de  sa  part  dans  la  dette,  et 
cependant,  quoiqu'on  ait  soutenu    le   contraire,   ils   n'auront 
pas  le  droit  de  poursuivre  les  autres  héritiers  pour  une  valeur 
supérieure  à  leur  propre  portion  héréditaire  dans  les  dettes  : 
en  d'autres  termes,  ces  héritiers,  qui,  par  suite  du  rapport  en 
moins  prenant,   reçoivent  une  part  d'actif  supérieure  à  leur 
part  héréditaire,  ne  seront  pas  tenus  d'une  part  de  passif  su- 
périeure à  leur  part  héréditaire.    C'est   la   conséquence   des 
principes  (3).  En  vain  objecte-ton  que  le  rapport  ne  saurait 
nuire   aux   créanciers  ;  cela    n'est   écrit  nulle   part.  En   vain 
encore  objecte-ton  la  fraude;  sans  doute,  s'il  est  démontré 
qu'une  collusion  s'est  produite  entre  le  débiteur  du  rapport 
et  ses  cohéritiers  pour  diminuer  le  gage  des  créanciers,  ces 
derniers  auront  une  action  en  dommages  intérêts  contre  les 
cohéritiers  ['")  ;  mais  si  la  collusion  n'est  pas  démontrée,  et, 
notamment,  si  le  rapport  en  moins  prenant  était  imposé  ou 
autorisé  par  le  défunt  ou  la  loi,  les  créanciers  n'auront  aucun 
recours. 

Leur  droit  d'intervention  au  partage  et  la  séparation  des 

'    V.  supra,  n.  2698. 

(2)  Gass.  req.,  30  juill.  1900,  S.,  1902.   1.  177.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1902.  1.  177, 
§  2.  n.  I. 

Demanle,  III,  n.  210  bis,  II  et  III;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  503,  §  619,  note  69; 
Tissier,  Noie,  S.,  94.  1.  179.  —  En  ce  sens,  la  jurisprudence  qui  décide  ainsi  même 
en  cas  de  sépaiation  des  patrimoines,  v.  infra,  n.  320.°..  —  Contra  Bertauld.  I, 
n.  235  s.  ;  Demolombe,  XVI,  n.  298  el  XVII,  n  214;  Bugnel  sur  Potliier,  II,  p.  159, 
note;  Le  Stllyer,  III,  n.  1605.  —  En  ce  dernier  sens  Dumoulin  (Extric,  labyr. 
divid.,  2P  p.,  n.  93),  et  Potliier  Tr.  desoblig.,  I,  n.  310),  qui  se  fondent  à  tort  sur 
une  présomption  de  collusion. 
(4)  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

Suce.  —  III.  15 
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patrimoines  ne  fourniront  même  aucun  remède  contre  cette 
situation    '  l. 

2733.  Quoique  le  rapport  ne  soit  dû  qu'à  l'héritier,  ses 
créanciers  peuvent  exercer  l'action  si  l'héritier  a  accepté 
purement  et  simplement  ou  bénéficiairement  (-.  ;  l'art.  857 
veut  simplement  exclure  les  créanciers  de  la  succession  et  les 
légataires,  comme  ses  termes  mêmes  le  montrent;  le  droit 
au  rapport  n'est  pas,  du  reste,  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne,  que  l'art.  1 10(3  interdit  aux  créanciers  d'exercer, 
puisqu'il  a  un  but  exclusivement  pécuniaire.  Enfin  Pothier  (3), 
combattant  Lebrun  (v),  soutenait  la  même  opinion. 

Le  même  droit  appartient  aux  créanciers  de  l'héritier  si, 
après  avoir  l'ail  annuler  sa  renonciation,  ils  ont  accepté  en 
son  nom  (5). 

SECTION  VI 

A    QUELLE    SUCCESSION    LE    RAPPORT    EST    1)1 

2734.  «  Le  rapport  ne  se  fait  (juà  la  succession  du  dona- 
teur »  (art.  808)  ;  ainsi  le  petit-fils  avantagé  par  son  aïeul  ne 
doit  pas  le  rapport  à  la  succession  de  son  père;  dans  le  cas 
où  le  père  meurt  avant  l'aïeul,  les  autres  héritiers  du  père 
peuvent  bien  objecter  que  la  succession  de  ce  dernier  aurait, 
sans  la  donation,  compris  l'objet  donné;  mais  le  texte  précis 
de  la  loi  empêche  qu'on  s'arrête  à  cette  objection  (6). 

1    V.  infra,  n.  3203  et  3.'32. 

'■]  Colmar,  19janv.  1813,  I'.  clir.  —  Nîmes,  G  mai  1861,  S.,  61.  2.  369,  D.  Rép., 
Suppl.  \"  Suce,  a.  TOT.  —  Chabot,  art.  857,  n.  12;  Toullicr,  IV,  n.466;  Duranlon, 
VII,  n.  267  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  857,  obs.  3  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  857, 
n.  3;  Poujol,  art.  857,  n.  5;  Demolombc,  XVI,  u.  282:  Bureaux,  IV,  n.61  ;Aubrj  et 
Rau,  VI,  p.  619,  §  CùO,  notes  16  et  17:  Laurent,  X,  n.  580  ;  Fuzier-Herman,  art.  857, 
n.  11  ;  Tliiry,  11,  n.  208;  Vigie,  II,  n.  36G  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1529;  Wahl,  Note, 
S.,  1902.  1.  177,  S  1,  n.  Il;  Plauiol,  III,  n.  2230.  —Contra  Toulouse,  16janv.l835, 
S.,  35.  2.  327,  D.  Rép  .  v°  Suce,  n.  lOSi.  —  Sur  les  droits  des  créanciers,  cpr. 
infra,  n.2924. 

:<  Tr.  des  sure,  ch.  IV.  ai  t.. 2.  §  6.  —  V.  aussi  Inlrod.  au  lit.  XV11  de  la  Coût. 
d'Orléans,  n.  B9. 

(*)  Liv.  III,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  68. 

(5)  Merlin,  l\ep.,  v°  Rapport,  §  7,  n.  6;  Chabot,  art.  857,  n.  12;  Duranlon,  VII, 
n.  267;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  619,  §  630,  note  8. 

(6)  Chabot,  art.  850,  n  1  ;  Demolombe,  XVI,  a.  265;  Laurent,  X,  n.  265;  Hue, 
V,  n. 
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Le  défunt  peut  ordonner  le  rapport  à  la  succession  d'un 
tiers  ('). 

La  solution  de  la  question  de  savoir  qui  a  fait  la  donation 
peut  offrir  des  difficultés  particulières  au  cas  de  constitution 
de  dot  faite  à  un  enfant  par  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux. 
Leur  place  naturelle  est  au  commentaire  du  titre  du  Contrat 
de  mariage. 

SECTION  Vil 

DES    LIBÉRALITÉS    SOUMISES    AU    RAPPORT 

§  l.  Distinction  entre  les  libéralités  entre  vifs 
et  par  décès. 

2735.  Nous  avons  dit  que  le  rapport  n'a  pas  d'autre  fon- 
dement rationnel  que  la  volonté  présumée  du  défunt  (2). 

C'est  pour  observer  cette  volonté  que  l'ancien  art.  843 
C.  civ.  s'exprimait  ainsi  : 

«  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession 
»  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt 
»  par  donation  entre  vifs,  directement  ou  indirectement  ;  il 
»  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par 
»  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits 
»  expressément  par  préciput  ou  hors  part,  ou  avec  dispense  de 
»  rapport  ». 

11  est  tout  simple  que  notre  Code  ait  soumis  les  dons  entre 
vifs  à  la  loi  du  rapport.  On  peut  facilement  supposer  qu'en 
faisant  un  don  de  cette  nature  à  l'un  de  ses  héritiers  présomp- 
tifs, à  l'occasion  de  son  mariage  le  plus  souvent,  le  de  cujus 
n'a  pas  eu  l'intention  de  l'avantager  en  définitive  au  préju- 
dice des  autres:  vraisemblablement  il  n'a  entendu  faire  qu'un 
avancement  d'hoirie.  D'ailleurs  l'obligation  du  rapport  n'a 
pas  pour  résultat  de  rendre  la  donation  inutile  pour  le  suc- 
cessible;  en  etl'et,  il  conservera  le  profit  que  lui  a  procuré  la 
jouissance  du  bien  donné  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (art.  856). 


P   V.  in  fret,  n.  2781. 
(*;  V.  supra,  a.  2692. 
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Mais  il  n'était  pas  aussi  facile  d'expliquer  l'obligation  du 
rapport  en  tant  qu'elle  s'appliquait  aux  legs;  car,  en  forçant 
l'héritier  légataire  à  rapporter  son  legs,  ou  mieux,  en  lui 
interdisant  le  droit  de  le  réclamer  quand  il  venait  h  la  succes- 
sion, il  semble  que  le  Code  faisait  disparaître  toute  l'utilité  de 
la  disposition.  Le  légataire,  en  effet,  à  la  différence  du  dona- 
taire, n'a  pas  à  eu  la  jouissance  du  bien  légué  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  lui  enlever  le  droit  de  réclamer  son 
legs,  c'était  donc  neutraliser  la  disposition. 

Il  est  vrai  que  l'héritier  légataire  pouvait  conserver  le  mon- 
tant de  son  legs  en  renonçant.  Mais  le  droit  qu'on  lui  recon- 
naissait d'opter  entre  sa  part  héréditaire,  à  laquelle  il  avait 
droit  s'il  acceptait,  et  le  montant  de  son  legs,  qu'il  pouvait 
réclamer  s'il  renonçait,  ne  présentait  pour  lui  quelque  avan- 
tage que  lorsque  le  legs  était  au  moins  égal  au  montant  de  sa 
part  héréditaire. 

En  somme,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  on  ne  peut 
guère  donner  à  la  disposition  testamentaire,  faite  au  profit  de 
l'un  des  héritiers  par  le  défunt,  un  sens  raisonnable,  si  on  ne 
la  considère  pas  comme  faite  par  préciput  et  hors  part;  et  il 
faut  reconnaître  que  la  loi,  en  obligeant  l'héritier  légataire  au 
rapport,  s'était  mise  en  opposition  avec  la  volonté  probable 
du  défunt. 

La  loi  du  24  mars  1898,  qui  a  son  origine  dans  un  proje 
Royer  déposé  à  la  Chambre  en  1892,  a  heureusement  modilié 
le  Code,  en  faisant  subir  à  l'ancien  art.  843  un  changement 
qui  le  rend  applicable  aux  donations  seules  (nous  avons  donné 
plus  haut  le  texte  de  l'art.  843  modifié)  (')  et  en  y  ajoutant  un 
second  alinéa  ainsi  conçu  :  «  Les  legs  faits  à  un  /initier  sont 
»  réputés  faits  par  préciput  et  hors  part,  à  moins  que  le  leslu- 
»  leur  nait  exprimé  la  volonté  contraire,  auquel  cas  le  léga- 
»  taire  ne  peut  réclamer  son  legs  qu'en  moins  prenant  ». 

Cette  solution  n'est  applicable  qu'aux  successions  ouvertes 
postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loidu  24  mars  1898  ( *)J 
mais  elle  est  applicable  à  toutes  ces  successions  i^3). 

(')  V.  supra,  n.  2G95. 

(s)  Elle  est  au  Journ.  off.  du  25  mars  1898,  p.  1817. 

(3)  V.  infia,  n.  3015. 


; 
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2736.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  légataire  soit  dis- 
pensé du  rapport,  que  le  légataire  fût  héritier  présomptif  du 
disposant  au  moment  du  testament  (1).  A  la  vérité  le  testateur, 
en  pareil  cas,  n'a  pu  voir  la  nécessité  d'une  clause  qui  sou- 
mettait le  légataire  au  rapport,  et,  par  suite,  son  silence  ne 
fait  pas  présumer  aussi  fortement  la  volonté  d'édicter  la  dis- 
pense du  rapport  que  dans  l'hypothèse  contraire  ;  mais  il 
reste  vrai  que,  le  rapport  des  legs  ne  laissant  guère  d'effet  à 
la  libéralité,  le  testateur  doit  être  supposé  avoir  voulu  affran- 
chir les  legs  du  rapport  en  toute  éventualité.  Du  reste,  il  est 
certain  que  la  donation  est  soumise  au  rapport,  alors  même 
que  le  donataire  n'était  pas  héritier  présomptif  du  donateur 
au  jour  de  la  libéralité  ('-),  quoique  le  silence  du  donateur 
manifeste  alors  avec  moins  de  certitude  que  dans  le  cas  con- 
traire sa  volonté  d'assujettir  le  donataire  au  rapport;  la  solu- 
tion que  nous  proposons  n'est  que  le  corollaire  de  cette  der- 
nière. Elle  est  d'autant  plus  sure  que  les  effets  des  testaments 
se  produisent  tous  au  décès,  tandis  que  quelques-uns  seule- 
ment des  effets  des  donations  attendent  cette  époque  pour  se 
produire. 

Enfin  les  travaux  préparatoires  sont  formels  :  la  Chambre 
avait  voté  une  disposition  qui  subordonnait  l'application  de 
la  loi  nouvelle  à  la  condition  que  le  légataire  fût,  au  jour  du 
testament,  héritier  présomptif  du  défunt  (3).  Cette  disposition 
fut  critiquée  par  le  conseil  d'Etat  comme  dérogeant  au  prin- 
cipe que  les  effets  du  testament  doivent  être  reportés  au  jour 
du  décès;  eteette  critique,  reproduite  par  les  rapporteurs  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  (v),  empêcha  cette  dernière  de  persister 
dans  son  vote. 

2737.  Il  résulte  du  mot  exprimé  employé  par  ia  loi  que  le 
rapport  des  legs  est  subordonné  à  la  condition  que  le  testa- 
teur l'ait  ordonné  d'une  manière  qui  ne  laisse  aucun  doute. 


('•)  Tissier,  La  loi  du  94  mars  1898  (Lois  nouvelles,  1893),  n.  21;  Henry,  op.  cit. 
infra,  p.  368 -Si ville,  III,  n.  449. 

(-)  V.  infra,  n.  2740. 

(3)  24  déc.  1892,  JoinV.off.  du  25. 

(*)  V.  rapport  à  la  Chambre,  Journ.  off.  du  iar  mai  1893,  Doc.  pari.,  Cliambiv, 
1898,  n.  3045. 
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Cette  solution  est,  au  surplus,  d'accord  avec  le  principe  que 
toute  exception  à  une  solution  législative  doit  être  formulée 
dune  manière  certaine.  Sans  doute  aucune  expression  sacra- 
mentelle n'est  nécessaire  ('),  mais  il  ne  faut  pas  que  la  volonté 
du  disposant  laisse  place  au  doute.  Nous  ne  pensons  pas  que 
l'opinion  contraire  doive  être  admise  même  par  ceux  qui 
approuvent  la  jurisprudence  d'avoir  décidé,  en  face  d'expres- 
sions analogues  employées  par  l'art.  843  et  restées  en  vigueur 
pour  les  donations,  que  la  volonté  du  disposant  peut  être 
simplement  implicite  (2).  D'abord,  cette  jurisprudence  étant 
mal  fondée,  on  ne  doit  pas  l'étendre.  Ensuite,  autre  chose  est 
d'interpréter  la  volonté  implicite  du  disposant  pour  dispenser 
une  libéralité  du  rapport,  autre  chose  est  de  l'interpréter  pour 
la  soumettre  au  rapport;  dans  le  premier  cas,  on  se  conforme 
à  l'esprit  de  libéralité  qui  animait  le  disposant,  dans  le  second 
cas  on  part  d'un  esprit  différent.  D'autre  part,  s'il  est  fréquent 
qu'un  donateur  veuille  dispenser  le  donataire  du  rapport,  on 
ne  conçoit  guère  qu'un  testateur  veuille  soumettre  un  léga- 
taire au  rapport;  et  c'est  pour  cela  précisément  que  la  loi  du 
24  mars  1898  a  modifié  le  Code  civil  (3). 

2738.  Il  va  sans  dire  que  l'obligation  du  rapport  est  vala- 
blement imposée  au  légataire,  non  seulement  dans  le  testa- 
ment qui  l'a  institué,  mais  même  dans  un  testament  postérieur 
ou  un  codicille;  tous  les  testaments  du  défunt  prenant  date  à 
la  même  époque,  l'obligation  du  rapport  sera  toujours  répu- 
tée avoir  été  édictée  au  moment  de  la  libéralité. 

2739.  Il  eût  été  logique  d'appliquer  aux  donations  révoca- 
bles qui  ne  doivent  avoir  leurs  ell'ets  qu'au  moment  du  décès, 
c'est-à-dire  aux  donations  de  biens  à  venir  faites  entre  épouj 
pendant  le  mariage,  le  même  principe  qu'aux  legs  (').  Mais 
ces  donations  ne  peuvent,  à  défaut  d'un  texte,  être  soumises 
au  régime  des  legs. 

On  doit  en   dire  autant  à  plus  forte  raison   pour  les  dona- 


(')  Henry,  Comment,  delà  loi  du  Î4  mars  ,/<s\9<s\  Iîev.  cril.,  XXVII,  1898,  p.  369'; 
Tissier,  La  loi  du  \",   mur*  1898  [Lois  nouvelles,  1898), n.  19;  Sivillc,lll,  n.  ii9. 

(2)  V.  infra,  n.  278i  s. 

[3)  V.  cep.  Henry,  loc.  cit.  ;  Tissier,  loc.  cil. 

(*)  On  sait  que  le  conjoint  donataire  est  soumis  au  rapport.  V.  supra,  n.  573. 
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tions  de  biens  présents  entre  époux,  et  pour  les  donations  de 
biens  à  venir  faites  par  contrat  de  mariage. 

S II.  Distinction  entre  les  libéralités  suivant  leur  date. 

2740.  Il  n'y  a  pas  à  considérer  la  date  de  la  disposition. 
Un  héritier  devrait  donc  le  rapport,  même  des  dons  qui  lui 
auraient  été  faits  a  une  époque  où  il  n'avait  pas  encore  la 
'jualité  de  successible,  parce  qu'il  était  précédé  par  des  pa- 
rents plus  proches.  L'art.  846  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  donataire 
y-  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la  donation,  mais 
•>  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
»  sion  doit  également  l<-  rapport,  éi  moins  que  le  donateur  ne 
»  l'en  ait  dispensé  ». 

Cette  disposition  doit  être  étendue  aux  legs  ')  dans  le  cas 
où  ils  sont  soumis  au  rapport;  un  texte  n'était  pas  nécessaire, 
puisque  la  libéralité  testamentaire  ne  produit  son  effet  qu'au 
jour  du  décès. 

Eu  revanche,  nous  avons  montré  que  le  rapport  n'est  pas 
dû  par  celui  qui  était  successible  au  moment  de  la  libéralité 
et  ne  1  est  plus  lors  du  décès  (2). 

g  III.  Distinction  entre  les  libéralités  exécutées  et  non 

exécutées. 

2741.  Le  donataire  ne  doit  pas  le  rapport  de  sa  libéralité 
s'il  ne  l'a  pas  reçue  ('),  en  ce  sens  que  le  donataire  n'a  pas  à 
le  restituer;  car  l'art.  8i3  porte  que  l'héritier  doit  rapporter 
ce  qu'il  a  reçu. 

C'est  dire  que  la  donation  non  reçue  a,  même  au  point  de 
vue  du  rapport,  les  caractères  d'une  donation  reçue,  sauf 
qu'elle  ne  fait  pas  (ce  qui  est  évident)  l'objet  d'un  retour  à  la 

(1)  Chabot,  art.  813,  n.  4;  Grenier,  TV.  des  don.,  III,  n.  5.32;  Malpel,  n.  263; 
Massé  et  Vergé,  II,  p  394,  S  396;  Demolombe,  XVI,  n.  180;  Aubry  et  Rau,  VI. 
p.  611,  §  629,  note  2;  Fuzier-Herman,  art.  846,  n.  1;  Le  Sellyer,  III,  n.  1456; 
Planiol.  III,  n.  2250. 

-,  V.  supra,  n.  2695  s. 

(3)  Nimes,  12  août  1885,  Bec.  d'Aise,  1885,  p.  115.  —  Demolombe,  XVI,  n.  308; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  623,  §  631,  noie  9;  Laurent,  X,  n.  557  qui  se  contredit  au 
n.587,  5«al.);Huc,  V,  n.  336  et  350;  Le  Sellyer,  III,  n.  1418.  —  V.  infra,  n.  2751. 
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musse;  à  part  celte  restriction,  ou  ne  voit  pas  pourquoi  cette 
donation  différerait  des  autres. 

C'est  pourquoi  la  femme  dotale  n'a  pas  à  rembourser  la 
dot  non  payée,  bien  qu'elle  en  ait  obtenu  le  montant  de  son 
mari  ('). 

Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  libéralité  non 
reçue,  celle  qui  a  été  versée  à  l'aide  de  deniers  emprun- 
tés à  un  tiers,  sous  le  cautionnement  du  donataire  lui-même 
et  bien  que  ce  dernier  ait  remboursé  le  tiers  (2)  ;  il  a  de  ce 
chef  une  créance  contre  la  succession,  mais  cette  créance  ne 
l'empêche  pas  d'être  débiteur  de  ses  héritiers. 

Réciproquement,  le  donataire  ou  son  cessionnaire  ne  peut 
réclamer  le  montant  de  la  donation  (3),  car  cette  donation, 
étant  résolue  par  l'obligation  du  rapport  (M,  n'existe  plus. 

Il  n'en  est  autrement  que  si  le  donataire  renonce  à  la  suc- 
cession. 

Toutefois  cette  solution  peut  être  modifiée  par  le  par- 
tage (5).  Si  le  partage  met  dans  le  lot  du  donataire  le  montant 
de  la  donation  qu'il  n'a  pas  reçue,  il  est  confirmé  dans  sa 
créance  sur  la  succession  et  pourra  la  réclamer  comme  dona- 
taire. 

En  un  mot  jusqu'au  partage  la  créance  est  incertaine  ("), 
on  ne  sait  si  elle  existera  définitivement. 

Ces  principes  s'appliquent  même  si  l'héritier  donataire  est 
bénéficiaire  (7),  puisque  cet  héritier  est,  comme  l'héritier  pur 
et  simple,  astreint  au  l'apport.  On  ne  saurait  objecter  que  la 
compensation  n'est  pas  admise  entre  les  créances  et  les  dettes 


V.  infra,  n.  2751. 

{-)  Limoges,  7  déc.  1900,  D.,  1902.  2.  369. 

(*)  Gass.  req.,  19  juin  1849,  S.,  49.  1.  39J,  D.,  49.  1.  231.  —  Cas*,  civ.,  16  juin 
1896,  S.,  99.  1.  236,  D.,  98.  1.  267.  —  Toulouse,  28  mai  1810  (motifs),  sous  Cass., 
10  juili.  1844,  S.,  44.  1.  503.  —  Nimes,  12  août  1885,  Rec. d'Air,  85.  115.  —  Demo- 
lombe,  XV,  n.  308;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  623,  §  631,  note  9;  Laurent,  X,  n.  557 
(qui  parait  se  contredire  au  n.  587)  ;  Hue,  V,  n.  336  et  350;  Le  Sellyer,  III,  n.  1418; 
Wahl,  Note,  S.,  1902.  1.  177,  §  1,  n.  I. 

[")  V.  supra,  n.  2693. 

(5)  Gass.  civ.,  16  juin  1896,  précité.  —  Toulouse,  28  mai  18i0,  précité.—  Wahl, 
loc.  cil. 

:■)  Gass.  civ.,  16  juin  1896,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil. 

(7)Cass.  civ.,  16  juin  1896,  précité.  —  Toutousi,  28  mai  1810,  précité.  —  Wahl, 
lue.  cit. 
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de  l'héritier  bénéficiaire  vis-à-vis  de  la  succession  ;  car  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  compensation,  il  n'y  a  pas  deux  dettes,  mais 
la  résolution  d'une  seule  créance,  celle  du  donataire. 

Mais  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  le  donataire 
peut  réclamer  la  donation  qu'il  n'a  pas  reçue  (').  Car  la  seule 
objection  qui  soit  faite  à  son  action  contre  les  héritiers,  c'est 
que  la  donation  est  anéantie  par  le  rapport;  or  les  créanciers 
ne  pourraient  faire  cette  objection  qu'en  se  prévalant  du  l'ap- 
port, ce  qui  leur  est  interdit. 

Cette  solution  est  aussi  vraie  si  l'héritier  donataire  est  pur 
et  simple  que  s'il  est  bénéficiaire  (-). 

Mais  si  tous  les  héritiers,  y  compris  le  donataire,  ont  accepté 
la  succession  purement  et  simplement,  ce  dernier  ne  peut  pas 
plus,  vis-à-vis  des  créanciers  que  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers, 
réclamer  le  montant  de  la  donation  ('*)  ;  car,  en  cas  d'accep- 
tation pure  et  simple,  les  créanciers  héréditaires,  à  moins 
qu'ils  n'aient  demandé  la  séparation  des  patrimoines,  devien- 
nent créanciers  des  héritiers  et  ont  les  mêmes  droits  que  ces 
derniers  (4). 

Par  contre,  si  tous  les  héritiers,  y  compris  le  donataire, 
ont  accepté  la  succession  bénéticiairement,  les  créanciers  de 
la  succession  ne  peuvent  empêcher  le  donataire  de  réclamer 
contre  eux  l'exécution  de  la  donation  (5). 

Si  l'héritier  donataire  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
et  les  autres  ou  certains  autres  héritiers  purement  et  simple- 
ment, la  situation  est  la  même  que  si  tous  les  héritiers  avaient 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (6),  puisque  la  séparation 
des  patrimoines  résultant  du  bénéfice  d'inventaire  se  produit 
vis-à-vis  même   des  héritiers  purs  et  simples  (T).  Donc,  les 

(*;  Cass.  civ.,  10  juillet  1844,  S.,  44.  1.  593,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  587.  —  Wabl, 
loc.  cit.,  §  1,  n.  II. 

■  Wahl,  loc.  cit.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  1844,  l'héritier  était  bé- 
néficiaire. Mais  il  ne  semble  pas  que  l'arêt  ait  voulu  s'appuyer  sur  celte  circons- 
tance. —  Wahl,  loc.  cit. 

',  Wahl,  loc.  cit. 

:,'•)  V.  supra,  n.  2733. 
Wahl,  loc.  cit. 

(6)  Wahl,  loc.  cit.  —  C'est  peut-être  ce  qu'a  voulu  décider  Cass.,  10  juill.  1844, 
précité. 

:    V.  supra,  n.  1218. 
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créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le 
donataire  réclame  le  montant  de  sa  donation. 

Réciproquement,  il  suffit  que  l'un  des  cohéritiers  du  dona- 
taire ait  accepté  bénéficiaircment  pour  que  ce  dernier,  même 
s'il  a  accepté  purement  et  simplement,  puisse  réclamer  la 
donation  vis-à-vis  des  créanciers  ('). 

Lorsque  l'héritier  a  reçu  la  libéralité,  mais  est  créancier  de 
la  succession,  peut  il  compenser  sa  créance  avec  sa  dette?  Il 
ne  le  peut  pas  s'il  est  héritier  bénéficiaire  (-),  mais  le  peut 
s'il  est  héritier  pur  et  simple. 

2742.  Le  donataire  ne  doit  pas  davantage  le  rapport  de  la 
libéralité  à  laquelle  il  a  renoncé  (3),  car  l'avantage  reçu  a 
disparu  et  le  rapport  ne  peut  plus  avoir  d'objet.  Si  la  renon- 
ciation intervient  après  que  la  donation  a  été  parfaite  (elle  ne 
peut  intervenir  que  dans  les  circonstances  de  ce  genre  quand 
la  donation  porte  sur  des  biens  présents,  car  celte  donation 
est  parfaite  dès  que  les  consentements  sont  échangés),  l'hypo- 
thèse rentre  dans  la  précédente  (*)..  Si  la  renonciation  inter- 
vient avant  que  la  donation  ait  été  parfaite  (c'est-à-dire  si, 
une  donation  ayant  porté  sur  (.les  biens  à  venir  ou  sur  des 
biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  renonce  après  le  décès 
du  donateur),  la  donation  est  non  avenue,  de  sorte  que  le 
donataire  ne  peut  réclamer  la  donation  même  à  l'égard  des 
biens  héréditaires. 

§  IV.  Distinction  des  libéralités  suivant  leur  nature, 
leur  origine  et  leur  but. 

2743.  En  principe,  tous  les  dons  faits  par  le  défunt  à  l'un 
de  ses  successibles  sont  rapportables,  à  moins  qu'ils  ne  soient 


(')  Waht,  loc.  cil. 

(■)  Appliqué  au  cas,  prévu  supra,  n.  2741,  d'un  héritier  donataire  qui  a  cautionné 
l'engagement  pris  par  le  défunt  vis-à-vis  d'un  prlôenr  des  l'omis  employés  à  la 
donation.  Limoges,  7  déc.  1900,  D.,  1902.  2.  369. 

(*)  Gass.  req.,  21  juill.  1846,  S.,  16.  1.  826,  L).,  16.  1.  383;  —  Cass.  civ.,  18  août 
1873,  D.,  74.  1.  20.  —  Rouen,  29  janv.  1847,  S.,  47.  2.  572,  D.,  '.7.  2.  195.  -  De- 
molombe,  XVI,  n.  307;  Laurent,  X,  n.  557;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  26.  —  V. 
déjà  Potliier,  VV.  des  don.  entre  vifs,  sect.  3,  art.  5,  §  1. 

(*)  V.  les  autorités  précitées. 
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dispensés  du  rapport  (art.  843).  Il  en  est  de  même  de  tous  les 
legs  faits  par  un  testateur  dont  la  succession  est  régie  par  les 
anciennes  dispositions  du  Code  civil. 

Ainsi,  avant  la  loi  du  24  mars  1898,  qui  dispense  les  legs 
du  rapport,  on  décidait  que  les  legs  faits  à  l'armée,  quoique 
affranchis  des  formes  (art.  987),  étaient  soumis  au  rap- 
port ('). 

Toutefois  la  donation  fictive,  faite,  par  exemple,  dans  le 
but  d'éviterl'application  des  règlements  qui  exigeaient  une 
certaine  dot  des  femmes  d'officiers,  n'est  évidemment  pas 
rap portable  (2). 

Et  toutes  les  preuves  sont  admises  de  la  part  du  prétendu 
donataire,  car  il  y  a  fraude  à  la  loi  (3). 

Nous  avons  examiné  si  les  donations  non  reçues  et  celles 
auxquelles  le  donataire  a  renoncé  sont  rapportables  (4). 

2744.  Les  legs,  qu'ils  soient  universels,  à  titre  universel 
ou  à  titre  particulier,  considérables  ou  modiques,  sont  sou- 
mis au  rapport  dans  tous  les  cas,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une 
succession  régie  par  les  anciennes  dispositions  du  Gode  civil. 

Mais  il  y  a  lieu  à  plus  de  développement  relativement  aux 
dons  entre  vifs.  «  Tout  héritier...  »,  dit  l'art.  843,  «  doit  rap- 
»  porter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt,  j><ir 
»  donation  entre  vifs  ». 

Peu  importe  d'abord  la  nature  des  biens  donnés,  meubles 
ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels  (3).  Notamment, 
comme  nous  le  dirons,  les  dons  manuels  sont  soumis  au  rap- 
port (6).  De  même  une  commandite  cédée  à  titre  gratuit  doit 
être  rapportée  {"'). 

Peu  importent  aussi  les  circonstances  de  la  donation;  ainsi 
est  sujette  à  rapport  la  donation  faite  à  tous  les  successibles 
dont  parle  l'art.  780  (s). 

(')  Melz,  31  janv.  1811,  P.  chr.  —  Fuzier-Her.nan,  art.  843,  n.  21. 
(2)  Pau,  9  fév.  1885,  S.,  87.  2.  197,  D.,  85.  2.  241.  —  Hue,  V,  n.  350. 
(3,  Pau,  9  fév.  1885,  précité.     . 
(')  V.  supra,  n.  2741  et  2742,  et  infra,  a.  2751. 

(5)  Iluc.  V,  n.  350.  —  V.  cep.  infra,  n.  2802. 

(6)  V.  infra,  n.  2753  s.  et  2789. 

(7)  Bordeaux,  12  mars  1892.  S.,  92.  2.  319,  D.,  92.  2.  351. 

(8)  Furgole,  ch.  X,  sect.  1,  n.  98;  Polhier,  Tr.  des  suce,  ch.  Ill.sect.  3,  art.  1, 
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De  même,  la  donation  par  contrat  de  mariage  est  rap por- 
table (M,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1573. 

Ou  objecte  que  l'art.  1090  la  déclare  seulement  réductible; 
l'argument  est  évidemment  insuffisant  en  présence  des  termes 
généraux  de  l'art.  843.  On  a  dit  encore  que  la  donation  par 
contrat  de  mariage  est  irrévocable  (art.  1081),  mais  presque 
toutes  les  donations  sont  irrévocables. 

2745.  Peu  importe  également  les  motifs  de  la  donation. 

L'art.  851  porte  :  «  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  em- 
»  ployé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le 
»  paiement  de.  ses  dettes  » . 

Ainsi  sont  sujets  à  rapport  les  sommes  données  pour  ache- 
ter un  office  (2),  ou  un  fonds  de  commerce  (:î),  ou  enfin  un 
corps  de  bibliothèque  (4),  les  instruments  nécessaires  à  l'exer- 
cice d'une  profession  (b),  le  cautionnement  fourni  gratuite- 
ment pour  la  garantie  d'une  charge  (6),  les  sommes  données 
pour  la  continuation  ou  l'extension  des  affaires  (7).  Nous  cite- 
rons d'autres  exemples  (8). 


§  l;  Taulier,  III,  p.  229;  Demanle,  lit,  n.  103  bis;  Demolombe,  XVI,  n.  324.  —  V. 
infra,  n.  2759. 

(•)  Gass.  civ.,  8  fév.  1898,  S.,  99.  1.  137,  D.,  99.  1.  265  (même  si  elle  ne  contient 
pas  réserve  de  disposer).  —  Grenoble,  4  février  1841,  S.,  42.  2.  15i.  —  Grenoble, 
4  août  1852,  P.,  53.  1.  598  (institution  contractuelle).—  Orléans,  19  mars  1868,  D., 
68.  2.  196.  —  Nîmes,  4  août  1868,  sous  Cass.,  3  août  1870,  S.,  70.  1.  393.  —  Duran- 
ton,  VII,  n.  302;  Demolombe,  XVI,  n.  323;  Aubry  et  Ran,  VI,  p.  623,  §  631, 
note  10;  Hue,  V,  n.  350;  Laurent,  X,  n.  594;  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  Tr. 
des  don.,  II,  n.  3847;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  24;  Wahl,  \o/e,  S.,  99.  1. 
137;  Planiol,  III,  n.  2246;  Sarrul,  Note,  D.,  99.  1.  265.  —  Contra  Rouen,  31  déc. 
18S7,  Rec.  de  Rouen,  88.  1.  98.  —  V.  supra,  n.  2739. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  341  ;  Laurent,  X,  n.  599;  Fuzier  Herman,  art.  851,  n.  17; 
Hue,  V,  n.  354;  Le  Sellyer,  lit,  n.  1469;  Planiol,  III,  n.  2247. 

(?)  Favard,  v°  Part,  de  suce,  sect.  2,  §  2,  art.  1,  n.  4;  Demolombe.  loc.  cit.  ;  Au- 
bry et  Rau,  VI,  p.  625,  §  631,  note  15;  Laurent,  loc. cit.;  Fuzier-IIerman,  art.  851, 
h.  1;  Thiry,  II,  n.  204;  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cil.;  Planiol,  loc.  cit. 

{'•)  Toullier,  IV,  n.  482  et  468;  Chabot,  art.  852,  n.  6;Duranton,  VII,  n.  311  et 
360;  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  540;  Demolombe,  VI,  n.  342  et  424;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  X,  n.  625  ;  Fuzier-Herman,  loc.  cit. ;  Thiry,  II,  n.20i; 
Hue,  loc.  cit.;  Planiol,  III,  n.  2247  et  2265.  —  V.  infra.  n.  2803. 

(s)  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  Fuzier-Herman,  Hue,  loc.  cit. 

(6)  Demolombe,  XVI,  n.  340;  Hue,  loc.  cil.  —  V.  pour  le  cautionnement,  infra, 
n.  2764. 

(7j  Demolombe,  XVI,  n.  342;  Planiol,  loc.  cil. 

(s)  V.  infra,  n.  2798  s. 
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Quant  au  paiement  des  dettes  du  successible,  il  en  sera 
question  plus  lard  (*). 

2746.  Peu  importe  enfin  le  caractère  de  la  donation;  ainsi 
la  donation  rémunératoire  est  sujette  à  rapport  (2).  L'opinion 
contraire  s'appuie  sur  une  raison  cpii  n'a  aucune  valeur;  la 
reconnaissance  qui  inspire  la  donation  rémunératoire  est, 
d'après  celte  opinion,  un  titre  de  préférence  pour  le  dona- 
taire. 

Il  en  est  de  môme  des  libéralités  onéreuses  ou  avec  char- 
ges (3). 

Les  donations  rémunéra toires  et  les  donations  onéreuses  ne 
seraient  rapportables  que  jusqu'à  concurrence  de  l'avantage 
qu'elles  contiennent  en  réalité  pour  le  donataire.  Il  y  a  donc 
lieu  de  déduire  la  valeur  du  service  ou  de  la  charge;  car  en 
réalité  le  successible  n'est  donataire  que  du  surplus  (4). 

L'art.  813  n'édicte  le  rapport  que  des  libéralités,  et  la  dona- 
tion rémunératoire  ne  constitue  une  libéralité  que  pour  ce  qui 
excède  la  valeur  des  services.  Du  reste,  on  ne  comprend  pas 
par  quel  raisonnement  l'opinion  contraire,  en  exigeant  le  rap- 

(*)  V.  infra,  n.  27G1  s.  et  2954  s. 

(2)  Duplessis,  Tr. des  suce,  liv.  I,cli.  III,  sect.  2  ;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  IV,  sect.  2, 
n.  2  s.  ;  Valin,  Coût,  de  lu  Rochelle,  art.  42,  n.  51  ;  Belvincoui  t,  II,  p.  38,  note  3  ; 
Chabot,  ait.  843,  n.  13;  Grenier,  Tr.  des  don.,  I,  n.  188  et  III,  n.  533;  Duranton, 
VII,  n.  314;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  623,  §  631,  note  11;  Bemolombe,  XVI,  n.240  et 
319;  Bureaux,  IV,  n.  85;  Laurent,  X,  n.  595  (V.  cep.  n.  574)  ;  Troplong,  Tr.  des 
don.,  III,  n.  1073;  Hue,  V,  n.  340;  Fuzier-IIerman,  ait.  843,  n.  29  (V.  cep.  n.  96); 
Thiry,  II,  n.  203;  Le  Sellyer,  III,  n.  1415;  Planiol,  III,  n.  2246  et  2248  —  Contra 
Turin,  24  mars  1806,  S.  cbr.,  D.  Rép  ,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  4210.  — 
Bruxelles,  22  nov.  1810,  S.  chr.  —  Trib.  civ.  Bruges,  23  mai  1893,  Pasicr.,  94.  3. 
47.  —  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  3;  Vazeille,  ait.  843,  n.  23. 

(3)  Cass.  civ.,  16  brumaire  an  XIII,  S.  chr.  —  Bouai,  5  nov.  1898,  Journ.  du 
nolar.,  99.  38.  —  Chabot,  art.  843,  n.  23;  Grenier,  Tr.  des  donations,  I,  n.  18S  et 
111,  n.  533;  Duranton,  VU,  n.  314;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  623,  §  631,  note  11; 
Bemolombe,  XVI,  n.  321;  Troplong,  Tr.  des  don.,  111,  n.  1073;  Laurent,  X,  n.595; 
Thiry,  II,  n.  203;  Hue,  V,  n.  350;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  28;  Le  Sellyer.  III, 
n.  1414;  Planiol,  III,  n.  2246  et  2248.  —V.  dans  le  même  sens  Lebrun,  liv.  III, 
ch.  VI,  sect.  3. 

(*)  Bouai,  5  nov.  1898,  précité.  —  Belvincourt,  II,  p.  33,  noie  3;  Troplong,  Tr. 
des  don  ,  III,  n.  1073;  Bemolombe,  XVI,  n.  319;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  623,  §  631, 
noie  13;  Laurent,  X,  n.  595;  Hue,  V,  n.  350;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.30.  — 
V.  cep.  Chabot,  art.  843,  n.  13;  Buranlon,  VII,  n.  314  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  843,  obs.  3;  Grenier,  Tr.  des  don  ,  I,  n.  188  et  III,  n.  533;  Vazeille,  art.  843, 
n.  23  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  405;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 
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port  total,  arrive  à  pourvoir  le  donataire  (ce  qui,  en  équité, 
est  cependant  essentiel)  d'une  action  en  remboursement  du 
prix  de  ces  services,  cette  action  ayant  été  éteinte  par  la 
donation  même. 

Si  les  services  égalent  la  valeur  du  don,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
rapport  (1). 

Le  rapport  se  fait-il  en  nature  ou  en  moins  prenant?  C'est 
ce  que  nous  examinerons  plus  tard  ('-'). 

2747.  Lorsque  par  erreur  ou  volontairement  une  donation 
a  été  exécutée  deux  fois,  elle  doit  être  également  rapportée 
deux  fois  (3). 

2748.  La  rente  perpétuelle  constituée  à  titre  gratuit  est 
rapportable  ('). 

Les  donations  mutuelles  le  sont  également  (5).  On  ne  peut, 
sauf  intention  contraire  démontrée,  les  considérer  comme 
étant  la  charge  l'une  de  l'autre  et  autoriser  le  débiteur  du 
rapport  h  déduire  la  valeur  qu'il  avait  lui-même  donnée  au 
défunt  (G). 

2749.  La  donation  est  sujette  à  rapport  même  si  elle  est 
nulle,  pourvu  que  les  parties  autorisées  à  faire  déclarer  la 
nullité  n'intentent  pas  d'action  dans  ce  but  ['). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  donation  a  été  faite  à  un  incapable, 
l'incapable  doit  le  rapport  ;  mais  s'il  a  fait  annuler  la  dona- 
tion, il  ne  doit  pas  le  rapport  des  deniers  donnés  (s). 

2750.  Les  avantages  résultant  des  contrats  de  bienfaisance 
(mandat,  dépôt,  etc.)  ne  sont  pas  sujets  à  rapport  ('').  La  com- 
paraison entre  les  art.  894  et  1105  G.  civ.   prouve  que  les  con- 


(')  Cass.  req.,  13  janv.  1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1110.  —  Fuzier-IIer- 
inan,  art.  843,  n.  31. 

(*)  V.  in fra,  n.  2840. 

t3)  Cas*,  civ.,  13  avril  1842,  S.,  42.  1.  305,  D.,  42.  1.  175.  —  Dcmolombe,  XVI, 
n.  315;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  16. 

(«j  Demolombe,  XVI,  n.  386  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1426.  —  Pour  la  roule  à  titre 
onéreux,  V.  infra,  n.  2972.  —  Pour  le  montant  du  rapport,  V.  infra,  n.  2912. 

(«)  Demolombe,  XVI,  n.  322:  Thiry,  II,  n.  203;  Le  Sellyer,  III,  n.  1416;  Planiol, 
III,  2246  et  2249. 

(c)  Contr.i  Le  Sellyer,  loc.  cil. 

(7)  V.  infra,  n.  2961. 

\*)  Demolombe,  XVI,  n.  325. 

9   Contra  Demolombe,  XVI,  n.  324. 
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Irais  de  bienfaisance  ne  sont  pas  des  donations.  Toutefois  nous 
montrerons  à  propos  du  cautionnement  que  si  ces  avantages 
se  traduisent,  par  une  véritable  dépense  émanant  du  défunt 
et  faite  dans  l'intérêt  du  successible,  le  rapport  est  dû  ('). 
Nous  examinerons  plus  loin  si  ces  avantages  ne  sont  pas  sou- 
mis au  rapport  do  dettes  (2). 

2751.  Pour  que  le  rapport  soit  dû,  il  faut  qu'il  y  ait  réel- 
lement libéralité.  Par  exemple,  si  la  dot  constituée  à  une 
femme  dotale  par  son  père  n'a  pas  été  payée  et  que  la  femme 
obtienne,  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  1569  G.  civ.,  le 
montant  de  cette  dot  de  son  mari,  la  femme  ne  doit  pas  le 
rapport  de  sa  dot  à  la  succession  de  son  père  (3). 

Enfin,  si  la  libéralité  a  été  accompagnée  de  dépenses  (frais 
de  voyage,  etc.),  môme  faites  dans  l'intérêt  de  l'héritier  do- 
nataire, ces  dépenses  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport  (4). 

2752.  Les  libéralités  faites  sur  les  revenus  ne  sont  pas  par 
elles-mêmes  dispensées  du  rapport.  Il  faudrait  un  texte  for- 
mel pour  décider  le  contraire.  11  est  faux  que  les  libéralités 
prises  sur  les  revenus  ne  diminuent  pas  le  patrimoine  du 
donateur  et  qu'il  aurait  consommé  les  revenus.  Encore  moins 
est-il  exact  de  dire  que  les  fruits  donnés  n'augmentent  pas  le 
patrimoine  du  donataire  parce  que,  perçus  annuellement 
comme  un  revenu,  ils  sont  aussi  dépensés  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance.  On  objecte  également  à  tort  l'art.  852,  qui 
est  une  disposition  exceptionnelle  et,  d'ailleurs,  peut  se  justi- 
fier autrement  (a). 

(')  V.  infra,  n.  2764. 

(-)  V.  infra,  n.  2951  s. 

(3j  Deniolombe,  XVI,  n.  314  ;  Troplong,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  IV,  n.  3G67.  — 
V.  supra,  n.  2741. 

(*)  Demolombe,  XVI,  n.  352.  —  V.  infra,  n.  2807. 

(5)  Lass.  req  ,  13  avril  1899,  S.,  1902.  1.  185,  D.,  1901  1.  233.  —  Lyon,  24  juin 
1859,  S.,  60.  2.  17.  —  Nîmes,  20  juil.  1866,  S.,  67.  2.  133,  D.  Rép.,  Suppl..  v°  Suce, 
n.  828.  -  Bordeaux,  3  juil.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  376.  —  Gass.  belge,  27 
fév.  1902,  l'asicr.,  1902.  1.  168.  —  Liège,  5  juin  1901,  Pasicr.,  1902.  2.  16.  —  Du- 
ranloii,  VII,  n.  342;  Chabot,  III,  p.  309;  Thiry,  II,  n.  206;  Demolombe,  XVI, 
n.  330  et  409;  Hue,  V,  n.  354  et  35G;  Fuzier-IIerman,  art.  856,  n.  7  s.;  Vigie,  II, 
n.  356;  Le  Sellyer,  III,  n.  1523;  Walil,  Noie,  S.,  1900.  2.  1,  et  Rev.  Irim.  dr.  civ., 
1902,  p.  3(3  s.  ;  Boistel,  Note,  D.,  1901.  1.  283;  Gbarmont,  Rev.  cril.,  1902,  p.  8  s.  — 
Conlra  Paris,  21  avril  1812,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1139.  —  Paris,  3  fév.  1838,  P., 
38.  1.  249,  D.  Rép.,  \o  Suce,  n.  1221.  —  Caen,  17  fév.  1858,  Rec.  de  Caen,  1858, 
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Notons  que  la  question  est  indépendante  de  celle  de  savoir 
si  les  libéralités  consistant  en  fruits  ou  revenus,  donnés  comme 
fels,  sont  rapportàbles  ('). 

§  V.  Distinction  entre  les  libéralités  directes  et 
indirectes. 

I.  Libéralités  directes. 

2753.  L'obligation  du  rapport  s'applique  aux  libéralités 
indirectes  comme  aux  libéralités  directes  (art.  843). 

On  désigne  sous  le  nom  de  libéralités  directes  les  donations 
qui  sont  adressées  directement  et  sans  détour  à  la  personne 
même  que  l'on  veut  gratifier. 

Les  donations  manuelles,  c'est-à-dire  celles  qui  se  font  de 
la  main  à  la  main,  sont  des  libéralités  directes.  C'est  dire 
qu'elles  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  dispensées  de  rap- 
port (2). 


p.  81.  —  Toulouse,  9  juil.  1875,  Rev.  not.,  art.  1091.  —  Trib.  civ.  Tournon,  15  mars 
1887,  D.,  91.  2.  209.  —  Orléans,  2  août  1890,  DM  91.  2.  209  (Sommes  envoyées 
pendant  le  volontaiiat;  Sic  Une,  V,  n.  259;  Tliiry,  II,  n.  206'  Le  Sellyer,  III, 
n.  1523).  —  Trib.  civ.  Nice,  18  l'év.  1895,  sous  Cass.,  13  juil.  1897,  I).,  98.  1.  353 
sommes  prises  sur  les  revenus  pour  payer,  pendant  quelque  temps,  le  loyer  d'un 
local  affecté  à  un  fonds  de  commerce).  —  Laurent,  X,  n.  030;  Aubry  et  ltau,  VI, 
p.  636,  §  631,  noie  48;  Fouet  de  Conflans,  art.  843,  n.  16;  Planiol,  III,  n.  2263.  — 
On  cite  dans  le  même  sens,  Cass.  req.,  27  juil.  1680,  S  ,  82.  1.  157,  D.,  82.  1.  219, 
qui  est  étranger  à  la  question.  —  Ceitains  dispensent  du  rapport  la  part  du  rêvent 
que  le  défunt  n'aurait  pas  capitalisée;  Hue,  V,  n.  354.  —  Pour  les  primes  d'assu- 
rances, v.  infra,  n.  2766.  —  Pour  les  baux,  v.  infra,  n.  2773  s.  —  Pour  le  fait  de 
vivre  en  commun  avec  le  défunt,  v.  infra.  n.  2799  s.  —  Ceitains  arrêts  admettent 
le  rapport  si  la  donation,  en  l'ait,  appauvrit  le  donateur,  Montpellier,  31  déc.  1863, 
S.,  06.  2.  186.  -  Toulouse,  5  fév.  1842,  P.,  42.  2.  111.  —  Toulouse,  22  janv.  1840, 
P.,  40.  1.  007.  —  Toulouse,  20  nov.  1863,  S.,  0,',.  2.  7,  D.,  03.  2.  213. 

(')  V.  infra,  n.  2910,  s. 

(•)  Cass.  req.,  12  août  isi  i,  S.,  Y.t.  1.  42, 1).  /<<■/>.,  v°Swcc.,n.  1106. —  Cass.  req.,  30 
dcc.  1846,  P.,  47.  1.  32,  D.,  47.  4.  4U9.  —  Cass.  req.,  19  nov.  1861,  S.,  02.  1.  145, 
D.,  62.  1.  139.  —  Cass.  civ.,  3  mai  1864,  S., 64.  1.  273,  D..  64.  1.  173.  — Cass.  req., 
12  mars  1873,  S.,  73.  1.  208,  1).,  73.  I.  194.  —  Cass.  req.,  14  nov.  1899,  S.,  1900.  1. 
455.  —  Cass.  req.,  19  oct.  1903,  S.,  1904.  1 . ,40,  D.,  1903.  1.  600.  —  Rouen,  12  mais 
1845,  S.,  45. 2.  164,  1).,  45.  2.  159.  -Rouen,. 24  juil.  1845,  S.,  46.  2. 104,  D.,  46.  2.  87. 

—  Toulouse,  13  mai  1846,  S.,  48.  2.  114.  -  Montpellier,  11  juin  1846,  S., 48.  2.  111. 

—  Baslia,  26  déc.  1855,  P..  56.  2.  15,  P.,  56.  2.  149.  —  Lyon,  18  août  1859,  S. ,60. 
2.  20,  D  ,  61.  5.  403.  —  Paris,  19  août  1859,  S.,  60.  2.  f)5.  —  Caen,  28  nov.  1861, 
D.,  62.  2.  loi.  _  Aix,  21  jatnier  1880,  S.,  81.  2.  6S,  D.,  80;  2.  253.  —   Bordeaux, 
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L'opinion  contraire  était,  il  est  vrai,  soutenue  dans  l'ancien 
droit  par  le  molif  que,  si  le  défunt  avait  voulu  le  rapport,  il 
se  serait  fait  donner  une  reconnaissance  du  don  ('). 

Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas  avoir  triomphé.  Du  reste, 
le  rapport  du  tribun  Jaubert  dit  formellement  que  les  dons 
manuels  sont  sujets  au  rapport  (-). 

On  objecte  que  le  donateur,  par  la  forme  même  qu'il  a 
employée,  a  voulu  soustraire  le  don  manuel  au  rapport;  il 
est  impossible  de  s'arrêter  à  cette  idée,  car  le  disposant  a  pu 
obéir,  en  faisant  un  don  manuel,  à  des  considérations  très 
diverses  et  on  peut  affirmer  que  généralement  même  il  n'a 
pas  eu  pour  but  de  dispenser  le  donataire  du  rapport;  son 
intention  a  été  d'éviter  les  droits  d'enregistrement,  les  frais 
d'un  acte  authentique,  la  publicité  afférente  à  une  donation 
ouverte,  etc. 

2754.  Le  don  manuel  est  rapportable  même  si  le  donateur 
a  employé  cette  forme  dans  le  but  de  cacher  sa  libéralité  (:i). 
Dans  ce  cas  même,  le  donateur  a  pu  vouloir  cacher  sa  libéra- 
lité dans  un  but  autre  que  celui  de  dispenser  le  donataire 
du  rapport.  La  seule  question  qui  puisse  s'élever  est  de  savoir 
si  la  dispense  de  rapport  doit  être  expresse  (''). 

Les  dons  manuels  seraient  rapportables  alors  même  qu'ils 


13  mai  1889,  Rec.de  Bordeaux,  89.  1.  "221.  —  Bordeaux,  20  déc.  1893,  sous  Cass., 
8  fév.  1898,  D.,  98.  1.  153.  —  Coin-Delisle,  Tr.  des  don.,  art.  931,  n.  13;  Trop- 
long,  ibid.,  II,  n.  765;  Duranton,  VII,  n.  303  s.  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  405,  §  398, 
note  15;  Demolombe,  XVI,  n.  255  et  328;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  645, §632, note  19; 
Laurent,  X,  n.  59G;  Bressolles,  Des  dons  manuel*,  n.  227;  Hureaux,  IV,  n.  44  et 
81;  Vazeille,  art.  843,  n.  20;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  4  ;  Thiry, 
II,  n.  203;  Mestadier,  Rapport,  S.,  45.  1.  4i  ;  Hue,  V,  n.  341  et  350;  Fuzier-Her- 
maii,  art.  843,  n.  73  s.;  Vigie,  II,  n.  341;  Planiol,  III,  n.  2246et2251;  Sarrut,  Xole, 
D.,  99.  1.  153.  —  Con/ra  Bordeaux,  2  mai  1831,  S.,  32.  2.  324,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1108.  —  Lyon,  23  déc.  18Si,  Gaz.  Pal.,  85.  2,  Suppl.,bS.—  Douai,  9  avril  1897, 
Rép.  gén  prat.  du  no/.,  1897,  p.  492,  n.  9709.  —  Toullier,  V,  n.  178;  Merlin, 
Rép.,  v°  Rapport  à  suce,  §  4,  art.  2,  n.  11  ;  Vazeille,  art.  843,  n.  20  ;  Taulier,  III, 
p.  316;  Le  Sellyer,  III,  n.  1417. 

')  D'Héricourt,  Œuvres  posf fuîmes,  III,  mémoire  37,  p.  350. 

H  Locré,  XII,  p.  598. 

(3)  Massé  et  Vergé,  II,  p.  405,  note  15  ;  Demolombe,  XVI,  n.  255.  —  Contra 
Vazeille,  art.  843,  n.  5;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  4;  Aubry  et  Bau, 
VI,  p.  645,  §632,  note  19. 

(»)  V.  infra,  n.  2789. 

Slxc.  -  III.  16 
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seraient  modiques  ('),  à  moins  cependant  qu'à  raison  même 
de  leur  modicité  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont 
élé  faits,  ils  ne  pussent  être  considérés  comme  des  présents 
d'usage,  dispensés  du  rapport  aux  termes  de  l'art.  8o2  {-). 
L'art.  852  montre  lui-même  implicitement  que  la  modicité 
des  dons  manuels  ne  les  dispense  pas  du  rapport. 

Ils  sont  rapporlables  même  s'ils  sont  pris  sur  les  reve- 
nus      . 

2755.  La  plupart  du  temps  les  cohéritiers  du  donataire, 
qui  demandent  le  rapport  de  dons  manuels,  éprouveront  de 
graves  embarras  pour  en  démontrer  l'existence;  car,  non 
seulement  il  n'y  a  aucun  écrit  qui  les  constate,  mais  le  plus 
souvent  ils  ont  lieu  en  l'absence  de  témoins;  les  cohéritiers 
en  seront  donc  à  peu  près  réduits  à  faire  appel  à  la  loyauté 
de  leur  adversaire,  auquel  ils  pourront  déférer  le  serment. 

2756.  Les  remises  de  sommes  peuvent  être  faites  soit  à 
titre  de  don  manuel,  soit  a  titre  de  prêt;  c'est  au  juge  du  fait 
qu'il  appartient  d'en  déterminer  le  caractère  (4). 

11.  Libéralités  indirectes. 

2757.  Une  libéralité  indirecte  est  celle  qui  a  lieu  par  des 
voies  détournées.  Nous  allons  indiquer  les  principales  espèces 
de  libéralités  indirectes. 

A.  Donation  par  personne  interposée. 

2758.  Il  v  a  d'abord  les  libéralités  indirectes  résultant 
d'une  interposition  de  personnes,  c'est-à-dire  consistant  à 
donner  à  un  intermédiaire,  avec  charge  de  remettre  le  bien 
donné  au  successible.  Les  libéralités  faites  à  un  successible 
par  personne  interposée  sont  rapportables  comme  toute  autre 
libéralité  indirecte  (5). 

i  Montpellier,  11  juin  1S4G,  S.,  48.  2.  114.  —  Duranlon,  VII,  n.  305;  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  wr>  ;  Demolombe,  XVI,  n.  330;  Laurent,  X,  n.  597.  —  Contra  Trib. 
civ.  Tuulouse,  18  déc.  1889,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  janv.  1890.  —  En  ce  dernier  sens, 
Guy-Coquille,  Cou/,  de  Nivernais,  tit.  Des  don.,  art.  11. 

[-)  V.  infra,  a.  2798  s. 

(3)  V.  supra,  a.  2752. 

(*)  Cass.  re.j.,  19  juill.  1881,  D.,  82.  1.  220. 

(5)  V.  supra,  n.  2703  s. 


RAPPORT    —    RENONCIATION  243 

B.  Avantages  résultant  d'une  renonciation. 

2759.  Doivent  encore  être  rangés  dans  la  catégorie  des 
libéralités  indirectes,  et  sont  rapportables  à  ce  titre,  les 
avantages  résultant  d'une  renonciation  que  le  défunt  a  faite, 
même  purement  et  simplement,  dans  l'intention  d'en  faire 
profiter  son  successible  qui  recueille  sa  part. 

Ainsi  le  de  cujus,  étant  appelé  à  une  succession  ou  à  un 
legs  conjointement  avec  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  ou 
par  préférence  à  ce  dernier,  y  a  renoncé  pour  en  faire  acqué- 
rir le  bénéfice  exclusif  à  cet  héritier.  Celui-ci  a  ainsi  obtenu 
un  avantage  indirect  dont  il  doit  le  rapport.  De  même,  si  un 
époux  renonce  à  un  gain  de  survie  pour  augmenter  le  mon- 
tant du  legs  fait  à  son  héritier  présomptif. 

En  effet,  par  sa  renonciation,  le  de  cujus  a  fait  sortir  de 
son  patrimoine,  où  la  loi  les  avait  fait  entrer  (art.  711),  les 
biens  dépendant  de  la  succession,  du  legs  ou  du  gain  de 
survie  et  les  a  fait  acquérir  à  son  successible,  non  pas  direc- 
tement sans  doute,  mais  du  moins  indirectement,  en  se  reti- 
rant pour  lui  laisser  la  place  libre.  Il  s'est  donc  appauvri,  et 
il  a  enrichi  son  successible;  il  lui  a  fait  un  avantage,  une 
donation  indirecte  qui  sera  sujette  à  rapport  ('). 

Pothier,  il  est  vrai,  d'après  l'opinion  générale,  admettait  que 

(')  Cass.  civ..  8  mars  1858,  S.,  58.  1.  545,  D.,58.  1.97.—  Cass.  civ.,15mai  1866, 
S.,  66.  1.276,  D.,  66.  1.  250. —  Cass.  civ.,  12  mai  1875,  S.,  75.  1.  349,  D.,  75.  1.  345. 
—  Cass.  req.,  1"  mai  1876,  S.,  76.  1.  292,  D.,  76.  1.  433.  —  Cass.  civ.,  29  janv.  1877, 
S.,  77.  1.  199,  D.,  77.  1.  105.  —  Cass.  civ.,  27  octobre  1886,  S.,  87.  1.  193,  D.,  87. 
1.129. —Amiens,  24  janv.  1856,  S.,  56.  2.520,  D.,  57.  2.  24.  —  Toulouse,  17  juin 
1867,  S.,  68.  2.  105,  D.,  67.  2.  100.  —  Agen,  11  mai  1868,  S.,  68.  2.  105.  —  Tou- 
louse, 31  déc.  1883,  S.,  8i.  2.  113,  D.,  84.  2.  81.  —  Limoges,  19  fév.  1884,  S.,  86.  2. 
145,  D.,  84.  2.  209.  — Trib.civ.  Bruges,  27 déc.  1893,  Pasicr.,  94.3.354.  —  Delvin- 
court,  II,  p.  40,  note  2;  Chabot,  art.  843,  note  22;  Duranton,  VII,  n.  315  et  345  s.; 
Demante,  III,  n.  187  bis,  II;  de  Fréminville  sur  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  515, 
note«;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  475,  note  a;  Laurent,  X,  n.  605;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  628,  §631,  note  26;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  35  s.;  Merlin,  Rep., 
v°  Rapp.  ù  suce,  n.  12  et  12  bis;  Demolombe,  XVI,  n.  333;  Thiry,  II,  n.  204; 
Labbé,  Noie,  S.,  86.  2.  145;  Dramard,  Noie,  D.,  84.  2.  209;  Massigli,  Rev.  cri/.. 
XVII,  1888,  p.  356;  Vigie,  II,  n.  341;  Le  Sellyer,  III,  n.  1412  s.;  Planiol,  III, 
n.  2255.  —  Contra  Toulouse,  3  déc.  1863,  S.,  64.  2.  173,  D.,  64.  2.  6.  —  Grenoble, 
2  juin  1864,  S.,  64.  2.  223,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  809.  —  Toullier,  IV,  n.  475  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  (599;  Grenier,  Tr.  des  don..  III,  n.  515.  — 
V.  supra,  n.  2744. 
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le  bénéfice  résultant  d'une  acceptation  ou  d'une  renonciation 
n'était  pas  rapportable,  mais  il  ne  posait  cette  règle  que  pour 
la  renonciation  faite  purement  et  simplement  (*),  et  il  enten- 
dait parler  sans  doute  de  la  renonciation  faite  sans  intention 
d'avantager  le  successible,  car  il  y  portait  exception  pour  les 
cas  soit  où  la  femme  acceptait  une  communauté  notoirement 
mauvaise  (2),  soit  où  la  renonciation  à  communauté  était  faite 
en  vue  d'avantager  les  enfants  (:!|.  Quant  à  Lebrun,  il  parait, 
par  une  contradiction  inexplicable,  soumettre  au  rapport  le 
bénéfice  des  renonciations  à  succession  et  y  soustraire  le  bé-  * 
néfice  des  renonciations  à  communauté  (4). 

Nous  étudierons  ultérieurement  la  renonciation  à  un  usu- 
fruit (5). 

Si  la  renonciation  est  faite  uniquement  par  l'héritier  pour 
se  décharger  de  la  succession,  elle  n'est  pas  sujette  à  rap- 
port (6). 

Le  juge  du  fait  décide  souverainement  quelle  a  été  l'inten- 
tention  du  renonçant  (7)  ;  il  a  été  décidé  que  si  la  mère  renonce 
aune  institution  contractuelle  qui  a  épuisé  le  disponible,  et 
que  le  fils  légataire  du  disponible  profite  ainsi  de  son  legs,  le 
profit  résultant  de  la  renonciation  est  rapportable  à  la  suc- 
cession de  la  mère  (8). 

Mais  en  principe  la  renonciation  qui  se  présente  comme 
étant  faite  purement  et  simplement  doit  être  traitée  comme 
telle  (9). 

La  renonciation,  en  tout  cas,  ne  donne  pas  lieu  au  rapport 


(')  Tr.  des  .suce.  cl).  IV,  art.  11  g  2,  Inlrod.  au  lit.  XVII  de  la  coul.  d'Orléans, 
n.  79. 

(2)  lntrod.  au  lil.  XVII de  la  Coul.  d'Orléans,  n.  79. 

(3)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  11,  g  2. 
(«j  Liv.  III,  ch.  IV,  sect.  3,  n.  11  et  12;  ibid.,  n.  23  et  24. 

(5)  V.  infra,  n.  2823  s. 

(6)  Cass.  civ.,  8  mars  1858  (motifs),  S.,  58.  1.  545,  D.,  58.  1.  97.  —  Demolombe, 
XVI,  n.  333  ;  Aubryet  Rau,  VI,  p.  628,  §  631,  note  26;  Laurent,  X,  n.  606  ;  Thiry, 
11,  n.  204  ;    Hue,  V,  n.  352;  Le  Sellyer,  III,  n.  1411. 

(7)  Cass.  civ.,  8  mars  1858  (motifs),  précité. 

(8)  Cass.  civ.,  15  mai  1866,  S.,  66.  1.  276,  D.,  66.  1.  250.  —  Amiens,  24  janv. 
1856,  S.,  56.  2.  24,  ]>.,  ;>:.  2.  24.  —  Toulon,  17  juin  1867,  S.,  68.  2.  105,  D.,  67.  2. 
100.  —  Agen,  12  mai  1868,  S.,  68.  2.  105.  —  V.  infra,  n.  2784  et  2823s. 

(9)  Hue,  V,  n.  352. 
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si  le  droit  auquel  le  défunt  a  renoncé  cessait  de  lui  appartenir  ; 
ainsi  on  comprend  difficilement  qu'un  arrêt  ait  été  nécessaire 
pour  décider  que  la  renonciation  du  défunt  à  une  pension 
alimentaire  promise  pour  subvenir  à  ses  besoins  par  l'un  de 
ses  successibles,  ne  donne  pas  lieu  au  rapport  si  elle  inter- 
vient, après  que  ces  besoins  ont  cessé  (1).  Mais  il  en  serait 
■autrement  si  les  aliments  avaient  été  promis  sans  restriction, 
c'est-à-dire  même  pour  le  cas  où  le  défunt  ncn  aurait  pas  eu 
besoin  (2). 

2760.  Parmi  les  renonciations  soumises  à  rapport  doivent 
être  rangées  les  remises  de  dettes  (3). 

<'..  Paiements  de  dettes  et  versements  ou  travaux  faits  pour  le  suc- 
cessible. 

2761.  Il  y  a  encore  libéralité  indirecte,  lorsque  le  défunt 
a  payé  dans  une  intention  libérale  les  dettes  de  son  suc- 
cessible;  il  l'a,  en  effet,  enrichi  d'autant  à  ses  propres 
dépens.  C'est  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  851  in  fine  (4). 

Nous  examinerons  plus  tard  si  le  rapport  est  dû  dans  le  cas 
où  la  dette  ne  fournissait  aucune  action  contre  l'héritier  débi- 
teur (;i). 

2762.  Les  sommes  versées  à  une  tontine  pour  un  successi- 
ble  sont  également  rapportables  ;  mais  on  ne  peut  obliger 
l'héritier  à  rapporter  tout  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  ton- 
tine (6). 

Il  y  a  de  même  libéralité  indirecte  sujette  à  rapport  si  le 

(')  Cass.  req.,  11  janv.  1897,  D.,  97.  1.  473.  —  Guénée,  Note,  1.  473. 

(2j  Guénée,  loc.  cit. 

,'  Cass.  req.,  24  nov.  1858,  S.,  59.  1.  614,  D.,  59.  1.  133.  —  Paris,  8  mai  1833, 
D.  Rép.,  vo Faillite,  n.  343.  —  Duranton,  VII,  n.  309;  Demolombe,  XVI,  n.  360 et 
457;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  627,  §631,  note  23;  Laurent,  X,  n.  611  et  640  ;  Hue,  V, 
n.  370;  Thiry,  II,  n.  203;  Fuzier-Herman,  art.  819,  n.  33  et  art.  843,  n.  33  s.; 
Vigie,  II,  n.  341;  Le  Sellyer,  III,  n.  1408;  Planiol,  III,  n.  2255  et  2304.  —  V.  cep. 
infra,  n.  2784.  —  Pour  les  remises  déguisées  sous  forme  de  quittances,  V.  infra, 
n.  2790.  —  Pour  les  remises  par  concordat,  V.  infra,  n.  2966. 

(*)  Paris,  14  janv.  1853,  P.,  53.  1.  165,  D.,  53.  5.  391  (paiement  de  salaires).  — 
Vigie,  II,  n.  341  ;  Planiol,  III,  n.  2256.  —  Pour  le  paiement  sans  intention  libérale, 
et  les  questions  communes  aux  deux  hypothèses,  V.  infra,  n.  2954  s.  —  Pour  les 
dettes  payées  en  intérêts,  V.  infra,  n.  2829. 

1  V.  infra,  n.  2954  s. 

'    Gand,  7  mars  1872,  Pasicr.,  72.  2.  242.  -  Gpr.  infra,  n.  2807  et  2811. 
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défunt  a  fait  immatriculer  ses  valeurs  au  nom  de  son  héri- 
tier ('),  ou  s'il  a,  au  nom  de  son  successible,  fait  des  verse- 
ments à  la,  caisse  d'épargne  ('-'). 

Il  est  bien  entendu  que  le  rapport  n'est  pas  dû  si  le  défunt 
a  lui-même  relire  les  sommes  déposées  (s). 

Il  y  a  encore  libéralité  indirecte  si  le  défunt  achète  des 
valeurs  ou  des  immeubles  pour  le  compte  de  l'héritier  (v),  ou 
s'il  paie  le  prix  d'une  acquisition  faite  par  ce  dernier  (8),  ou 
lui  fait  des  avances  gratuites  (6). 

2763.  Il  y  a  encore  libéralité  si  e  défunt  fait  gratuitement 
des  constructions  sur  l'immeuble  de  l'héritier  Ç). 

La  libéralité  n'existe  alors  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus-value  (8). 

D.  Cautionnements  et  engagements  solidaires. 

2764.  Le  cautionnement  consenti  à  titre  gratuit  en  faveur  du 
débiteur  peut  contenir  une  libéralité  indirecte  au  profit  de  ce 
dernier  (9).  La  libéralité  naîtra  quand  la  caution  aura  payé  la 

(')  Trib.  civ.  Fontainebleau,  12  mai  1887,  Fr.jwl.,  87.  2.  299. 

(-)  Orléans,  2  août  1890,  D.,  91.  2.  209.  —  Hue,  V,  n.  350  (c'est  à  tort  que  cet 
auteur  voit  là  une  libéralité  directe). 

(3)  Orléans,  2  août  1890,  précité. 

(*)  Merlin,  Rép.,  v°  Rapport  à  suce,  §  3,  n.  17  ;  Duranlon,  VII,  n.3i4;  Grenier, 
Tr.  des  donations,  III,  n.  519;  Chabot,  art.  843,  n.  24  ;  Demolombe,  XVI,  n.  338; 
Laurent,  X,  n.  609.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  12;  Pothier, 
Tr.  des  successions,  ch.  IV,  arl.  11,  §  2.  —  Pour  le  montant  du  rapport,  v.  infra, 
n.  2910  s. 

(5)  Agen,  13  juin  1831,  S.,  31.  2.  203,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1107.  —  Toulouse, 
15  décembre  1832,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1136.  —  Limoges,  30  déc.  1837,  D.  R,;p.. 
\°Suce,  n.  1132.  —  Bruxelles,  12  juillet  1815,  Pasicr.,  15.  439.  —  Liège,  11  nov. 
J828,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n."  1136.  —  Bruxelles,  14  août  1849,  Pasicr.,  52.  2.  120.— 
Laurent,  X,  n.  609;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  79.  —  Pour  le  montant  du  rap- 
port, v.  infra,  n.  2910  s. 

(6)  Cass.  req.,  25  mars  1902,  D.,  1903.  1.  535. 

(7)  Demolombe,  XVI,  n.  337  bis.  —  V.  aussi  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art. 
22,  §  2  et  Cou/.  d'Orléans,  sur  l'art.  280,  note  1. 

!si  Demolombe,  loe  cit. 

(•)  Cass.  req.,  4  mars  1872,  D.,  72.  1.  319.— Trib.  civ.  Liège,  7  janv.  1896,  Pas., 
96.  3.  95.  —  Demante,  III,  n.  187  bis,  IV  et'V;  Demolombe,  XVI,  n.  358;  Aubry 
et  Hau,  VI,  p.  626,  §631,  note  21;  Hureaux,  IV,  n.84;  Laurent,  X,  n.  612;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  402,  note  12;  Troplong,  Tr.  des  don.,  III,  n.  1080,  et  Tr.  du  cau- 
tionn.,  n.  14;  Pont,  Tr.  des  petits  contr.,  II,  n.  19  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1423.—  Sur 
le  cautionnement  fourni  en  garantie  d'une  charge,  v.  supra,  n.  2745. 
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delte.  Mais  il  n'y  a  pas  de  libéralité  tant  que  la  detle  n'est 
pas  payée,  puisque  la  cautionne  s'est  pas  appauvrie  (1).  Aussi 
ne  peut-on  pas  obliger  le  débiteur  à  rapporter  décharge  du 
cautionnement  (2),  et  cela  même  si  l'héritier  cautionné  est  en 
faillite  (3)  ou  si  des  poursuites  sont  dirigées  contre  lui  {*). 

Si  le  cautionnement  est  consenti  en  faveur  du  créancier,  le 
débiteur  n'en  doit  pas  le  rapport  (  )  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment du  créancier  [6).  Le  rapport  n'aura  pas  lieu  si  la  dette 
existe  encore,  ou  plutôt  il  consistera  dans  l'impossibilité 
pour  le  créancier  d'exiger  de  ses  cohéritiers  le  paiement  de  la 
dette  (7). 

L'engagement  contracté  solidairement  avec  l'héritier  dans 
l'intérêt  de  celui-ci  peut  également  donner  lieu  au  rapport 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  cautionnement  (s). 

E.  Stipulations  pour  autrui.  Assurances  sur  la  vie. 

2765.  Il  y  a  libéralité  indirecte  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  1121  C.  civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'on  a  «  stipulé  au 
profit  d'un  tiers  »  comme  «  condition  d'une  stipulation  que 
l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  h  un 
autre  ».  Le  tiers  bénéficiaire  de  cette  stipulation  doit  rap- 
porter le  profit  qu'il  en  a  retiré  à  la  succession  du  stipu- 
lant (9);  il  en  est  ainsi  même    si   le   profit   porte  sur  un  bien 

(')  Trib.  civ.  Liège,  7  janvier  1896,  précité.  —  Merlin,  Qitesl.,  v»  Transfert, 
§  1;  Grenier,  op.  cit.,  III,  n.  515;  Vazeille,  art.  843,  n.  19;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Rapp.  à  suce,  n.  17;  Troplong,  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Ponsot, 
Ir.  du  vaut.,  n.  23  s.  —  Cpr.  en  matière  de  réduction,  Cass.,  5  avril  1809,  S.  chr. 

(2)  Mêmes  auteurs.  —  Contra  Pont,  TV.  des  petits  contrats,  II,  a.  19;  Demante, 
Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Laurent,  X,  n.  612;  Fuzier-llerman,  art.  843,  n.  60; 
Hureaux,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.  —  Dans  le  même  sens  Basnage,  Coul.  de 
Normandie,  art.  369. 

(3-4)  Contra  Orléans,  29  mai  1845,  P.,  45.  2.  478.  —  Fuzier-Herman,  art.  843, 
n.61. 

(5)  Cass.  req.,  29  déc.  1858,  S.,  59.  1.  209,  D.,  59.  1.  102.  —  Paris,  21  déc.  1843, 
S.,  44.  2.  80,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  1210.  —  Demolombe,  XVI,  n.  359;  Laurent 
X,  n.  362;  Baudot,  Soie,  S.,  59.  1.  209;  Gauthier,  Note,  P.,  60.  861.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  843,  n.  62  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1424. 

I6)  Paris,  21  déc.  1843,  précité. 

i7)  Paris,  21  déc.  1843,  précité. 

(8)  Amiens,  21  oct.  1891,  Rec.  d'Amiens,  1893,  p.  30. 

^9)  Demolombe,  XVI,  n.  356  et  les  auteurs  cités  à  la  note  suivante. 
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appartenant  au  promettant  et  transmis  par  lui  au  bénéfi- 
ciaire ('). 

2766.  L'application  la  plus  pratique  du  rapporl  d'une  libé- 
ralité répondant  à  l'art  1121  est  relative  aux  assurances  su/- 
la  rie. 

On  sait  que  si  l'assurance  sur  la  vie  a  été  contractée  au 
profit  d'une  personne  déterminée,  la  jurisprudence  en  justifie 
la  validité  par  l'application  de  l'art.  1121  C.  civ.  ;  c'est  une 
stipulation  [tour  autrui,  qui  l'ait  naître  un  lien  direct  entre 
l'assureur  et  le  tiers  bénéficiaire. 

Nous  tenons  celle  solution  comme  acceptée;  il  en  résulte 
que  le  rapport  est  dû  (-). 

On  objecte  à  tort  que  la  libéralité  est  prise  sur  les  fruits  et 
que  les  libéralités  prises  sur  les  fruits  ne  sont  pas  rapporta- 
bles  (3).  Rien  ne  démontre  que  les  primes  soient  prises  sur 
les  fruits.  En  admettant  même  le  contraire,  les  libéralités 
prises  sur  les  revenus  n'échappent  pas  au  rapport,  ce  sont  les 
libéralités  portant  sur  les  revenus  qui  y  sont  soustraites. 

La  jurisprudence  faisait  en  général  porter  le  rapport  sur  le 
montant  total  de  l'assurance,  c'est-à-dire  sur  la  somme  tou- 
chée par   l'assuré  (*).  Cependant  une  opinion  très  répandue 

(')  Delvincourt,  II,  p.  10,  note  2;  Déniante,  III,  n.  187  bis,  III;  Demolombe, 
XVI,  n.  357;  Ilureaux,  IV,  n.  84;  Le  Sellyer,  III,  n.  1 122. 

(2)  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  dr.  des  époux,  n.  127  et  122;  de  Montluc, 
l>es  assur.  sur  la  rie,  p.  175  s.  ;  Patinot,  Rev.  prat.,  18G9,  p.  49s.  ;  Fuzier-Hermaii. 
art.  813.  n.  65  ;  Brissaud,  Rec.  de  l'Académie  de  législ.  de  Toulouse,  XXXIX,  1890- 
91,  p.  312;  Vigie,  II,  n.  345;  Wahl.A'ofe,  S.,  1900.  2.  1  et  fié»,  trim.  dr.  civ.,  1902, 
p.  20  s.  —  V.  les  notes  suivantes. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  3  avril  1897,  Droit,  22  mai  1897.  —  Couteau,  Assur.  sur  la 
vie,  11,  p.  543  s.  ;  de  Caqueray,  Rev.  prat..  XVI,  p.  203  ;  Herbault,  Assur.  sur  la  vie, 
p.  228:  Dumaine,  Du  contrat  d'assur.  sur  la  vie  (2e  éd.,  1892),  n.  67:  lîoistel. 
Note,  1).,  89.  2.  155.  —  Cpr.  Paris,  23  juill.  1898,  S.,  1900.  2.  1  (qui  parait  donner 
celle  solution). 

(*)Cass.  civ..  8  fév.  1888,  S., 88.  1.121,  D.,88. 1.  109.  — Besançon,  L5  déc.  1869 
S.,  70.  2.  201,  D.,  70.  2.  95.  —  Besançon,  24  janv.  1876,  sous  Cass.,  S.,  76.  1.  400, 
D.,  78.  1.  129.—  Rouen,  6  fév.  1878,  S.,  78.  2.  272,  D.,  78.2.  189.—  Paris, 
26  nov.  1878,  D.,79.  2.  152.  -  Douai,  14  fév.  1887,  S.,  88.  2.  49,  D.,  87.  2.  136.  — 
Amiens,  s  mai  1888,  S.,  88.  2.  117.  —  Agen,  25  mai  1893,  D.,  95.  2.513.  —  Ruben, 
de  Couder,  Dicl.  dedr.  corn,,/.,  v°  Assur.  sur  la  vie,  n.  106;  Chavegrin,  le  Droit 
du  i  nov.  1888;  Labbé,  Soles,  S.,  89.  1.  98  et  S.,  89.  2.  122;  X...,  Sole,  S.,  88.  1. 
124;  Paulmier,  Rev.  prat..  LU,  p.  100;  Hue  Y,  n.  351;  Fuzier-Herman,  art.  843, 
n.  65;  Vigie,  II,  n.345;  Plaoiol,  Sole.  I >.,93.  1.  401;Cbarmont,  Rev.  crit.,  XXVI, 
1897,  p.  337  s.  ;  Binet,  Dr.  successoraux  du  conjoint  survivant,  Rev.d'enreg.,  1897, 
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ne  fait  porter  le  rapport  que  sur  le  montant  des  primes  ver- 
sées par  le  défunt  (')  et  c'est  cette  théorie  qui  vraisemblable- 
ment l'emportera. 

Dans  une  autre  opinion  les  primes  ne  sont  rapporlables 
que  si  elles  ont  été  prises  sur  les  capitaux  (2).  Ce  système  est 
inadmissible  (3),  car,  comme  nous  l'avons  dit,  les  libéralités 
prises  sur  les  revenus  n'échappent  pas  au  rapport.  Du  reste, 
il  est,  en  l'ait,  généralement  impossible  de  savoir  si  une 
somme  a  été  prise  sur  les  capitaux  ou  sur  les  revenus;  s'il  y 
a  excédent  des  dépenses  faites  sur  les  revenus,  cet  excédent 
sera-t-il  réputé  s'appliquer  aux  primes  ou  à  telle  autre 
dépense  de  l'année? 

Peu  importe  aussi  que  les  primes  aient  été  versées  non  pas 
au  bénéticiaire,  mais  à  l'assureur.  Pour  qu'il  y  ait  rapport,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  donataire  ait  reçu  l'objet  même 
dont  le  donateur  sera  dépouillé;  ainsi  le  vendeur  qui  fait 
verser  le  prix  à  un  tiers  est  donataire  de  ce  tiers,  bien  qu'il 
se  soit  dépouillé  de  l'immeuble  et  non  du  prix. 

il  n'est  pas  possible  non  plus  d'admettre,  avec  certains 
auteurs  (4),   que  les  primes  soient   rapportables  dans  le  cas 

p.  577;  Vigie,  lieu,  crit.,  190!,  p.  211  s.  —  Gpr.  Aix,  20  mars  1S88,  S.,  89.  2.  17 
(qui  prononce  le  mot  de  rapport,  mais  concerne  la  réduction  .  —  Rouen,  29  mai 
1897,  S.,  1900.  2.  1  'réduction). 

1  Montpellier,  15  déc.  1873,  S.,  74.  2.  81,  D.,  74.  2.  101.—  Bourges, 8  mars 
1887,  Journ.  des  assur.,  1887,  p.  133.  —  Bourges.  7  mai  1888,  S.,  89.  2.  16,  D., 
Hép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  801.  —  Nancy,  3-juill.  1889,  Rec.  Nancy,  1888-89,  p. 270. 
—  Paris,  23  juin  1898,  S.,  1900.  2.  1.  —  Paris.  10  janv.  1900,  S.,  1904.  2.  105.  — 
Etabois,  Journ.  des  assur.,  1888,  p.  230.—  Naquet,  Sole,  S.,  89.  2.  17;  FJurer, 
Rec.  crit.,  1889,  p.  324;  Dareste,  Rapport  sous  l'arrêt  du  8  fév.  1888;  Vibert,  Tr. 
de  l'assurance  sur  la  vie,  p.  161  ;  Dupuich,  Notes,  D.,  92.  2.  153  et  D.,  95.  2.  513; 
Boistel,  Note,  D.,  89.  2.  155;  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  dr.  des  époux, 
n.  135;  de  Montluc,  op.  cit.,  p.  176;  Baudry-Lacantinerie,  Note,  D.,  93.  2.  185; 
YVahl,  Note,  S.,  1900.  2.  1.  et  Reu.  trim.  dr.  civ.,  1902,  p.  29  s.  —  Cpr.  Amiens, 
4  août  1898,  S.,  1901.  2.  11,  qui  parait  nier  le  rapport  d'une  manière  absolue,  mais 
ne  s'applique  en  réalité  qu'au  capital.  —  Nous  croyons  trouver  la  même  doctrine 
dans  les  motifs  de  Cass.  civ.,  29  juin  1896,  S.,  96.  1.  361,  D.,  97.  1.  72.  —  L'arrêt 
écarte  en  fait  le  rapport  des  primes  parce  que  le  demandeur  en  rapport  n'était  pas 
cohéritier;  il  dit  que  pour  contraindre  le  bénéficiaire  au  rapport  des  sommes  ver- 
sées à  titre  de  prime,  il  aurait  fallu  que  le  demandeur  pût  invoquer  la  qualité  de 
cohéritier. 

-)  Naquet,  Noie,  S.,  89.  2.  17. 

3  YVahl,  Note,  S.,  1900.  2.  1. 

4  Dupuich,  Note,  D.,  1900.  2.  489. 
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seulement  où  l'assurance,  au  lieu  d'avoir  pour  objet  la  répa- 
ration des  conséquences  d'une  défectuosité  physique  ou  intel- 
lectuelle, a  pour  but  d'avantager  le  défunt  (').  Dans  le  premier 
aussi  bien  que  dans  le  second  cas  il  y  a  libéralité. 

D'autres  estiment  que  la  prime  de  la  dernière  année  est 
seule  rapporlable  (2).  Les  opérations  de  même  espèce  faites 
par  une  compagnie  d'assurances  créent  un  capital  unique  et 
global  dans  lequel  la  compagnie  puise  les  indemnités  et  une 
sorte  de  mutualité  est  ainsi  établie  entre  les  assurés,  de 
sorte  que  la  compagnie  fixe  ses  primes  de  manière  à  acquérir 
la  certitude  que,  pour  chaque  année,  les  primes  recueillies 
par  elle  dépasseront  les  indemnités  dont  elle  fera  le  déboursé. 

Mais  il  ne  nous  parait  pas  exact  que  la  compagnie  consa- 
cre au  paiement  des  indemnités  de  chaque  année  les  pri- 
mes de  la  même  année  et  ces  primes  seules;  elle  y  emploie 
également  ses  réserves,  qui  sont  faites  en  grande  partie  des 
prélèvements  exercés  sur  les  primes  (3). 

Enfin  un  auteur  fait  porter  le  rapport  sur  les  primes  si  l'as- 
surance a  été  contractée  pour  l'assuré  et  sur  le  capital  si  l'as- 
surance a  été  directement  contractée  au  profit  du  bénéficiaire  (*). 

Nous  écartons  tout  d'abord  le  rapport  du  capital,  qui  n'est 
pas  admissible. 

En  réalité  il  ne  peut  y  avoir  libéralité  que  pour  la  somme 
déboursée  par  le  défunt,  c'est-à-dire  pour  le  montant  des 
primes;  c'est  de  cela  seul  que  ce  dernier  s'est  appauvri  et  que 
ses  héritiers  sont  privés,  et  si  le  bénéficiaire  a  tiré  profit 
d'une  somme  plus  forte,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  donation, 
mais  en  vertu  des  principes  de  l'assurance.  Le  capital  n'est 
pas  acquis  au  bénéficiaire  par  le  fait  de  l'assuré,  mais  par 
une  opération  subséquente  qu'effectue  l'assureur,  qui  en- 
caisse les  primes  et  les  fait  fructifier.  Cette  considération  est 
d'autant  plus  déterminante  pour  la  solution  d'une  question 
de  rapport,  qu'en  cette  matière  la  loi  tient  uniquement  compte 
des  valeurs  qui  ont  déserté  le  patrimoine  du  défunt.  Ainsi 

(')  Wahl,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1902,  p.  40. 

(»)  Thallcr,  Réforme  sociale.  2"  sem.  1897,  p.  893  et  900. 

(3)  V.  pour  plus  de  développements,  Wahl,  Rev.  trim,  dr.  civ.,  1902,  p.  42  s. 

{*)  Agnel,  Assur.,  n.  451. 
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certaines  libéralités  sont  dispensées  de  rapport  par  l'art.  852 
à  raison  de  ce  qu'étant  prises  sur  les  revenus,  elles  n'ont  pas 
appauvri  le  donateur;  de  même  pour  les  fruits  et  intérêts  des 
choses  données  (art.  856)  ;  c'est  pour  la  même  raison  peut- 
être  que  le  gratifié  n'est  pas  tenu  de  rapporter  l'immeuble  qui 
a  péri  et  qui  aurait  également  péri  entre  les  mains  du  défunt. 

Certains  auteurs  ont  rappelé,  en  faveur  de  la  même  solu- 
tion, que  le  capital  liait  directement  dans  le  patrimoine  du 
bénéficiaire  et,  par  suite,  n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine 
de  l'assuré.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  capital  ne  soit 
pas  rapportable  :  tout  enrichissement  d'une  personne  au  détri- 
ment d'une  autre  doit  être  rapporté  ;  la  renonciation  faite 
dans  une  intention  libérale  n'enlève  rien  au  patrimoine  du 
renonçant  et  cependant  elle  donne  lieu  au  rapport. 

On  a  fait  l'objection  suivante  :  faire  rapporter  les  primes, 
c'est,  en  réalité,  faire  rapporter  le  prix  de  l'assurance;  or  le 
rapport  porte  sur  les  objets  donnés  et  non  sur  le  prix  que  le 
défunt  avait  payé  pour  les  obtenir.  Mais,  précisément,  l'objet 
donné,  en  cas  d'assurance,  ce  sont  les  primes  ;  le  capital  n'a 
jamais  été  dans  le  patrimoine  du  défunt;  il  n'est  donc  pas 
donné. 

Le  principe  de  l'égalité  des  partages,  qu'on  a  également 
invoqué  contre  notre  opinion,  lui  est  au  contraire  favorable; 
ce  principe  conduit  à  décider  que  chacun  doit  restituer  à  la 
succession  ce  qui  en  est  sorti;  il  serait  contraire  au  principe 
de  l'égalité  que  chacun  fût  obligé  de  rapporter  ce  que  le 
défunt  lui  a  faitgagner;  ainsi  deux  donataires  quiontreçu  deux 
objets  de  valeur  égale,  mais  dont  un  seulement  était  produc- 
tif de  revenus,  font  un  rapport  identique.  La  solution  con- 
traire, longtemps  adoptée  par  la  jurisprudence,  est  en  contra- 
diction avec  celle  que  la  cour  de  cassation  admet  sur  un  point 
voisin  (').  Lorsque  la  femme,  bénéficiaire  de  l'assurance  con- 
tractée par  le  mari,  se  trouve  en  face  des  créanciers  de  la 
faillite  de  ce  dernier,  l'assurance  ne  peut  pas,  comme  une 
donation  ordinaire,  être  annulée  par  application  des  art.  559 


(')  Aussi  avions-nous  prévu  dans  noire  première  édition  (n.  3580;,  que  celte  juris- 
prudence n'étail  pas  définitive. 
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et  36i  C.  corn.  ;  car  l'assurance,  n'ayant  fait  sortir  du  patri- 
moine aucun  capital,  n'a  rien  fait  perdre  aux  créanciers  ('). 
Il  était,  dès  lors,  illogique  de  faire  porter  le  rapport  succes- 
soral sur  le  capital  même  de  l'assurance. 

On  a  tort  aussi  d'objecter  que  si  l'assurance  n'avait  pas  été 
contractée  le  capital  se  serait  trouvé  dans  le  patrimoine  de 
l'assuré  et  aurait  profilé  à  tous  ses  héritiers.  Ce  sont  les  pri- 
mes qui  s'y  seraient  trouvées,  ou  des  valeurs  achetées  avec 
l'argent  qui  a  servi  à  payer  les  primes. 

11  importe  peu  aussi  que  les  primes  puissent  être  supérieu- 
res au  capital;  au  surplus  nous  montrerons  que,  dans  ce  cas, 
le  rapport  ne  dépasse  pas  le  montant  des  primes. 

2766  bis.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  rapport  du  capital,  même  si  le 
bénéficiaire  n'a  élé  désigné  que  postérieurement  à  l'assu- 
rance (8).  Il  reste  vrai  que  le  capital  n'a  pas  été  créé  par 
l'œuvre  de  l'assuré. 

2766  ter.  La  dispense  de  rapport  des  primes  peut  résulter 
des  circonstances  (3). 

2766  quater.  Dans  le  cas  où  les  primes  payées  ont  dépassé 
le  capital  de  l'assurance,  c'est  ce  capilal  qui  est  rapportable, 
ou,  pour  mieux  dire,  les  primes  ne  sont  rapportables  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  capital  ('-).  Une 
libéralité  suppose  deux  éléments  :  l'enrichissement  du  gra- 
tifié et  l'appauvrissement  du  disposant;  l'enrichissement  sans 
appauvrissement  n'est  pas  une  libéralité;  il  n'y  a  pas,  no- 
tamment, libéralité  si  la  renonciation  faite  en  faveur  d'un  hé- 
ritier subséquent  n'est  pas  avantageuse  à  ce  dernier,  par 
suite  des  rapports  auxquels  il  est  astreint.  De  même  on  re- 
connaît que  les  constructions  ne  sont  rapportables  que  dans 
la  mesure  de  la  plus-value  (b). 

2766  guinqiiies*  A  supposer  que  ce  capital  soit  rapporta- 
ble, il  ne  l'est,  si  l'assurance  est  contractée  entre  époux  com- 


(')  Cass.  civ.,  22  fév.  1888,  S.,  88.  1.  121. 

Wahl,  Noie,  S.,  1900.  2.  1. 
(3)  V.  infra,  n.  2791  bis. 

Wahl,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  190,  p.  524  s.  et  Noie.  S.,  1904.  2.  105.  —  Contra 
Paris,  lOjanv.  1900,  précité. 
(5)  V.  supra,  a.  2763. 
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muns,  ou  par  des  époux  communs  au  profit  d'un  tiers,  que 
pour  moitié(');  car  le  capital  fait  partie  de  la  communauté; 
l'époux  donateur  n'en  est  donc  donateur  que  pour  moitié. 

F.  Démission  d'un  office  public. 

2767.  Il  y  a  libéralité  indirecte  si  le  défunt  donne  sa  dé- 
mission d'un  office  en  faveur  de  l'héritier (2). 

11  en  est  de  môme  si  le  défunt  se  contente  de  donner  sa 
démission  avec  la  volonté  réalisée  de  se  faire  remplacer  par 
son  successible. 

Le  contraire  avait  cependant  été  admis  avant  la  loi  du 
28  avril  1816  pour  les  offices  qui,  avant  cette  loi,  étaient 
incessibles  (3).  Mais  aujourd'hui  cela  ne  fait  pas  de  doute.  On 
admet  même  que  le  rapport  est  dû  quoique  le  successible 
n'ait  pas  connu  les  motifs  de  la  démission  du  défunt  (4). 

Que  décider  si  le  défunt  exerçait  encore  ses  fonctions  au 
moment  de  son  décès,  et  si  le  SLiccessible  a  été  nommé  après 
ce  décès?  Nous  examinerons  s'il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  au  rapport 
des  dettes  (:i). 

La  solution  que  nous  avons  donnée  est  applicable  même  si 
la  démission  est  forcée  (°). 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  y  a  destitution  (7). 

Si  l'office  est  intransmissible,  la  libéralité  n'a  pas  lieu  (8). 

(■)  XVahl,  Xole,  S.,  1901.  2.  9.  —  Cpr.  Douai,  16  janv.  1897,  S.,  1901.  2.  9.  — 
Toutefois  le  rapport  a  lieu  pour  le  tout  si  le  capital  est  propre  à  l'époux  assuré:  il 
a  lieu  également  pour  le  tout  dans  la  succession  du  mari,  si  la  femme  renonce  à 
la  communauté.  —  Wahl,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  —  Mais,  dans 
ce  même  cas,  le  mari  survivant  et  bénéficiaire  ne  doit  aucun  rapport.  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit. 

(2)Cass.  req.,23juin  1851,  S.,  51.  1.574,  D.,  51.  1.161.—  Bennes,  10  déc.  1823, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Office,  n.  370.  —  Demolombe,  XVI,  n.  334;  Hureaux,  IV, 
n.  80;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  628,  S  632,  note  25;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  52  s.  ; 
Vigie,  II,  n.  341;  Le  Sellyer,  III,  n.  1410;  Planiol,  III,  n.  2255.  —  V.  infra, 
n.  2979. 

1  Nîmes,  6  décembre  1838,  S.,  39.  2.  238.  —  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  628,  §  631, 
note  25. 

(*)  Demolombe,  XVI,  n.  334. 
V.  infra,  n.  2979. 

(6;  Demolombe,  XVI,  n.  335. 

1   Demolombe,  XVI,  n.  335. 

I1*)  V.  les  arrêts  précités.  —  Demolombe,  XVI,  n  335  et  336;  Massé  et  Vergé, 
II,  p.  401. 
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G.  Profil  résultant  des  contrats  à  titre  onéreux. 

2768.  Il  faut  ranger  dans  la  catégorie  des  donations  indi- 
rectes, rapportables  à  ce  titre,  les  profits  retirés  par  le  succes- 
sible  de  contrats  à  titre  onéreux  par  lui  passés  avec  le  défunt, 
et  dans  lesquels  il  a  obtenu  quelque  avantage  particulier.  On 
lit  à  ce  sujet  dans  les  art.  853  et  854  :  «  //  en  est  de  même 
»  [c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  rapport]  des  profits  que 
»  F  héritier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt, 
»  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect, 
»>  lorsqu'elles  ont  été  faites  »  (art.  853).  —  «  Pareillement,  il 
»  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans 
»  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les 
»  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique  » 
(art.  854). 

De  ces  deux  textes  résultent  les  quatre  propositions  sui- 
vantes : 

1°  Les  contrats  à  titre  onéreux  sont  permis  entre  une  per- 
sonne et  ses  héritiers  présomptifs. 

2°  Ces  contrats  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition  parti- 
culière de  validité.  Cette  règle  souffre  cependant  exception 
en  ce  qui  concerne  les  associations.  Pour  produire  le  môme 
effet  qu'entre  étrangers,  c'est-à-dire  pour  ne  pas  donner  lieu 
au  rapport  de  tout  ce  que  le  successible  aura  acquis  par 
l'elfe t  du  contrat,  l'association  passée  entre  une  personne  et 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  doit  être  constatée  par  un 
acte  authentique  ;  dans  le  cas  contraire,  les  profits  qui  en 
résultent  sont  sujets  à  rapport  (l).  Le  contrat  de  société  a 
particulièrement  attiré  l'attention  du  législateur,  parce  que, 
plus  que  tous  les  autres,  il  prèle  à  la  fraude  et  aux  avantages 
indirects.  L'authenticité  a  pu  paraître  nécessaire  ici  pour 
empêcher  les  parties  de  substituer  d'un  commun  accord  un 
nouvel  acte  à  celui  qui  aurait  été  primitivement  dressé  en  vue 
de  modifier  les  conditions  de  l'association. 

L'acte  sous  seing  privé  en  lui-môme,  même  fait  de  bonne 
foi,  ne  suffirait  pas  (2)  ;  on  a   rarement  soutenu  le  contraire 


(1j  Cpr.  infra,  n.  2772. 

('-)  Cass.  req.,  21»  déc.  1858,  S.,  59.  1.600,  D.,  59.  1.  213.  —  Paris,  2  aoùl  1860, 
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d'une  manière  générale;  un  auteur  a  voulu  faire  exception 
pour  l'association  en  participation  ('),  par  la  raison  que  son 
rôle  est  d'être  dissimulée  ;  cette  opinion  est  entièrement  inad- 
missible (-). 

Môme  enregistré  et  affiché,  l'acte  sous  seing'  privé  ne  tien- 
drait pas  lieu  d'acte  authentique  (3).  Ces  formalités  sont  desti- 
nées à  rendre  l'acte  public  ou  à  lui  donner  date  certaine; 
mais  elles  ne  procurent  pas  les  garanties  de  l'acte  authentique, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  durée  matérielle  de  l'acte. 

Il  n'est  môme  pas  permis  de  démontrer  que  l'association  a 
été  contractée  sans  fraude  (*■)  ;  l'art.  854  fournit  un  argument 
a  contrario  décisif. 

2769.  C'est  l'acte  môme  d'association  qui  doit  être  authen- 
tique; un  acte  d'association  sous-seing  privé  relaté  dans  un 
acte  authentique  (')  ou  déposé  dans  une  élude  de  notaire  (6) 
ne  pourrait  donc  tenir  lieu  de  l'acte  exigé  par  l'art.  854.  Il 
en  est  de  même  d'un  acte  authentique  dressé  après  la  forma- 


sous  Cass.,  19  nov.  1861,  S.,  62.  1.  145,  D.,  62.  1.  140.  —Dijon,  24 janv.  1866,  S., 
66.  2.  196.  —  Liège,  25  mars  1842,  Pas.,  43.  2.  173.  —  Grenoble,  17  déc.  1892, 
Journ.  de  Grenoble,  1893,  p.  32.  —  Demolombe,  XVI,  n.  372;  Laurent,  X,  n.  615; 
Fuzier-Herinan,  art.  854,  n.  2;  Planiol,  III,  n.  2254.  —  Mais  la  dispense  pourrait 
être  tacite  d'après  la  jurisprudence,  v.  infra,  n.  2784. 

(')  Duranton,  VII,  n.  341. 

(2)  Ducaurroy,  Bonnier  et  lloustain,  II,  n.  716;  Demolombe,  XVI,  n.  371. 

(:>)  Gass.  civ.,  26  janv.  1842,  S.,  42.  1.  114,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1147.  —  Cass. 
req.,  31  juil.  1855,  S.,  55.  1.  731,  D.,  55.  1.  286.  —  Cass.  req.,  20  déc.  1853,  S., 
59.  1.  600,  D.,  59.  1.  213.  —  Paris,  28  déc.  1854,  S.,  55.  2.  344,  D.,  56.  2.  279.  — 
Dijon,  24  janv.  1866,  S.,  66.  2.  196.  —  Bordeaux,  21  avril  1891,  Recueil  de  Bor- 
deaux, 91.  1.  330.  —  Liège,  23  mai  1842,  Pas.,  43.  2.  173.  —  Delvincourt,  11,  p.  39, 
note  8;  Boileux,  III,  p.  224;  Delangle,  Tr.  des  soc.  comm.,  II,  n.  523;  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  407,  §  398,  note  21  ;  Bureaux,  IV,  n.  114;  Demolombe,  XVI,  n.  371  ; 
Aubry  et  Ilau,  VI,  p.  630,  g  631,  note  31  •  Guillery,  Tr.  des  soc.  comm.  en  Belgi- 
que, n.275;  Laurent,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,n.80; 
Thiry,  II,  n.  204;  Guillouard,  Tr.  du  conlr.  de  soc,  n.  340;  Hue,  V,  n.  363;  Fu- 
zier-Herman,  art.  854,  n.  3  s.  :  Le  Sellyer,  III,  n.  1560;  Planiol,  loc.  cil.  —  Contra 
Toullier,  IV,  n.  457;  Duranton,  VII,  n.  340;  Bolland  de  Villargues,  v°  Rapp.  à 
suce,  n.  192;  Vazeille,  art.  854,  n.  3  et  4;  Poujol,  art.  854,  n.  2;  Taulier,  III, 
p.  353;  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  854,  obs.  1  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  II,  n.  716;  Marcadé,  art.  854,  n.  2;  Demante,  III,  n.  189  bis,  II. 

(''}  Demolombe,  XVI,  a.  372.  —  Contra  Demante,  III,  n.  189  bis;  Marcadé,  art. 
854. 

(5)  Grenoble,  17  déc.  1892,  Journ.  de  Grenoble,  1893,  p.  32. 

(*)  Rép.  gén.  not.,  1893,  p.  316,  art.  7171. 
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tion  île  la  société  pour  rappeler  l'existence  de  la  société.  On 
ne  se  trouve  pas  alors  dans  les  termes  de  l'art.  8oï;  l'esprit 
de  cette  disposition  doit  également  conduire  à  rejeter  la  doc- 
trine contraire,  car  c'est  au  moment  où  se  forme  la  société 
que  la  fraude  est  redoutée  par  le  législateur,  et  une  conven- 
tion qui  est  considérée  comme  étant  à  titre  gratuit  ne  peut 
ultérieurement  devenir  un  contrat  à  titre  onéreux  ('). 

2770.  La  règle  de  l'art.  854  s'applique  à  la  société  univer- 
selle comme  à  toute  autre  société  (2). 

Cependant  l'opinion  générale  considère  comme  évident  que 
les  avantages  résultant  d'une  société  universelle  sont  rappoi'i 
tables,  même  si  le  contrat  est  authentique  et  passé  sans  fraude  ; 
elle  se  fonde  sur  l'art.  1840  C.  civ.,  d'après  lequel  la  société 
universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  «  respecti- 
vement capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  »  l'une  de  l'au- 
tre. Mais  ce  qui  résulte  uniquement  de  ce  texte,  c'est  que  si 
une  société  universelle  est  contractée  entre  personnes  qui  ne 
peuvent  jouer  respectivement  les  rùles  de  donateur  et  de 
donataire,  l'acte  est  réputé  être  une  donation  et  frappé  de 
nullité  y3);  l'art.  1840  n'entache  aucunement  la  sincérité  d'une 
société  universelle  contractée  entre  personnes  capables  de  se 
faire  une  donation  l'une  à  l'autre;  contractée  entre  ces  per- 
sonnes, la  société  n'est  pas  nécessairement  une  donation  ,;  . 
La  preuve  qu'il  en  est  bien  ainsi,  c'est  que  l'art.  1840  n'exige 
pas  qu'une  société  universelle  soit  faite  par  acte  authentique 
et  par  là  même  autorise  les  contractants  à  recourir  à  un  acte 
sous  seing  privé;  si  cet  acte  sous  seing  privé  était  considéré 
comme  une  donation,  l'art.  1840  trancherait  par  l'affirmative 
la  question  de  la  validité  des  donations  déguisées;  or  jamais 
on  n'a  songé  à  invoquer  l'art.  1840  en  discutant  cette  der- 
nière question. 

(■)  V.  cep.  Grenoble,  17  déc.  1892,  précité   motifs). 

(2)  Duranlon,  XVII,  n.  381;  Troplong,  Tr.  du  conlr.  de  soc,  I,  n.  305.  —  Coii- 
tra  Deh incourt,  II,  p.  39,  note  7;  Toullier,  IV,  n.  477;  Duvergier,  Tr.  du  conlr. 
de  soc,  I,  n.  318  et  319;  Demolombe,  XV!,. n.  374;  Guillouard,  op.  cil  .  n.  40.  — 
V.  notre  Tr.  de  la  soc.  du  prêt,  du  dépôt,  a.  134. 

(3)  C'est  ce  qu'admet  M.  Guillouard  (n.  30  ,qui  se  met  ainsi  en  contradiction  avec 
lui-même. 

(*)  Et  c'est  encore  ce  qu'admet  M.  Guillouard,  n.  38. 
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L'art.  854  s'applique  exclusivement  à  l'association  contrac- 
tée parle  défunt  avec  l'un  de  ses  successibles  ;  il  ne  s'applique 
pas  à  l'association  contractée  par  lui  avec  le  conjoint  d'un  de 
ses  successibles  (').  Mais  il  importe  peu  que  les  tiers  soient 
également  mêlés  à  l'association  (2). 

L'art.  854  doit  être  étendu  au  cas  où  le  défunt  entre  dans 
une  société  déjà  contractée  entre  le  successible  et  un  tiers, 
pourvu  que  les  conditions  du  nouvel  acte  se  concilient  avec 
la  possibilité  d'une  libéralité  par  le  défunt  au  successible  (3)  ; 
si  donc,  —  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  —  le  défunt  fait 
un  apport  à  la  société  dont  le  successible  fait  partie,  l'ap- 
port doit  être  constaté  par  un  acte  authentique.  E)e  même  de 
l'adhésion  à  une  société;  elle  seule  doit  être  authentique  (*). 

277».  L'art.  854  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'héritier  du 
défunt  était  l'employé  du  défunt  (5). 

Nous  appliquerons  cette  solution  même  si  l'héritier  était 
employé  intéressé  du  défunt;  quoique  la  distinction  entre 
l'employé  intéressé  et  l'associé  soit  souvent  assez  difficile  à 
établir,  les  deux  situations  sont  loin  de  se  confondre  l'une 
avec  l'autre. 

2772.  En  cas  d'association  non  authentique,  le  rapport 
peut  être  compensé  par  une  juste  indemnité  que  les  tribu- 
naux ont  le  droit,  en  se  basant  sur  l'intention  des  parties, 
d'attribuer  à  l'héritier  pour  son  travail  ou  pour  la  rémuné- 
ration de  ses  capitaux  (6).  Mais  il  ne  suffirait  pas  au  juge  de 

(1)  Cass.  req.,  31  décembre  1855,  S.,  57.  1.  200,  D.,  56.  1.  358.  —  Pari-,  28  dé- 
cembre 1854,  S.,  55.  2.  334,  D.,  56.  2.  279.—  Aix,  14  avril  1858,  sous  Cass., 
29  décembre  1858,  S.,  59.  1.  600,  D.,  59.  1.  213.  —  Poitiers,  2  juin  1863,  sous 
Cass..  17  août  1864,  S.,  65.  1.  221,  D.,  65.  1.  304  (à  plus  forle  raison  si  l'associé  du 
défunt  n'est  devenu  que  postérieurement  son  gendre).  —  Dijon,  24  janvier  1866, 
S..  66.  2.  196.  —  Demolombe,  XVI,  n.  375;  Laurent,  X,  n.  619;  Hue,  V,  n.  363  ; 
Fuzier-Herman,  ait.  854,  n.  12  s. 

(2)  Grenoble,  17  déc.  1S92,  Journ.  de  Grenoble,  1893,  p.  32. 
(3,  Grenoble,  17  déc.  1892,  précité. 

(*)  Grenoble,  17  déc.  1892,  précité. 

(5)  Poitiers,  14  déc.  1852,  D.,  54.  5.  628.  —  Laurent,  X,  n.  617. 

(*)  Cass.  req.,  19  nov.  1861,  S.,  62.  1.  145,  D.,  62.  1.  139.  —  Cass.  req.,  17  août 
1864,  S.,  65.  1.  121,  1).,  65.  1.  305.  —  Poitiers,  14  déc.  185?,  P.,  53.  1.  659,  D.,  54. 
5.  628.  —  Aix,  14  avril  1858,  sous  Cass.,  29  déc.  1858,  S.,  59.  1.  600,  D.,59.  1.  219. 
—  Paris,  26  août  1868,  Rev.  not.,  art.  2267.  —  Demolombe,  XVI,  n.  373  bis  et  398; 

Suce.  —  III.  17 
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déclarer  que  le  profit  tle  l'héritier  est  une  juste  indemnité  et 
doit  être  gardé  ('). 

2773.  3°  Tout  contrat  à  titre  onéreux,  passé  entre  une 
personne  et  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  produit  les 
mômes  etl'ets  qu'entre  étrangers,  si,  lors  de  sa  formation,  il 
ne  présentait  aucun  avantage  indirect  et  volontaire  au  profit 
du  successible  (-).  Cette  condition  se  trouve  remplie  lorsque  le 
de  cvjus  a  traité  avec  son  successible  comme  il  aurait  traité 
avec  tout  autre,  sans  lui  accorder  aucune  faveur  particuliè- 
re (s).  Il  en  est  ainsi  même  si  une  transmission  a  été  con- 
sentie pour  un  prix  inférieur  a  la  valeur  de  la  chose  (*).  En 
pareil  cas,  le  bénéfice  que  le  successible  a  pu  retirer  du  con- 
trat n'est  pas  le  résultat  d'une  situation  privilégiée  que  le 
défunt  lui  a  faite;  il  le  doit  au  jeu  naturel  de  la  convention. 
On  comprend  donc  qu'il  ne  soit  pas  tenu  de  le  rapporter  h  la 
succession. 

Il  en  est  sur  ce  point  de  l'association  comme  des  autres 
contrats  à  titre  onéreux  (s).  Les  mots  faits  sa/is  fraude  de 
l'art.  8io  doivent  être  considérés  comme  synonymes  des  mots 
«  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  » 


Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  II,  n.  80;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  630,  §631,  note  31  ; 
Laurent,  X,  n.  610  et  618  (cep.  cet  auteur  n'admet  l'indemnité  que  pour  le  travail)  ; 
Iluc,  V,  n.  363;  Fuzier-Herman,  art.  854,  n.  7  s;  Le  Sellyer,  III,  n.  1502.  —  Cpr. 
in  fret,  n.  2914. 

{')  Cass.  req.,  17  août  1864,  précité.  —  Demolombe,  XVI,  n.398.  —  Contra  Lau- 
rent, X,  n.  618. 

(2)  V.  les  notes  suivantes. 

(')  Douai,  27  mai  1903,  liée.  Douai,  1903.  319  (louage  de  services). 

(*)  Bastia,  28  déc.  1836,  P.  chr.,  D.  liép.,  v°  Suce,  n.  1126.  —  Poitiers,  14  déc. 
1852,  P.,  53.  1.  659,  D.,  5i.  5.  628.  —  Bourges,  10  décembre  1879,  S.,  81.  2.  110, 
D.,  81.  2.  22.  —  lliom,  28  juillet  1882,  D.,  83.  2.  48.  -  Bruxelles,  14  novembre 
1859,  Pasicr.,  60.  2.  41.  —  Trib.  Anvers,  5  lévrier  1831,  Pasicr.,  81.  3.  314.  — 
Bruxelles,  7  avril  1881,  Pasicr.,  b3.  2.  301.  —  Garni,  2  août  1883,  Pasicr.,  84.  2. 
27.  —  Gand,  17  décembre  1887,  Pasicr.,  87.  2.  133.  -  Cliabot,  art.  854,  n.  1  ;  Lau- 
rent, X,  n.  607;  Tbiry,  11,  n.  204;  Demolombe,  XVI,  n.  376;  Iluc,  V,  n.  362  ;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1499. 

Merlin,  Ques/.,  \"  Don.,  §5,  n.  3;  Duranton,  VU,  n.  339;  Ducaurroy,  lîon- 
nier  et  Roustain,  II,  n.  717;  Aubry  et  Rau,  VI,  p,  629,  §631,  noie  29;  Demante, 
III,  n.  189  bis;  Ilureaux,  IV,  n.  105  et  106;  Demolombe,  XVI,  n.  253,  367  et  377  ; 
Laurent,  X,  n.  613;  Fuzier  Merinan,  art.  854,  n.  1  ;  Guillouard,  op.  cit.,  n.  40;  Le 
Sellyer,  III,  u.  1498;Thiry,  II,  n.  204;  Iluc,  V,  n.  363.—  Contra  TouHior,  IV, 
n.   174;  Malpel,  n.  272. 
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qu'emploie  l'article  précédent,  ainsi  que  cela  parait  résulter 
du  mot  Pareillement  par  lequel  débute  l'art.  854  et  qui  indi- 
que qu'il  se  place  dans  le  môme  ordre  d'idées  que  l'article 
précédent. 

D'autres  auteurs  pensent  que  l'art.  854  fait  allusion  à  la 
fraude  consistant  à  violer  l'égalité  entre  cohéritiers  (').  Ce  n'est 
évidemment  pas  ce  qu'a  voulu  dire  l'art.  854,  puisque  l'éga- 
lité n'est  pas  un  principe  essentiel  et  que  le  défunt  peut  la 
violer.  Pour  d'autres  encore  (2),  l'art.  854  veut  parler  de  la 
fraude  aux  textes  fixant  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
et  la  quotité  disponible;  mais  il  est  évident  que  ces  fraudes 
sont  interdites  et  l'art.  854  n'a  pu  exprimer  une  idée  aussi 
banale. 

Nous  aurons  à  examiner  si  ces  bénéfices  font  l'objet  d'un 
rapport  de  dettes  (:i). 

2774.  4°  Si  un  contrat  à  titre  onéreux,  passé  entre  le  dé- 
funt et  l'undeses  successibles,  présentait  au  profit  de  celui-ci 
un  avantage  indirect  (l)  et  volontaire,  par  exemple  si  une  vente 
a  été  volontairement  passée  pour  un  prix  inférieur  à  celui  que 
le  défunt  aurait  demandé  à  un  tiers,  cet  avantage  sera  rap- 
portable  (5);  de  même  si  le  défunt,  prenant  son  héritier  pré- 
somptif comme  employé,  lui  alloue  une  rémunération  supé- 
rieure à  la  valeur  de  ses  services  (6).  lien  sera  de  même  encore, 
comme  nous  le  dirons  plus  tard,  du  prêt  (7).  On  déciderait  de 
même  pour  le  bail  si  les  revenus  n'étaient  pas  les  fruits  des 
choses  données;  les  fruits  ne  sont  pas  rapportables,  le  loyer 


('    Merlin,  QuesL,  \°  Don.,  §  5,  n.  3. 

(2)  Toullier,  IV,  n.  474;  Marcaié,  art.  853,  n.  1. 

(3)  V.  infra,  n.  2962. 

(*)  La  fixation  de  la  dette  des  aliments  de  l'un  des  enfants  vis-à-vis  du  défunt  à 
un  chiffre  moindre  que  celle  de  ses  frères  et  sœurs  donne  lieu  à  rapport  si  elle 
constitue  une  libéralité  indirecte.  Mais,  eu  elle-même,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  telle,  la  dette  d'aliments  variant  suivant  les  ressources  de  ceux  qui  en  sont 
tenus.  —  Cass.  req.,  6  mars  1895,  S.,  96.  1.  132. 

Bordeaux,  8  mai  1878,  D.,  79.  2.  183  (impl.;.  —  Riom,  28  juill.  1S82,  D.,  83. 
2.48.  —  Demolombe,  XVI,  n.  390;  Liurent,  X,n.608;  Hue,  V,  n.  362;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1498.  —  Le  rapport  a-t-il  lieu  en  nature?  v.  infra.  n.  2909. 

(«)  Ainsi  décidé  pour  une  forte  participation  aux  bénéfices,  ajoutée  à  un  salaire 
normal.  Bruxelles,  15  déc.  1902,  Pasicr..  1903.  2.  289. 

(7)  V.  infra,  n.  2951  s. 
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n'est  donc  pas  rapportable(')  ;  il  en  est  ainsi  parliculièrement 
d'une  location  gratuite  (2). 

On  objecte  (!)  que  dans  l'espèce  «  la  libéralité  ne  porte  pas 
sur  les  fruits,  elle  résulte  de  la  quotité  des  fermages  ».  C'est 
bien,  ce  nous  semble,  la  même  chose.  D'ailleurs,  nous  ne  di- 
sons pas  que  la  libéralité  porte  sur  des  fruits. 

Ce  qui  est  en  tout  cas  certain,  c'est  qu'il  y  a  une  libéralité 
indirecte  dans  le  bail  qui  confère  au  fermier  des  avantages 
spéciaux,  par  exemple  le  droit  de  répéter  contre  le  bailleur 
les  dépenses  d'entretien  (v). 

La  vente  d'un  fonds  de  commerce  pour  un  prix  égal  à  la 
valeur  des  marchandises  et  du  malériel  contient  donation  in- 
directe de  la  valeur  de  l'achalandage  (3). 

Nous  examinerons  plus  tard  quel  est  le  montant  du  rap- 
port (6). 

2775.  Pour  savoir  si  un  acte  à  titre  onéreux  fait  avec  le 
successible  procure  un  bénéfice  à  ce  dernier,  il  faut,  d'après- 
ce  qui  précède,  se  placer  au  moment  de  l'acte  et  non  pas  au 
moment  du  décès  (7).  C'est  le  juge  du  fait  qui  détermine  s'il 
existe  un  avantage  (8). 

2776.  Le  rapport  est  dû  même  si  la  volonté  d'avantager  le 


(1)  Montpellier,  31  déc.  1863,  S.,  66.  2.  186.  —  Montpellier,  4  juill.  1865,  S.,  66. 
2.  186.  —  Caen,  13  déc.  1872,  S.,  73.  2.  251,  D.  Rép.,  Stippl.,  v°  Suce,  n.  827.  — 
Bordeaux,  16  déc.  1873,  Rev.  noL,  art.  47i5.  —  Bourges,  10  déc.  1879,  S.,  81.  2. 
110,  D.,  81.  2.  22.  —  Trib.  Empire  Allemagne,  23  fév.  1884,  S.,  86.  4.  6,  D.  Rép.i 
Suppl.,  v°  Suce,  ri.  827.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  843,  n.  16;  Belost-.Jolimont 
sur  Chabot,  art.  853,  obs.  1;  Demolombe,  XV,  n.  445;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  636, 
§  631,  noie  28;  Fuzier-Herman,  art.  853,  n.  7  s.  et  art.  856,  n.  4  s.  (v.  cep.  art.  858, 
n.  18).  -  Conlra  Gass.  civ.,  29  juill.  1863,  S.,  64.  1.  79,  D.,  64.  1.  110  impl.).  — 
Angers,  29  janv.  1840,  S.,  40.  2.  112,  D.  Rép.,  \<>  Disp.  entre  vifs,  n.  994.  —  Cliam- 
béry,  9  janv.  1889,  France  jud.,  89.  2.  142.  —  Bruxelles,  7  avril  1881,  Pasicr.,  83. 
2.  301.  —  Gand,  1"  août  1883,  Pasicr.,  84.  2.  27.  —  Gand,  17  déc.  1886,  Pasicr., 
87.  2.  33.  —  Trib.  civ.  Bruges,  23  mai  1893,  Pasicr.,  94.  3.  47  (sol.  impl.).  —  Uu- 
bot,  art.  853,  n.  1  ;  Laurent,  X,  n.  610. 

(2)  Trib.  Empire  Allemagne,  23  fév.  1884,  précité.  —  Duranlon,  VII,  n.  342; 
Fuzier-IIerman,  art.  856,  n.  5.  — Gpr.  infra,  2823  s. 

(3)  Laurent,  loc.  cit. 

(«)  Grenoble,  4  mars  1882,  Gaz.  Pat.,  81-82.  1.  473. 
(5)  Toulouse,  2  déc.  1884,  Gaz.  des  tr.  du  Midi,  27  juin  1886. 
(8)  V.  infra,  n.  2910  s. 
(7)  V.  supra,  n.  2773. 
(")  Auteurs  précités  ;  Fuzier-IIerman,  art.  853,  n.  1  s. 
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«accessible  ne  résulte  pas  des  expressions  formelles  de  l'acte 
et  se  trouve  ainsi  déguisée  f1). 

2777.  Le  montant  du  profit  réservé  au  successible  importe 
peu.  Notamment,  en  matière  de  vente,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  bénéfice  soit  des  sept  douzièmes,  chiffre  nécessaire  pour 
autoriser  une  rescision  reposant  sur  une  lésion  (2). 

Mais  si  le  profit  est  entièrement  insignifiant,  le  rapport 
n'est  pas  dû  (3)  ;  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  alors  une  véritable 
libéralité.  Le  rapport  de  Chabot  au  Tribunat  est  en  ce  sens  (;), 
et  Lebrun  enseignait  également  cette  opinion  (b).  On  a  cité 
comme  exemple  un  bénéfice  de  2.000  francs  sur  une  vente  de 
50.000  francs  (6).  Le  juge  du  fait  est  souverain  appréciateur 
sur  ce  point. 

H.   Donations  déguisées. 

2778.  La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  nous  apparaît  comme  étant  la  puissance  la 
plus  élevée  du  contrat  à  titre  onéreux  contenant  un  avantage 
indirect,  et  semble  à  ce  titre  devoir  être  soumise  a  fortiori  à 
la  loi  du  rapport.  Un  parti  important  soutient  cependant 
que  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  ne  sont  pas  rapportables  (7).  Mais  cette  opinion  est 

(')  Demolombe,  XVI,  n.  253  et  388.  —  V.  infra,  n.  2778. 

(*)  Bastia,  28  déc.  1836  (motifs),  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1126.  —  Chabot, 
art.  843,  n.  21;  Demolombe,  XVI,  n.  390;  Laurent,  X,  n.  608.  —  V.  cep.  Colmar, 
10 décembre  1813,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1127. 

(3i  Bastia,  28  déc.  1836,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1126(échange).—  Duran- 
ton,  VII,  n.  336;  Delvincourt,  II,  p.  40,  note  2;  Chabot,  art.  843,  n.  21  ;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  390  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  629,  §  631,  note  28  ;  Fuzier-Herman, 
art.  853,  n.  2  s. 

('•Locré,  X,  p.  261. 

(5)  Liv.  III,  chap.  VI,  sect.  3,  n.  7. 

(6)  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

[")  Colmar,  10  déc.  1813,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1127.  —  Colmar,  27  juil. 
1816,  S.  chr.  — Rennes,  10  fév.  1818,  P.chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1120.  —Nîmes, 
15  mars  1819,  S.  chr.  —  Grenoble,  6  juill.  1821,  S.  chr.  —  Lyon,  22  juin  1825, 
S.  chr.  —  Toulouse,  7  juill.  1829,  S.  chr.  —  Bordeaux,  20  juill.  1820,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  \°Succ,  n.  1120.  —  Toulouse,  9  juin  1830,  S., 31.  2.  84,  D.,  31.  2.  93.  —  Agen, 
3  mars  1832,  P.  chr.  —  Grenoble,  24  janv.  1834,  sous  Cass.,9  mars  1837,  S.,  37.  1. 
714.  —  Nancy,  25  avril  1833,  S.,  35.  2.  57.  —  Caen,  25  mars  1833,  4  mai  et  23  mai 
1836,  S.,  37.  2.  360,  D.,  37.  2.  136.— Paris,  8  fév.  1837,  S.,  37.  2.  219,  D.,  37.2. 175. 
-Bordeaux,  27  avril  1839,  S.,  39.  2.  464,  D.,  39.  2.  209.  —Lyon, 24  juin  1859,  S., 
30.  2.  17.  —  Poitiers,  3  déc.  1862,  D.,  63.  2.  136.  —  Toullier,  IV,  n.  474;  Malpel, 
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généralement  rejetée  (');  l'argument  qu'elle  tire  de  l'art. 918, 
qui,  clans  un  cas  particulier,  en  effet,  dispense  du  rapport  une 
donation  de  ce  genre,  est  loin  d'être  concluant;  car  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  déroge  au  droit  commun,  d'après  lequel 
toute  donation  directe  ou  indirecte  est  rapportable,  et  doit 
recevoir  à  ce  titre  l'interprétation  restrictive;  on  ne  saurait 
donc  la  généraliser.  Du  reste,  l'art.  918  prévoit  des  aliéna- 
tions qui,  théoriquement,  auraient  pu  indifféremment  être 
considérées  comme  ayant  eu  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit,  et  c'est  par  une  sorte  de  transaction  que  le  législateur 
les  a  considérées  comme  des  donations  soustraites  au  rapport. 
Moins  concluant  encore  est  l'argument  qu'on  lire  de  la  volonté 
du  donateur,  révélée,  dit-on,  par  le  fait  même  du  déguise- 
ment, de   dispenser  la  donation  du   rapport.    D'abord  celte 

n.  266;  Poujol,art.  843,  n.  21  ;Vazeille,  art. 843,  n.  5;  Fouet  de  Conflans,  art.  843, 
il.  14;  Belosl- Jolimont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  4;  Taulier,  III,  p.  312;  Dutruc, 
n.  416;  Massé,  Noie,  S.  cbr.,  IV,  p.  363;  Marcadé,  art.  851,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé, 

II,  p.  405,  §398,  notes  17  et  18;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  641,  §632,  note  17  ;  Le  Sellyer, 

III,  n.  1407. 

(')  V.  tous  les  arrêts  de  Cass,  cités  infra,  n.  2790.  —  Bruxelles,  30  mai  1812. 
S.  chr.  —  Grenoble,  10  juill.  1819,  S.  clir.  —  Bruxelles,  26  juill.  1820,  S.  clir.  — 
Bruxelles,  7  juin  1821,  S.  chr.  —  Toulouse,  2  fév.  1824,  S.  chr.  —  Toulouse, 
10  juin  1829,  S.  chr.  —  Montpellier,  26  fév.  1830,  S.  chr.,  D.,  30.  2.  233.  —  Agen, 
13  juin  1831,  S.,  31.  2.  203.  —  Paris,  19  juill.  1833,  S.,  33.  2.  397,  D.,  33.  2.  227. 

—  Nancy,  26  nov.  1834,  S.,  35.  2.  63,  D.,  35.  2.  105.  —  Monlpellier,  21  nov.  1836, 
S.,  37.  2.  360,  D.,  37.  2.  136.  —  Limoges,  30déc.  1837,  S.,  38.  2.  441,  D.,  38.  2.  235. 

—  Toulouse,  9  mai  1840,  P.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1120.  —  Besançon,  15  nov. 
1843,  P.,  44.  1.  639,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  1121.  —  Poitiers,  7  mai  1890,  Rec.  de 
Poitiers,  1890,  p.  200.  —  Lyon,  28  fév.  1891,  Mon.jud.  Lyon,  21  mai  1891.  — 
Douai,  8  juil.  1897,  D.,  99.  2.  73.  —  Douai,  29  mai  1903,  Rec.  de  Douai,  1903,  319. 

—  Bruxelles,  28  déc.  1844,  Pas.,  45.  2.  127.  —  Liège,  13  fév.  1847,  fielg.  jud..  181& 
p.  312.  —  Trib.  Empire  Allemagne,  22  juin  1886,  Pand.  franc.,  87.  5.  31  —  Trib. 
civ.  Anvers,  17  janv.  i.S8ô,Jurispr.  trib.  belles,  85.  137.  —  Dehïncourt,  II,  p.  39i 
note  10;  Merlin,  Quest.,  v°Don.,  §  5,  n.  3  (qui  avait  d'abord  soutenu  l'opinion  con-j 
traire)  ;  Chabot,  art.  843,  n.  16  (qui  avait  d'abord  soutenu  l'opinion  contraire,  Qitesii 
transit.,  v°  Don.  déguisées,  §  2);  Duranton,  VII,  n.  326  s.;  Grenier,  Tr.  des  don., 
III,  n.  513,  518  s.  (qui  avait  d'abord  soutenu  l'opinion  contraire,  I,  n.  180);  Coulon, 
III,  p.  170;  Déniante,  III,  n.  187  bis,  V  et  VI;  Pont,  Rev.  de  lérjislat.,  18i5 
p.  284,  Rev.  crit.,  III,  1853,  p.  129  et  S.  chr.,  V,  p.  362;  Troplong,  Tr.  des  <h>n., 
II,  n.  863;  Duvergier  sur  Toullier,  IV\  n.  474,  nolea;  Ducaurruy,  Bonnier  el 
Boustaiu,  II,  n.  698;  Demolombe,  XVI,  n.  253;  G.  Demante,  Rec.  de  l'Acad.  de 
lég.,  IV,  p.  16;  Arnlz,  II,  n.  1543;  Thiry,  II,  n.  205;  Laurent,  X,  n.  611;  Hue,  V, 
n.  341;  Fuzier  Ilerman,  art.  843,  n.  80;  Lafontaine,  Rev.  crit.,  X,  1857,  p.  69; 
Rivière,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cass.,  n.231  ;  Vigie,  II,  n.343;  Planiol,  III,  n.  223Q, 
2246  et  2250. 
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volonté  n'est  pas  certaine;  le  donateur  a  pu  se  proposer  un 
autre  but  en  déguisant  la  donation,  ne  fût-ce  que  celui  de 
diminuer  pour  le  donataire  les  droits  de  mutation  à  payer  au 
fisc.  Et  puis  la  meilleure  preuve  que  le  déguisement  peut 
cacher  une  pensée  autre  que  celle  d'une  dispense  du  rapport, 
c'est  qu'on  voit  tous  les  jours  des  donations  déguisées  faites 
à  des  personnes  pour  lesquelles  il  ne  saurait  être  question  de 
dispense  du  rapport,  parce  qu'elles  ne  peuvent  cire  appelées 
en  aucun  cas  à  succéder  au  donateur.  D'ailleurs,  la  volonté 
du  donateur  fût-elle  certaine,  il  faudrait  encore  dire  qu'elle 
est  impuissante,  parce  qu'elle  est  manifestée  tacitement  et 
que  la  loi  exige  une  dispense  expresse  du  rapport  (art.  845). 
On  objecte  encore  l'art.  1099,  qui  démontrerait  que  les  mots 
donation  indirecte  ne  s'appliquent  pas  à  la  donation  déguisée; 
mais  s'il  en  est  ainsi  dans  l'art.  1099,  c'est  que  les  donations 
déguisées  y  sont  opposées  aux  autres  donations  indirectes; 
ailleurs,  l'expression  donation  indirecte  doit  comprendre  les 
donations  déguisées,  parce  qu'elle  les  embrasse  dans  le  lan- 
gage courant. 

Certains  auteurs  (')  fondent  la  doctrine  contraire  sur  une 
autre  idée  ;  c'est  que  la  donation  déguisée,  étant  valable  d'après 
la  jurisprudence,  doit  être  appréciée  d'après  son  apparence, 
par  conséquent  traitée  comme  un  acte  a  litre  onéreux.  Celle 
considération  nous  parait  facile  à  réfuter;  un  acte  doit  être 
apprécié  d'après  la  volonté  des  parties  et  non  d'après  son 
apparence;  cela  est  tellement  vrai  que  la  donation  déguisée 
produit,  de  l'opinion  générale,  les  effets  d'une  donation,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  la  capacité  et  de  la  réduction. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  au  point  de  vue  du  rapport? 

En  admellant  que  les  donations  déguisées  soient  par  elles- 
mêmes  dispensées  du  rapport,  les  cohéritiers  du  donataire 
peuvent-ils  forcer  ce  dernier  au  rapport  en  prouvant  d'une 
manière  quelconque  que  la  volonté  du  défunt  était  en  ce  sens? 
L'affirmative  parait  certaine  (2). 

2779.  il  reste  à  voir  si,  comme  pour  les  autres  donations. 


O  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 
(*)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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la  dispense   de   rapport  doit  être  expresse.  C'est  ce  qui  sera 
établi  plus  tard  (1). 

§  VI.  Des  dispenses  de  rapport. 

2780.  L'obligation  du  rapport  est  fondée  sur  la  volonté 
présumée  du  défunt,  qui  est  considérée  dans  le  doute  comme 
ayant  voulu  que  tous  ses  héritiers  fussent  traités  en  définitive 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité.  Cette  obligation  doit 
donc  cesser  lorsque  le  de  cujus  a  manifesté  une  volonté  con- 
traire, celle  de  dispenser  son  succcssible  de  rapport;  la  loi,  en 
certains  cas,  édicté  d'elle-même  la  dispense  du  rapport. 

I.  Dispenses  résultant  de  la  volonté  du  défunt . 
A.  Nature  des  dispenses  <jnr  peut  accorder  le  défunt. 

2781.  Le  disposant  peut  décider  que  le  rapport  n'aura  pas 
lieu  ;  il  peut  aussi  décider  que  le  rapport  aura  lieu  non  pas 
à  sa  propre  succession,  mais  à  la  succession  d'un  tiers  (-)  ;  si 
le  tiers  décède  avant  le  donataire,  le  rapport  devra  avoir  lieu 
dans  la  forme  réglée  par  le  Code  (3). 

B.  Personnes  qui  peuvent  accorder  lu  dispense. 

2782.  La  dispense  de  rapport  ne  peut  émaner  que  du 
donateur;  donc  si  le  mari,  en  faisant  donation,  même  à  un 
enfant  commun,  de  biens  de  communauté,  le  dispense  du 
rapport,  la  femme  acceptant  la  communauté  peut  méconnaî- 
tre la  dispense  de  rapport  pour  la  moitié  qui  lui  appartenait 
clans  l'objet  donné  (*). 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  la  femme  est  tenue 
de  supporter  la  moitié  de  la  dot  constituée  par  son  mari  à 
l'enfant  commun  en  effets  de  communauté;  mais  l'art.  1439, 
en  dérogeant  ainsi  au  principe  d'après  lequel  le  marine  peut 


[*)  V.  infra,  n.  27'.»u. 

(s)  Trib.  civ.  Amiens,  6  juin  18-<5,  Rec.  d'Amiens,  85,  p.  183. 
3   Trib.  civ.  Amiens,  G  juin  1885,  précité. 
')  Douai,  26  janvier  1861,  S.,  61.  2.  372,  D.,  61.  2.  235.  —   Aubry  et   llau,   VI. 
p   636,  §632,  noie  1.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  268. 
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disposer  des  biens  de  communauté  à  titre  gratuit,  doit  être 
restreint  à  la  solution  qu'il  donne  expressément. 

Les  cohéritiers  du  débiteur  peuvent  également  dispenser 
ce  dernier  du  rapport  ('). 

C.  Héritiers  qui  peuvent  être  dispensés  du  rapport. 

2783.  En  principe,  tous  les  héritiers  peuvent  être  dispen- 
sés du  rapport.  Toutefois  nous  avons  montré  que  cette  règle 
ne  s'applique  pas  au  conjoint  survivant,  successeur  en  usu- 
fruit (2  . 

D'autre  part,  nous  avons  examiné  plus  haut  jusqu'à  quel 
point  l'enfant  naturel  et  ses  descendants  légitimes  peuvent 
être  dispensés  du  rapport  (3j. 

D.  Manière  dont  la  volonté  du  disposant  doit  être  exprimée. 

2784.  Pour  les  legs,  depuis  la  loi  du  24  mars  1898,  la  dis- 
pense de  rapport  est  de  plein  droit;  on  observe  donc  la  volonté 
tacite  du  disposant  et  on  interprète  cette  volonté  dans  un  sens 
favorable  à  la  dispense  du  rapport  (v). 

La  dispense  du  l'apport  doit,  pour  les  donations,  être 
expresse  :  «  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
»  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport  », 
dit  l'art.  843  in  fine,  et  la  même  règle  est,  pour  les  succes- 
sions régies  par  les  dispositions  antérieures  à  la  loi  du  24  mars 
1898,  applicable  aux  legs  (5).  La  loi  déroge  à  cette  règle  dans 
certains  cas  exceptionnels,  où  elle  admet  une  dispense  tacite 
du  rapport  (art.  832,  856,  918).  Par  cela  même  qu'elles  cons- 
tituent des  exceptions  à  la  règle,  ces  dispositions  doivent 
recevoir  l'interprétation  restrictive.  On  ne  saurait  donc  les  . 
étendre  en  dehors  des  cas  spéciaux  qu'elles  prévoient  (8). 

'    V.  infra,  n.  2941. 

i  V.  supra,  n.  5S7  s. 

■  "')  V.  supra,  n.  431  s. 

I*)  V.  supra,  n.  2735  s. 

[sj  V.  supra,  n.  2735.  On  verra  même  que  les  dispenses  légales  de  rapport  qui 
concernaient  les  donations  ne  s'appliquaient  pas  aux  legs.  —  V.  infra,  n.  2797. 

B)  Bruxelles,  7  mai  1831,  Pasicr.,  1831,  p.  128.  —  Chabot,  art.  843,  n.  7;  Mar- 
cadé,  art.  843,  n.  1;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.696;  Demante,  III, 
n.  177  bis,  111;  Laurent,  X,  n.  573,  575  et  576;  Hue,  V,  n.  338  et 339. 
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La  jurisprudence  et  les  auteurs  ne  sont  pas  favorables  à 
cette  règle  d'interprétation;  ils  admettent,  en  général,  que  la 
dispense  de  rapport  peut  résulter  de  la  combinaison  des 
diverses  clauses  de  l'acte  (').  Nous  reconnaissons  volontiers 
(jue  noire  doctrine  conduit  dans  bien  des  cas  à  soumettre  au 
rapport  des  libéralités  que  le  défunt  a  certainement  voulu  en 
dispenser.  Mais  il  est  préférable,  après  tout,  d'aller  contre  la 
volonté  du  défunt  que  de  violer  la  loi;  or  on  la  viole  en 
admettant  une  dispense  tacite  oxxvirtuelle  du  rapport,  qu'elle 
proscrit  très  formellement. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  jurisprudence  a  fait  résulter  la  dis- 
pense de  faits  nombreux  que  nous  allons  indiquer  (2)  : 

Donation  à  charge  de  payer  aux  autres  donataires  leur 
réserve  (:!). 

Donation  par  une  mère  à  charge,  par  l'enfant  donataire, 
de  renoncer  à  la  succession  de  sou  père  décédé,  avec  consen- 
tement à  exécution  d'une  donation  réciproque  et  éventuelle 

(')  Cas*,  civ.,  25  août  1812,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1096-3°.  —  Cass.  req  , 
20  fév.  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  IlOi.  —  Gass.  req.,  17  mars  1825,  S. 
chr.,  1).  Rép.,  v°  Suce,  n.  1092.  —  Cass.  req.,  9  f'év.  1830,  S.  chr.  —  Cass.  civ., 
7  juil.  1835,  S.,  35.  1.  914,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1102-2°.  —  Cass.  civ.,  10  juin  184(3, 
S.,  46.  1.  541,  D.,  46.  4.  435.  —  Cass.  req.,  10  nov.  1852,  S.,  53.  1.  289,  D.,  52.  1. 
307.  —  Cass.  req.,  14  mars  1853,  S.,  53.  1.  267,  D.,  53.  1.  199.  —  Cass.  req.,  5  avril 
1854,  S.,  54.  1.541,  D.,  54.  1.99.  —  Cass.  civ.,  24  août  1874,  S.,  77.  1.  343,  D.,  75. 
1.  130  (motifs).  —  Cass.  civ.,  29  janv.  1877,  S.,  77.  1.  199,  D.,  77.  1.  105.  —  Cass. 
req.,  28  juin  1882,  S.,  83.  1.  123,  D  ,  83.  1.  27.  —  Cass.  req.,  25  nov.  1901,  S., 
1902.  1.  259.  —  Turin,  7  prair.  an  XIII,  S.,  chr.  -  Caen,  13  déc.  1872,  S.,  73.  2. 
251.  —  Caen,  17  avril  1888,  Recueil  de  Rouen,  89.  2.  197.  —  Paris,  6  janv.  1893, 
Gaz.  Pal.,  93.  1.  2e  p.,  p.  33.  —  Dijon,  26  mars  1889,  Loi,  11  avril  1889.  —  Agen, 
24  nov.  1897,  sous  Cass.,  17  janv.  1899,  S.,  1900.  1.  438.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mai 
1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2.  Suppl.,  126.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  juin  1888  (motifs),  Gaz. 
Pal.,  88.  2. 184.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  12  déc.  1895,  Ree  Havre,  96. 1.  20.  —Trib. 
civ.  Lombez,  30  déc.  1896,  Gaz.  trib.  Midi,  21  mars  1897,  Rép.  gén.prat.  du  nul., 
1897,  p.  558,  n.  9772.  —  Liège,  7  mai  1845,  Pas.,  46.  2.  223.  —  Trib.  civ.  Bruges, 

23  mai  1893,  Pasicr.,  94.  3.  47.  —  Trib.  Empire  Allemagne,  22  juin  1886,  Pand. 
franc.,  87.  5.  33.  —  Delvincourt,  II,  p.  41,  note  1  ;  Duranton,  VII,  n.  219  ;  Grenier, 
T.  des  don.,  III,  n.  484;  Troplong,  ibid.,  II,  n.  882;  Toullier,  IV,  n.  455  s.  ;  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  232  et  242  s.;  Bureaux,  IV,  n.  34,  41,  42  et  48;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  638,  §  632,  notes  7  et  8;  Thiry,  II,  n.  201  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1430  s. 

(a)  Plusieurs  des  arrêts  que  nous  citerons  sont  relatifs  aux  legs  et  n'ont  plus,  en 
ce  qui  les  concerne,  d'intérêt  que  pour  les  successions  ouvertes  avant  la  loi  du 

24  mars  1898;  mais  ils  conservent  toute  leur  importance  en  ce  qui  concerne  les 
donations. 

(3)  Chambéry,  13  mars  1882,  Gaz.  du  Palais,  81-82.  2.  426.    . 
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entre  l'enfant  donataire  et  son  conjoint  (');  ici  la  solution  se 
justifie  par  l'idée  que  l'acte  n'est  pas  purement  gratuit.  — 
De  même  pour  la  donation  moyennant  renonciation  au  droit 
de  demander  au  donateur  compte  de  l'administration  d'un 
patrimoine  (2). 

Renonciation  à  donation  préciputaire,  par  un  ascendant, 
pour  assurer  l'exécution  complète  d'une  donation  faite  par 
cet  ascendant  et  son  conjoint  au  profit  de  l'enfant  com- 
mun (3). 

Libéralité  ayant  pour  objet  la  quotité  disponible  (4),  par  la 
raison  que  cette  libéralité  ne  peut  s'expliquer  autrement; 
c'est  une  erreur  :  la  donation  peut  être  inférieure  à  la  part  du 
donataire,  le  donateur  a  pu  donner  dans  un  moment  où  le 
donataire  n'était  pas  son  successiblc.  On  avait  donné,  mais 
plus  exactement,  avant  la  loi  du  24  mars  1898,  la  même  so- 
lution pour  le  legs  de  toute  la  succession  et  cela  que  le  défunt 
eût  fait,  ou  non,  en  outre,  des  legs  particuliers  (8);  la  succes- 
sion devient  en  effet   testamentaire;  du  reste,  le  rapport  est 

(M  Rouen,  12  fév.  1887,  S.,  88.  2.  42,  D.,  89.  2.  181. 

[*)  Cass.  req.,  5  avril  1854,  S.,  54.  1.  541,  D.,  54.  1.  99.  —  Fuzier-Herman,  art. 
843,  n.  97. 

(3j  Poitiers,  18  nov.  1874,  sous  Cass.,  29  janv.  1877,  précité.  —  V.  cep.  supra, 
n.  2759  et  infrà,  n.  2826. 

(♦)  Douai,  18  avril  1831,  P.  clir.  —  Caen,  16  déc.  1850,  S.,  51.  2.  415,  D.,  51.  2. 
246.  —  Paris,  13  nov.  1893,  D.,  94.  2.  71  (surtout  si  ce  legs  est  grevé  d'un  legs 
particulier).  —  Cpr.  Grenoble,  2  fév.  1886,  Joitrn.  de  Grenoble,  86,  p.  94.  — 
Dans  le  même  sens  Aubry  et  Riu,  VI,  p.  639,  §  632,  note  10;  Fuzier-Herman,  art. 
843,  n.  104  s.  ;  Bureaux,  IV,  n.  37  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1 442.  —  Conlra  Caen,  14  juill. 
1825,  cité  par  Demolombe,  XVI,  n.  233  —  Douai,  30  déc.  1845,  P.,  46.  1.  456.  — 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  X,  n.  578;  Hue,  V,  n.  340. 

(3)  Cass.  req  ,  14  mars  1853,  S.,  53.  1.  267,  D.,  53.  1.  199.  —  Turin,  7  prairial  an 
XIII,  S.  chr.  —  Limoges,  26  juin  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1096-1°.  — 
Bastia,25  mars  1833,  S.,  34.  2.  317,  D.,  34.2.  3.  —  Montpellier,  9  juill.  1833,  S.,  34. 
2.  30,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1095.  —  Nancy,  22  janv.  1838,  P.,  43.  2.  326,  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1096-2».  —  La  Réunion,  5  fév.  1897,  Droit,  3  avril  1897.  —  Gand,  21 
août  1857,  Pasicr.,  57.  2.  418.  —  Grenier, op.  cit.,  III,  n.485  s.;  Fouet  de  Conflans, 
art.  843,  n.  8;  Cuin-Delisle,  Rev.  crit.,  III,  1853,  p.  756;  Belost-Jolimont  sur  Cha- 
bot, art.  843,  obs.  1  ;  Troplong,  Tr.  des  don.,  II,  n.  883;  Saintespès-Lescot,  ibid., 
II,  n.  415;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  395;  Demolombe,  XVI,  n.  242;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  638,  §  632,  note  9;  Laurent,  X,  n.  576  se  contredit  au  n.  577)  ;  Maton,  Rev. 
prut.  du  not.  belge,  III,  1877,  p.  2;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  109  s.  ;  Thiry,  II, 
n.  201;  Hue,  V,  n.  340;  Le  Sellyer,  III,  n.  1431.  —  Conlra  Levasseur,  Tr.  de  la 
quoi,  disp.,  n.  152  et  153. 
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une  opération  du  partage,  et  ici  il  n'y  a  plus  rien  a  partager. 

Libéralité  basée  sur  un  service  rendu  par  le  gratifié  ('). 

Libéralité  reproduisant  une  libéralité  antérieure,  laquelle 
avait  été  faite  dans  des  circonstances  qui,  si  elles  s'étaient 
maintenues  jusqu'au  décès,  auraient  exempté  le  donataire  du 
rapport  (2). 

Charge  imposée  à  un  héritier  d'une  part  de  legs  supérieure  à 
sa  part  héréditaire  (*). 

Donation  avec  clause  de  retour  en  cas  de  prédécès  (*\ 

Donation  avec  réserve  d'usufruit  (;)  ;  nous  apprécions  plus 
loin  cette  solution. 

Libéralité  avec  substitution  vulgaire  (6). 

Libéralité  avec  substitution  fidéicommissaire  (7),  par  la 
raison  que  le  grevé  doit  conserver;  ce  n'est  pas  une  raison 
suffisante  :  la  charge  de  conserver  portera  sur  les  objets 
donnés  si,  dans  le  partage,  ils  sont  attribués  au  donataire; 
elle  portera,  dans  le  cas  contraire,  sur  les  objets  qui  lui  sont 
fournis  en  remplacement.  —  On  ajoute  que,  la  donation 
s'adressant  aux  institués,  il  ne  peut  être  question  de  mainte- 
nir, par  le  rapport,  l'égalité  entre  les  institués  et  les  autres 

('j  V.  supra,  n.  2746. 

(2)  Paris,  13  novembre  1893,  D.,94.  2.  71  (un  grand-père  avait  fait  des  legs  à  ses 
petits-enfants  du  vivant  de  leur  mère,  sa  fille  répète  le  legs  après  le  décès  de 
celle-ci.  Celte  solution  garde  son  intérêt  pour  les  donations). 

(■')  Delvincourt,  II,  p.  39,  noie  10;  Duranlon,  VII,  n.  200;  Demolombe,  XIV, 
n.  249. 

(«)  Cass.  req.,  23  fév.  1831,  S.,  31.  1.  424,  D.,  31.  1.  106.—  Centra  Demolombe, 
XVI,  n.  245. 

(5)  Nancy,  29  novembre  1834,  D.,  35.  2.  105.  —  Contra  Agen,  24  nov.  1897,  sous 
Cass.,  17  janv.  1899,  S.,  1900.  1.  438.  —  Trib.  civ.  Lombez,  30  déc.  1896,  précité. 
—  Demolombe,  XVI,  n.  247.  —  V.  infra,  n.  2785  et  2818. 

l6)  Limoges,  5  mai  1832,  sous  Cass.,  7  juillet  1835,  S.,  35.  1.  914,  D.  Rép  .  \° 
Suce,  n.  1103.  —  Conlra  Duranton,  VII,  n.  221  ;  Demante,  III,  n.  111  bis,  III  ; 
Hureaux,  IV,  n.  35;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  92;  Demolombe,  XVI,  n.  245; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1439. 

C)  Cass.  req  ,  16  juin  1830,  S.  chr.,  D.,  30.  1.  345.—  Cass.  req.,  3  fév.  1831,  S  , 
31.  1.  424,  D.,  31.  1.  106.  —  Cass.  req.,  7  juillet  1835,  S.,  35.  1.  914,  D.  Rép.,  v° 
Suce,  n.1102.  —  Douai,  27  janvier  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  toc.  cit.  — Bastia, 
16  juilllet  1828,  S.  chr.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  843,  n.  9;  Demolombe,  XVI, 
ci.  244  ;  Hureaux,  IV,  n.  38;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  639,  §  632,  note  11  ;  Laurent, 
X,  n.  579;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  112  s.;  Tbiry,  II,  n.  201.  —  Conlra  Del- 
vincourt,  11,  p.  37,  note  3;  Duranton,  VII,  n.  221  bis.  —  V.  aussi  Le  Sellyer,  III, 
n.  1438  (le  rapport  serait  dû  en  moins  prenant  . 
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héritiers;  c'est  encore  une  erreur,  la  donation  s'adresse 
avant  tout  au  grevé. 

Donation  par  partage  d'ascendant  (');  et  cela  même  en  ce 
qui  concerne  les  libéralités  faites  à  l'un  des  donataires  en 
dehors  du  partage  (2).  La  raison  invoquée  et  qui  a  séduit  les 
auteurs  est  que  le  partage  anticipé  a  précisément  pour  but 
d'éviter  le  partage;  elle  n'est  pas  déterminante  (3). 

Libéralité  par  personne  interposée  ;  nous  avons  déjà  appré- 
cié cette  solution,  qui  invoque  en  outre  les  art.  8i7  à  849  (;). 

Libéralité  avec  déclaration  que  la  libéralité  est  laite  «  par 
forme  d'avantage  »,  ou  «  pour  faire  jouir  le  successible  des 
avantages  permis  par  la  loi  ». 

Avantage  résultant  d'une  société  non  constatée  par  acte 
authentique  (s). 

Défaut  d'exercice  d'une  action  en  réduction  (6). 

Libéralité  ayant  pour  objet  une  portion  de  la  succession 
pour  être  ajoutée  à  la  part  héréditaire  du  gratifié  (7). 

Remise  d'une  dette  déjà  remise  par  concordat,  mais  seule- 
ment jusqu'à  meilleure  fortune  (8). 

Au  contraire  il  a  été  décidé  que  la  dispense  ne  résulte  pas  : 

1°  Delà  qualification  d'irrévocable  donnée  à  la  donation  (9;. 

2°  Pour  les  successions   régies  par  les  dispositions    anté- 

(')  Limoges,  24  déc.  1835,  S.,  36.  2.  78,  D  ,36.  2.  297.  —  Caen,  2  déc.  1847, 
S.,  49.  2.  193,  D.,  49.  2  84.—  Delvincourt,  11,  p.  39;  Chabot,  art.  843,  n.  9; 
Durauton,  IX,  n.  650;  Colmet  de  Santerre,  IV,  n.  245  bis,  I  ;  Genty,  Tr.  des  part. 
d'asc,  n.  20;  Demolombe,  XVI,  n.  248;  Bureaux,  IV,  n.  40;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  639,  §632,  note  12;  Laurent,  X,  n.  580;  Le  Sellyer,  III,  n.  1436  et  1437. 

[-)  Caen,  4  mars  1846,  P.,  46.  1.  746.  —  Tiïb.  civ.  Seine,  19  juin  1888,  Gaz.  l'ai., 
88.  2.  184.  —  Delvincourt,  II,  p.  39,  note  10;  Chabot,  art.  843,  n.  9;  Duranton 
IX,  n.  650;  Colmet  de  Santerre,  IV,  n.  245  bis,  I;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  630,  §632,  note  12;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  99  et  111. 

(3)  V.  supra,  n.  2704  s. 

(*)  Paris,  25  juill.  1825,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1095.  —  Fuzier-Herman, 
art.  813,  n.  103.  —  Conlra  Demolombe,  XVI,  n.  239. 

(5)  Cass.  req,,  31  déc.  1855,  S.,  57.  1.  200,  D.,  56.  1.  359.  —  Contra  Demolombe, 
XVI,  n.  373;  Laurent,  X,  n.  616. 

(6)  Caen,  13  déc.  1872,  S.,  73.  2.  251.  —  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  86. 

(7)  Paris,  15  p'uviôse  an  XIII,  S.  cbr.  —  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  106;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1431  et  1432. 

(s)  Douai,  14  janv.  1858,  S.,  58.2.347,  D.,  59.  2.  88.  —Fuzier-Herman,  ai  t.  829, 
n.  24. 

(9j  Chambéry,  13  mars  1882,  Gaz.  l'ai.,  81-82.2.426. 
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rieures  à  la  loi  du  24  mars  1898,  de  l'atlribulion  à  un  héritier 
par  testament  de  biens  déterminés  pour  composer  son  lot  (!). 

3°  Pour  les  mêmes  successions,  du  legs  des  immeubles  à 
chacun  des  héritiers  sans  aucune  mention  des  meubles  (2). 

4°  Delà  prédilection  particulière  du  défunt  pour  son  héri- 
tier (>3). 

5°  De  la  clause  par  laquelle  le  donateur  assure  au  dona- 
taire l'intégralité  de  sa  part,  même  dans  la  portion  dispo- 
nible (*). 

6°  De  la  dispense  de  rapport  avec  la  clause  que  le  donateur 
indemnisera  ses  cohéritiers,  et  si  cette  indemnisation  n'a  pas 
lieu  (:i). 

7°  De  la  dispense  de  rapport  attribuée  à  des  donations  fai- 
tes à  d'autres  héritiers  (6). 

A  plus  forte  raison  ne  peut-elle  pas  être  établie  par  des 
témoins  certifiant  l'intention  du  disposant  (7). 

2785.  Une  donation  avec  réserve  d'usufruit  n'est  pas  néces- 
sairement dispensée  du  rapport  (8).  On  objecterait  à  tort  que 
si  elle  est  soumise  au  rapport  elle  ne  produit  aucun  effet  au 
profit  du  donataire;  à  la  vérité  elle  n'en  produit  aucun  s'il 
n'accepte  pas  la  succession,  mais  il  en  est  autrement  s'il  l'ac- 
cepte. 

Nous  ne  pensons  pas,  bien  que  le  contraire  ait  été  décidé  (9), 
que  la  donation  faite  à  un  successible  et  à  son  conjoint  soit 
dispensée  du  rapport  pour  ce  qui  concerne  la  libéralité  faite 
au  premier;  de  ce  que  le  non  successible  est  dispensé  du  rap- 
port par  la  loi,  il  ne  suit  pas  que  le  donateur  ait  voulu  égale- 
ment en  dispenser  le  successible. 

2786.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  c'est  le  juge 

l1j  Limoges,  23  mai  18S8,  D.,  88.  2.  79. 

(-)  Bruxelles,  7  mai  1831,  l'asi'cr.,  31.2.128.  —  Laurent,  X,  n.574. 

I3)  V.  infra,  n.2787. 

(♦)  Cass.  req.,  22  mai  1833,  S.,  33.  1.550,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1099. 

f,  Cass.  re<].,  22  juill.  1828,  S.  clir.,  D.  liép.,  \»  Suce,  n.  1090.  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  843,  n.  115. 

(6)  Amiens,  3  mars  1898,  D.,  98.  2.  294. 

(7;  V.  infra,  n.  2787.  —  Ou  par  l'ai tcslation  d'un  notaire.  Agen,  24  nov.  1897, 
sous  Cass.  req.,  17  janv.  1899,  S.,  1900.  1.  438. 

\*)  V.  cep.  supra,  p.  268,  note  5. 

(9)Tiib.civ.  Bruges, 23  mai  1893,  l'asicr.,  94.3.47. 
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du  fait  qui  examine  souverainement  l'intention  du  défunt  ('). 
Il  n'eu  est  autrement  que   si    le  juge  du  fond  dénature  la 
disposition  de  l'acte  (2),   ou  s'il  interprète   un   texte  législa- 
tif  (3). 

2787.  D'après  la  jurisprudence,  les  circonstances  exté- 
rieures peuvent  servir  à  interpréter  la  clause  d'où  la  personne 
gratifiée  fait  résulter  la  dispense  de  rapport,  à  la  condition  que 
l'argument  capital  soit  tiré  de  l'acte  même  (4).  On  interdit  la 
preuve  testimoniale  pour  démontrer  la  dispense  de  rapport  (5). 

Il  en  est  de  même  de  la  preuve  par  présomptions;  ainsi  la 
prédilection  particulière  du  donateur  pour  le  donataire  ne 
démontre  pas  la  dispense  du  rapport  (6). 

2788.  En  tous  cas  la  loi  n'a  pas  entendu  imposer  au  dis- 
posant l'emploi  de  termes  sacramentels  ;  elle  indique  seule- 
ment les  formules  les  plus  usitées,  qui  consistent  à  dire  que 
le  don  ou  legs  est  fait  par  précipul  et  hors  pari,  ou  bien 
encore  avec  dispense  du  rapport.  Mais  le  disposant  peut  se 
servir  d'autres  termes,  pourvu  qu'ils  expriment  clairement  sa 
volonté. 


'■  Cass.  civ.,  25  août  1812,  S.  clir.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1096.  —  Cass.  req., 
20  fév.  1817,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce  ,  n.  1104.  —  Gass.  req.,  17  mars  18;5,  S. 
clir.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1092.  —  Cass.  req.,  23  fév.  1831,  S.,  31.  1.  424,  D.,  31. 
1.  106.  —  Gass.  req.,  22  mai  1833,  S.,  33.  1.  550,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  1099.—  Cass. 
civ.,  7  juill.  1835,  b?.,  35.  1.  914,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1102.  —  Cass.  req. ,20 mars 
1843,  S.,  43.  1.  451.  -  Cass.  req.,  20  décembre  1843,  S.,  44.  1.  13.  —  Cass.  req., 
12  août  1844,  S.,  45.  1.  42.  —  Cass.  req.,  10  juin  184(5,  S.,  46.  1.  541,  D., 46. 4. 436. 

—  Gass.  req.,  27  mars  1850,  S.,  50.  1.  392,  D.,  54.  5.  631.  —  Cass.  req.,  14  mars 
1853,  S.,  53.  1.  267,  D.,  53.  1.  199.  —  Cass.  req.,  12  mars  1873,  S.,  73.  1.  408,  D., 
73.  1.  195  et  les  arrêts  de  Cass.  cités  dans  les  notes  précédentes.  —  Demolombe, 
XVI,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  639,  §  632,  note  13  ;  Fuzier-Herman,  ait.  843, 
n.  120  s. 

ls)  Gass.  req.,  12  mars  1873  précité. 

(3;  Arrêts  précités.  —  Demolombe,  XVI,  n.  233;  Aubry  et  l\au,  loc.  cil. 

(')Cass.  req.,  10  juin  18i6,  S.,  46.  1.  541,  D.,  46.  4.436.  —  Gass.  req.,  28  juin 
1882,  S.,  83.  1.  123,  D  ,  83.  1.  27.  —  Nîmes,  15  décembre  1864,  S.,  65.  2.  101.  — 
.Merlin,  Rép.,  v°  I.cjs,  sect.  4  §  1  ;  Marcadé,  art.  843,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  418,  §  401,  note  4;  Demolombe,  XVI,  n.230  s.  ;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.H6s. 

—  Contra  Déniante,  III,  n.  177  bis,  III. 

[=)  Martinique,  14  février  1849,  sous  Gass.,  10  nov.  1852,  S.,  53.  1.  289,  D.,  52. 
1.  307.  —  Nîmes,  15  déc.  1864  précité.  —  Trib.  civ.  Lombez,  30  déc.  1896, précité 
(témoignage  du  notaire  qui  a  rédigé  l'acte  de  donation). —  Fuzier-Herman,  art. 
843,  n.  88  et  119.  —  V.  supra,  n.  2784. 

(6)  Trib.  civ.  Lombez,  30  déc.  1896,  précité.  —  Tbiry,  II,  n.  201. 
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Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  (').  C'était  déjà  la 
solution  admise  dans  l'ancien  droit  (2). 

Il  y  a,  par  exemple,  dispense  de  rapport,  pour  les  succes- 
sions régies  par  les  dispositions  antérieures  à  la  loi  de  1898, 
si  un  testateur  a  dit  que  le  légataire  cumulera  son  legs  avec 
sa  part,  ou  que  le  legs  sera  délivré  avant  partage  (s),  ou  que 
le  legs  sera  réuni  à  la  portion  héréditaire  du  légataire  (v). 

Il  y  a  également  dispense  de  rapport  si  le  donateur  dit  que 
toutes  les  donations  déjà  faites  seront  respectées  sans  que  qui 
que  ce  soit  ait  rien  à  dire  ou  puisse  faire  quelque  recherche 
à  cet  égard  (B),  ou  si,  après  avoir  fait  une  libéralité  à  l'un  des 
successibles,  il  déclare  que  les  autres  biens  se  partageront 
entre  le  donataire  et  les  autres  héritiers  (6). 

De  même  s'il  dit  que  le  gratifié  ne  sera  pas  tenu  de  remettre 

(')  Arrêts  cités  aux  notes  suivantes.  —  Paris,  28  juill.  1825,  S.,  chr.  —  Monlpt  I- 
lier,  15  nov.  1890,  le  Droit,  1)  mars  1891.  —  Gand,  7  mars  1872,  Pas.,  72.  2.  145. 
—  Liège,  11  juill.  1877,  Pas.,  78.  2.  78.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  7  août  1883,  Pas  , 
84.  3.  17.  —  Trib.  civ.  Anvers,  20  juin  1891,  Pas.,  93.  3.  81.  —  Trib.  civ.  Gand, 
7  juill.  1883,  Pas.,  83.  3.  305.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Rapport  à  suce,  §  2,  art.  2,  n.  2; 
Delvincourt,  II,  p.  39,  note  10;  Chabot,  art.  843,  n.  7;  Grenier,  Tr.  des  don.,  111, 
n.  484;  Malpel,  n.  265  et  267;  Toullier,  IV,  n.  455  et  V,  n.  178;  Duranlon,  VII, 
n.  219;  Vazeille,  art.  843,  n.4;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  843,  obs.  1; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  418,  §  401,  note  4;  Fouet  de  Conflans,  art.  843,  n.  8;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  638,  §  632,  note  6;  Thiry,  II,  n.  201;  Déniante,  111,  n.  177  bis,  III; 
Arnlz,  II,  n.  1519;  Demolombe,  XVI,  n.  232  et  239;  Laurent,  X,  n.  574  et  575; 
Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  92  s.  ;  Vigie,  II,  n.  351.  —  V.  aussi  Bruxelles,  7  mai 
1831,  Pas.,  31.  128.  —  Gand,  10  déc.  1836,  l'as  ,  36.  2.  261.  —  Gand,  20  fév.  1*67, 
Pas.,  67.  2.  229.  —  Gand,  7  mars  1872,  Pas.,  72.  2.  245.  —  Liège,  11  juill.  1877, 
Pas.,  77.  2.  368.  —  Gand,  8  nov.  1877,  Pas.,  78.  2.  78.  —  Gand,  4  juill.  1883,  /'«.s., 
83.  3.  105.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  7  août  1883,  Pasicr.,  84.  3.  17.  —  Contra  Lcvas- 
seur,  Tr.  de  la  quoi,  dispon.,  p    165. 

(*)  Lebrun,  liv.  III,  ch.  IV,  sect.  1,  n.  10;  Ricard,  Tr.  des  don.,  lr,>  p.,  p.  645; 
Davot  et  Bannelier,  7'/-.  de  dr.  f'r.,  liv.  111,  tr.  V,  ch.  IV,  n   5. 

(3)  Cass.  req.,  28  juin  1882,  S.,  83.  1.  123,  D.,  83.  1.  27.  —  Tiib.  civ.  Seine, 
16  mai  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2.  Svppl.,  126.  -  Demolon.be,  XVI,  n.  236;  Le  Sel- 
lyer,  III,  n.  1440. 

(')  Paris,  15  pluviôse  an  XIII,  S.  chr.  —  Grenier,  op.  cit.,  n.  484;  Demolombe, 
XVI,  n.  237. 

(s)  Bruxelles,  13  nov.  1828,  Pasicr.,  28.  327.  —  Lauienl,  X,n.  573;  Fuzkr-  Ilor- 
man,  art.  843,  n.  98. 

1  Cass.  req.,  20  fév.  1817,  S.  chr.,  D.  R,ép.,  \°  Suce.  n.  1104.  —  Cass.  req., 
3  janvier  1843,  S.,  43.  1.  329,  D.,  43.  1.  92.  —  Turin,  24  mars  1SC6,  S.  ch.  —  Cha- 
bot, art.  843,  n.  7;  Demolombe,  XVI,  n.  237;  Laurent,  X,  n.  574;  Duranlon,  VII, 
n.  221;  Déniante,  III,  n.  177  bis,  111  ;  Fvzier  Ile  î  man,  art.  843,  n.  100.  -  V.  cep. 
Le  Sellyer,  III,  n.  1441. 


RAPPORT    —    DISPENSE    PAR    LE    DÉFUNT  273 

dans  la  masse  l'objet  de  la  libéralité  ('),  ou  enfin,  pour  les  suc- 
cessions régies  par  les  dispositions  antérieures  à  la  loi  de  1898, 
si  le  testateur  a  déclaré  que  son  testament  est  fait  pour  pré- 
venir toute  difficulté  sur  le  partage  de  succession  et  si,  par  le 
môme  acte,  il  dispose  successivement  en  faveur  de  ses  héri- 
tiers de  ses  immeubles  et  de  ses  meubles  (2). 

2789.  La  dispense  du  rapport,  en  ce  qui  concerne  les 
dons  manuels,  peut  être  tacite  ;  le  juge  pourrait  donc  l'in- 
duire des  circonstances  de  la  cause  (3).  On  concevrait  diffici- 
lement qu'une  donation  qui  peut  valablement  être  faite  sans 
acte,  ne  pût  être  dispensée  du  rapport  qu'en  vertu  d'une 
déclaration  insérée  dans  un  acte.  Les  donations  manuelles 
sont  un  simple  fait;  au  juge  il  appartient  de  l'apprécier  et 
d'en  déterminer  la  portée.  Du  reste,  le  mot  expressément 
qu'emploie  l'art.  843  suppose  nécessairement  une  clause 
écrite;  on  doit  donc  penser  que  l'art.  843  a  visé  le  seul  cas 
d'une  donation  faite  par  acte;  cette  idée  est  corroborée  par 
l'art.  919,  d'après  lequel  la  déclaration  de  préciput  doit  être 
faite  par  Yacte  qui  contient  la  disposition.  On  sait  du  reste 
que  les  dons  manuels  ont  été  omis  par  le  Code;  ce  défaut  de 
réglementation  est  une  nouvelle  preuve  que  l'art.  843  doit 
être  écarté  dans  la  question  que  nous  discutons. 

Mais  il  est  faux  que  les  dons  manuels  soient  par  eux-mêmes 
dispensés  du  rapport  (4). 

(')  Levasseur,  op.  cit.,  p.  166;  Demolombe,  XVI,  n.  236. 

(2)  Bruxelles,  31  janv.  1849,  Pas.,  49.  2.  34.  —  Laurent,  X,  n.  574. 

(3)  Cass.  req.,  12  août  1844,  S.,  45.  1.  42,  D.  Rép.,  v"  Suce,  n.  1106.  —  Cass.  req., 
19  nov.  1861,  S.,  62.  1.  145,  D.,  62.  1.  139.  —  Cass.  req.,  3  mai  1861,  S.,  64.  1. 
273,  D.,  64.  1.  173.  —  Cass.  req.,  12  mars  1873,  S.,  73.  1.  208.  D.,  73.  1.  194.  — 
Cass.  req.,  14  nov.  1899,  S.,  1900.  1.  455.  —  Cass.  req.,  19  oct.  1903,  S.,  1904.  1. 
40,  D.,  1903.  1.  600  (les  juges  peuvent  se  baser  sur  la  préférence  du  défunt  pour  le 
donataire).  —  Rouen,  12  mars  1845,  S.,  45.  2.  464,  D.,  45.  2.  159.  —  Rouen,  24  juil. 
1845,  S.,  46.  2.  185,  D.,  46.  2.  87.  —  Montpellier,  11  juin  1846,  S.,  48.  2.  114.  — 
Toulouse,  13  mai  1846,  S.,  48.  2.  114.  —Bordeaux,  20  déc.  1893,  sous  Cass.,  8  fév. 
1898,  D.,  99.  1.  153.  —  Douai,  14  janv.  1897,  Hec.  de  Douai.  97.  261.  —  Paris, 
16  mars  1897,  Gaz.  Pal.,  1897,  Table,  1"  sem.,  v°  Rapport  à  succession,  n.  1.  — 
Troplong-,  Tr.  des  don.,  II,  n.  765;  Thiry,  II,  n.  203;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  645, 
§632,  note  19;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  75  s.  ;  Planiol,  III,  n.2251;  Sarrut,  Note, 
D.,  99.  1.  153.  —  Contra  Baslia,  26  déc.  1855,  S.,  56.  2.  13,  D.,  56.  2.  149.  —  Liège, 
9  fév.  1854,  Pas.,  57.  2.  24.  —  Duranlon,  Vil,  n.  305  s.  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  490; 
Demolombe,  XVI,  n.  255;  IIuc,  V,  n.  341  ;  Laurent,  X,  n.  596. 

(«)  V.  supra,  n.  2753. 

Suce.  —  III.  18 
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C'est  le  juge  qui  décide  souverainement  si  le  don  manuel 
est  dispensé  du  rapport  dans  l'intention  du  donateur  (').  11 
peut  môme  décider  que  la  dispense  existe  pour  une  partie  de 
la  donation  (-). 

La  preuve  de  la  dispense  de  rapport  peut  résulter  de  tous 
les  moyens  de  droit  commun,  même  de  témoins  et  de  pré- 
somptions judiciaires  (*).  La  raison  qui  justifie  cette  solution 
est  celle  même  sur  laquelle  se  fonde  la  doctrine  qui  autorise 
ici  la  dispense  tacite  du  rapport  :  le  donataire  n'a  pu  se  pro- 
curer un  écrit  constatant  la  dispense  de  rapport  (arg.  art. 
1348). 

En  tout  cas  la  preuve  de  la  dispense  doit  être  apportée  par 
le  donataire  (,f). 

2790.  La  jurisprudence  admet  que  «  les  juges  de  fond  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider,  d'après  les  faits  de 
la  cause  et  l'intention  du  donateur,  si  une  libéralité  déguisée 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  a  été  dispensée  du 
rapport  »  (:'). 

(')  Arrêts  de  Cass.  précités.  —  Le  juge  peut  interpréler  en  ce  sens  la  volonté  du 
donateur  même  si  auparavant  ce  dernier  a  disposé  de  la  quotité  disponible  au  pro- 
lit  de  ses  cohéritiers.  —  Gass.  req.,  12  mars  1873,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art. 
843,  n.  77.  —  Sur  la  preuve,  v.  infra,  n.  2929. 

(2)  Cass.  req.,  19  oct.  1903,  précité. 

(3)  C'est  ce  qu'admetimplicitement  la  cour  de  cassation  quand  elle  donne  au 
juge  du  fait  le  pouvoir  d'interpréter  souverainement  la  volonté  du  défunt.  — 
Contra  Bastia,  26  déc.  1855,  S.,  56.  2.  13,  D.,  56.  2.  149.  —  Fuzier-Herman,  art. 
843,  n.  76. 

('•)  V.  infra,  n.  2928. 

t5)  Cass.  civ.,  3  août  1841,  S.,  41.  1.  621,  I) .,  41.  1.  334.  —  Cass.  req.,  20  déc. 
1843,  S.,  44.  1.  13,  D.  Hé/>.,  v°  Suce.  n.  1122.  —  Cass.  req..  20  mars  1843,  S.,  43. 
1.  451,  D.  liép.,  vo  Suce,  u.  1122.  —  Cass.  civ.,  10  nov.  1852,  S..  53.  1.  289,  D., 
52.  1.  307.  —  Cass.  req.,  16  juill.  1855,  S.,  56.  1.  246,  D.,  55.  1.  419.  —  Cass.  civ., 
6  nov.  1855,  S.,  56.  1.  248,  D.,  55.  1.  434.  —  Cass.  req.,  31  déc.  1855,  S.,  57. 1.  200, 
D.,  56.  L.  358.  —  Cass.  req.,  18  août  1862,  S.,  63.  1.  265,  D.,  63.  1.  144.  —  Cass. 
req.,  4  nov.  1885,  S.,  88.  1.  155.  —  Cass.  req.,  11  janv.  1897,  S.,  1901.  1.  444.  — 
Nancy,  26  nov.  1834,  D.,  35.  2.  105.  —  Douai,  21  mai  1851,  S.,  51.  2.  596,  D.,  52.  2. 
251.  —  Paris,  2s  déc  1854,  S.,  55.  2.  344.  — Douai,  14  janv.  1858,  D..59.  2.  88.— 
Nancy,  4  juin  1859,  S-,  59.  2.  477,  D.,  60.  2.  22.  —  Douai,  27  fév.  1861,  S.,  61.  2. 
395.  —  Caen,  13  déc.  1872,  S.,  73.  2.  25.  —  Bordeaux,  7  juin  1879,  Rev.  nul.,  art. 
5884.  —  Poitiers,  5  mai  1890,  Rec.  de  Poitiers,  90.  200.  —  Douai,  8  juill.  1897,  D., 
99.  2.  73.  —  Douai,  21  déc.  1899,  Rec.  Douai.  1900.  51  (est  dispensée  de  rapport 
la  donation  déguisée  laite  peu  de  temps  avant  le  décès  et  en  prévision  du  décès). 
—  Douai,  29  mai  1903,  Rec.  Douai.  1903.  319.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1891, 
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Cette  solution  résulte  nécessairement  de  la  validité  des 
donations  déguisées.  On  ne  peut  alors  exiger  une  dispense 
expresse  de  rapport,  puisque  le  donateur,  en  édictant  cette 
dispense,  ferait  apparaître  la  libéralité  et  que  la  donation 
cesserait  ainsi  d'être  déguisée. 

Si,  objecte-t-on,  les  donations  déguisées  sont  soumises  au 
rapport,  c'est  qu'elles  sont  comprises  dans  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  843  ;  or  les  libéralités  visées  par  l'art.  843  ne 
sont  soustraites  au  rapport  qu'en  cas  d'une  déclaration 
expresse  faite  par  le  disposant.  Cette  objection  se  détruit  par 
les  deux  arguments  suivants  :  d'abord  il  est  certain  que  l'art. 
843  n'a  pas  prévu  les  donations  déguisées  et  que,  si  les  dona- 
tions déguisées  sont  soumises  au  rapport,  c'est  à  raison  de  la 
généralité  du  texte  et  non  pas  à  raison  de  ses  dispositions  for- 
melles; il  est  donc  permis  de  penser  qu'en  exigeant  une  volonté 
expresse  du  disposant,  l'art.  843  continue  a  ne  pas  prévoir 
les  donations  déguisées;  et  il  n'y  a,  du  reste,  rien  de  choquant 
à  diviser,  en  ce  qui  concerne  les  donations  déguisées,  l'appli- 
cation de  l'art.  843.  Cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  dona- 
tions, contient  deux  dispositions  :  l'une,  qui  soumet  les  dona- 
tions au  rapport,  comporte  une  interprétation  extensive  parce 
qu'elle  est  l'application  du  principe  d'égalité  ;  l'autre,  celle 
qui  subordonne  la  dispense  du  rapport  à  une  déclaration 
expresse,  nécessite  au  contraire  une  interprétation  restrictive, 
parce  qu'elle  déroge  au  droit  commun.  Une  autre  justification 
de  notre  solution  est  possible;  si  la  dispense  de  rapport  doit, 

Gaz.  Pal.,  91.  2.  48  (la  dispense  résulte  de  ce  que  les  libéralités  sont  très  impor- 
tantes). —  Gand,  24  avril  1855,  Pas.,  55.  2.  211.—  Bruxelles,  2  mai  1864,  Pas.,  64. 
1  300.  —  Gand.  9  mai  1874,  Pas.,  74.  2.  365.  —  Trib.  civ.  Bruges,  23  mai  1893, 
Pasicr.,  94.  3.  47.  —  Trib.  Emp.  Allemagne,  22  juin  1886,  Panel,  franc..  87.  5.  33. 

—  Troplong,  Tr.  des  don.,  II,  n.  863;  Demante,  III,  n.  187  bis,  V;  Laurent,  X,  n. 
571  (qui  se  contredit  au  n.  582);  Coin-Delisle,  Reu.  cri/.,  III,  1857,  p.  457;  Planiol, 
III,  n.  2230  et  2250.—  Contra  Bruxelles,  26  juill.  1820,  S.  chr.  —  Bruxelles,  7  juin 
1821,  S.  chr.  —  Bruxelles,  28  déc.  1844,  Pas.,  45.  2.  127.  —  Bruxelles,  3  fév.  1849? 
Pas.,  49.  2.  374.  —  Bruxelles,  29  nov.  1859,  Pas.,  60.  2.  208.  —Gand.  17  juin  1834] 
Pas..  34.  2.  145.  —  Trib.  civ.  Anvers,  17  janv.   1885,  Jurispr.  tr,  belges,  85.  137. 

—  Demolombe,  XVI,  n.  254  et  373;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  641,  §  632,  note  17; 
Tliiry,  II,  n.205;  Arntz,  II,  n.  1543;  IIuc,  V,  n.352;  Ducaurroy,  Bonnieret  Rous- 
tain,  II,  n.  698,  note  1;  Pont,  Note,  P.,  53.  1.  1  et  Rev.  crif.,  1853,  p.  149  s.;  De- 
villeneuve,  Note,  S.,  43.  1.  451;  Vigie,  II,  n.  344.  —  C'est  à  tort  que  M.  Planiol, 
loc.  cit.,  nous  impute  celle  dernière  opinion. 
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en  principe,  être  expresse,  c'est  que  la  libéralité  elle-même 
doit  être  expresse,  et  que  la  dispense  de  rapport  constitue  un 
complément  de  cette  libéralité;  donc,  dans  tous  les  cas  où  la 
libéralité  n'est  plus  expresse,  la  dispense  de  rapport  n'a  pas 
besoin  de  l'être  ;  et  c'est  précisément  le  cas  dans  les  donations 
déguisées. 

2791.  La  jurisprudence  adopte  pour  les  donations  indirec- 
tes la  même  solution  que  pour  les  donations  déguisées;  ainsi 
elle  autorise  les  parties  à  prouver  par  tous  les  moyens  qu'une 
remise  de  dette  est  dispensée  du  rapport  ('). 

En  ce  qui  concerne  les  remises  de  dettes  déguisées  sous 
forme  de  quittances,  la  jurisprudence  les  dispense  toujours  en 
fait  du  rapport  [-).  Il  en  est  de  même  de  la  remise  de  dette 
résultant  de  la  remise  du  titre  (3). 

Pour  les  donations  par  personne  interposée,  ladispense  ne 
peut  résulter  des  circonstances  (;)  ;  carie  donateur  pourrait 
formuler  une  dispense  expresse,  sans  nommer  le  donataire. 

2791  bis.  Les  objets  ayant  un  caractère  personnel  peuvent 
être  également  regardés  comme  dispensés  du  rapport,  leur 
valeur  pécuniaire  étant  généralement  nulle,  et,  en  tout  cas, 
le  défunt  les  ayant  considérés  plutôt  au  pointdevue  moral  (5). 
Telles  sont  les  sépultures  (6). 

2791  ter.  Pour  la  libéralité  résultant  d'une  stipulation  pour 
autrui,  la  volonté  du  disposant  peut  également  résulter  des 
circonstances  (7). 

La  stipulation  pour  autrui  est  envisagée  par  l'article  1121 
intrinsèquement,  comme  se  suffisant  à  elle-même  et  ne  com- 
portant en  aucun   cas   l'addition   obligatoire   des  etfets  de  la 

(')  Cass.  req.,  11  janvier  1897,  D.,  97.  1.  473  (correspondance  du  défunt  .  — 
Amiens,  20  nov.  1898,  Rec.  d'Amiens,  98.  255. 

(a)  Paris,  8  fév.  1837,  S.,  37.  2.  219,  D.  Rép.,  \»  Suce,  n.  1149.  —  Paris,  8  nov. 
1850,  D.,  51.  5.  181.  —  Paris,  12  janv.  1854,  P.,  54.  1.  408.  — Riom,  16  mars  1882, 
D.,  83.  2.  35.  —  Amiens,  21  oct.  1891,  Rec.  d'Amiens,  p.  30.  —  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  843,  obs.  4;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  644,  §  G32,  note  18;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1410. 

(3)  Lyon,  14  février  1848,  D.,  50.  2.  194.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  611. 

(l)  Contra  Planiol,  III,  n.  2231  et  2250. 

(5)  Sur  ces  objets,  v.  supra,  n.  1639. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  12  mars  1898,  Droit,  22  avril  1898. 

(?)  Wahl,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1902,  p.  48. 
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stipulation;  le  stipulant  est  donc  dispensé  de  dire  qu'elle  est 
faite  à  titre  gratuit  et,  en  conséquence,  qu'elle  n'est  pas  rap- 
portable.  Les  raisons  de  décider  sont  par  suite  les  mêmes 
qu'en  matière  de  donations  déguisées. 

Cela  est  exact,  notamment,  pour  les  assurances  surlavie('). 
L'assurance  sur  la  vie  est  un  de  ces  contrats  qui  peuvent  être 
aussi  bien  à  titre  onéreux  qu'à  titre  gratuit.  Ce  serait  lui  enle- 
ver cette  neutralité  que  d'obliger  l'assuré  à  dispenser  exprès 
sèment  du  rapport  le  tiers  bénéficiaire  pour  lequel  il  stipule 
gratuitement.  Ce  serait  transformer  le  contrat  en  une  dona- 
tion, c'est-à-dire  en  un  contrat  différent. 

Cela  est  surtout  vrai  quand  le  tiers  bénéficiaire  n'est  dési- 
gné que  postérieurement,  par  un  avenant,  ou  remplacé,  au 
moyen  d'un  avenant,  par  un  nouveau  tiers  bénéficiaire,  ici  il 
n'y  a  plus  stipulation  pour  autrui;  si  l'assuré  devait  énoncer 
expressément  la  dispense  de  rapport,  il  déclarerait  faire  une 
donation,  laquelle  serait  nulle  pour  défaut  de  forme.  Il  faut 
donc  bien  admettre  ici,  comme  pour  les  donations  déguisées, 
que  la  dispense  de  rapport  peut  être  tacite,  il  en  est  de  même 
quand  la  police  faite  à  ordre  ou  au  porteur  est  transmise  par 
endossement  ou  tradition. 

E.  Actes  dans  lesquels  peut  être  contenue  la  dispense  de  rapport. 

2792.  L'art.  8i3  C.  civ.,  qui  autorise  les  dispensesde  rap- 
port, ne  dit  pas  dans  quelles  sortes  d'actes  elles  peuvent  être 
contenues.  Mais  l'art.  919,  2e  al.,  au  titre  Des  donations,  règle 
la  question  de  la  manière  suivante:  «  La  déclaration  que  le 
»  don  est  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  pourra  être  faite 
»  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieu- 
»  rement,  dans  la  forme  des  dispositions  entre  vifs  ou  tesla- 
»  mentaires  ».  Cette  disposition  a  été  ainsi  rédigée  par  la  loi 
du  2i  mars  1898,  pour  être  mise  d'accord  avec  celle  qui  dis- 
pense les  legs  du  rapport.  L'ancien  texte  s'appliquait  à  la  fois 
aux  legs  et  aux  donations  (2). 

11  parait  certain  que  la  dispense  de  rapport,  pourvu  qu'elle 

(')  Wahl,  op.  cit.,  p.  49  s. 

(")  Il  disait:  «  La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  litre  de  préciput...  » 
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soit  contenue  dans  l'acte  de  libéralité,  est  dispensée  des  for- 
mes applicables  aux  actes  de  ce  genre  quand  la  libéralité 
elle-même  y  est  soustraite  (').  Il  serait  inadmissible  qu'alors 
que  la  libéralité  est  exempte  des  formes,  une  clause  acces- 
soire de  la  libéralité  y  fût  elle-même  soumise.  11  est  vrai  que, 
d'après  les  art.  843  et  919,  la  dispense  de  rapport  doit  être 
faite  «  dans  la  forme  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 
taires »  ;  mais  ces  textes  ne  parlent  visiblement  que  du  cas 
où  la  dispense  de  rapport  est  postérieure  à  la  donation. 

La  déclaration  peut  être,  d'après  la  loi,  postérieure  à  la 
libéralité;  cette  déclaration  postérieure  peut  avoir  lieu  même 
si  la  donation  a  été  faite  dans  le  contrat  de  mariage  du  dona- 
taire (2).  L'opinion  contraire  oppose  bien  à  tort  l'immutabilité 
des  conventions  matrimoniales.  D'un  côté,  cette  immutabilité, 
introduite  dans  l'intérêt  des  époux  et  de  leurs  créanciers,  ne 
peut  tourner  contre  eux.  D'un  autre  côté,  il  est  incontesté  que 
l'immutabilité  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  époux  reçoi- 
vent des  libéralités  nouvelles;  or,  la  déclaration  de  préciput 
n'est  qu'une  libéralité,  puisqu'elle  augmente  les  avantages 
d'une  donation  antérieure. 

Mais  la  déclaration  postérieure  ne  peut  avoir  aucun  effet 
rétroactif;  par  suite,  si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
la  donation  et  la  déclaration  de  préciput,  le  donateur  fait  à 
un  tiers  une  donation  par  préciput,  la  quotité  disponible 
servira  à  acquitter  cette  dernière  avant  d'acquitter  la  pre- 
mière (3). 

Il  n'y  a  pas  dispense  de  rapport  d'une  donation  antérieure 
dans  la  clause  d'un  testament  portant  que  tous  les  biens  du 
défunt  seront  partagés  entre  sesenfants  par  portions  égales  (v). 
L'ancien  droit  disposait  déjà  en  ce  sens  (;j). 

(«)  Demolombe,  XVI,  n.  229,  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  637,  §  632,  noie 2.—  Contra 
Duranton,  VII,  n.  309.  —  V.  supra,  n.  2790. 

(2)  Siville,  III,  n.  447.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  572. 

(3)  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  491  s.;  Delaporte,  art.  843;  Chabot,  art.  843, 
n.  8;  Demolombe,  XVI,  n.  227  s.  ;  Aubry  et  «au,  VI,  p.  637,  §  632,  note  4;  Lau- 
rent, X,  n.  572.  —  V.  cep.  Le  Sellyer,  III,  n.  1429. 

(«)  Demolombe,  XVI,  n.238. 

(s)  Davot  et  Bannelier,  op.  cit.,  liv.  III,  traité  5,  ch.  IV,  n.  6;  Lebrun,  liv.  III, 
ch.  VI,  sect.  1,  n.  10. 
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2793.  La  dispense  postérieure  à  la  libéralité  doit  être  non 
seulement  expresse,  mais  encore  revêtue  des  formes  des  dona- 
tions ou  testaments;  fart.  919  le  dit  expressément;  ainsi,  si 
elle  a  lieu  entre  vifs,  l'acceptation  du  donataire  est  néces- 
saire (');  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  dans  lequel 
la  dispense  est  insérée  soit  lui-même  une  donation  ou  un 
testament  (-};  à  plus  forte  raison  la  déclaration  de  préciput 
peut-elle  être  insérée  dans  un  testament,  alors  que  l'acte  pri- 
mitif était  une  donation,  ou  réciproquement 

Si  elle  est  faite  par  testament,  elle  est  révocable  (v). 

F.  Renonciation  à  lu  dispense  de  rapport. 

2794.  Le  donataire  peut  renoncer  à  la  dispense  de  rap- 
port (ï,  expressément  ou  tacitement.  Il  peut  également  con- 
sentir à  une  modification  dans  le  mode  de  rapport 

2795.  Cependant,  si  la  dispense  de  rapport  a  été  consentie 
par  contrat  de  mariage,  par  application  de  l'art.  1395  elle 
ne  peut  disparaître  pendant  le  mariage  (7j  ;  et  il  en  est  de 
même  de  la  clause  remplaçant  le  rapport  en  nature  par  le 
rapport  d'une  somme  d'argent  (SJ. 

2796.  La  renonciation  ne  peut  être  antérieure  au  décès  du 
donateur  ('');  elle  constituerait,  avant  ce  décès,  aussi  bien  que 
la  renonciation  à  la  succession  elle-même,  un  pacte  sur  suc- 
cession future. 


(')  Dijon,  26  mars  1889,  Loi  du  11  avril  1889. 

(■  Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  art.  42,  a.  20.  —  V.  cep.  Demolombe,  XVI, 
n.226;  Le  Sellyer,  III,  n.  1428;  Siville,  III,  n.  447. 

(3)  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  491  et  492  ;  Saintespès-Lescot,  ibid.,  I,  n.  416  ; 
Marcadé,  art.  919,  n.  1;  Demolombe,  XVI,  n.  227;  Aubry  et  lîau,  VI,  p.  637, 
§  632,  note  3;  Le  Sellyer,  III,  n.  1427. 

(»)  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  637,  §632;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

(5j  Cass.  civ.,  11  décembre  1855,  S.,  56.  1.  456,  D.,  56.  1.  24.  —  Bourses,  4  juil- 
let 1828,  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  1996  ^mais  une  demande  en 
partage  par  lots  égaux  n'emporte  pas  renonciation.  — Sî'cFuzier-Herman,  art.  843, 
n.  124).  —  Laurent,  X,  n.  570;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  123  s.,  —  et  les  notes 
suivantes. 

(6)  Laurent,  X,.n.  570. 

(7)  Cass.  civ.,  28  mars  1866,  S.,  66.  1.  217,  D.,  66.  1.  367.  —  Laurent,  X,  n.  570. 

(8)  Laurent,  X,  n.  570. 

(')  Bruxelles,  27  mars  1844,  Pasicr.,  45.  2.  321.  —  Laurent,  X,  n.  549.  —  Nous 
avions  adopté  l'opinion  contraire  dans  notre  première  édition. 
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II.  Dispenses  résultant  de  la  loi. 

2797.  Avant  la  loi  du  24  mars  1898,  non  seulement  les 
legs  étaient  entièrement  assimilés  aux  donations,  mais  la  loi 
n'apportait  aucune  exception  au  principe,  et,  par  conséquent, 
la  règle  demeurait  absolue.  II  n'y  avait  donc  pas,  en  ce  qui 
concernait  les  legs,  de  dispense  tacite  du  rapport  (').  Celaétait 
admis  sans  difficulté  dans  l'ancien  droit  (-).  Aujourd'hui,  au 
contraire,  on  sait  que  les  legs  sont  toujours,  si  le  testateur 
ne  manifeste  pas  une  volonté  différente,  dispensés  du  rap- 
port^). 

La  règle  que  les  donations  ne  peuvent  échappera  la  loi  du 
rapport  qu'en  vertu  d'une  dispense  expresse,  souffre  diverses 
exceptions  indiquées  par  la  loi,  en  dehors  des  exceptions  plus 
douteuses  relatives  aux  donations  indirectes  ou  déguisées, 
ainsi  qu'aux  dons  manuels  (v). 

A.  Frais  de  nourriture,  d'entretien,  présents  d'usage,  etc. 

2798.  «  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation , 
»  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de 
»  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés  » 
(art.  852).  Le  plus  souvent,  le  défunt  aura  consacré  aux  di- 
verses dépenses  dont  parle  notre  article  l'excédent  de  son 
revenu,  excédent  qu'il  aurait  probablement  dépensé  en  vivant 
plus  largement  s'il  ne  lui  eût  pas  donné  cette  destination;  son 
patrimoine  ne  s'en  trouve  donc  pas  diminué.  D'un  autre  coté, 
le  patrimoine  du  successible,  au  profit  de  qui  ces  frais  ont  été 
faits,  ne  s'en  trouve  pas,  la  plupart  du  temps,  sensiblement 
augmenté  (:i). 


(')  Delvincourt,  II,  p.  39,  note  9;  Chabot,  art.  852,  n.  5;  Toullier,  IV,  n.  480; 
Grenier.  TV.  des  don.,  III,  n.540;  Uuranton,  VII,  n.  354;  Duranton,  XVI,  n.  421; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  633,  §  631,  note  37;  Massé  et  Vergé,  III,  p.  408;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  852,  n.  8. 

(-)  Coût.  d'Auxerre,  art.  55.  —  Lebrun,  liv.  III,  ch.  XI,  sect.  3,  n.  47  ;  Pothier, 
Tr.  des  sure,  ch.  IV,  ail.  11,  §  3  et  Coût.  d'Orléans,  lit.  17,  art.  309,  note  3. 

(3)  V.  supra,  n.  2735. 

(«)  V.  supra,  n.  2753,  2757  s.,  2778,  2789  s. 

Démaille,  III,  n.  188  bis;  Demolombe,  XVI,  n.  406,  408  et  409;  Laurent,  X, 
n.  623.  —  Cpr.  Chabot,  Rapport  au  Tribunal  (Locré,  V,  p.  123). 
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L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art.  309  de  la 
coutume  d'Orléans,  qui,  dans  les  successions  déférées  aux  des- 
cendants, déclarait  non  rapportables  les  sommes  que  le  défunt 
avait  dépensées  pour  la  nourriture,  l'entretien  ou  l'éducation 
d'un  de  ses  successibles.  On  en  donnait  pour  raison  qu'en 
faisant  ces  frais  l'ascendant  avait  payé  une  dette  personnelle, 
plutôt  que  fait  une  donation;  or  le  rapport  suppose  une  libé- 
ralité. Ce  motif  ne  suffit  plus  à  expliquer  notre  article;  car  il 
a  généralisé  la  disposition  de  la  coutume  en  l'étendant  aux 
successions  même  collatérales. 

Passons  en  revue  les  différents  avantages  que  l'art.  852 
dispense  du  rapport. 

a.  Frais  de  nourriture  et  d'entretien. 

2799.  Peu  importe  que  le  défuntlesaitfournis  en  nature  f1), 
ou  en  argent  sous  forme  de  pension  ou  rente  viagère  (-),  ou 
encore  qu'ils  consistent  dans  la  communauté  d'existence  du 
successible  avec  le  défunt  (:!),  stipulée  par  exemple  dans  le 
contrat  de  mariage  du  successible  (■'*■). 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  des  sommes  aient  été  payées  pério- 
diquement pour  qu'elles  constituent  une  pension (). 

2800.  Peu  importe  que  les  frais  d'entretien  soient  exagé- 
rés^). 

II  importe  peu  également  que  les  frais  soient  plus  élevés 
pour  certains  héritiers  que  pour  d'autres,  ou  n'aient  été  faits 
que  pour  certains  héritiers  (7). 

(')  V.  infra,  n.  2977. 

(-)  Cass.  req.,  27  juil.  1881,  S.,  82.  1.  157,  D.,  82.  1.  249.  —  Bordeaux,  18  juil. 
1840,  P.,  40.  2.  360.  —  Chambéry,  6  mars  1899,  Gaz.  Trib.,  7  avril  1899.  —  Trib. 
civ.  Seine,  12  déc.  1885,  Loi,  3  janv.  1886.  —  Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  15;  Hue, 
V,  n.357;  Planiol,  III,  n.  2265. 

(3j  Cass.  civ.,  12  mars  1889,  S.,  92.  1.  379.  —  Paris,  17  fév.  1821,  S.  chr.  — 
Bordeaux,  10  fév.  1831,  S.,  31.  2.  137,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1224.  —  Bordeaux, 
8  août  1838,  P.,  38.  2.  670,  D.  Rép.,  v"  Suce,  n.  1163.  —  Toulouse,  5  fév.  1842, 
P.,  42.  2.  111.  —  Bordeaux,  19  juin  1846,  S.,  46.  2.  644.  —  Paris,  14  janv.  1853, 
P.,  53.  1.  165,  D.,  53.  5.  391.  —  Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  10  s. 

C1)  Poullain  du  Parc,  Princip.  du  dr.,  IV,  n.  322.  —  Contra  Delvincourt,  II,  p. 
40,  note  10;  Le  Sellyer,  III,  n.  1494.  —  Gpr.  Duranton,  VII,  n.  375. 

(5)  Paris,  23  août  1878,  D.,  80.  2.  49.  —  Hue,  V,  n.  351. 

[*)  V.  infra,  n.  2816. 

^7)  V.  infra,  n.  2814. 
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Il  importe  peu  aussi  que  le  défunt  ne  fût  pas  légalement 
tenu  de  payer  les  frais  ('). 

Mais  réciproquement  le  fait  que  le  défunt  n'a  pas  acquitté 
ces  frais  volontairement  n'oblige  pas  à  rapport  ('-).  Ainsi  le 
remboursement  fait  par  un  père  à  un  hospice,  conformément 
à  la  loi  du  30  juin  1838  (art.  27),  pour  les  dépenses  de  rentre- 
tien  de  son  tils  aliéné  ne  sont  pas  rapportables  (3). 

Peu  importe  encore  que  l'héritier  ait  eu  des  ressources  lui 
permettant  de  vivre  (*). 

Il  n'importe  pas  davantage  que  les  frais  soient  prélevés  sur 
les  capitaux  du  défunt  (3)  ;  la  jurisprudence  présente  quelques 
divergences  (6). 

Il  importe  peu  encore  que  les  frais  dépassent  la  quotité 
disponible  (7)  ;  qu'ils  soient  payés  à  un  enfant  marié  (8)  ;  qu'ils 
soient  constitués  pendant  de  longues  années  (°),  ou  même  pen- 

(')  V.  infra,  n.2815. 

-)  Demolombe,  XVI,  n.  410. 

Lyon.  10  déc.  1880,  S.,  81.  2. 103,  D.,  81.  2.  69.  —  Lyon.  27  nov.  1889,  Mon. 
jud.  Lyon.  9  janv.  1890.  —  Liège,  5  déc.  1888,  l'aster.,  89.  2.  157.  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  852,  n.  7.  —  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  26  janv.  1880,  Rev.  not., 
art.  6173.  —  V.  infra,  n.  2814. 

(*)  Bordeaux,  8  août  1838,  P.,  33.  2.  670,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1163.  —  Demo- 
lombe, XVI,  n.  412  s.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  631,  §631,  note  34:  Laurent.  X, 
n.  624;  Toullier,  IV,  n.  478;  Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  6.  —  Contra  Gass.  req., 
12  août  1818,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1163.  —  Chabot,  art.  852,  n.  2;  Duranton,  VU, 
n.  356.  —  V.  infra.  n.  2315. 

Liège,  25  juin  1896,  Pasicr.,  97.  2.  102.  —  Laurent,  X,  n.  624;  Demolombe, 
XVI,  n.  416  et  417  :  Hue,  V,  n.  357:  Wahl,  Note,  S.,  1900.  2.  1. 

(6)  Cass.,  13  août  1823,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1167  (en  notre  sens).  —  Paris, 
14  janvier  1853,  D.,  53.  5.  391  (les  motifs,  sans  être  contraires  à  l'opinion  soute- 
nue au  texte,  semblent  la  considérer  comme  douteuse). —  Douai,  26  janvier  1861, 
S.,  61.  2.  372,  D.,  61.  2.  235  (les  frais  d'entretien  pris  sur  les  capitaux  sont  sous- 
traits an  rapport  dans  le  eas  seulement  où,  l'héritier  vivant  en  commun  avec  le 
défunt,  on  ne  peut  déterminer  la  somme  qui  a  servi  au  premier).  —  Nancy,  20  jan- 
vier 1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  1167  (les  sommes  versées  pendant  un  grand 
nombre  d'années  à  l'héritier  pour  l'entretenir  ainsi  que  toute  sa  famille  sont  rap- 
portables .  —  Nancy,  7  juillet  1873,  sous  Cass.,28  juill.  1874,  S.,  75.  1  299.  —  Or- 
léans, 2  août  1890,  D.,  91.  2.  209.  —  Hue,  V,  n.  357.—  V.  aussi  les  autorités  citées 
infra,  n.  2816. 

Laurent,  X,  n.  624.  —  Contra  Nancy,  20  janv.  1830,  S.  chr.,  Rép. .  v°  Suce, 
n.  1167. 

8  Paris,  17  fév.  1821,  D.  Rép.,  v° Suce,  n.  1165.  —  (iand,  12  juill.  1852,  Pas., 
53.2.  125.  —  Liège,  25  juin  1896,  précité.  —  Toullier,  IV,  n.  485:  Laurent,  X, 
n.  624;  Demolombe,  XVI,  n.  413. 

[•j  Liège,  25  juin  1896,  précité. 


RAPPORT    FRAIS    DE    NOURRITURE    ET    D'ENTRETIEN  283 

dant  toute  la  vie  du  défunt  (').  Peu  importe  aussi  qu'ils  con- 
cernent une  seule  personne  ou  une  famille  entière  (2)  ;  qu'ils 
concernent  le  successible  ou  une  personne  de  sa  famille  dont 
l'entretien  est  à  sa  charge,  comme  sa  femme  et  ses  enfants  (3). 
Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  frais  d'entretien  payés 
pour  les  employés  du  successible  (*). 

2801.  Parmi  les  frais  d'entretien  figurent  les  frais  de  ma- 
ladie, si  élevés  qu'ils  soient  (5). 

Nous  rangeons  également  parmi  les  frais  d'entretien  l'au- 
mône dotale  donnée  par  un  père  au  couvent  dans  lequel  entre 
sa  fille  comme  religieuse  (6). 

On  ne  peut  considérer  cette  donation  comme  faite  en  vue 
de  l'établissement,  puisque  la  profession  de  religieuse  n'est 
pas  destinée  à  procurera  la  personne  qui  l'exerce  des  moyens 
d'existence  et  est  complètement  désintéressée;  la  somme  ver- 
sée par  le  père  est  donc  la  rétribution  des  frais  d'entretien 
de  sa  fille  dans  le  couvent;  c'est  du  reste  ainsi  que  les  règle- 
ments des  couvents  considèrent  l'aumône  dotale. 

Certains  auteurs  (')  n'admettent  cependant  cette  solution 
qu'à  une  double  condition  :  que  le  père  doive  des  aliments  à 
sa  fille,  que  la  fille  ne  rende  aucun  service  au  couvent  dans 
lequel  elle  entre.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  tout  ceci  vient 
faire  dans  la  question;  en  dispensant  le  donataire  de  rappor- 
ter les  frais  d'entretien,  la  loi  n'exige  pas  que  l'entretien  ait 
été  une  dette  légale  du  donateur,  et  s'il  constitue  une  dette 
de  ce  genre,  les  frais  d'entretien  payés  ne  font  même  pas 
l'objet  d'une  libéralité.  D'un  autre  côté,  quand  la  fille  dotée 
rend  des  services  à  la  congrégation,  —  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  général,  —  il  reste  toujours  vrai  que  la  donation  a 
été  faite  pour  subvenir  à  l'entretien  de  la  religieuse. 

(')  Bordeaux,  17  janv.  1854,  D.,  55.  2.  213.  —  Laurent,  X,  n.  624. 

(s)  Liège,  25  juin  1896,  précité. 

(3)  Paris,  9  mai  1895,  Gaz.  l'ai.,  95,  Table,  1er  sem.  1895,  v°  Rapport  à  suce, 
n.  4. 

(*)  Paris,  14  janvier  1853,  P.,  53.  1.  165,  D.,  53.  5.  391.  —  Fuzier-IIerman,  art. 
852,  n.  10  s. 

(5)  Amiens,  20  juin  1900,  Rec.  Amiens,  1900.  60. 

(«)  Trib.  civ.  Figeac,  30  décembre  1844,  D.,  45.  3.  128.  —  Fuzier-Herman,  art. 
852,  n.  2. 

(7)  Laurent,  X,  n.  599  ;  Hue,  V,  n.  354. 


284  DES    SUCCESSIONS 

Il  est  plus  certain  encore  que  les  dépenses  de  vêtements 
sont  des  frais  d'entretien  ('). 

2802.  On  a  prétendu  que  les  meubles  donnés  à  un  succes- 
sible,  ou  l'argent  donné  pour  acheter  des  meubles,  rentrent 
dans  les  frais  d'entretien  et  ne  sont  pas  rapportables,  par  la 
raison  quela  loi  soumet  exclusivement  au  rapportles  meubles 
donnés  en  vue  d'un  établissement  ("-).  La  loi  ne  dit  rien  de  ce 
genre. 

b.  Frais  d'éducation. 

2803.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  frais  d'éducation  avec  les 
frais  d'établissement  ;  car  ces  derniers  (comme  l'achat  d'un 
corps  de  bibliothèque)  sont  soumis  au  rapport  par  l'art. 
851  (3).  La  distinction  peut  dans  certains  cas  être  délicate.  On 
est  d'accord  en  doctrine  et  en  jurisprudence  pour  considérer 
comme  frais  d'éducation,  non  rapportablesà  ce  titre,  tous  les 
frais  faits  par  le  de  cnjus  pour  procurer  à  l'un  de  ses  succes- 
sibles  l'obtention  des  grades  universitaires,  même  les  plus 
élevés  (4),  tels  que  le  doctorat  en  médecine  (è)  ou  en  droit  (6). 
Et  en  effet  un  diplôme  ne  donne  pas  à  proprement  parler 
un  établissement  ;  ce  n'est  qu'un  certificat  d'aptitude,  qui  peut 
aidera  l'acquérir.  Il  en  est  de  même  des  livreset  instruments 


(')  Trib.  civ.  Luxembourg,  15  juill.  1896,  Pasicr.  belge,  97.  4.  43. 

(-)  Hue,  V,  n.  354,  qui  cite  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  juill.  1888,  Pas.,  88.  3.  332, 
mais  à  tort. 

(3)  V.  supra,  n.  2745. 

(*)  Trib.  civ.  Luxembourg,  15  juill.  1896,  Pasicr.  belge,  97.  4.  43.  —  Hue,  V, 
n.  358;  Tbiry,  II,  n.  206  et  les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes. 

(5)  Orléans,  2  août  1890,  D.,  91.  2.209  (motifs).  —  Trib.  civ.  Dinant  (Belgique), 
24  mai  1894,  Pasicr.,  95.  3.94.  —  Marcadé,  art.  852,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  631,  §631,  note  33;  Laurent,  X,  n.  625;  Cbabot,  art.  852,  n.  6;  Malpel,  n.  271; 
Toullier,  IV,  n.  481  et  482;  Duranton,  VII,  n.  360;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  II,  n.  714;  Demante,  III,  n.  188  bis,  V;  Demolombe,  XVI,  n.  425.  —  Conlra 
Delvincourt,  II,  p.  39,  note  9;  Le  Sellyer,  III,  n.  1488. —  L'ancien  droit  n'était 
pas  d'accord  sur  ce  point. 

Laurent,  X,  n.  625;  Le  Sellyer,  III,  n.  1488;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  425  et  les  auteurs  précités.  —  Conlra  Delvincourt,  II,  p.  39,  note  9. 
—  L'ancien  droit  ne  dispensait  du  rapport  que  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la 
licence.  Bourjon,  Dr.  comm.,  titre  XVII,  2?  p.,  sect.  4,  n.  49;  Lebrun,  liv.  III, 
chap.  VI,  sect.  3,  n.  53;  Pothier,  Tr.  des  suce,  eh.  VI,  art.  11,  §  3,  et  Coût. d'Or- 
léans, tit.  17,  art.  309,  note  2.  —  On  se  fondait  sur  ce  que  les  frais  du  doctorat 
étaient  très  élevés.  —  Cette  solution  était  du  reste  contestée.  Basnage,  Coût,  de 
Normandie,  art.  34;  Ricard,  Cout.  de  Paris,  art.  304. 
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nécessaires  aux  études  ('),  des  frais  d'inscription  et  d'étude  (2), 
en  y  comprenant  les  sommes  dépensées  pour  apprendre  au 
successible  les  arts  d'agrément  (3).  Il  en  est  de  même  encore 
des  frais  des  voyages  faits  par  les  successibles  (4). 

2804.  Les  frais  d'éducation  ne  sont  pas  rapportables,  même 
s'ils  dépassent  les  facultés  du  père,  c'est-à-dire  sont  pris  sur 
ses  capitaux  (5),  ou  si  l'enfant  a  des  biens  personnels  (6),  ou  si 
l'enfant  n'a  pas  profité  des  frais  (7),  ou  enfin  s'ils  sont  payés 
pour  un  seul  des  successibles  (8). 

Gomme  les  frais  d'entretien,  les  frais  d'éducation  échappent 
au  rapport  non  seulement  s'ils  sont  ceux  du  successible,  mais 
encore  si  une  donation  a  été  faite  au  successible  en  vue  de 
l'éducation  de  ses  enfants  (9). 

c.  Frais  d'apprentissage. 

2805.  Ce  sont  des  frais  d'éducation  d'une  nature  particu- 
lière, faits  en  vue  de  préparer  l'un  des  successibles  à  l'exercice 
d'une  profession  déterminée.  Parmi  eux  rentrent  les  frais  de 
surnumérariat  (10),  les  frais  du  stage  d'un  clerc  de  notaire  ("), 

(')  Trib.  civ.  Luxembourg,  15  juill.  1896,  précité.  —  Laurent,  X,  n.  625;Demo- 
lombe,  XVI,  n.  124  ;  Planiol,  lit,  n.  2265.  —  V.  supra,  n.  2745. 

(2)  Laurent',  X,  n.  625  ;  Demolombe,  XVI,  n.  424  et  425. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  424. 

('•)  Bruxelles,  7  avril  1808,  S.  chr.  — Demolombe,  XVI,  n.  424;  Fuzier-Herman, 
art.  852,  n.  18. 

(5)  Trib.  civ.  Dinant  (Belgique),  24  mai  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Luxembourg, 
15  juill.  1896,  l'asicr.,  97.  4.  43.  —  Chabot,  art.  852,  n.  3;  Duranton,  VII,  n.  337; 
Taulier,  III,  p.  350;Toullier,  IV,  n.  478;  Grenier,  op.  ci/.,  III,  n.  540;  Demolombe, 
XVI,  n.  417;  Déniante,  III,  n.  188  bis;  Laurent,  X,  n.  625;  Le  Sellyer,  III,  n.  1487 
(à  condition  qu'en  outre  les  frais  ne  soientpas  excessifs)  ;  Wahl,  Note,  S.,  1900.  2.  1. 

—  Contra  Trib.  civ.  Verviers,  28  février  1883,  Pas.,  83.  3.  155.  —  Thiry,  II,  n.  206. 

—  Cette  dernière  solution  était  admise  autrefois  par  Guy  Coquille,  Coût,  de  Niver- 
nais, tit.  Des  donations,  art.  91  et  Questions  et  réponses  sur  les  coutumes,  n.  368, 
mais  rejetée  par  Pothier,  7'/'.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §3,  et  Valin,  Coût,  de  la 
Rochelle,  art.  56. 

(6)  Laurent,  X,  n.  625;  Hue,  V,  n.  358.—  Contra  Duranton,  VII,  n.  356. 

(7)  Taulier,  III,  p.  350;  Toallier,  IV,  n.  478;  Déniante,  III,  n.  188  bis,  I;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  417;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Chabot,  art.  852,  n.  3;  Duranton, 
VII,  n.  357;  Grenier,  op.  cit.,  III,  n.  540. 

(8)  Hue,  loc.  cit. 

(9;  Paris,  9  mai  1895,  Gaz  Pal.,  95,  Table,   W  sem.,  v°  Rapport  à  suce,  n.  4. 
H  Trib.  civ.  Tournon,  15  mars  1887,  D.,  91.  2.  209  (note). 
(")  Demolombe,  XVI,  n.  426;  Le  Sellyer,  III,  n.  1489. 
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mais  non   ceux  du   stage  d'un  avocat,  puisqu'un  avocat  sta- 
giaire peut  exercer  sa  profession  et  toucher  des  honoraires  ('). 

d.  Frais  d'équipement. 

280  6.  Le  ('ode  civil  a  emprunté  cette  dispense  à  plusieurs 
de  nos  anciennes  coutumes,  qui  dispensaient  du  rapport  «  la 
dépense  faite  pour  l'équipage  d'un  enfant  qu'on  envoie  au  ser- 
vice »  (2). 

Ces  frais  comprennent  les  dépenses  faites  pour  achat  de 
chevaux,  d'armes,  et  généralement  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à  l'équipement  d'un  militaire  qui  entre  au  service, 
eu  égard  à  son  grade  (3). 

Il  résulte  du  texte  de  l'article  que  les  frais  d'équipement 
excessifs  eu  égard  à  la  fortune  du  père  ou  aux  besoins  de 
l'enfant  sont  rapportables 

L'argent  de  poche  donné  pendant  le  service  militaire  est 
rapportable  (5). 

Mais  il  faut  considérer  comme  frais  d'équipement,  non  su- 
jets au  rapport,  l'indemnité  que  le  défunt  a  versée  en  l'acquit 
de  son  successible  pour  lui  permettre  de  faire  son  volontariat 
d'un  an  (6).  Cette  indemnité,  qui  a  été  supprimée,  avec  le  vo- 
lontariat lui-même,  par  la  loi  du  15  juill.  1889,  était  destinée 

'    Le  Sellyer,  III,  n.  1490. 

(2)  Goût,  du  Berry,  tit.  19,  ait.  42.  —  Goût,  de  Reims,  art.  322.  —  V.  aussi  Po- 
lluer, Coul .  d'Orléans,  art.  309,  note  1  ;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  52. 

(3)  Planiol,  III,  n.  2265. 

(s)  Gaen,  5  déc.  1819,  P.,  51.  2.  432,  D.,  54.  2.  197.  —  Chabot,  art.  852,  n.  7  : 
Laurent,  X,  n.  626;  Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  24.  —  Ainsi  sont  soumis  au  rap- 
port le  cheval  et  l'uniforme  donnés  à  un  soldat  qui  entre  dans  la  cavalerie;  les 
chevaux  et  la  charrette  donnés  à  un  soldat  qui  entre  dans  les  équipa  es  militaires. 
—  Gaen,  5  déc.  1849,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  25. 
V.  supra,  n.  2752  et  note. 

(6)  Orléans,  2  août  1890,  1).,  91.  2.  209;— Trib.  civ.  Grenoble,  lOjuill.  1885,  liée. 
de  Grenoble,  86.  160.  —  Trib.  civ.  Ponlarlier,  30  nov.  1886,  D.,  91.  2.  209 
(note).  —  Trib.  civ.  Charolles,  17  nov.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  2,  Suppl.,  64.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30  juill.  1891,  (iaz.  l'ai..  91.  2.  345.  —  Déniante,  III,  n.  188  /jis;Uehè- 
nois,  Tr.  formul.  <hi  not.,  7"  éd.,  n.  3112;  Ch.  Defrénois,  Rép.  gén.  du  not.,  XIV. 
1892,  art.  6i>6;  rIuc,V,  n.  355;  Planiol,  III,  n.,2265;  Si\ille,  III,  n.  458.  —  Contra 
Limoges,  15fév.  1891.  Gaz.  Pal.,  91.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Tournon,  15  mars  1887, 
D.,  91.  2.  209  (sous  note  .  —  Trib.  civ.  Saint-Ktienne,  24  janvier  1890,  Loi,  6  fév. 
1890,  Rép.  gén.  nul.,  1890,  art.  5312.  —  Trib.  civ.Loudun,  24  l'év.  1894,  '.  :-.  Pal., 
04.  1,  Suppl.,  34.  —  Fuzier-Herman,  arl.  851,  n.  6. 
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aux  frais  d'entretien;  l'art,  oo  al.  1  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
portait  en  effet  :  «  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  habillé, 
monté,  équipé  et  entretenu  à  ses  frais  ».  La  prime  de  volon- 
tariat n'est  donc  que  la  représentation  de  frais  qui  sont  eux- 
mêmes  dispensés  du  rapport  (art.  852).  —  Pour  soutenir  le 
contraire,  on  est  parti  de  l'idée  fausse  que  l'indemnité  de  vo- 
lontariat est  le  prix  de  l'exonération  du  service  militaire. 

2807.  Au  contraire,  l'héritier  doit  le  rapport  des  sommes 
que  le  défunt  a,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  de  1872,  payées  pour  son  remplacement  militaire  ('); 
ces  sommes  sont  en  effet  la  représentation  du  service  militaire 
auquel  échappe  le  successihle  et  qui  lui  était  imposé  person- 
nellement. 

Le  rapport  est  dû  même  si,  au  moment  du  remplacement, 
l'héritier  était  mineur;  la  dette  ainsi  contractée  par  le  mineur 
n'est  pas  nulle,  puisque  le  mineur  n'est  pas  lésé  (2). 

Le  rapport  est  également  dû,  quelque  modique  que  soit  le 
prix  du  remplacement  (:i). 

(r  Cass.  req.,  21  déc.  1853,  S.,  55.  1.  276,  D.,  54.  1.  438.  —  Caen,  5  janv.  1811, 
S.  chr.,  1).  Rép.,  v°  Suce,  u.  1174.  —  Grenoble,  12  fév.  1816,  S.  chr.  —  Greno- 
ble, 25  juill.  1816,  S.  clir.  —  Dijon,  23  janv.  1817,5.  chr. —  Grenoble,  8  mars  1817, 
S. chr. —  Grenoble,  13  mars  1817,  S.  chr.  —  Metz,  17  mars  1818,  S.  chr.  —  Greno- 
ble, 9  avril  1819,  P.  chr.  —Grenoble,  17  avril  1819,  S.  chr.  —  Caen,  29  avril  1823, 
P.  chr.  —  Bourges,  21  fév.  1825,  S.  chr.  —  Bourges,  22  juill.  1829,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  \"  Suce,  n.  1175.  —  Riom,  19  août  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.  — Caen, 
2  mai  1842,  P.,  42.  2.  528,  D.  Rép.,  V>  Suce,  n.  1182.  —  Caen,  5  déc.  1849,  P.,  51. 
2.  132,  D.,  54.  2.  197.  —  Amiens,  17  mars  1853,  S.,  55.  2.  97,  P.,  53.  2.  239.  — 
Paris.  16  août  1872,  Rec.  not.,  art.  4149.  —  Nîmes,  6  déc.  1886,  Rec.  de  Nîmes, 
1887,  p.  79.  —  Orléans,  2  août  1890,  D.,  91.2.  209 (motifs).—  Amiens,  21  oct. 1891, 
Rec.  d'Amiens.  1893,  p.  30.  —  Trib.  civ.  Tournon,  15  mars  1887,  D.,  91.  2.  209 
(note).  —  V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  belges  cités  infra.  —  Delvincourt,  II, 
p.  39,  note  5;  Chabot,  art.  851,  n.  4;  Merlin,  Rép..  v°  Ftapp.  à  suce,  §  3,  n.  21  : 
Grenier,  Tr.  des  don.,  111,  n.  541  bis;  Duranton,  VII,  n.  362;  Malpel,  n.  274; 
Fouet  de  Conllans,  art.  843,  n.  12;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  402,  §  398,  note  11; 
Ilureaux.  IV,  n.  124;  Poujôl,  art.  851,  n.  6;  Déniante,  III.  n.  188  bis,  IV;  Marcadé, 
art.  852,  n.  3:Demolombe,  XVI,  n.  350;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  626, §631,  note  19  ; 
Laurent,  X,  n.  601  ;  Fuzier-PIerman,  art.  851,  n.  8  ;  Thiry,  II,  n.  204  :  Le  Sellyer, 
III,  n.  1472  ;  Planiol,  III.  n.  2257.—  Contra  Toullier,  IV,  n.  483. 

i-   Auteurs  précités.  —  V.  infra,  n.  2956. 

.Massé  et  Vergé,  II,  p.  402;  Demolombe,  XVI,  n.  350;  Laurent,  X,  n.  602.  — 
Contra  Cass.  req.,  21  déc.  1853,  S.,  55.  1.  276,  D.,  54.  1.  438.  —  Grenoble,  2  fév . 
1822,  S.  chr.,  D.  Rép., y  Succ.,n.  1176.  —  Hiom,  19août  1829,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Suce,  a.  1175.  —  Marcadé.  art.  852,  n.  3  ;  Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  15.  — 
Cpr.  supra,  n.  275 i. 
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Il  en  est  de  même  encore  si  le  père  s'était  imposé  des  sacri- 
fices équivalents  en  faveur  de  ses  autres  enfants  ('). 

Enfin  le  rapport  est  dû  quoique  l'héritier  n'ait  pas  figuré 
au  contrat  de  remplacement  (-). 

Les  frais  de  remplacement  doivent  être  rapportés  même 
si,  le  père  ayant  traité  à  forfait  avec  une  compagnie  d'as- 
surances pour  le  remplacement  ou  ayant  versé  une  somme 
dans  une  tontine,  le  fils  s'est  trouvé  en  fait  exempté  du  ser- 
vice ;  la  somme  donnée  par  le  père  doit  être  rapportée  (3)  ; 
le  contrat  aléatoire  a  été  faitdans  l'intérêt  du  fils,  puisque,  par 
suite  de  ce  contrat,  la  somme  payée  pour  le  l'emplacement 
est  inférieure  au  tarif  normal. 

Mais  si,  par  suite  d'une  tontine,  le  père  n'a  rien  eu  à  verser, 
le  fils  n'a  rien  à  rapporter  ('-),  car  il  n'y  a  pas  eu  de  libéralité 
effective. 

Le  rapport  n'est  pas  dû  davantage  si  le  prix  du  remplace- 
ment a  été  payé  dans  l'intérêt  du  père,  qui  avait  besoin  des 
services  de  son  fils  (s)  ;  ici  encore  il  n'y  a  pas  eu  de  véritable 
libéralité. 

On  ne  peut  déduire  du  prix  du  remplacement,  sujet  à  rap- 


(»)  Laurent,  X,    n.  6(»2.  —  Contra  Caen,  2  mai  1842,  P.,  42.  2.  528,  D.  Rép.,  v<> 
Suce,  n.  1182.  —  Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  16.  —  V.  infra,  n.  2814. 

(2)  Bourges,  22  juil.  1829,  précité.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  lac.    cit.  : 
Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  9. 

■  (3)  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  483,  note  a;  Demolombe,  XVI,  n.  350;  Lau- 
rent, X,  n.  682;  Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  20;  Le  Sellyer,  III,  n.  1473.  —  Contra 
Toullier,  IV,  n.  483. 

('•)  Toulouse,  7  déc.  1867,  S.,  67.  2.  339,  D.,  68.  2.  95.  —  Laurent,  X,  n.  602: 
Fuzier-Herman,  art.  851,  n.  19;  Le  Sellyer,  III,  n.  1476.  —  V.  supra,  n.  2762. 

(5)  Gass.  req.,  21  déc.  1853,  S.,  55.  1.  276,  D.,  54.  1.  438.  —  Douai,  30  janvier 
et  20  février  1838,  S.,  39.  2.  132,  D.,  38.  2.  217.  —  Toulouse,  9  janv.  1835,  S.,  35. 
2.  413,  D.,  35.  2.  137.  —  Riom,  13 février  1844,  S.,  44.  2.  633.  —  Amiens,  17  mars 
L853,  S.,  55.  2.  97,  D.,  53.  2.  239.  —  Bordeaux,  21  avril  1860,  D.,  60.  2.  167.  — 
Paris,  16  août  1872,  Rev.  not.,  art.  4149  (motifs).  —  Liège,  21  déc.  1853,  Pas., 54. 
2.  152.  —Bruxelles,  31  janv.  1855,  Pas.,  55.  2.  214.  —  Gand,  24  avril  1855,  Pas., 
55.  2.  210.  —  Bruxelles,  8  août,  1855,  Pas.,  55.  2.  356.  —  Liège,  10  février  1886, 
Jurispr.  des  trib.  belges,  1886,  p.  951.  — Trib.  civ.  Nivelles,  10  fév.  1879,  Pas., 
80.  3.  54.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  11  fév.  1891,  Pas.,  91.  3.  122.  —  Ghabot,  art. 
851,  n.  4;  Duranton,  VII,  n.  362;  Grenier,  op.  cit„ III,  n.  541  bis;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Rapp.  à  suce,  n.  116;  Demolombe, XVI,  n,  350;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  626,  §631,  note  20;  Laurent,  X,  n.  602;  Thiry,  II,  n.  204;  Fuzier-Herman, 
art.  851,  n.  13;  Le  Sellyer,  III,  n.  1472.  —  V.  cep.  Douai,  21  déc.  1840,  P.,  41.  1. 
188,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1179. 
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port,  la  valeur  de  l'équipement  que  le  père  a  été,  par  le  paie- 
ment de  ce  prix,  dispensé  de  payer  (').  Mais  les  frais  du 
voyage  fait  par  le  père  à  l'occasion  du  remplacement  ne  sont 
pas  sujets  à  remboursement  (2). 

2808.  La  taxe  militaire,  due  annuellement,  d'après  l'art.  35 
de  la  loi  du  15  juillet  1889 et  l'art.  4  de  la  loi  du  13  avril  1808, 
par  les  personnes  qui  échappent  au  service  militaire,  est  rap- 
portable  à  la  succession  de  celui  qui  l'a  payée  pour  le  compte 
de  cette  personne- (3).  Cette  taxe  n'a  rien  de  comparable  avec 
le  prix  du  remplacement;  du  reste,  d'après  les  lois  de  1889 
et  de  1898,  la  taxe  est  due  par  l'assujetti  lui-môme. 

o.  Frais  de  noces. 

2809.  Ce  sont  les  frais  des  festins,  banquets  et  réunions 
qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  mariages,  et  qui,  comme  le 
dit  Guy  Coquille  (4),  «  ne  portent  leur  utilité  sinon  depuis  le 
dîner  jusqu'au  souper  ».  Avec  les  frah  de  noces,  il  ne  faut 
pas  confondre  les  cadeaux  de  noces  :  ils  ne  seraient  dispensés 
du  rapport  qu'autant  qu'ils  pourraient  être  considérés  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  présents  d'usage,  dont  nous 
allons  nous  occuper. 

On  peut  considérer  comme  frais  de  noces  les  frais  de  la 
messe  de  mariage;  s'ils  n'étaient  pas,  du  reste,  dispensés  du 
rapport  comme  frais  de  noces,  ils  le  seraient  comme  présents 
d'usage  (:i). 

Nous  en  dirons  autant  des  frais  des  lettres  de  faire-part 
envoyées  à  l'occasion  du  mariage  (6),  ainsi  que  des  frais  de 
voiture  dépensés  pour  la  môme  occasion. 

Mais  il  en  est  autrement  des  frais  du  contrat  de  mariage (7). 

('!  Demolombè,  XVI,  n.  351  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1  i7i.  —  V.  cep.  Caen,  5  janv. 
1811  et  Bourges,  22  fév.  1829,  précités. 

(2)  Demolombè,  XVI,  n.  352;  Le'Sellyer,  III,  n.  1475.  —  V.  supra,  a.  2751. 

<3)  Hue,  V,  n.  355;  Planiol,  III,  n.  2258;  Siville,  III,  n.  158. 

('')  Quesl.  et  réponses  sur  les  coutumes,  n.  168. 

•;)  Trib.  civ.  Seine,  30  juillet  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  345. 

(6)  Trib.  civ.  Seine,  30  juillet  1891,  précité. 

{"')  Douai,  8  février  1845,  D.,  45.  i.  444.  —Trib.  civ.  Seine,  30 juillet  1891,  Gaz. 
Pal.,  91.  2.  345.  —  Hureaux,  IV,  n.  126;  Demolombè,  XVI,  n.  435  bis;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  852,  n.  30;  Le  Sellyer,  III,  n.  1493. 

Suce.  —  III.  j9 
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Il  va  sans  dire  que  les  frais  de  noces  sont  dispensés  du  rap- 
port, même  s'ils  sont  mentionnésdansle  contrat  de  mariage  (1). 

2810.  Les  sommes  payées  aux  intermédiaires  qui  ont  né- 
gocié le  mariage  ne  sont  pas  payées  pour  le  compte  du  suc- 
cessible,  elles  ne  sont  donc  pas  sujettes  à  rapports2). 

f.  Présents  d'usage. 

2811.  La  loi  désigne  sous  ce  nom  les  cadeaux  que  les  usa- 
ges imposent  dans  diverses  circonstances  de  la  vie,  dont  le 
nombre  croit  tous  les  jours  :  cadeaux  laits  à  l'occasion  du 
nouvel  an,  de  la  fête,  de  la  première  communion,  du  baptême 
d'un  enfant  (:i),  versements  faibles  opérés  pour  une  loterie  ou 
nue  tontine  (4).  Elle  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  cadeaux 
de  noces  (:j). 

Mais  l'argent  donné  a  un  successible  pour  ses  menus  plai- 
sirs ne  rentre  pas  dans  les  présents  d'usage,  car  il  n'a  rien 
d'habituel  et  n'est  pas  imposé  par  l'usage;  il  est  donc  rappor- 
table  (6). 

Les  plus  fréquents  dos  cadeaux  d'usage  sont  ceux  qui  sont 
donnés  à  l'occasion  du  mariage.  Ils  sont  certainement  dis- 
pensés du  rapport  (7j,  même  s'ils  sont  donnés  à  d'autres 
qu'aux  époux  (8). 

11  importe  même  peu  qu'ils  soient  faits  après  le  mariage, 
pourvu  que  ce  soit  à  l'occasion  du  mariage  (''). 


(»)  V.  infra,  n.  2811. 

H  Trib.  civ.  Seine,  30  juillet  1891,  précité.  —  Le  Sellyer,  III,  n.  1491. 

(3)  Duranlon,  VII,  n.  305  et  375;  Demolombe,  XVI,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  630,  §  (531,  noie  32;  Hue,  V,  n.  360;  Le  Sellyer,  111,  n.  1 195. 

(*)  Gand,  7  marâ  1872,  l'as..  72.  2.  242.  —  V.  supra,  n.  2762. 

lsj  Conlru  Planiol,  III,  n.  2267. 

(6j  Conlru  Trib.  civ.  Luxembourg,  15  juil.  1896,  Pasicr.,  97.  4.  43.  —  V.  pour 
l'argent  de  poebe  fourni  pendant  le  service  militaire,  supra,  a.  2806. 

(7)  Cass.  req.,  14  août  1833,  S.,  33.  1.  769,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  1188.  —  Cass. 
req.,6  juin  1834,  S.,  35.  1.  58,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1190  (bijoux).  —  Grenoble, 
1"  mars  1890,  Journ.  de  (irenoble,  1890,  p.  276.  —Trib.  civ.  Seine,  30  juil.  1891, 
tlaz.  Pal.,  91.  2.  345  (livre  de  messe  avec  gravures  d'armoiries).  —  Duraoton, 
VII,  p.  365;  Demolombe,  XVI,  n.  130,  133  et  434;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  630,  §631, 
note  32  ;  Laurent,  X,  n.  627;  Fuzier-Herman,  art.  852,  u.  23;  Tliiry,  11,  n.  206. 

(8)  Le  Sellyer,  III,  n.  1491. 

t"  Cass.  req.,  6  juin  1834,  précité.  —  Aubry  et  llau,  lue.  cit.  :  Demolombe,  XVI, 
n.  133;  Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  23. 
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Il  importe  peu  aussi  qu'ils  soient  mentionnés  dans  le  con- 
trat de  mariage  (l)  ;  l'intention  n'en  résulte  pas  de  les  consi- 
dérer comme  de  véritables  donations. 

2812.  Les  cadeaux  de  mariage  et  autres  sont  sujets  à  rap- 
port s'ils  sont  excessifs  (-)  ;  on  ne  peut  alors  les  considérer 
comme  des  présents  d'usage  ;  ils  constituent  de  véritables 
donations  (3).  Cette  distinction  est  une  question  de  fait  (;).  On 
a  jugé  qu'un  diamant  de  15.000  francs  peut  n'être  pas  rap- 
portable  (5)  et  qu'un  cadeau  de  12.000  francs  peut  être  exa- 
géré (6).  Il  ne  suffit  évidemment  pas  qu'un  cadeau  soit  traité 
par  le  défunt  de  gratification  pour  qu'il  échappe  au  rap- 
port (7). 

2813.  Le  trousseau  donné  à  l'occasion  du  mariage  est-il 
un  présent  d'usage  ?  11  paraît  difficile  de  résoudre  cette  ques- 
tion d'une  manière  absolue,  tout  dépendant  des  circonstances, 
parmi  lesquelles  figurent  principalement  l'importance  du  don 
et  la  fortune  du  donateur. 

La  plupart  des  décisions  ordonnent  le  rapport  du  trous- 
seau (8). 

Certaines  autorités  distinguent  suivant  la  nature  des  objets 
donnés  (9).  Elles  admettent  le  rapport  du  linge  servant  au 
ménage,  mais  dispensent  de  rapporter  le  linge  de  corps  (,0). 

{')  Contra  Lauréat,  X,  n.  628  (qui  se  contente  d'affirmer).  —  V.  supra,  n.  2809. 

(2)  Ils  sont  alors  rapportâmes  en  entier.  —  V.  infra,  n.  2816. 

(3)  Cass.  req.,  14  août  1833,  précité.  —  Gass.  req.,  6  juin  1834,  précité.  —  Poi- 
tiers, 2  août  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1189.  —  Chabot,  art.  852,  n.  8  ; 
Duranton,  VII,  n.  385;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  852,  obs.  1  ;  Fouet  de 
Conflans,  art.  852,  n.  1  ;  Demolombe,  XVI,  n.  430;Aubry  etRau,  VI, p.  633,  §  631, 
note  40;  Laurent,  X,  n.  627;  Fuzier-IIerman,  art.  852,  n.  23;  Hue,  V,  n.360. 

(*)  Mêmes  autorités. 

(5)  Cass.  req.,  14  août  1833,  précité. 

(6)  Poitiers,  2  août  1820,  précité. 

(7)  Bordeaux,  13  mars  1889,  Rec.  de  Bordeaux,  89.  1.  221. 

(8)  Cass.  civ.,  Il  juill.  1814,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Conlr.  de  mar..n.  1222.  —Pa- 
ris, 18  janv.  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1191.  —  Paris,  15  janv.  1853,  S., 
53.  2.  633,  D.,  53.  5.  392.  —  Fuzier-IIerman,  art.  852,  n.  26  s.;  Le  Sellyer,  III,  n. 
1492.  —  Cpr.  Trib.  Namur,  27  déc.  1876,  l>as.,  79.  3.  32.  —  Contra  Trib.  civ. 
Seine,  30  juill.  1891,  Gaz.  l'ai.,    91.  2.  345. 

(9)  Duranton,  VII,  n.  366;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  852,  obs.  1  ;  Poujol, 
art.  852,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  405;  Demolombe,  XVI,  n.  627. 

(,0)  Grenoble,  26  août  1846,  S.,  47.  2.  448,  D.,  47.  2.  174.  —  V.  aussi  (irenoble, 
16  l'év.  1816,  S.  chr.,  D.  Rép  ,  v«  Suce,  n.  1192.  —  Laurent,  X,  n.  627. 
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Des  auteurs  (')  font  également  dépendre  la  question  de  l'in- 
tention du  donateur  et  se  mettent  ainsi  en  contradiction  avec 
leur  opinion  sur  la  nécessité  d'une  dispense  expresse  de  rap- 
port. 

Enfin  quelques-lins  ('-)  pensent  qu'il  faut  aussi  tenir  compte 
de  ce  que  le  trousseau  aura  été  ou  non  mentionné  dans  le 
contrat  de  mariage;  en  principe,  dans  le  second  cas,  le  rap- 
port serait  ordonné. 

Dans  l'ancien  droit,  on  décidait,  d'une  manière  générale, 
que  le  trousseau  est  soumis  au  rapport  (:!). 

Parmi  les  présents  d'usage,  on  peut  encore  ranger  (quand 
ils  ne  sont  pas  exagérés)  les  épingles  ou  pots  de  vin  quer 
dans  un  contrat  avec  un  tiers,  le  défunt  a  stipulés  au  profit 
d'un  successible  (*). 

g.  Des  concluions  auxquelles  sont  subordonnées  !<■*  dispenses  faciles  de  rappoi  I 

et  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  disparaisse/it. 

2814.  Un  des  motifs  pour  lesquels  la  loi  dispense  du  rap- 
port les  divers  avantagés  dont  elle  donne  l'énumération  dans 
l'art.  852,  c'est  que  la  plupart  du  temps  les  dépenses  dont  il 
s'agit  ont  été  prélevées  sur  le  revenu  du  défunt  et  non  sur  son 
capital.  Mais  de  là  on  aurait  tort  de  conclure,  avec  quelques 
auteurs,  que  ces  divers  avantages  deviendraient  rapporta  blés 
s'il  était  prouvé  que  le  défunt  les  a  faits  aux  dépens  de  son 
capital,  car  la  loi  ne  subordonne  la  dispense  du  rapport  à 
aucune  condition  et,  du  reste,  elle  se  justifie  encore  par  d'au- 
tres motifs  et  notamment  par  le  caractère  moral  des  dépen- 
ses dont  parle  l'art.  852  ('). 

(')  Laurent,  X,  n.  627  :  Thiry,  II,  n.  20(3. 

-  Demolombe,  XVI,  a.  432;  IJuc,  Y.  n.  360.  Celle  distinction  était  faite  par 
Poullain  du  Parc,  l'rinc.  du  dr.,  IV,  n.  319  s. 

(3)  Pothier,  Coul.  d'Orléans,  art.  305,  note  3  ;  Loisel,  liv.  II.  tit.  VI,  règle  3; 
.Merlin.  Rép.,    Y"  Rapport  à  suce.  £4,  art.  Il,  n.  6.  —  Coût,  de  Châlons,  art.  105. 

—  Cout.de  Melun,  art. 207.  —  Coût,  de  Noyon,art.l6. —  Coût,  de  Reims,  art. 322. 

—  Coût,  de  Sens,  art.  268.  —  Quelques-uns  soumettaient  an  rapport  seulement  les 
vêlements  de  parade,  comme  les  habits  nuptiaux.  Guy  Coquille',  Quesl.  et  Rép., 
n.  168.  —  V.  encore  u'Argenlré,  Coul.  de  Bietayne.  sur  l'art.  526;  Lebrun,  liv. 
III,  chap.  VI,  sect.  3,  n.  52. 

(*)  Duranton,  VII,  n.  366;  Demolombe,  XVI,  n.  435. 

(,5)  Douai,  26  janv.  1861,   S.,  61.  2.  372,  D.,  61.  2.  235.  —  Toullier.    IV.  n.  478  ; 
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Réciproquement,  nous  avons  vu  que  les  libéralités  faites 
sur  les  revenus  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  dispensées  du 
rapport  ('). 

La  dispense  du  rapport  ne  cesserait  pas  par  suite  de  cette 
circonstance  que  le  de  cujus  aurait  fait  quelques-uns  des  frais 
<lont  il  s'agit,  par  exemple  les  frais  d'entretien,  d'éducation, 
au  profit  d'un  de  ses  successibles  sans  les  faire  au  profit  des 
autres,  ou  les  aurait  faits  pendant  plus  longtemps  au  profit 
des  uns  qu'au  profit  des  autres  (2). 

2815.  Les  dépenses  indiquées  par  l'art.  852  sont  affran- 
chies du  rapport  même  si  le  défunt  était  dispensé  de  les 
faire;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  a  même  pas  libéralité  (3). 

Ainsi  les  libéralités  dont  parle  l'art.  832  sont  dispensées 
du  rapport  aussi  bien  si  elles  sont  faites  aux  collatéraux  que 
si  elles  sont  faites  aux  descendants  ou  ascendants  (4),  aussi 
bien  quand  le  donataire  était  en  situation  de  payer  ies  frais 
lui-même  que  dans  le  cas  contraire  (:i),  aussi  bien   s'il  était 

Taulier,  III,  p.  350;  Demanle,  III,  n.  188  bis,  I;  Demolombe,  XVI,  a.  409;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  633,  §  631,  note  41;  Thiry,  II,  n.  206;  Hue,  V,  n.  356  et  360.  — 
Conlra  Nancy,  7  juill.  1873,  sous  Cass.,  I).,  75.  1.  107.  —  Chabot,  art.  852,  n.  3  ; 
Malpel,  n.  271;  Duranton,  Vil,  n.357;  Grenier,  TV.  des  don.;  III,  n,  540;  Ch. 
Defrénois,  Rép.  gén.  du  not.',  1892,  art.  6426.  —  V.  supra,  n.  2800 et  infra,  n-  2816. 
1    V.  supra,  n.  2752. 

J  Paris,  17  fév.  1821,  S.  cbr.  'Trais  d'entretien),  —  Bordeaux,  17  juin  1846,  S., 
46.  2.  644  'frais  d'entretien). —  Grenier,  op.  cit.,  III,  n.  541  ;  Vazeille,  art.  852,  n. 
10;  Marcadé,  art.  852,  n.  1;  Demolombe,  XVI,  n.  414  ;  Hue,  V,  n.  357;  Fuzier- 
Herman,  art.  852,  n.  13  s.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  47.  — 
V.  cep.  Cass.  req.,  27  juil.  1881,  S.,  82.  1.  157,  1)..  82.  1.  249  (motifs,.  —  Delvin- 
court,  II,  p.  39,  note  9;  Duranton,  VII,  n.  375.  —  V.  supra,  n.  2800. 

Cass.  civ.,  27  janv.  1904,  Gaz.  l'ai.,  1904.  1.  326.  —  Touiller,  IV,  n.  478; 
Malpel,  n.  271  ;  Demolombe, XVI,  n.  471  ;  Aubry  etUau,  VI,  p.  631,  §631,  note  35; 
Thiry,  II,  n.  206;  Laurent,  X,  n.  623  et  624  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1483.  —  Contra 
Chabot,  art.  852,  n.  1  ;  Del \ incourt,  II,  p.  39,  note  9;  Duranton,  VU,  n.  355. 

(4)Toullier,  IV,  n.  478;  Chabot,  art.  852,  n.  1  ;  Malpel,  n.  281  ;  Marcadé,  art. 
852,n.l;  Taulier,  III,  p.  249;  Demante,  III,  n.  188  bis;  I;  Demolombe,  XVI, 
n.  411;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  632,  §  631,  note  35;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  407,  §398, 
note  23;  Laurent,  X,  n.  623;  Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  4;  Hue,  V,  n.  357;  Le 
Sellyer,  III.  n.  1483;  Siville,  III,  n.  465:  —  Conlra  Delvincourt,  II, p.  39,  note  9; 
Duranton,  VII,  n.  355.  L'opinion  de  ces  derniers  auteurs  se  rattache  à  celle  que 
nous  venons  de  réfuter.  —  V.  supra,  n.  2800. 

(5)  Cass.  civ.,  27  janv.  1904,  précité.  —  Toullier,  IV,  n.  478;  Malpel,  n.  271; 
Aubry  et  Rau,  VI,'  p.  632,  §  631,  note  36;  Laurent,  X,  n.  624  ;  Fuzier-Herman,  art. 
852,  n.  5;  Hue,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1485.  —  Conlra  Delvincourt,  II,  p.  39, 
note9;  Chabot,  art.  852,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  356. 
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majeur  que  mineur  ('),   aussi  bien  s'il  était   marié  que   non 
marié  (2). 

Réciproquement,  comme  nous  l'avons  montré  a  propos  des 
frais  d'éducation,  l'héritier  est  dispensé  du  rapport  même  si 
le  défunt  a  été  obligé  de  faire  les  dépenses  (3). 

2816.  La  dispense  de  rapport  existe  même,  en  principe,  si 
les  dépenses  faites  excèdent  les  facultés  du  donateur  et  dé- 
passent ses  revenus  (4);  l'art.  852  continue  à  s'appliquer  par 
la  généralité  de  son  texte;  un  certain  nombre  des  motifs  dont 
il  s'est  inspiré  s'appliquent  également;  ainsi  il  reste  vrai  de 
dire  cjue  les  dépenses  faites  ont  un  caractère  incontestable 
de  moralité.  Si  on  décide  le  contraire,  l'art.  852  sera  entière- 
ment inapplicable  et  on  retombera  sous  l'empire  du  droit 
commun;  le  rapport  aura  lieu  pour  la  totalité  et  non  pas  seu- 
lement pour  ce  qui  excédera  les  facultés  du  donateur  (5). 

2817.  La  dispense  tacite  de  rapport  cesse  quand  le  défunt 
a  manifesté  l'intention  contraire  (B).   Lebrun  était  déjà  en  ce 


(')  Demolonibe,  XVI,  n.  413. 

C2)  Demolombe,  XVI,  n.  413.  —  Certaines  coutumes  décidaient  autrefois  le  con- 
traire :  Châlons,  art.  105;  Vermandois,  art.  195. — V.  aussi  Davot  et  Bannelier, 
liv.  III,  Traité,  V,  ch.  IV,  n.  3.  —  V.  supra,  n.  2800. 

(3)  Hue,  V,  n.  357.  —  V.  supra,  n.  2800. 

(*)  Hureaux,  IV,  n.  123;  Demolombe,  XVI,  n.  416;  Laurent,  X,  n.  624  et  625; 
Wahl,  Note,  S.,  1900.  2.  l.  —  ContraCus. belge, 27  fév.  1902,  Pasicr.,  1902.  1.168. 
—  Vazeille,  art.  852,  n.  6;  Duranton,  VII,  n.  357;  Demante,  III,  n.  188  6?s,IetVI; 
Malpel,  n.  271;  Grenier,  op.  cit.,  III,  n.  541  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  852,  n.  1; 
Chabot,  art.  852,  n.  3;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  714;  Massé  et  Vergé, 
II,  p.  407,  §  398,  note  23;  Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  1G  et  19  s.  ;  Le  Sellyer,  III,. 
n.  1484.  —  V.  aussi  pour  les  frais  d'entretien,  supra,  n.  2800;  pour  les  frais  d'édu- 
cation, supra,  n.  2804.  —  V.  cep.  pour  les  cadeaux  d'usage,  supra,  a.  2812;  poul- 
ies dépenses  d'équipement,  supra,  n.  2805. 

(5)  La  plupart  des  décisions  qui  ont  ordonné  le  rapport  l'ont  exigé  pour  la  tota- 
lité. —  Contra  Poitiers,  2  août  1820,  S.  chr.,D.  liép.,  v°  Suce,  n.  1189  (un  cadeau 
de  12.000  fr.  fait  à  l'occasion  d'un  mariage  a  été  déclaré  rapportable  pour  9.000  fr. 
Cet  arrêt  est  sans  autorité,  car  il  ne  discute  pas  la  question).  —  Laurent,  X,  n.  627; 
Fuzier-Herman,  art.  852,  n.  24. 

(6)  Cass.  civ.,  11  juill.  1814,  S.  cbr.—  Bruxelles,  7  avril  1808,  S.  chr.  — Delviu- 
cburt,  II,  p.  39;  Chabot,  art.  852,  n.  4;  Duranton,  VII,  n.  358  et366;  Poujol,  art, 
852,  n.  3  et  4;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  852,  ohs.  I  ;  Demolombe,  XVI,  n. 
419;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  632,  S  631,  notes  38  et  39;  Fuzier-Herman,  art.  852,  n. 
18.  —  Ainsi,  quand  la  dot  comprend  un  trousseau  et  une  somme,  le  rapport,  stipulé 
d'une  manière  générale,  s'applique  au  trousseau.  —  Demolombe,  XVI,  n.  432  et  les 
auteurs  précités.  —  Sur  les  formes,  v.  in/ra.  n.  2831. 
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sens  (').  L'art.  852  est  fondé  en  partie  sur  la  volonté  du  dé- 
funt ;  du  reste,  ce  dernier,  qui,  en  général,  était  libre  de  ne 
pas  faire  la  libéralité,  pouvait,  à  plus  forte  raison,  imposer 
au  donataire  l'éventualité  du  rapport. 

Le  défunt  peut  de  même  faire  une  donation  ou  un  legs  à 
ses  héritiers  pour  compenser  l'inégalité  produite  par  ses  dé- 
penses (2). 

Le  legs  ou  la  donation  ainsi  faits  aux  héritiers  sont  eux- 
mêmes  des  libéralités  soumises  aux  règles  ordinaires  en  ce  qui 
concerne  notamment  la  capacité,  la  réduction  et  le  rapport  (3); 
quelques  auteurs,  sans  aucun  fondement,  y  voient  l'acquitte- 
ment dune  dette;  il  en  résulterait  que  les  héritiers  gratifiés 
seraient  soustraits  non  seulement  au  rapport,  mais  a  la  ré- 
duction, ce  qui  les  placerait  dans  une  situation  supérieure  à 
celle  de  l'héritier  gratifié  en  premier  lieu. 

B.  Donations  avec  réserve  d'usufruit  et  aliénations  à  fonds 
perdu. 

2818.  Les  donations  avec  réserve  d'usufruit  et  les  aliéna- 
tions faites  à  fonds  perdu  ou  à  charge  de  rente  viagère,  lors- 
qu'elles ont  lieu  au  profit  de  successibles  en  ligne  directe, 
sont  dispensées  du  rapport;  cela  résulte  de  l'art.  918  (;;.  Il 
en  est  autrement  quand  elles  sont  faites  au  profit  d'un  suc- 
cessible  en  ligne  collatérale  (3). 

('..  Fruits  des  biens  donnés  et  donations  de  /'mils  ou  de  jouissance. 

a.  Fruits  des  biens  donnés. 

2819.  Le  successible  donataire  est  dispensé,  à  moins    de 

(M  Liv.  III,  cl).  VI.  sect.  3.  n.  81. 

(s)  Demolombe,  XVI,  n.  418.  —  Dans  l'ancien  droit,  la  coutume  de  Laon  (art. 
'.'7  autorisait  cette  libéralité  compensatoire.  Polhier  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art. 
2,  .S  3)  la  rejetait  à  grand  tort.  On  a  interprété  inexactement  son  opinion  (Demo- 
lombe, loc.  cit.  en  disant  qu'il  permettait  le  legs  ou  la  donation,  mais  sans  les 
considérer  comme  des  libéralités. 

Demolombe,    XVI,  n.  418.  —  Contra  Chabot,    art.  852,  n.  4;  Duranton,  VII, 
n.  358. 

*)  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  Tr.  des  don.,  I,  n.  80S  s. 

5)  Chabot,  art.  853,  n.  2  ;  Demante,  IV,  n.  ï>6bis,  XI;  Demolombe,  XVI,  n.  405; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  624,  §  631,  note  14.  —  Contra  Duranton,  VII,  n.  331. 


296  DES    SUCCESSIONS 

clause  contraire  ('  .  de  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus jus- 
qu'à l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  En  effet,  ;ui\ 
termes  de  l'art.  856  :  «  Les  fruit*  et  les  intérêts  des  choses 
«  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ou- 
ïe verlure  de  la  succession  ».  La  solution  contraire  eût  mani- 
festement méconnu  la  volonté  du  défunt.  En  faisant  à  l'un  de 
ses  successibles  un  avancement  d'hoirie,  le  de  cujus  n'a  pu 
avoir  d'autre  intention  que  celle  de  lui  conférer  la  jouissance 
du  bien  donné  :  ce  qui  implique  une  dispense  du  rapport  pour 
les  fruits 

Il  y  avait  d'autant  plus  lieu  d'admettre  cette  dispense  qu'on 
eût  fait  dégénérer  la  donation  en  un  véritable  piège  pour  le 
succcssible  donataire,  en  l'obligeant  à  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus  pendant  île  longues  années  peut-être,  et  proba- 
blement consommés.  D'ailleurs,  c'est  à  peine  si  la  dispense 
du  rapport  compromet  ici  le  principe  d'égalité  entre  les  héri- 
tiers. En  effet,  si  le  défunt  n'avait  pas  fait  la  donation,  il  au- 
rait probablement  dépensé  l'excédent  de  revenu  qu'il  aurait 
ainsi  conservé  (3). 

2820.  Comment  le  donataire  fera-t-il  siens  les  fruits  des 
biens  donnés  ?  La  loi  étant  muette,  il  y  aurait  lieu  de  se  réfé- 
rer sur  ce  point  aux  règles  établies  au  titre  De  l'usufruit,  le 
donataire  pouvant  être  considéré,  à  tout  le  moins,  comme 
usufruitier  du  bien  donné,  jusqu'à  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Il  acquerra  donc  les  fruits  naturels  ou  indus- 
triels par  la   perception,   et    les    fruits  civils  jour    par  jour 


(')  V.  in fra,  n.  2831. 

Demolombe,  XVI,  a.  137;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  633,  §  631,  note  43;  Hue,  V, 
n,  365;  Le  Sellyer,  111.  n.  1515.  —  Ce  fondement  seul  peut  justifier  la  disposition 
de  l'art.  850.  —  Cependant,  dans  l'ancien  droit,  et  à  propos  de  l'art.  309  de  laCou- 
luine  d'Orléans  qui  adoptait  la  même  solution,  Potliier  ;  7V.  des  suce,  ch.  IV, 
art.  2,  S  '.)  la  rattachait  à  l'idée  que  le  donataire  est  tenu  uniquement  de  rapporter 
les  valeurs  données.  —  V.  clans  le  même  sens  Basnage,  Coût.  <lr  Normandie, 
art.  334.  —  Évidemment,  ce  raisonnement  repose  sur  une  équivoque  :  si  les  fruits 
n'ont  pas  été  directement  donnes  par  le  donateur,  c'est  cependant,  dans  la  réalité 
des  choses,  de  lui  qu'ils  proviennent;  ils  appauvrissent  son  patrimoine,  puisque, 
s'il  avait  gardé  l'objet  donné,  il  aurait  été  plus  riche  non  seulement  de  l'objet  lui- 
même,  mais  des  fruits  de  cet  objet. 

r1)  V.   les    auteurs  précités.  —  Marcadé,  art.  856,  n.   1;  Déniante.  III,  n.  191", 
I. eurent.  X,  n.  628;  Fuzier-  Herman,  art.  856,  n,  2;  Le  Sellyer,  111,  n.  1515. 
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(arg.  art.  583  et  58G)  (1).  Par  conséquent,  il  aura  droit  aux 
intérêts  courus  avant  le  décès,  même  si  les  intérêts  ne  sont 
touchés  qu'après  l'ouverture  de  la  succession  (-). 

2821.  L'application  de  l'art.  856  doit  être  faite  à  toutes  les 
choses  sujettes  à  rapport. 

Ainsi  ie  donataire  de  la  propriété  littéraire  d'un  ouvrage 
n'a  pas  à  rapporter  les  produits  perçus  avant  le  décès 

De  même  l'héritier  est  dispensé  de  rapporter  les' arrérages 
des  rentes  perpétuelles  qui  lui  ont    été  données  (4). 

De  même  encore  les  arrérages  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  alimentaires  constituées  au  profit  de  l'héritier  sont 
soustraites  au  rapport.  On  sait,  en  effet,,  que  dans  notredroit  les 
arrérages  de  la  rente  viagère  sont  considérés  comme  les  fruits 
de  la  l'ente  (art.  578;  (:i).  Pothier(6)  décidait  du  reste  en  ce  sens. 

2322.  Le  donataire  peut,  par  suite,  réclamer  les  arrérages 
courus  et  non  perçus  pendant  la  vie  du  défunt  (7).  Lesarréra- 

Cbabot,  sr!.  ST;C*,  n.  2  ;  Toullier.  IV,  u.  484  ;  Demolombc,  XVI,  n.  440  et  449; 
Aubry  et  Ran,  VI,  p.  633,  g  6iJl,  noie  42;  Laurent.  X,  n.  628;  Fuzier-Herman, 
art.  S56,  n.  15;  Hue,  V,  n.  365;  Planiul,  III,  n.  2261. 

Cass.  civ.,  31  mars  1818,  S.  chr.,  D.  Rép  .  v°  Suce,  n.  1220.  —  Paris,  23  juin 
1818,  S.  chr.  —  Merlin,  Rép..  v°  li/ipp.  à  suce,  §  i,  art.  2,  n.  10;  Cbabol,  art.  856, 
n.  3;  Toullier,  IV,  n.  486;  Delvincourt,  II,  p.  43,  note  2;  Duranlon,  VII,  n.  371; 
Proudhon,  Tr.  de  l'usufï.,  IV,  n.  2396;Vazeille,  art.  856,  n.  2;  Marçadé,  art.  856, 
n.  3;  Déniante,  III,  n.  191  bis,  II  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  416,  g  400,  noie  24;  De- 
roolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil;-  Laurent,  loc.  cil.;  Fuzier-Herman, 
loc.  cil.  ;  Hue,  loc.  cil.  —  Pour  les  arrérages  de  rentes,  v.  infra,  n.  2821. 

1  Pouillel,  Tr.  de  la  propr.  littéraire,  p.  213;  Gerbault  et  Dubourg,  Cot/e  des 
dr.  des  époux.  \\.  139. 

1  Delvincourt,  U,  p.  43,  noie  2  ;  Duranlon,  Vil,  n.  372  ;  Demolombe,  XVI,  n. 
iil  ;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  634,  g  631,  note  44;  Hureaux,  IV,  n.  131;  Laurent,  X, 
n.  629;  Hue,  V.  n.  365;  Le  Sellyer,  111,  n.  1521. 

Autorités  citées  à  la  note  7  infra. 

Tr.  des. suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  3.  — V.  aussi  l'huilés  de  Normandie,  art.  95, 
et  lîasnage,  Coul.  de  Normandie,  art.  334.  —  Mais  l'opinion  contraireétait  admise 
•dans  le  ressort  de  la  Coutume  de  Paris  (Basnage,  loc.  cil.)  et  soutenue  par  Deni- 
sart  (v°  Rapport). 

(')  Cass.  civ.,  31  mars  1818,  S.  chr.,  D.  Rép.,  >°  Suce,  n.  1220.  —  Merlin,  Rép., 
v  Rapport  à  suce.  $  4,  art.  2,  u.  9;  Toullier,  IV,  n.  485;  Chabot,  art.  856,  n.  3; 
Delvincourt,  II,  p.  43,  note  2;  Duranton,  VII,  n.  374;  Malpel,  n.2Tl;  Ilureaux, 
IV,  n.  131;  Poi;jul,  art.  856,  n.  2;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  856,  obs.  1; 
Taulier,  III,  p.  357;  Massé  et  Vergé.  II,  p.  416;  Déniante,  III,  n.  191  bis,  I;  De- 
molombe, XVI,  n.  438,  441  et  442;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  634  et  635,  §  631,  notes 
44  et  45;  Laurent,  X,  n.  629  ;  Hue,  V,  n.  365;  Fuzier-Herman,  art.  856,  n.  16;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1521  et  1522. 
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ges  des  rentes  sont  en  eil'et  acquis  au  crédi-rentier  sans  que 
la  perception  en  soit  nécessaire. 

On  a  pu  objecter  que  l'art.  856  contredit,  par  son  esprit, 
notre  opinion  :  le  successible,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  réputé 
avoir  consommé  les  arrérages  qu'il  n'a  pas  touchés.  Si  ce  rai- 
sonnement était  exact,  il  conduirait  à  dire  que  le  successible 
ne  peut  davantage  réclamer  les  intérêts  courus  avant  le  décès 
des  sommes  que  lui  a  avancées  le  défunt;  c'est  ce  qu'on  n'a 
jamais  soutenu.  Du  reste,  l'art.  856  s'exprime  en  termes  trop 
généraux  pour  qu'une  pareille  restriction  soit  admissible. 
Nous  ajoutons  que  le  fondement  de  l'art.  856  n'est  pas  celui 
qu'on  lui  attribue  dans  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  atta- 
quons. Le  vrai  fondement  de  l'art.  856  est  tiré  de  la  volonté 
du  disposant  et  garde  toute  sa  valeur  dans  l'hypothèse  que 
nous  étudions.  L'opinion  contraire  présente  enfin  cette  grande 
iniquité  de  faire  subir  au  donataire  les  conséquences  des  mé- 
nagements qu'il  a  gardés  envers  le  donateur. 

Nous  réservons,  bien  entendu,  l'application  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  ('). 

b.  Donations  d'usufruits  ou  de  renies  viagères.  Renonciations  à  usufruit  ,>u  à 

rente. 

2823.  Au  cas  où  la  donation  faite  au  profit  du  successible 
consisterait  en  un  usufruit  que  le  défunt  aurait  établi  sur  un 
bien  lui  appartenant,  le  successible  ne  devrait  rapporter  à  la 
succession  que  l'usufruit,  mais  non  les  fruits  perçus,  ni  même 
ceux  échus  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  (arg. 
art.  588  et  1568Ï  (-). 


(')  Duranton,  VII,  n.  273;  Malpel,  n.  271  ;  Belost-.lolimonl  sur  Chabot,  ail.  856, 
obs.  2;  Duvergier  sur  Touiller,  IV,  n.  4S6,  note  1;  Demolombe,  XVI,  n.  442. 

(2)  Cass.civ.,12marsl889,S., 92. 1.379,  D.,  90.  i.  30  (cet  arrêl  ne  paraît paspoa-' 
voir  s'expliquer  comme  on  l'a  prétendu,  par  le  l'ait  que,  dans  l'espèce,  la  donation 
avait  un  caractère  alimentaire,  il  s'exprime  en  termes  généraux:  mais  il  s'explique 
par  la  constatation,  qui  s'y  trouve,  qu'il  y  avait  abandon  de  fruits  et  non  revendication 
de  l'usufruit.  —  Bordeaux,  10  fév.  1831,  S.,  31.  2.  137,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  1220. 

—  Paris,  3  fév.  1838,  D.  Rép..  \°  Suce,  n.  1221.  -  Bastia,21  dov.  1832,  S..  33.  2. 
i,,  D.  Rép.,  V  Suce,  n.  1222.  —Bordeaux,  17  janv.  1851,  S.,  T>i.  2.  513,  I).,  "k>.  2. 
213.  —  Paris,  10  déc.  1879,  D..  81.  2.  22.  —  Païenne,  24  août  1901,  S..  I9<>3.  i.  3. 

—  Duranton,  VII,  n.  372;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  416,  §  400,  note  24  :  Dekincourt, 
II,  p.  43;  (Jhabot,  art.  856,  n.  5  ;  Demolombe,  XVI,  n.  440  et  XIX,  n.  312  et  315; 
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Cette  solution  était  admise  déjà  dans  l'ancien  droit  ('). 

Plusieurs  autres  solutions  seraient  possibles  :  1°  L'usufruit 
devrait  être  rapporté  d'après  la  valeur  qu'il  avait  lors  de  sa 
constitution  (2).  Mais  ce  qui  doit  être  rapporté,  c'est  la  valeur 
actuelle  et  non  la  valeur  ancienne;  déplus,  l'estimation  serait 
très  difficile  ; 

2°  Le  rapport  porterait  sur  les  fruits  gagnés  depuis  le 
jour  de  la  donation,  déduction  faite  des  frais  de  perception, 
parce  que  le  gain  porte  sur  ces  fruits  (').  Cette  solution 
n'est  pas  plus  exacte;  les  fruits  ne  sont  pas  sujets  à  rapport 
(art,  856); 

3°  On  rapporterait  les  économies  faites  sur  les  fruits  (4). 
Fâcheuse  au  point  de  vue  économique  (car  elle  découragerait 
l'épargne),  cette  solution  n'a  sa  base  dans  aucun  texte; 

4°  Le  rapport  porterait  sur  les  économies  qu'aurait  pu  réa- 
liser le  donateur,  suivant  l'appréciation  du  tribunal.  Les  tex- 
tes ne  permettent  pas  davantage  cette  solution; 

5°  Le  rapport  porterait  sur  les  économies  qu'aurait  réalisées 
un  bon  administrateur  (5).  Cette  solution  méconnaît,  aussi 
bien  que  les  précédentes,  le  texte  de  l'art.  856. 

2824.  Si  la  donation  faite  à  l'un  des  successibles  parle  de 
cujus  consiste  en  un  droit  d'usufruit  a  lui  appartenant  sur  le 
bien  d'un  tiers,  de  sorte  que  le  droit  d'usufruit,  faisant  l'objet 
de  la  donation,  doit  s'éteindre  au  décès  du  donateur,  le  suc- 
cessible  donataire  devra-t-il  le  l'apport  de  son  don,  s'il  vient 
à  la  succession  du  donateur?  Nous  ne  le  croyons   pas(6j.  Le 

Aubry  et  Rau,  VI,  p.  634,  §  631,  noie  46;  Laurent,  X,  n.  630;  Labbé,  Notes,  S., 
86.  2.  145  et  S.,  87.  1.  193;  Massigli,  Rev.  crit.,  XVI,  1887,  p.  359;  Flurer,  Note, 
D.,  87.  1.  129;  Proodhon,  Tr.  de  l'usufr  ,  V,  n.  2396  s.;Magnin,  Tr.  des  minori- 
tés. I,  n.  21  ;  Thiry,  II,  n.  206;  Rodière,  Notp,  P.,  56.  1.  505;  Hue,  V,  n.  365  ;  Fu- 
zier-Herman,  art.  856,  n.  12  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1521  ;  Vigie,  II,  n.  356;  Planiol, 
III,  n.  2260;  Colin,  Note,  D.,  1902.  2.  241.  —  V.  cep.  Paris,  13  août  1894,  Gaz. 
l'ai.,  94,  Table,  2e  sem.,  v»  Quotité  disponible,  n.  3  (motifs). 
(')  Pothier,  Tr.  des  suce  ch.  IV,  tit.  2,  §  3.    . 

(2)  En  ce  sens  Toulouse,  17  juin  1867,  S.,  68.  2.  105,  D.,  67.  2.  loi.  —  Agen, 
12  mai  1868,  S.,  68.  2.  105. 

(3)  Duranton,  VII,  n.  373  s. 

(')  Rodière,  Note,  P.,  56.  1.  505. 

(5)  Limoges,  19  fév.  1884,  S.,  86.  2.  145.  —  Dramard,  Note,  D.,  84.  2.  210. 

(6)  Bureaux,  IV,  n.  131  ;  Labbé,  Notes,  S.,  86.  2.  147  et  S.,  87.  1.  193;  Massigli, 
toc.  cit.;  Flurer,  Note,  D.,  87.  1.  129;  Demolombe,  XVI,  n.  442;  Vigie,  I,  n.  356; 
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succcssible  dira  que  le  bien  donné,  l'usufruit,  s'est  éteint  par 
la  mort  du  donateur  et,  quant  aux  fruits,  il  les  garde  en  vertu 
de  l'art.  856  combiné  avec  l'art.  588.  S'il  s'agit  d'un  usufruit 
portant  sur  un  meuble,  il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  868 
le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant  et 
d'après  la  valeur  du  bien  au  jour  de  la  donation  ;  mais  il  faut 
nécessairement  combiner  ce  principe  avec  celui  qui  permet 
au  donataire  de  jouir  du  bien  donné  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  succession. 

On  objecte  que  l'art.  856  C.  civ..  texte  exceptionnel,  ne 
s'applique  qu'aux  fruits  et  intérêts  des  choses  rapportantes. 
Cet  argument  ne  nous  parait  pas  irréfutable.  L'art.  856  a,  il 
est  vrai,  un  caractère  exceptionnel;  mais  encore  faut-il  l'ap- 
pliquer à  tous  les  cas  qui,  sans  sortir  proprement  de  ses  ter- 
mes, rentrent  entièrement  dans  son  esprit;  or  si  un  usufruit 
est,  par  lui-même,  sujet  ;'i  rapport  et  s'il  est  éteint  lors  de 
l'ouverture  de  la  succession,  la  situation  n'est  pas  autre  que 
si  un  immeuble  donné  avait  péri  avant  la  môme  époque. 

2825.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  donation  directe 
d'un  droit  d'usufruit,  il  faudrait  le  dire  de  la  donation  indi- 
recte. Ainsi  une  personne  renonce  à  un  droit  d'usufruit  qui 
lui  a  été  légué  sur  un  bien  dont  un  de  ses  enfants  est  légataire 
pour  la  nue  propriété.  L'enfant  au  profit  duquel  celte  renon- 
ciation est  faite  ne  devra  aucun  rapport  à  la  succession  de 
son  auteur  (') 

L'opinion  contraire,  outre  les  arguments  que  nous  venons 

Le  Sellyer,  lit,  n.  1521.  —  Contra  Cass.  civ.,  27  oct.  1886,  et  Limoges,  19  fév. 
1884,  cités  infra.  —  Dramard,  Note,  D.,  84.  2.  209;  Hue,  V,  n,  353. 

(')  Grenoble,  2  juin  1864,  S.,  64.  2.  223,  D.  Rép,,  Su'ppl.,  v°  Suce,  n.  809.  — 
Labbé,  Xole,  S.,  87.  1.  193;  Massigli,  Rev.  crit.,  1887,  p.  359;  Flurer,  Xole^ 
D.,  87.  1.  129;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  634,  §  631,  note  16;  Demolombe,  XVI,  a.  142 
et  les  auteurs  précités.  —  Contra  Cass.  civ.,  15  mai  1866,  S.,  66.  1.  276,  1).,  66.  1. 
250.  —  Cass.  req.,  12  mai  1875,  S.,  75. 1.  349,  D.,  75.  1.  345.  —  Cass.  req.,  l'r  mai 
1876,  S.,  76.  1.  292,  D.,  76.  1.  433.  —  Cass.  civ.,  27  oct.  1886,  S.,  87.  1.  193,  D., 
87-  1.  129.  — Limoges.  19  fév.  1884.S  .  86.  2.  145  même  aff.).  — Amiens,  24janv. 
1856,  D.,  57.  2.  24.  —Toulouse,  17  juin  1867,  S. ,68.  2.  105,  D.,  67.  2.  101.—  Bor- 
deaux, 13  mars  1899,  Recueil  de  Bordeaux,89'.  1.  221.— Agen,3mars  1902  (motifs), 
D.,  1902.2.341.  —  Caeo,  28  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  25  fév.  1900.  —  Bordeaux, 
3juil.  1902,  Rec.  Bordeaux,  L902.  1.  37»;.—  Laurent,  X,  n.  ù)ô  in  fine  ;  l'Ianiol, 
III,  n.  2255. 
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de  réfuter,  invoque  l'idée  que  la  renonciation  à  usufruit,  faite 
au  profil  de  nu  propriétaire,  convertit  le  droit  de  ce  dernier 
en  pleine  propriété;  or  «  le  droit  d'usufruit  devient  alors  sus- 
ceptible d'être  aliéné  et  converti  en  un  capital.  L'art.  85G 
G.  civ.  ne  saurait  s'appliquer  à  l'avantage  immédiat  et  indi- 
rect résultant  de  l'extinction  prématurée  de  l'usufruit  produite 
par  la  renonciation  ».  Ce  n'est  pas  un  argument  décisif  :  la 
renonciation  à  usufruit  appauvrit  le  renonçant  dans  la  même 
proportion  que  la  donation  d'usufruit  appauvrit  le  donateur, 
quoiqu'elle  enrichisse  davantage  le  donataire;  les  deux  situa- 
tions doivent  donc  être  assimilées,  puisque  les  règles  du  rap- 
port prennent  leur  point  de  départ  dans  l'appauvrissement 
du  donateur. 

La  renonciation  à  la  jouissance  légale  du  père  de  famille 
doit  être  assimilée  à  la  renonciation  à  usufruit;  elle  est  donc 
dispensée  du  rapport  ;  maisdans  l'opinion  quiexige  le  l'apport 
en  cas  de  renonciation  à  usufruit,  il  doit  en  être  de  même 
pour  le  cas  de  renonciation  à  jouissance  légale  (').  On  objecte 
que,  la  jouissance  légale  dépouillant  l'enfant  de  ce  qui  lui 
appartient,  la  renonciation  à  cette  jouissance  ne  fait  que  lui 
rendre  cequilui  appartenait  ;  mais  l'enfant  n'en  est  pas  moins 
avantagé.  On  dit  encore  que  le  rapport  aurait  quelque  chose 
de  choquant;  ce  n'est  qu'un  argument  de  sentiment. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  renonciation  à  usufruit  est 
sujette  à  rapport,  certains  arrêts  l'ont  exception  pour  le  cas 
où  elle  a  pour  but  de  rétablir  légalité  entre  le  successible  au 
profit  duquel  la  renonciation  est  faite  et  un  autre  enfant  gra- 
tifié en  pleine  propriété  (2).  Cela  revient  à  dire  que  la  dispense 
de  rapport  peut  être  tacite,  ce  qui  est  inadmissible. 

2826.  Les  fruits  sont  sujets  à  rapport  si  la  renonciation 
porte  sur  un  usufruit  imputable  sur  le  disponible  et  a  pour 
but  de  dégrever  le  disponible  et  de  procurer  au  légataire  par 
préciput  de  la  quotité  disponible  l'avantage  de  conserver 
ainsi  son  disponible  sans  réduction  (3).   La  renonciation  faite 

1    Contra  Hue,  V,  n.  353. 
(2)  Agen,  3  mars  1902,  précité. 

:ij  Cass,  civ.,  15mai  1866,  S.,  66. 1.276,D.,  66.  1.  250.  — Cass.  req.,  1e'- mai  1876, 
S.,  76.  1.  292,   D.,  76    1.  433.  —  Amiens,  24  janv.   1856,  S.,  56.  2.  520,  D.,57.  2. 
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pour  dégrever  Je  disponible  n'est  pas,  dans  l'esprit  du  renon- 
çant, une  donation  de  fruits;  elle  est  faite  dans  la  même 
intention  que  pourrait  l'être  une  donation  quelconque  impu- 
table sur  le  disponible,  ce  n'est  qu'un  abandon  de  rang. 

Le  montant  du  rapport  est  la  valeur  estimative  de  l'usu- 
fruit au  moment  de  la  renonciation  et  non  pas  le  montant  de 
la  quotité  disponible  dégrevée,  car  la  première  de  ces  valeurs 
est  la  seule  dont  le  donateur  se  dépouille  ('). 

2827.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'usufruit  s'applique 
à  la  rente  viagère  [-). 

c.  Donations  de  fruits  et  d'intérêts. 

2828.  La  donation  portant  directement  sur  des  fruits  n'est 
pas  rapportable  (:!)  et  il  en  est  de  même  du  fait  de  laisser  per- 
cevoir annuellement  les  fruits  (4). 

Que  les  fruits  fassent  l'objet  direct  d'une  libéralité  ou  soient 
acquis  au  donataire  comme  accessoire  de  l'objet  donné,  le 
motif  de  décider  est  toujours  le  même  :  le  donateur  ne  s'est 
pas  appauvri,  puisque,  si  les  fruits  lui  avaient  appartenu,  il 
les  aurait  dépensés.  Il  est  vrai  que  l'art.  856  ne  prévoit  pas 
ce  cas  spécial,  mais  cette  disposition  ne  peut  être  restreinte  à 
l'hypothèse  où  les  fruits  sont  l'accessoire  d'une  chose  donnée, 
puisqu'elle  se  fonde  sur  des  raisons  qui  repoussent  cette  limi- 
tation. Enfin,  si  on  met  en  présence  le  donataire  d'une 
somme  et  le  donataire  des  revenus  d'une  somme  égale,  il  est 

24.  —  Toulouse,  17  juin  1867,  S.,  68.  2.  105,  D.,  67.  2.  101.  —  Açen,  12  mai  1868, 
y.,  68.  2.  105.  —  Agen,  28  déc.  1887,  liée.  d'Agen,  1888,  p.  64.  —  Fuzier-Herman, 
art.  843,  n.  37  s.;  Vigie,  II,  n.  356.  —  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  634,  §  631,  note 
46.  —  Co)itra  Grenoble,  2  juin  1864,  S.,  64.  2.  223,  D.  Rép.,  Suppl.,  v<>  Suce,  n. 
809. 

1  Toulouse,  17  juin  1867,  S.,  68.  2.  1<J5,  D.,  67.  2.  101.  —  Agen,  12  mai  1868, 
S.,  68.  2.  105.  —  Contra  Amiens,  24  janv.  1856,  S.,  56.  2.  520,  D.,  57.  2.  24.  — 
Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  37. 

('-)  Décidé  cependant  qu'elle  est  sujette  à  rapport  quand  elle  a  été  constituée 
par  le  donateur  sur  son  capital.  —  Chambéry,  6  mars  1899,  (uiz.  Trib., 
7  avril  1899. 

y3l  Grenoble,  9  juin  1845,  P.,  46.  1.  701.  —  Merlin,  F>ép.,  v°  li<i/>/><nt  ii  suce.,  §  i, 
art.  2,  n.  9;  Toullier,  IV,  n.  485;  Malpel,  n.  271  ;  Chabot,  art.  856,  n.  5;  Grenier, 
Tr.  des  don.,  III,  n.  541  ;  Poujol,  art.  856,  n.  2;  Demolombe,XVI,n.  438  ;  Laurent, 
X,  n.  630;  Aubry  et  Liau,  VI,  p.  635,  §  631,  note  47.  —  Contra  Thiry,  II,  n.  206. 

(*)  IIuc,  V,  n.  353. 


RAPPORT    —    DONATIONS    D'USUFRUIT  303 

inadmissible  que,  clans  la  volonté  du  défunt,  le  premier  étant 
dispensé  du  rapport,  le  second  y  soit  assujetti. 

Nous  avons  fait  l'application  de  cette  solution  au  bail  con- 
tenant un  avantage  indirect  (1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec  celle  de  savoir 
si  les  donations  failes  à  l'aide  de  revenu*  sont  rapportab!es(2). 

2829.  D'autre  part,  le  capital  payé  par  annuités  est rappor- 
table  en  entier  sans  déduction  des  intérêts  (3). 

De  même,  si  le  défunt  a  payé  une  dette  du  successiblc,  en 
capital  et  intérêts,  les  intérêts  sont  rapportablescomme  leca- 
pital;  car  ils  constituent  la  somme  avancée  par  le  défunt  et, 
d'un  autre  côté,  les  seuls  intérêts  soustraits  au  rapport  sont 
ceux  des  cboses  sujettes  à  rapport  (4). 

Si  même  le  défunt  a  payé  pour  le  compte  du  successiblc 
les  intérêts  produits  par  les  intérêts  eux-mêmes,  cette  nou- 
velle somme  est  également  sujette  à  rapport  (b). 

2830.  Si  les  fruits  sont  donnés  en  paiement,  et  pour  exécu- 
ter une  donation  faite  en  capital,  ils  sont  rapportables  (6). 

2831.  Le  donateur  peut  assujettir  le  donataire  au  rapport 
des  fruits;  il  le  fera  soit  par  une  disposition  de  l'acte  de  do- 
nation, soit  par  une  disposition  ultérieure;  dans  ce  dernier 
cas,  l'acceptation  du  donataire  sera  nécessaire  (7j. 

d.  Indivisions  auxquelles  est  applicable  la  dispense  de  rapparier  les  fruits. 

2832.  On  admet  que  l'art.  856 est  inapplicable  au  partage 
de  société.  Nous  parlerons  de  cette  question  à  propos  du  rap- 
port de  dettes  (s).  Dans  le  partage  de  succession,  l'art.  856  est 
applicable  à  tous  les  héritiers;  cependantily  ades  difficultés 
pour  le  conjoint  survivant  (9). 

')  V.  supra,  n.  2774. 
(2j  V.  supra,  n.  2752. 

\  De.nolombe,  XVI,  n.  438 ;  Bureaux,  IV,  n.  131  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1523. 
(♦)  Caen,  21  janv.  1876,  S.,  76.  2.  148,  D.,  77.  2! 46.  —  Demolombe,  XVI,  n.353  ; 
Fuzier-IIerman,  art.  851,  n.  5;  Demante,  III,  n.  188  bis,  III. 
(8)  Caen,  21  janv.  1876,  précité.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 
(f)  Demolombe,  XVI,  n.  433. 

(7)  Aubry  et  Han,  VI,  p.  633,  §  631,  note  43.  —  Cpr.  supra,  n.  2817. 
(s)  V.  infra,  n.  3011. 

'    V.  supra,  n.  599. 
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SECTION   XIII 

DE    L.V    MANIÈRE    DONT    S'EFFECTUE    LE    RAPPORT 

2833.  Coite  question  doit  être  étudiée  successivement  quant 
aux  legs  et  quant  aux  dons  entre  vifs. 

De  toute  manière  le  rapport  a  lieu  par  voie  d'attribution  (M, 
et  il  peut  être  exigé  avant  le  partage  et,  en  tout  cas,  avant 
que  la  succession  soit  liquidée  (2). 

g  I.  I\(ippo)-t  des  legs. 

2834.  La  question  de  savoir  de  quelle  manière  devait  être 
effectué  le  rapport  des  legs  était  très  débattue  avant  que  la  lui 
du  24  mars  1898  ne  l'eût  tranchée.  D'après  l'opinion  généra- 
lement suivie  dans  la  doctrine,  le  rapport  des  legs,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  s'effectuait  en  laissant  les  biens  légués 
dans  la  niasse  a  partager;  l'ancien  art.  843,  disait  on  en  ce 
sens,  portait  que  l'héritier  venant  à  la  succession  ne  peut  pas 
réclamer  son  legs  (3). 

Cette  opinion  soulevait  une  objection  décisive  :  elle  effarait 
le  legs  au  cas  où  le  légataire  acceptait  la  succession. 

D'après  une  autre  opinion,  le  légataire  avait,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  trouvait  quelque  intérêt,  le  droit  de  demander 
que  la  chose  léguée  lui  fût  attribuée  en  nature,  sauf  à  la  pré- 
compter sur  sa  paît.  En  d'autres  termes,  l'héritier  légataire 
avait  toujours  le  droit  de  demander,  en  ce  qui  concernait  son 
legs,  l'application  des  règles  du  rapport  en  moins  prenant; 
autrement,  disait  on,  dans  bien  des  cas  la  disposition  testa- 
mentaire n'aurait  pas  de  sens,  et  il  faut  cependant  lui  eu 
trouver  un.  D'ailleurs  la  lettre  de  l'art  843  pouvait  se  conci- 
lie' avec  cette  solution;    car  s'il  défendait  à  l'héritier  venant 

1    V.  in  fret,  a.  2887-. 

(-  Bordeaux,  16  août  1827,  S.  clir.,  1).  Rép.,  \"  Suce  .  a.  1728.  —  Fuzier-Her- 
mati,  art.  8i3,  n.  8. 

(3)  Caen,  23  décembre  1879,  s.,  80.  2  329,  D.,  si.  2.  209.  —  Bordeaux,  :i  janvier 
1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2e  partie,  p.  r>5.  —  Duranlon,  VII,  n.  214;  Taulier,  III. 
p.  312;  Chabot,  art.  si:;,  n.  10;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  392,  §  394  et  p.  409,  g  400; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  645,  g  633  cl  p. 646,  §634,  noie  I:  Laurent,  X,n. 634 ;Thiry, 
II,  n.  211. 


MANIÈRE    DONT   S'OPÈRE    LE    RAPPORT    DES    LEGS  30") 

à  la  succession  de  réclamer  son  legs,  il  ne  lui  défendait  pas 
de  réclamer  la  chose  léguée,  sauf  à  la  précompter  sur  sa 
part(*).' 

D'autres  soutenaient  que,  la  loi  ne  s'étantpas  expliquée  d'une 
manière  catégorique  sur  le  point  de  savoir  comment  devait 
s'effectuer  le  rapport  des  legs,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  de 
tous  points  les  règles  relatives  au  rapport  des  dons  ;  le  rap- 
port des  legs  devait  donc  être  effectué  en  nature  ou  en  moins 
prenant,  suivant  les  distinctions  établies  par  les  art.  858  et 
suivants.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  paraissait  vou- 
loir se  fixer  (2). 

A  notre  avis,  il  n'y  avait  là  qu'une  question  d'interpréta- 
tion de  volonté.  Il  est  certain  que  la  volonté  du  testateur  de- 
vait être  suivie,  s'il  l'avait  manifestée  expressément;  et  nous 
ajoutons  qu'elle  devait  l'être  également,  s'il  ne  l'avait  mani- 
festée que  tacitement;  car  la  loi  n'exigeait  pas  ici,  comme 
pour  la  dispense  du  rapport,  une  déclaration  expresse.  L'hé- 
ritier légataire  pouvait  donc  être  autorisé  à  effectuer  le  rap- 
port en  moins  prenant,  c'est-à-dire  à  se  faire  délivrer  la 
chose  léguée  en  nature,  sauf  à  la  précompter  sur  sa  part,  s'il 
résultait  des  circonstances,  dont  l'appréciation  souveraine 
appartenait  au  juge  du  fait,  que  telle  eût  été  la  volonté  du 
testateur*  En  supposant  qu'il  fût  impossible  de  découvrir 
cette  volonté,  nous  préférerions,  avec  les  partisans  de  la  troi- 
sième opinion,  appliquer  les  règles  du  droit  commun  (3). 

Dans  tous  les  cas,  l'argument  que  la  première  opinion 
lirait  du  mot  réclamer  n'avait  aucune  valeur  ;  ce  qui  le  dé- 
montre, c'est  que  les  nouveaux  art.  843  et  844  emploient  le 
même  mot,  quoiqu'aujourd'hui  le  rapport  des  legs  se  fasse 
en  moins  prenant. 

En  effet,  l'art.  843,  modifié  par  la  loi  du  24  mars  1898,  et 

'  Troplong,  Tr.  des  don..  II,  n.  881. 
Cass.  req.,  il  fév.  1879,  S.,  80.  1.  201,  D.,  79.  1.  297.  —  Douai,  5  déc.  1865, 
S.,  66.  2.233,  D.,  79.  1.  297  (note).  —  Delvincourt,  II,  p.  37,  note  1;  Duvergey, 
Noie,  S.,  80.  2.  329;  Demanfe,  III,  n.  177  bis,  I;  Diicaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
II,  n.  689  et  724;  Hureaux,  IV,  n.  8(3;  Demolombe,  XVI,  n.  165  et  303 ;  Fuzier- 
Herman,  art.  858,  n.  4  s.;  Vigie,  II,  n.  357;  Le  Sellyer,  III,  n.  1400  et  1540  ter.  — 
Contra  Caen,  23  déc.  1879,  précité.  —  Laurent,  X,  n.  634. 
(3)  Hue,  V,  n.  367. 

Suce.  —  III.  20 
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dont  nous  avons  donné  plus  haut  le  texte  ('),  en  même  temps 
qu'il  restreint  le  rapport  des  legs  au  cas  où  le  testateur  en 
exprime  la  volonté,  décide  qu'en  ce  cas  «  le  légataire  ne  peut 
réclamer  son  legs  quV//  moins  prenant  ». 

Cette  disposition,  comme  nous  le  dirons,  ne  s'applique 
qu'aux  successions  ouvertes  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
du  24  mars  1898      . 

Mais  il  est  certain  que  le  testateur  peut  fixer  lemodedu  rap- 
port; il  pouvait,  par  exemple,  sous  l'empire  de  l'ancien  art. 
843,  ordonner  que  le  rapport  aurait  lieu  en  moins  prenant 
Il  peut  aujourd'hui  ordonner  qu'il  sera  fait  en  nature  ('*). 

2835.  Le  rapport  en  nature  des  legs,  comme  celui  des 
dons,  peut  être  exercé  contre  la  personne  qui  a  acquis,  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession,  les  biens  légués  (3). 

La  doctrine  contraire  se  fonde  sur  ce  que  le  légataire  ac- 
quiert, dès  l'ouverture  de  la  succession,  la  propriété  du  legs. 
Elle  oublie  que  l'obligation  du  rapport  coïncide  également 
avec  l'ouverture  de  la  succession  et  a  pour  ell'et  de  subordon- 
ner l'acquisition  de  propriété  aux  résultats  du  partage. 

g  II.  Rapport  des  donations. 

2836.  Il  y  a  deux  manières  d'effectuer  le  rapport  des  dons 
entre  vifs.  L'art.  808  les  indique  en  ces  termes  :  «  Le  rapport 
»  se  fait  en  nature  et  en  moins  prenant  ». 

Le  rapport  a  lieu  en  nature,  lorsque  les  objets  rapportés 
sont  réunis  à  la  masse  de  la  succession  dans  leur  individua- 
lité. C'est  donc  un  rapport  réel. 

Le  rapport  en  moins  prenant,  au  contraire,  est  un  l'apport 
fictif.  L'héritier  garde  ce  qui  lui  a  été  donné,  et  il  le  prend 
en  moins  dans  la  masse,  c'est-à-dire  qu'on  le  lui  déduit  sur 
sa  part. 

1    Y.  supra,  n.  2735. 
-    V.  infra,  n.  :!'»!:>. 

;3)  Cass  req.,  11  lévrier  1879,  précité. —  Besançon,  8  mars  1828,  sous  Gass., 
9  février  1830,  s  ,  31.  1.  339,  D.  Rép.,  \"  Spcc,  n.  1103.  —  Fuzier-Herman,  art. 
858,  n.  6  et  1". 

1   Siville,  III.  n.  449. 
Laurent,  X.  u.  591  ;  Mue.  Y.  u.  374.  —  Contra  Bruxelles,  18  mars  1845,  Pas., 
46.  -2.  262. 
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I.  Distinction  entre  les  immeubles  et  les  meubles. 

2837.  Pour  déterminer  si  le  rapport  a  lieu  en  nature  ou 
en  moins  prenant,  les  art.  839  a  869  distinguent  s'il  s'agit 
d'immeubles  ou  de  meubles.  En  principe,  le  rapport  des 
immeubles  se  fait  en  nature;  le  rapport  des  meubles,  au  con- 
traire, n'a  lieu  qu'en  moins  prenant.  Mais  nous  verrons  que 
les  parties  peuvent  déroger  à  ces  règles  (1). 

Autrefois  le  rapport  était  uniformément  exigé  en  nature, 
aussi  bien  pour  les  meubles  que  pour  les  immeubles.  Beau- 
manoir  {-)  le  disait  formellement,  et  la  coutume  d'Orléans 
(art.  306)  portait  également  d'une  manière  générale  que  le 
rapport  avait  lieu  «  en  essence  »;  la  distinction  du  Code 
parait  s'être  introduite  sous  l'influence  de  la  prédilection  dont 
les  immeubles  étaient  l'objet.  Pothier  dit  que  le  rapport  en 
nature  des  immeubles  a  été  prescrit  «  pour  établir  entre  les 
enfants  une  égalité  parfaite,  qui  ne  le  serait  pas  si  l'un  pou- 
vait conserver  de  bons  héritages,  pendant  que  les  autres  n'au- 
raient que  de  l'argent  dont  ils  auraient  souvent  de  la  peine  à 
faire  un  bon  emploi  »  (3). 

2838.  La  distinction  faite  par  la  loi  est  applicable  à  tous 
les  héritiers.  Ainsi  pour  les  enfants  naturels,  même  avant  que 
la  loi  du  25  mars  1896  n'eût  fait  d'eux  des  héritiers,  le  rap- 
port avait  lieu,  suivant  les  règles  ordinaires,  tantôt  en  nature, 
tantôt  en  moins  prenant  (*).  Cependant,  d'après  une  opinion 
divergente,  l'enfant  naturel  ne  pouvait  exiger  le  rapport  qu'en 
moins  prenant,  parce  que  l'ancien  art.  760  ne  le  soumettait 
lui-même  qu'au  rapport  en  moins  prenant  (3).  En  admettant, 
ce  qui  est  douteux,  que  cette  dernière  solution  fût  exacte  (°), 
la  première  n'en  était  pas  moins  erronée  :  l'enfant  naturel 
était  soumis  à  l'imputation  vis-à-vis  des  héritiers  légitimes,  et 
c'est  le  rapport  qu'il  pouvait  demander  à  ces  derniers;  les 

(1)  V.  infra,  n.  2861  s.  et  2905. 
r)  I,  p.  230,  n.  13. 
(3)  TV.  des  suce,  cl).  IV,  art.  2,  §  7. 

(*)  Demolombe,  XIV,  n.  100;  Aubry  et  Ilau,  VI,  p.  694,  §638,  note  21  ;  Laurent, 
X,  n.  38. 
(5j  Paris,  5  juin  1826,  S.  chr.  —  Demante,  III,  n.  76  bis,  II. 
(6)  V.  supra,  n.  432. 
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deux  institutions  étaient  indépendantes  Tune  de  l'autre,  et  la 
seconde  avait  des  règles  trop  précises  pour  qu'on  pût  modi- 
fier ces  règles  par  des  emprunts  faits  à  la  première. 

Nous  avons  déjà  examiné  de  quelle  manière  est  fait  le  rap- 
port dû  par  le  conjoint  survivant  ('). 

Pour  savoir  si  la  donation  porte  sur  un  meuble  ou  sur  un 
immeuble,  il  y  a  lieu  de  considérer  l'objet  donné  et  non  pas 
l'objet  livré  en  exécution  de  la  donation  ('-).  La  loi,  en  effet, 
parle  de  l'objet  «  donné  »  et  l'objet  donné  est  celui  qui  est 
compris  dans  la  donation.  Il  est  vrai  que  l'ancien  droit,  au 
dire  de  Tessier  (3),  était  contraire  ;  mais  un  texte  serait  néces- 
saire pour  qu'on  pût  accepter  cette  dérogation  aux  principes. 
L'art.  1406,  qu'on  a  invoqué  en  ce  dernier  sens,  est  étranger 
à  la  question. 

Ainsi,  dans  le  cas  même  où  la  donation  porte  que  le  dona- 
taire sera  rempli  de  la  somme  donnée  par  livraison  d'un 
immeuble,  c'est  la  somme  d'argent  qui  est  considérée  comme 
donnée  (4). 

De  même  si  un  immeuble  est  constitué  en  dot  à  la  femme 
avec  la  clause  que  l'estimation  en  vaut  vente  au  mari,  l'objet 
donné  est  une  somme  d'argent,  puisque  la  femme  n'a  jamais 
eu  de  droits  sur  l'immeuble  (5). 

Mais  la  simple  estimation  de  l'immeublen'empêche  pasque 
la  donation  ne  porte  sur  l'immeuble. 

Le  rapport  porte  sur  un  meuble  si,  avec  les  deniers  donnés, 
le  successible  a  acheté  unimmeuble  (6),  ousila donation  porle 

(1)  V.  supra,  n.  595. 

{-)  Cass.  req:,  17  janv.  1870,  D.,  70.  1.  302.  —  Cass.  civ.,  29  mai  1902.  S.,  1904.  1. 
497,  D.,  1903.  1.  100.  —  Bordeaux,  24  ventôse  an  X,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1306.  —  Laurent,  XI,  n.  5  et  XXI,  n.  176;  Fuzier-Herman,  art.  859,  n.  3;  Guil- 
louard,  TV.  du  conlr.  de  mur.,  I,  n.  180;  Hue,  V,  n.  379  et  IX,  n.  240;  Wahl, 
Note,  S.,  1904.  1.  497.  —   Contra  Cass.,  19  déc.  1811,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1306, 

—  Demolombe,  XVI,  n.  528.  —  V.  infra,  n.  2906. 

(3)  Tr.  de  la  soc.  d'acq.,  n.  52,  p.  109,  note  b.  —  Cela  est  d'ailleurs  inexact: 
Wahl,  loe.  cil. 

[*■)  Cass.  req.,  17  janvier  1870,  précité.  —  Cass.  civ.,  29  mai  1902,  précité.  — 
Laurent,  loc.  cil. 

(5)  Cass.  req.,  3  janv.  1831,  S.,  31.  1.  10,  D.  Rép.,  V>  Conlr.  de  mar.,  n.  33S0. 

—  Laurent,  XI,  n.5;  Hue,  V,  n.  390;  Fuzier-IIerman,  art.  859,  n.  4. 

(6)  Pau,  24  déc.  1824,  sous  Cass.,  25  mars  1828,  S.  chr.,  D.,  28.  1.  192.  —  Pau, 
30  janv.  1852,  P.,  54.  1.  308,  D.,  53.  2.  57.  —  Fuzier-Herman,  art.  859,  n.2;  Hue, 
V,  n.  379. 
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■sur  le  prix  d'une  vente  consentie  par  le  défunt  au  successi- 
ve ('),  ou  si  le  défunt  a  acheté  un  immeuble  pour  le  compte 
du  successible  (2). 

En  cas  de  vente  à  vil  prix  d'un  immeuble,  c'est  encore  un 
meuble  qui  est  donné  (3). 

Nous  étudierons  à  part  le  rapport  du  numéraire  et  celui 
<les  avantages  résultant  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

II.  Rapport  des  immeubles. 

A.   Rapport  fn  nature. 

a.  Cas  où  le  rapport  des  immeubles  a  lieu  en  nature. 

2839.  Art.  859.  //  [le  rapport]  peut  être  exigé  en  nature, 
à  l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné 
n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la 
succession,  d'immeubles  de  même  nature,  valeur  et  honte,  dont 
on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers . 

Art.  860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand 
le  donataire  a  aliéné  V immeuble  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession; il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de 
l'ouverture. 

La  règle  est  donc  que  le  rapport  des  immeubles  doit  avoir 
lieu  en  nature.  Cette  règle  s'applique  notamment  aux  dona- 
tions déguisées  (4). 

(')  Cass.  civ.,  12  août  1823,  S.  chr.,  D.  Re'p.,  v°  Dispos,  enlre  vifs,  n.  672.  — 
Demolombe,  XVI,  n.  394,  528  et  551  ;  Laurent,  X,  n.  622;  Fuzier-Herman,  art. 
859,  n.  5. 

-  Cass.  req.,  20  mars  1843,  S.,  43.  1.  451,  D.  Bép..  \°Succ,  n.  1122.  —  Duran- 
ion,  VII,  n.394;  Demolombe,  XVI,  n.  395  et  511;  Laurent,  X,  n.  622;  Fuzier- 
Herman,  art.  859,  n.  6  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1444.  —  V.  aussi  Pothier,  7V.  dessucc, 
«h.  IV,  art.  11,  §  2.  —  Si  le  successible  n'a  pas  ratifié  l'acquisition,  on  fait  porter 
le  rapport  sur  l'immeuble;  Duranton,  Demolombe,  loc.  cit.  —  Il  est  plus  exact  de 
dire  que  le  rapport  n'est  pas  dû,  le  bien  n'étant  pas  entré  dans  le  patrimoine  du 
donataire. 

(3  Riom,  28  juill.  1882,  D.,  83.  2.  48.  —  Fuzier-Herman,  art.  859,  n.  7.  —Contra 
Le  Sellyer,  III,  n.  1503.  —  En  ce  dernier  sens  Pothier,  7Y.  des  suce,  ch.  IV, 
art.  2,  §2  et  lntrod.  au  Ut.  XVII  de  la  Cou  t.  d'Orléans,  n.77  ;  Prévost  de  la  Jannès, 
l'riur..  I,  p.  89,  n.  73.  —  Mais  voir  en  notre  sens,  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect. 
3,  n.  7  et  8  (sauf,  ce  qui  est  évident,  si,  en  fait,  il  y  a  donation  déguisée);  Duplessis, 
Tr.  des  suce.  liv.  I,  ch.  III,  sect.  2. 

(»)  Cass.,  25  janv.  1841,  P.,  41.  1.  624,  D.  Rép.,  v°  Suce.,  n.  1129.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  858,  n.  1. 
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Elle  ne  s'applique  pas  aux  sommes  données  pour  acheter 
un  immeuble,  ni  à  l'immeuble  acquis  pour  le  compte  du  suc- 
cessible,  ni  h  l'immeuble  livré  en  paiement  d'une  somme 
donnée  ('). 

Peu  importe  la  nature  des  immeubles  ;  ainsi  le  rapport  doit 
être  fait  en  nature  même  pour  les  immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent  {-).  On  a  cependant  décidé  que  les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage  oud'habitation  sur  un  immeuble  ne  sont  pas  rap- 
portables  en  nature,  mais  en  moins  prenant  (3).  En  d'autres 
termes,  le  droit  donné  continuerait  au  profitdu  donateur  après 
la  mort  du  donataire,  et  le  donataire  aurait  à  remettre  dans 
la  succession  une  somme  représentant  sa  jouissance  future. 
Cette  opinion  introduit  dans  la  loi  une  distinction  qui  ne  s'y 
trouve  pas;  elle  se  fonde  sur  ce  motif  que  le  rapport  en  nature 
mettrait  fin  au  droit  conféré  par  le  défunt  ;  c'est  là  une  raison 
singulière,  car  le  but  de  tout  rapport  en  nature  est  précisé- 
ment de  mettre  fin  aux  droits  concédés  par  le  défunt. 

2840.  Si  la  donation  était  rémunéra toire  ou  onéreuse  (v),  le 
rapport  ne  consiste  pas  dans  la  chose  donnée  tout  entière, 
sauf  remboursement  des  services  et  charges,  mais  dans  l'ex- 
cédent de  la  valeur  de  la  chose  sur  les  services  rendus;  si 
c'est  un  immeuble  qui  a  été  donné,  le  rapport  s'opère  en 
nature;  si  cela  est  impossible  on  licite  l'immeuble.  Cette 
solution,  qui  dérive  du  droit  commun,  est  cependant  contes- 
tée (■•). 

D'autres  auteurs,  appliquant  l'art.  860  ('),  veulent  que  le 
rapport  ait  lieu  en  moins  prenant,  sauf  si  le  montant  de  la 
charge  ou  des  services,  exempt  du  rapport,  est  supérieur  h 
la  valeur  de  la  moitié  de  l'immeuble  (7).  L'art.  866  nous  paraît 
étranger  h  la  question  ;  d'abord,  il  prévoit  un  cas  de  réduction 
et  non  de  rapport,  ensuite  il  déroge  au  droit  commun. 

(')  V.  supra,  n.  2838. 
I-)  Vigie,  II,  n.  361. 
(3)  Dijon,  13  déc.  1893,  D.,  95.  2.  131. 
(')  Sur  le  montant  du  rapport,  v.  supra,  n.  274G. 

5)  En  ce  sens  Lebrun,  liv.  III,  cli.  VI,  sect. '3,  n.  5.  —  Contra  Laurent,  X,  n.595 
(pas  de  motifs  à  l'appui);  Le  Sellyer,  III,  n.  1414. 
(«)  V.  infra,  n.  2883  s. 
(7)  Demolombe,  XVI,  n.  320;  Aubiy  et  Rau,  VI,  p.  623,  §  631,  note  13. 
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b.  Perte  ou  détérioration  de  l'immeuble. 

2841.  Les  immeubles  devant  être  rapportés  en  nature,  le 
donataire  d'un  immeuble  est  éventuellement  débiteur  d'un 
corps  certain.  De  là  il  résulte  que  si,  avant  ou  après  l'ouver- 
ture de  la  succession  il  n'y  a  pasà  distinguer)  (J),  l'immeuble 
donné  a  péri  totalement  par  cas  fortuit,  le  donataire  ne  sera 
tenu  d'aucune  obligation  envers  la  succession,  de  même  qu'au 
cas  de  perte  partielle  il  serait  quitte  en  rapportant  l'immeuble 
dans  l'état  où  il  est  (arg.  art.  1302)  (-).  Il  en  serait  autrement 
si  l'immeuble  avait  péri  par  la  faute  du  donataire  (3),  par  son 
fait  ou  par  sa  négligence  (4),  ou  même  par  un  cas  fortuit 
qui  aurait  été  occasionné  par  sa  faute,  par  exemple  si  le  ter- 
rain donné  a  été  emporté  par  la  rupture  d'une  digue  que 
l'héritier  avait  négligé  de  réparer.  Sans  doute,  en  pareil  cas, 
l'immeuble  ne  pourrait  pas  être  rapporté  en  nature  ;  mais  il 
y  aurait  lieu  de  substituer  un  rapport  en  moins  prenant  au 
rapport  en  nature,  pour  réparer  dans  la  mesure  du  possible 
le  préjudice  causé  par  la  faute  du  donataire  (arg.  art.  1382 
Tout,  cela  résulte  implicitement  de  l'art.  800,  ainsi  conçu  : 
«  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  do- 
»  nataire ,n  c&t  pas  sujet  à  rapport  ».  L'art.  863  rend, du  reste, 
l'héritier  responsable  des  dégradations  provenant  de  son  fait. 

Le  donataire  ne  répond  pas  de  la  perte  occasionnée  par  le 
fait  de  ses  locataires  ou  fermiers  ('')  ;  il  pourra  se  contenter 
de  céder  les   actions  qu'il  a  contre  eux  (7),  ou,  pour  mieux 

'  Delvincourt,  II,  p.  42,  noie  5;  Demolombe,  XVI,  n.  -187  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  651,  §  634,  note  17.  —  V.  infra,  n.  2812  et  2880.  —  A-t-il  alors  droit  au  rem- 
boursement des  impenses  ?  V.  infra,  n.  2854  s. 

(-  Toullier,  IV,  n.  499;  Demolombe,  XVI,  n.  492;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  651, 
§  634,  note  18;  Laurent,  XI,  n.  20  ;  Fuzier-Herman,  art.  863,  n.  2. 

Ducaurroy,  Honnier  et  lloustain,  II,  n.  730;  Demolombe,   XVI,   n.  488  bis; 
Laurent,  XL   n.  12  ;  Planiol,  III,  n.  2279. 

1  Demolombe,  XVI,  n.  488  bis  et  498;  Laurent,  XI,  n.  12;  Fuzier-Herman, 
art.  855,  n.  1. 

s   V.  infra,  n.  2871. 

S  Luthier,  '[.•.  des  suce  cb.  IV,  art.  11,  §  7;  Delvincourt,  II,  p.  42,  note  5; 
Vazeille,  art.  855,  n.  3;  Demolombe,  XVI,  n.  490;  Laurent,  XI,  n.  12;  Fuzier- 
Herman,  art.  855,  n.  3.  —  Contra  Chabot,  art.  855,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  393; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  415,  §  400,  note  20. 

(7)  Mêmes  autorités. 
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dire,  ces  actions  appartiendront  de  plein  droit  à  tous  les  héri- 
tiers, chacun  pour  leur  part,  car  ils  sont  lésés  par  la  faute  du 
locataire  ou  fermier  (C.  civ.,  1382). 

Si  la  perte  est  partielle,  Je  rapport  porte  sur  le  sur-plus; 
notamment,  si  les  constructions  périssent,  le  sol  doit  être  rap- 
porté ('). 

2842.  La  libération  a  lieu  môme  si  le  cas  fortuit  se  produit 
aux  mains  d'un  acquéreur,  que  l'acquisition  soit  antérieure 
ou  même  postérieure  à  l'ouverture  de  la  successsion  (:s).  Cette 
dernière  acquisition  étant  nulle,  l'immeuble  est  resté  la  pro- 
priété du  donataire  et,  par  suite,  la  situation  est  la  môme  que 
s'il  avait  péri  entre  ses  mains. 

Cependant  certains  auteurs  (4)  ont  déduit  de  cette  même 
nullité  que  le  donataire  est  débiteur  de  dommages-intérêts 
pour  avoir  vendu  après  le  décès  la  chose  d'autrui  et  que,  par 
suite,  la  perte  de  l'immeuble  ne  le  libère  pas.  Ce  raisonne- 
ment repose  sur  une  singulière  confusion  :  le  vendeur  de  la 
chose  d'autrui  doit  des  dommages-intérêts  a  son  acquéreur, 
il  n'en  doit  pas  au  propriétaire  vis-à-vis  duquel  la  vente  est 
nulle  et  auquel,  par  suite,  cette  vente  n'est  pas  susceptible 
de  causer  un  préjudice. 

2843.  Le  donataire  doit  prouver  le  cas  fortuit  ;  c'est  l'ap- 
plication du  droit  commun  (art.  1137  et  1315)  (5). 

Notamment,  si  l'immeuble  a  péri  ou  a  été  détérioré  par  un 
incendie,  le  donataire  qui  se  prétend  libéré  doit  démontrer  que 
cet  incendie  provient  d'un  cas  fortuit  (6).  On  ne  peut,  en  sens 
contraire,  opposer  l'art.  1733,  qui  s'occupe  exclusivement  des 
relations  du  locataire  avec  le  bailleur;  mais  certains  auteurs 
ont  eu  le  tort  aussi  d'appuyer  notre  solution  sur  l'art.  1733 (8). 

(«)  Planiol,III,  n.  2279. 

(*)  V.  infru.  n.  2880. 

I3)  V.  supra,  n.  2841. 

(*)  Laurent,  XI,  n.  12.  —  Il  admet  la  solution  contraire  si  l'héritier  prouve  que 
le  cas  fortuit  se  serait  également  produit  chez  lui. 

5    Laurent,  XI,  n.  12. 

(°)  Chabot,  art.  855,  n.  2;  Delvincourt,  II,  p.  42,  note  5;  Duranton,  VII,  n.  393; 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  G52,  S  634,  note  20;  Laurent,  X,  n.  12;  Fuzier-Hernian, 
art.  855.  n.  2;  Hureaux,  IV,  n.  135;  Demolombe,  XVI,  n.  489;  Le  Sellyer.  III. 
n.   1509  et  1510. 

(7)  Chabot,  Delvincourt,  Duranton,  loc.  cil. 

(*)  Demolombe,  loc.  cil.;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 
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2844.  Le  donataire  qui,  a  raison  de  la  perte  fortuite  de 
l'immeuble  donné,  se  trouve  libéré  de  l'obligation  d'en  effec- 
tuer le  rapport,  ne  devrait  pas  d'indemnité  pour  les  détério- 
rations qu'ils  aurait  fait  subir  à  cet  immeuble,  et  n'aurait  pas 
le  droit  d'en  réclamer  une  pour  les  améliorations  dont  il 
serait  l'auteur  (1). 

2845.  L'héritier,  dispensé  du  rapport  d'un  immeuble  par 
sa  perte  fortuite,  n'a  pas  à  rapporter  à  la  succession  l'indem- 
nité qu'il  aurait  touchée  d'une  compagnie  par  laquelle  il 
aurait  fait  assurer  cet  immeuble  (2).  Cette  indemnité  n'estque 
la  contre-valeur  de  la  chance  aléatoire  qu'a  courue  l'assuré 
<mi  s'engageant  à  payer  des  primes  qui  auraient  été  débour- 
sées sans  compensation,  si  l'immeuble  n'avait  pas  été  incen- 
die L'héritier  donataire,  ayant  seul  couru  cette  chance,  doit 
en  avoir  seul  le  profit.  L'art.  855  est,  du  reste,  général. 

Il  en  est  ainsi  même  si  le  contrat  d'assurance  a  été  passé 
par  le  défunt  (3)  ;  les  motifs  sont  les  mêmes;  du  reste,  le  do- 
nataire, en  continuant  le  payement  des  primes,  a  maintenu 
le  contrat  pour  son  propre  compte. 

A  plus  forte  raison  le  successible  ne  doit-il  pas  le  l'apport 
du  profit  qu'il  a  retiré  de  l'immeuble  en  le  vendant  avant  sa 
perte  ('-). 

c.  Des  charges  grevant  l'immeuble  du  chef  du  donataire. 

2846.  L'immeuble  dont  le  rapport  est  dû  en  nature  par  un 
héritier  rentre  de  plein  droit  dans  la  masse,  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  (arg.  art.  1138):  le  titre  du 
donataire  est  résolu  rétroactivement  (;).  La  loi  ne  formule  pas 
ce  principe,  mais  elle  en  suppose  l'existence;  car  elle  nous 
offre  plusieurs  dispositions  qui  n'en  sont  que  la  conséquence. 


(*j  V.  infra,  n.  2854. 

-)  Persil,  Tr.  des  ass.,  n.  45;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  498,  note  2; 
Bureaux,  IV,  n.  136;  Demobmbe,  XVI,  n.  491  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  651,  §  634, 
uole  19;  Laurent,  XI,  n.  12;  Fuzier-Herman,  art.  855,  n.  4;  Hue,  V,  n.  378;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1512.  —  Contra  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  855,  obs.  1.  — 
Cpr.  Planiol,  III,  n.  2280. 

;,  Contra  Bureaux,  Demolombe,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1512. 

'    V.  infra,  a.  2880. 

\  V.  supra,  n.  2692  et  2693. 
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Elles  sont  contenues  :  1°  dans  l'art.  865;  2°  dans  les  ait.  861, 
862  et  863.  L'art.  865  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réiinis- 
»  sent  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  taules 
»  charges  créées  par  le  donataire;  niais  les  créanciers  ayant 
»  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s' opposer  à 
»  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  ». 

La  résolution  atteint  toutes  les  charges  créées  par  le  dona- 
taire sans  distinction,  non  seulement  les  hypothèques  que  la 
partie  tinale  de  l'article  cite  à  titre  d'exemple,  niais  aussi  les 
servitudes  soit  réelles,  soit  personnelles(').  L'opinion  contraire 
a  été  soutenue;  elle  assimile  les  servitudes  aux  aliénations, 
ce  qui  est  contraire  aux  termes  de  la  loi;  l'art.  865  proclame 
la  résolution  de  toutes  les  charges;  du  reste,  l'assimilation 
entre  les  hypothèques  et  les  servitudes  était  admise  dans  l'an- 
cien droit  (2).  Seules  les  aliénations  sont  maintenues  et  substi- 
tuent au  rapport  en  nature  le  rapport  en  moins  prenant (:!). 

La  résolution  atteint  aussi  les  charges  établies  du  chef  du 
donataire,  bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  charges  créées  par 
lui,  par  exemple  l'hypothèque  légale  ou  judiciaire  qui  se 
serait  imprimée  de  sou  chef  sur  l'immeuble. 

La  partie  finale  de  l'art.  865  donne  aux  créanciers  hypo- 
thécaires (et  il  faut  mettre  sur  la  même  ligné  tous  ceux  au 
profit  desquels  le  donataire  aurait  consenti  des  charges 
réelles  sur  l'immeuble,  par  exemple  une  servitude)  (*)  le 
droit  d'  «  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le 
»  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits  ».  Cette  dispo- 
sition donne  à  entendre  que  la  résolution  des  charges  créées 
par  le  donataire  est  conditionnelle,  en  ce  sens  qu'elle  ne  se 
produira  qu'autant  que,  par  le  résultat  du  partage,  l'immeuble 


(')  Duranton,  VII,  n.  405;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Uoustain,  II,  n.  731;  Marcadé, 
art.  865,  n.  2;  Demante,  III,  n.  198  bis,  I;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  115,  §  400, 
note 28;  Hureaux,  IV,  n.  193;  Demolombe,  XVI,  n.507;  Aubry  et  I {au.  VI,  p.  654, 
§634,  note 27;  Laurent,  XI,  n.  23;  Fuzier-Herman,  art.  865,  n.  1;  Viyié,  II,  n.  363. 
—  Contra  Delvincourt,  II,  p.  41,  note  2;  Le  Sellyer,  III,  n.  1557. 

(-)  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  8.  • 

(3)V.  infra,  n.  2873s. 

(*)  Demolombe,  XVI,  n.  510;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  654,  §  634,  note28;  Fuzier- 
Herman,  art.  865,  n.  2;  Planiol,  III,  n.  2278. 
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sur  lequel  elles  ont  été  établies  tombera  dans  le  lot  d'un  des 
cohéritiers  du  constituant  (')  ;  c'est  l'application  de  l'effet  ré- 
troactif du  partage  (2).  Ceux  au  profit  desquels  les  charges  ont 
été  établies  ont  donc  intérêt  à  ce  que  l'immeuble  qui  en  est 
grevé  soit  attribué  au  constituant,  et  la  loi  leur  permet  d'in- 
tervenir au  partage  pour  déjouer  les  diverses  fraudes  que  les 
copartageants  pourraient  tenter  de  commettre  en  vue  d'attri- 
buer cet  immeuble  à  un  autre  :  notamment  ils  pourront  de- 
mander que  l'immeuble  soit  rapporté  en  moins  prenant,  con- 
formément à  l'art.  839,  s'il  y  a  clans  la  succession  d'autres 
immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse 
former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 
Le  rapport  en  nature  ne  pourrait  être  fait  dans  ce  cas  qu'en 
fraude  de  leurs  droits,  et  ils  sont  fondés  à  s'y  opposer. 

2846  bis.  II  va  sans  dire  que  l'art.  865  s'applique  seule- 
ment au  rapport  en  nature,  et  non  pas  au  rapport  en  moins 
prenant  (3). 

2847.  Les  immeubles  mis  dans  le  lot  du  copartageant  lui 
appartiennent,  s'ils  ne  sont  pas  ceux-là  mêmes  dont  il  fait  le 
rapport,  sans  rétroactivité  autre  que  celle  du  partage  (■*);  les 
droits  réels  qui  grevaient  les  immeubles  rapportés  ne  se  trans- 
portent donc  pas  sur  les  immeubles  attribués.  Cela  ne  fait 
pas  difficulté,  une  subrogation  ayant  besoin  d'un  texte. 
Cependant  on  admet  que  si  les  immeubles  rapportés  par  une 
femme  mariée  étaient  dotaux,  les  immeubles  compris  dans 
son  lot  sont  dotaux  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
immeubles  rapportés  (5)  ;  cette  question  sort  de  notre  sujet. 

1  Oelvincourt,  II,  p.  41,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  404;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,Il,  n.  731;  Chabot,  art.  865,  n.  2;  Demante,  III,  n.  198  bis,  II  et  III;  Hu- 
reaux,IV,  n.  194;  Favard,  v°  Part,  de  suce. ,  sect.  2,  §2,  art.  2,  n.G;  Demolombe, 
XVI,  n.  509;  Laurent,  XI,  n.  24;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  654,  §  634,  note  29;  Arnlz, 
II,  n.  1558;  Thiry,  II,  n.  218.  Fuzier-Hennan,  art.  865,  n.  3.  —  Contra  Tonllier, 

IV,  n.  511  ;  Malpel,  n.  281  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1558. 
■-    V.  infra,  n.  3322. 

V.  infra,  n.  3003  bis. 

(*)  V.  infra,  n.  3278. 

\  Cass.  req.,  3  fév.  1879,  S.,  79.  1.  353,  D.,  79.  1.  246.  —  Montpellier,  11  nov. 
1836,  S.,  37.  2.  133.  —  Montpellier,  2  mai  1854,  S.,  54.  2.  687.  —  Troplong,  7V. 
au  contr.  de  ma?'.,  IV,  n.  3512;  Rodière  et  Pont,  ibid.,  III,  n.  1186;  Aubry  et  Rau, 

V,  p.  541,  §,  534,  note  36;  Guillouard,  Tr.du  contr.  de tnar.,  IV,  n.  1754.  —  Contra 
Agen,  27  juil.  1865,  S.,  66.  2.  5,  D.,  65.  2.  173.  —  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  I,  p.  270. 
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cl.  Des  impenses  faites  pur  le  donataire  et  des  améliorations  naturelles. 
y.  Impenses  donnant  lieu  au  remboursement  et  montant  du  remboursement. 

2848.  Une  indemnité  est  due  au  débiteur  du  rapport  pour 
les  impenses  qu'il  peut  avoir  faites  au  sujet  de  l'immeuble. 
C'est  encore  une  conséquence  de  la  rétroactivité  du  rapport. 

a.  Les  impenses  nécessaires  (celles  sans  lesquelles  la  chose 
aurait  péri  ou  tout  au  moins  se  serait  détériorée;  telle  est  la 
reconstruction  d'un  mur  qui  va  s'effondrer  ou  la  reconstruc- 
tion d'un  bâtiment  détruit  par  cas  fortuit  ('),  ou  l'élévation 
d'une  digue  sans  laquelle  un  terrain  serait  emporté)  sonl 
remboursables  pour  leur  intégralité.  L'art.  862  dit  à  ce  sujet  : 
<(  //  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire  des  im- 
»  penses  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
»  chose,  encore  qu'elle*  n'aient  point  amélioré  le  fonds  ».  11 
fait  supposer,  bien  entendu,  que  le  donataire  a  agi  en  bon 
père  de  famille,  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  le  mieux  possible  et 
au  meilleur  marché  possible.  —  En  revanche,  le  donataire 
est  tenu  de  faire  ces  dépenses  (2). 

Le  remboursement  est  dû  même  si  un  cas  fortuit  a  détruit 
les  réparations  (3). 

11  y  a  cependant  toute  une  catégorie  d'impenses  nécessai- 
res, dont  le  donataire  n'aurait  pas  droit  d'obtenir  rembourse- 
ment ;  ce  sont  les  dépenses  d'entretien,  parce  qu'elles  sont 
une  charge  des  fruits  dont  le  donataire  fait  son  profit.  Il  y  a 
lieu  d'assimiler,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  le 
donataire  en  avancement  d'hoirie  à  un  usufruitier  (art.  605). 
Mais  il  en  est  autrement  si  les  impenses  ont  été  faites  pour 
des  récoltes  qui,  étant  arrivées  à  maturité  après  le  décès, 
n'appartiennent  pas  à  l'héritier  (v). 

'    Le  Sellyer,  III,  n.  L553. 

8   V.  infra,  n.  2859. 

(3)  Demante,  III,  n.  197  bis.  IV;  Demolombe,  XVI,  n.  494;  Laurent,  XI,  n.  15; 
Fuzier-Herman,  art.  862,  n.  2.  —  Dans  le  même  sens  Pothier,  Tr.  des  suce,  cl). 
IV,  art.  2,  S  7. 

■  Ihabot,  art.  861,  n.  I!  ;  Delvincourt,  II,  p.  41,  note  6;  Duranton,  VII,  n.  385; 
Delaporte, art. 861  ;  Toullier, IV,  n.501;  Demante,  III,  n.  197  b is.  II;  Demolombe, 
XVI,  n.  194;  llureaux,  IV.  n.  1  i4  :  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  652.  §634,  note  22;  Lau- 
rent, XI.  n.  15;  Fuzier-Herman.  art.  862,  n.  1;  IIuc,  V,  n.  383;  Vigie,  II,  n.  365; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1446. 
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2849.  b.  Les  impenses  utiles  (celles  qui,  sans  être  néces- 
saires pour  la  conservation  de  la  chose,  sont  faites  en  vue  de 
lui  procurer  une  plus-value,  tel  serait  le  drainage  d'un  ter- 
rain qu'un  excès  d'humidité  rend  impropre  à  la  culture)  ne 
donnent  droit  qu'au  remboursement  de  la  plus-value  qu'elles 
ont  procurée  h  l'immeuble  (')  ;  car.  en  tant  qu'elles  excèdent 
la  plus-value,  ces  impenses  constituent  une  fausse  spéculation 
dont  les  conséquenes  doivent  naturellement  retomber  sur 
leur  auteur.  L'art.  861  dispose  :  «  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
.»  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui  ont  amélioré 
»  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  râleur  se  trouée  augmentée 
»  au  temps  du  partage  ». 

11  va  sans  dire  que  si  les  impenses  ont  été  faites  par  le 
donateur,  la  plus-value  qui  en  résulte,  constituant  elle-même 
une  donation  sujette  à  rapport,  ne  peut  être  déduite. 

Mais  si  les  impenses  ont  été  faites  par  un  tiers,  par  faveur 
pour  le  donataire  ou  à  la  suite  d'un  contrat  onéreux,  la  plus- 
value  qui  en  résulte  doit  être  déduite  (2). 

2850.  La  plus-value  se  calcule  sur  l'ensemble  de  l'immeu- 
ble. Un  cohéritier  ne  peut  donc  soutenir  qu'il  n'est  tenu  des 
améliorations  qu'en  proportion  de  l'augmentation  de  valeur 
procurée  à  la  portion  de  l'immeuble  qui  lui  écherra  par  le 
partage  (3). 

La  plus-value  est  établie  au  moment  du  partage  (4).  C'est 
la  conséquence  du  fondement  sur  lequel  repose  le  droit  au 
remboursement   des  impenses  utiles  ;  la  loi  ne  veut  pas  que 


Demolombe,  XV.  n.  419. 
-i  Décidé  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  861  aux  impenses  faites  par  une  société 
dont  le  donataire  faisait  partie  comme  commanditaire.  Cass.  req.,  20  juill.   1"  ■" 
S.,  71.  1.  21. 

1    .Montpellier,  5  janv.  1875,  sous  Cass..  5  juill.  1876,  S.,  77.  1.  345,  D.,  77.   1. 
277.  —  Fuzier-Herman,  art.  861,  n.  5;  Iluc,  V,  n.  383. 

(*)  Bastia,  9  mars  1841,  D.  Rép..  \"  Suce,  n.  1271.  —  Toullier,  IV.  n.  501  :  Du- 
ranton,  VII,  n.386;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art".  861,  obs.  1  ;  Demolombe.  XVI, 
ii.  499;  Hureaux,  IV,  n.  144  ;  Laurent.  XI,  n.  16;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  652,  §  634, 
note  23;  Fuzier-Herman,  art.  861,  n.  2;  Tliiry,  II,  n.  216  ;  Amtz,  II,  n.  1562; 
Iluc,  V,  n.  383;  LeSellyer,  III,  n.  1542:  Planiol,  111.  n.  2284.  —  Contra  Chabot, 
art.  861,  n.  4;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaing,  II,  n.  729;  Delvincourt,  II,  p.  42, 
note  8;  Bernante,  III,  n.  197  bis,  I ;  Taulier,  111,  p.  360;  Delaporte,  art.  861  ; 
Butruc,  Tr.  du  pari.,  n.  425. 
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les  attributaires   s'enrichissent  aux  dépens  du  débiteur  du 

rapport;  l'art.  861  est  en  outre  formel.  Il  ne  suffit  donc  pas 
d'objecter  que  ce  principe,  emprunté  à  l'ancien  droit,  où  la 
valeur  de  l'immeuble  l'apporté  en  moins  prenant  se  calculait 
au  jour  du  partage,  n'est  plus  en  harmonie  avec  le  principe 
actuel,  d'après  lequel  celte  valeur  se  calcule  au  jour  de  l'ou- 
verture. 

Il  suit  de  là  que,  si  la  plus-value  a  disparu  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession,  il  n'en  doit  pas  être  tenu  compte  ('). 

Néanmoins,  le  donataire  doit  les  fruits  produits  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  par  la  plus-value  que  ses  impen- 
ses ont  apportée  à  l'immeuble,  même  si  cette  plus-value, 
ayant  disparu  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  ne  lui 
procure  aucune  indemnité,  car  les  fruits  sont  dus  à  mesure 
de  leur  échéance  et  de  leur  perception,  qui  leur  donnent  une 
existence  désormais  indépendante  de  l'immeuble  et  font  de  la 
dette  des  fruits  une  dette  distincte  (2). 

2851.  Il  peut  arriver  que  la  plus-value  soit  supérieure  à 
l'impense.  Le  donataire  a-t-il  le  droit  d'exiger  en  ce  cas  la 
bonification  de  la  plus-value  tout  entière,  ou  seulement  de 
son  impense? Notre  article  semble  bien  l'autoriser  à  réclamer 
le  montant  intégral  de  la  plus-value;  et  on  peut  fortifier  l'ar- 
gument tiré  du  texte,  en  faisant  remarquer  que,  le  donataire 
étant  exposé  à  subir  une  perte  quand  il  crée  une  plus-value 
inférieure  à  son  impense,  il  semblerait  bien  juste  que,  par 
compensation,  il  courût  la  chance  de  gagner,  quand  il  a  la 
bonne  fortune  de  créer  une  plus-value  supérieure.  Malgré 
ces  raisons,  qui  semblent  péremptoires,  presque  tous  les 
auteurs  se  prononcent  dans  le  sens  opposé.  On  dit  que  tout 
ce  que  le  donataire  peut  exiger,  c'est  que  la  succession  ne 
s'enrichisse  pas  à  ses  dépens;  or  ce  résultat  est  obtenu  par 
le  remboursement  de  l'impense.  Et  quant  à  l'argument  tiré 
du  texte,  on  y  répond  en  disant  que  la  loi  statue  sur  le  cas  le 
plus  favorable  (3). 

(')  V.  infra,  n.  2854. 
(-)  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  199. 

(3)  Cass.  civ.,  22  juin  1887,  S.,  87.  1.  244,  D.,  87.  1.305.  —  Baslia,  9  mars  1841, 
D.  liép.,  \"  Suce,  n.  1271.  —  Deh  incourt,  II,  p.  41,  note  5;  Demantc,  III,  n.  l'.)7 
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2852.  c.  Les  impenses  voluptuaires  (celles  qux  voluptatis 
causa  fiant,  par  exemple  les  frais  faits  pour  sabler  les  allées 
d'un  jardin,  y  poser  des  statues,  y  établir  un  berceau)  ne 
donnent  droit  à  aucun  remboursement  ('),  même  si  le  dona- 
taire se  croyait  seul  héritier  (-).  On  lui  reconnaît  seulement 
la  faculté  de  reprendre  ce  qui  peut  être  enlevé  sans  préjudice 
pour  l'immeuble,  par  exemple  les  statues  (arg.  art.  599)  (3). 

2853.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  l'héritier  n'aurait 
aucune  indemnité  à  réclamer  à  raison  des  améliorations  natu- 
relles, telles  que  l'alluvion,  ou  l'augmentation  de  valeur;  la 
succession  en  profiterait,  de  même  qu'elle  subirait  les  dimi- 
nutions ou  détériorations  résultant  d'un  ens  fortuit  (4). 

S.  Conditions  du  droit  au  remboursement. 

2854.  Si  l'immeuble  périt  par  cas  fortuit  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  le  donataire  n'a  pas  droit  au  rembourse- 
ment de  ces  impenses,  même  nécessaires,  puisqu'elles  n'ont 
pas  profité  à  la  succession  et  que  du  reste  un  remboursement 
des  impenses  est  simplement  dû  en  déduction  du  rapport, 
lequel,  en  l'espèce,  n'a  pas  lieu  (;). 

Si  l'immeuble  périt  en  partie,  le  remboursement  n'est  dû 
que  pour  les  impenses  faites  sur  la  partie  non  détruite  (6). 

Il  en  est  de  même,  pour  la  même  raison,  si  la  perte  est 
postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession  (7).  On  a  proposé  (s) 

bis,  III;  Demolombe,  XVI,  n.  4S5;  Fuzier-Herman,  art.  861,  n.  3;  Hue,  V,  n.  383; 
Planiol,  III,  n.  22S2.  —  Contra  Laurent,  XI,  n.  16. 

i1  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7;  Delvincourt,  II,  p.  42,  noie  8; 
Toullier,  IV,  n.  5C0  ;  Favard,  v»  Partage  de  suce,  sect.  2,  §  2,  n.  5;  Delaporte, 
art.  861;  Malpel,  n.  282;  Marcadé,  art.  861;  Demolombe,  XVI,  n.  496;  Hureaux, 
IV,  n.  144;  Laurent,  XI,  n.  18;  Hue,  V,  n.  383;  Le  Sellyer,  III,  n.  1544. 

!    Le  Sellyer,  III,  n.  1545.  —  Contra  Dutruc,  Tr.  du  part.,  n.  425. 

-'  Pothier,  toc.  cit.,  Chabot,  art.  861,  n.  2;  Demolombe,  XVI,  n.  496;  Hureaux, 
IV,  n.  144;  Laurent,  XI,  n.  18;  Hue,  V,  n.  383;  Le  Sellyer,  III,  n.  1544. 

(')  Bourges,  8  mai  1839,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1267.  — Demolombe,  XVI,  n.  192; 
Fuzier-Herman,  art.  861,  n.  1;  Hue,  V,  n.  383. 

(5)  Delvincourt,  II,  p.  41,  note  7;Demante,  III,  n.  197  bis,  VI  et  VII;  Demolombe, 
XVI,  n.  500;  Laurent,  XI,  n.  22;  Fuzier-Herman,  art.  861,  n.  4.  —  Contra  Le  Sel- 
lyer, 111,  n.  1548.  —  Cpr.  infra,  n.  2860. 

(6)  Demante,  III,  n.  197  bis,  IV.  —  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  500;  Le  Sel- 
lyer, III,  n.  1550. 

')  Mêmes  auteurs.  —  Contra  Le  Sellyer,  toc.  cil . 
(8)  Laurent,  toc.  cit. 


320  DES    SUCCESSIONS 

une  distinction  :  les  impenses  nécessaires  devraient  être  rem- 
boursées et  non  les  impenses  utiles.  —  Cette  distinction  doit 
être  rejetée;  l'art.  861  ne  peut  être  appliqué  partiellement, 
car  il  ne  sépare  les  impenses  utiles  des  impenses  nécessaires 
qu'au  point  de  vue  du  taux  de  remboursement  et  non  pas  au 
point  de  vue  des  cas  qui  en  rendent  le  remboursement  néces- 
saire. On  objecte  que  «  les  dépenses  nécessaires  profitent  à  la 
succession  en  ce  sens  que  le  défunt  les  aurait  faites  ».  Ce  n'est 
là  qu'un  jeu  de  mots. 

y.  Epoque  à  laquelle  le  remboursement  peut  être  exigé. 

2855.  Le  remboursement  des  impenses  peut  être  exigé  dés 
le  partage,  puisque  le  droit  à  l'indemnité  est  corrélatif  de 
l'obligation  au  rapport  et  que  cette  obligation  existe  dès  le 
partage  (1). 

Il  a  cependant  été  décidé  que  les  impenses  ne  peuvent  être 
exigées  que  le  jour  où  l'attributaire  de  l'immeuble  est  mis  en 
jouissance  (2)  ;  l'argument  invoqué  est  que  l'héritier  donataire 
ne  peut,  tant  qu'il  continue  à  jouir,  cumuler  le  prix  de  ses 
impenses  avec  la  jouissance  ;  cela  est  vrai,  mais  ce  résultat 
est  évité  par  l'obligation  où  se  trouve  l'héritier  donataire  de 
rendre  compte  à  ses  cohéritiers  de  sa  jouissance  postérieure 
au  partage. 

8.  Remboursement  des  intérêts  des  impenses. 

2856.  Les  intérêts  des  impenses  courent  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (3). 

Suivant  l'art.  2001  C.  civ.,  le  mandataire  a  droit  aux  inté- 
rêts de  ses  avances  à  partir  du  jour  où  elles  sont  faites  ;  la 
même  disposition  est  généralement  appliquée  aux  gérants 
d'affaires.  Or  l'héritier  qui  fait  des  améliorations  agit   pour 

(')  Laurent,  XI,  n.  17. 

(2)  Cass.  civ.,  14  janv.  1836,  P.  chr.,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  1273.  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  867,  n.  7. 

(3)  Cass.  civ..  5  juillet  1876,  S.,  77.  1.  345,  D.,  77.  1.  "277.  —  Toulouse,  1"  fév. 
1877,  S.,  78.  2.  261,  D.,  78.  2.  166.  —  Chabot,  ait.  862,  n.  3;  Delvincourt,  11,  p.  43, 
note  2;  Duranton,  IV,  n.  338  et  VII,  n.  390;  Demolombe,  XVI,  n.  146;  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  417,  §  400,  note  28;  Dutruc,  op.  cit.,  n.425  et  427;  Aubry  et  Rau.VI, 
p.  653,  §634,  note  2:.;  Hyc,  V,  n.  383;  Fiizier-Herman,  ait.  867,  n.  1;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1552.  —  Contra  Laurent,  XI,  n.  21. 
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le  compte  de  ses  cohéritiers;  seulement  les  intérêts  ne  peu- 
vent courir  à  son  profit  dès  le  jour  des  avances,  parce  que, 
tant  que  la  succession  n'est  pas  ouverte,  il  est  réputé  proprié- 
taire, agit  pour  son  propre  compte  et,  du  reste,  gagne  les 
fruits.  On  a  invoqué  dans  le  même  sens  l'art.  836,  qui  doit 
être  écarté,  parce  qu'il  n'a  trait  qu'aux  fruits  des  choses  don- 
nées. 

Nous  examinerons  s'il  peut  y  avoir  compensation  entre  ces 
intérêts  et  les  fruits  des  choses  données ('). 

î-    Garanties  de  remboursement. 

2857.  Aux  termes  de  l'art.  807  :  «  Le  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  en  nature  d'un  immeuble,  peut  en  retenir  la  posses- 

»  sion  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui 
»  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations  ». 

Ce  moyen  n'exclut  pas  la  poursuite  directe  de  l'indem- 
nité (2). 

Le  cohéritier,  qui  use  du  droit  de  rétention,  ne  serait  pas 
dispensé  de  tenir  compte  à  ses  cohéritiers  des  fruits  perçus 
postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession  :3). 

Le  droit  de  rétention  ne  s'applique  même  pas  à  ces  fruits, 
puisque  l'art.  867  le  limite  à  l'immeuble  (4). 

2858.  Nous  examinons  ailleurs  si  le  donataire  peut  com- 
penser sa  créance  avec  la  dette  du  rapport  ou  des  fruits  (5). 

e.  Détériorations  provenant  du  donataire. 

2859.  ((  Le  donataire,  de  son  côlé,  doit  tenir  compte  des 
»  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de 
»  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence  » 
(art.  86.3).  C'est  la  contre-partie  du  droit  que  la  loi  reconnaît 
au  donataire  de  réclamer  la  bonification  de  ses  impenses  né- 
cessaires ou  utiles.  Le  donataire  doit  notamment  une  indem- 


(')  V.  infra,  n.  2919. 

-;  .Merlin,    Rép.,  v°  Rapport  à  suce,  §8,  n.  5;  Chabot,  art.  867,  n.  1  ;  Bureaux, 
IV.  n.  145;  Le  Sellyer,  III.  n.  1569. 
(3)  V.  infra,  n.  2918  s. 

(«)  Duranlon,  VIII,  n.  390.  —  Contia  Le  trellyer,  III,  n.  1571. 
(5)  V.  supra,  n.  2731  et  infra,  n.  2918  s. 

Su^c.  —  III.  21 
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nitc  pour  ses  détériorations  causées  par  le  défaut  de  grosses 
réparations  (').  On  ne  peut  assimiler  le  donataire  à  l'usufrui- 
tier; si  ce  dernier  n'est  pas  tenu  des  grosses  réparations,  c'est 
que  les  grosses  réparations  incombent  au  nu  propriétaire  et 
que,  du  reste,  ce  dernier  est  en  mesure  et  en  droit  de  veiller 
sui'  l'immeuble. 

Pour  le  calcul  des  indemnités  dues  par  le  donataire,  de 
même  que  pour  le  calcul  de  celles  qui  lui  sont  dues,  il  y 
aurait  lieu  de  se  référer  a  l'état  de  choses  existant  lors  du 
partage  (arg.  art.  861).  Le  donataire  ne  doit  donc  pas,  à  par- 
tir de  l'ouverture  de  la  succession,  les  intérêts  de  l'indem- 
nité (2)  ;  les  intérêts  ne  peuvent  courir  qu'en  vertu  d'un  texte. 
L'art.  856,  qu'on  invoque  en  sens  contraire,  ne  s'applique 
qu'aux  choses  données.  Les  intérêts  ne  sont  donc  dus  qu'à 
partir  de  la  demande  en  justice  (arg.  art.  1K>3). 

2860.  Aucune  indemnité  n'est  due  si  l'immeuble  périt  par 
cas  fortuit  avant  l'ouverture  de  la  succession  (3).  On  peut 
répéter  à  propos  des  dégradations  ce  que  nous  avons  dit  des 
impenses;  l'obligation  du  rapport  étant  censée  n'avoir  jamais 
pris  naissance,  l'obligation  accessoire  qui  s'adjoint  à  celle  du 
rapport  n'a  pas  pu  naître  davantage. 

Il  en  est  de  même,  pour  le  même  motif,  si  la  perle  par  cas 
fortuit  s'est  produite  après  l'ouverture  de  la  succession  (*). 

Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  si  le  donataire  a  tiré 
profit  des  détériorations  i "•). 

2861.  Au  cas  où  le  donataire  serait,  d'une  part,  créancier 
d'une  indemnité  pour  impenses,  et  de  l'autre  débiteur  d'une 
indemnité  pour  détériorations,  il  faudrait  établir  une  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence. 

(')  Delvincourt,  II,  p.  43,  note  9;  Chabot,  art.  8i3,  n.  2  ;  Demolombe,  XVI, 
n.  498;  Aubryet  Rau,  VI,  p.  653,  §  634,  note  24;  Laurent,  XI,  n.  20:  Hue.  V, 
n.  384;  l'u/.ier-Herman,  art.  863,  n.  1;  Le  Sellyer,  111,  n.  1543. 

(*)  Laurent,  XI,  n.  21.  —  Contra  Chabot,  art.  8G2,  n.  3;  Duranton,  VII,  n.  390; 
Demolombe,  XVI,  n.  146;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  653,  §  634,  note  "25;  Le  Sellyer, 
III.  n.  1553. 

(')  Demolombe,  XVI.  n.  500;  Demante.'III,  n.  197  bis,  VII;  Laurent,  XI,  n.  22. 
—  Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1550. 

(')  Contra  Laurent,  XI,  n.  22;  Le  Sellyer,  III,  n.  1551. 

Demolombe,  XVI,  u.500;  Déniante,  III,  n.197  bis,\U  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1550. 
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B.  Rapport  en  moins  prenant. 

a.  Cas  où  le  rapport  en  moins  prenant  est  facultatif. 

2862.  Le  rapport  d'un  immeuble  peut  être  fait  en  moins 
prenant,  lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  des  immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté,  susceptibles  de  former  des  lots 
à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers  (arg.  a  contrario 
de  l'art.  859).  Ici  un  rapport  en  moins  prenant  suffit  pour 
établir  l'égalité  entre  les  divers  héritiers,  puisque  la  succes- 
sion contient  des  immeubles  dont  le  prélèvement  placera  les 
héritiers  qui  ont  droit  au  rapport  dans  une  situation  équiva- 
lente à  celle  du  donataire  qui  le  doit.  Il  était  dès  lors  inutile 
de  forcer  celui-ci  à  un  rapport  en  nature,  qu'il  a  peut  être 
intérêt  à  éviter. 

La  loi  ne  consacre  ici  qu'une  simple  faculté  au  profit  du 
donataire;  car  tout  ce  qui  résulte  par  argument  a  contrario 
de  l'art.  859,  c'est  que  le  rapport  ne  peut  être  exigé  en 
nature  ('). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  lots  soient  entièrement 
égaux;  s'il  y  a  une  différence,  elle  sera  compensée  par  une 
soulte  (2).  Mais  la  réunion  des  trois  conditions  fixées  par 
l'art.  859  est  nécessaire  (3).  L'égalité  se  considère  au  moment 
du  partage,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  opération  du  par- 
tage (*). 

Pour  que  le  rapport  puisse  ainsi  avoir  lieu  en  moins  pre- 
nant, il  faut  que  les  immeubles  soient  dans  la  succession;  il 
ne  suffit  pas  qu'ils  soient  dans  la  communauté  (').  Cependant 
si,  lors  du  partage,  l'immeuble  commun  était  licite  au  profit 

i')  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  8;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II, 
n.  723;  Duranton,  VII,  n.  383;  Demolomhe,  XVI,  n.  524;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  655,  §63i,note  31;  Laurent,  XI,  n.25;  Arnlz,  II,  n.  1554;  Thiry,  II,  n.  214;  Hue, 
V,  n.  380;  Le  Sellyer,  III,  u.  1445.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1856,  Gaz. 
des  trib.,  2  juil.  1856. 

(•)  Polluer,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  8;  Chabot,  art.  859,  n.  3;  Laurent, 
XI,  n.25;  Planiol,  III,  n.  2288. 

(»)  Limoges,  23  mai  1888,  D.,  91.  2.  79. 

(*)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  727  ;  Déniante,  III,  n.  196  bis:  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  525;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  655,  §  634.  note  33;  Laurent,  XI,  n.  25; 
Hue,  V,  n.  380. 

(5)  Limoges,  23  mai  1888,  D.,  91.  2.  79. 
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d'un  héritier  et  élait  ainsi  rentré  dans  la  succession,  l'art.  8591 
trouverait  son  application. 

2863.  Le  rapport  en  moins  prenant  serait  encore  facultatif 
pour  le  suecessible  donataire  d'un  immeuble,  si  le  défunt 
l'avait  expressément  ou  tacitement  dispensé  du  rapport  en 
nature  sans  lui  imposer  cependant  l'obligation  de  faire  le 
rapport  en  moins  prenant  ou  en  lui  en  donnant  formellement 
l'option.  Une  clause  de  ce  genre  est  certainement  valable  ('). 

2864.  Le  rapport  facultatif  en  moins  prenant  ne  peut  être 
opéré  par  la  mise  de  meubles  (-)  ou  d'immeubles  (3)  dans  la- 
masse. 

Dans  le  premier  cas,  la  valeur  de  rapport  est  fixée  au 
moment  du  partage  (v)  ;  dans  le  second  cas,  la  valeur  est  fixée 
par  la  donation  (')  (cela  résulte  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat)  (G),  et,  si  la  donation  est  muette,  à  l'époque  du  par- 
tage (7). 

2865.  Quand  le  rapport  en  moins  prenant  est  facultatif  de 
la  part  du  donataire,  il  s'éteint  par  la  perte  de  l'immeuble,. 
celte  perte  se  produisît-elle  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (s).  Cela  est  vrai  même  dans  le  cas  où  l'option  provient 
de  la  volonté  du  donataire  (9). 


(')  Cass.  req.,  9fév.i830,  S.,  31. 1.339,  D.Rép.,  v°Succ,  n.  1103  et  v°  TransacL, 
n.  162.  —  Cass.  req.,  28  juin  1882,  S.,  83.  1. 123,  D.,  84. 1.  27.  —  Bordeaux,  27  juiJ, 
1854,  D.,  55.2.  157.  —  Bourges,  21  juin  1888,  sous  Cass.,  7  juil.  1890,  S.,  91.  1.  25, 
D.,  90.  1.  301.  —  Trib.  ci  v.,  Nancy,  19  fév.  1895,  D.,95.  2.  433.—  Bruxelles,  27  mars 
1844,  Pasicr.,  45.  2.  321.  —  Demanle,  III,  ri.  177  bis;  Demolombe,  XVI,  n.  225  et 
527;  Thiry,  II,  n.  314;  Hue,  V,  n.  377;  Fuzier-IIerman,  art.  858,  n.8s.;  LeSellyer, 
III,  n.  1540  bis  ;  Planiol,  III,  n.  2286.  —  Sur  la  forme  de  cette  dispense,  v.  infra, 
n.  2872. 

(2)  Laurent,  XI,  a.  10. 

(3)  Laurent,  XI,  n.  10.  —  V.  infra,  n.  2906  s. 

(4)  Demante,  III,  n.  196  bis,  II;  Demolombe,  XVI,  n.  525;  Uucaurroy,  Bonnier 
et  Boustain,  II,  n.  727  ;  Anbry  et  Bau,  VI,  p.  655,  §634,  note  33;  Laurent,  XI, 
n.  25;  Thiry,  II,  n.  214;  Fuzier-IIerman,  art.  859,  n.  8. 

(5)  Delvincourt,  11,  p.  41,  noie  9;  Chabot,  art.  859,  n.  4;  Demolombe,  XVI, 
n.  225  et  531  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.  723  et  729;  Duranlon,  VII, 
n.  392;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  656,  §  634,  note  35. 

(6)  Locré,  X,  p.  132. 

(7)  Thiry,  II,  n.  214. 

(»)  Demolombe,  XVI,  n.  525. 

(9)  Delvincourt,  loc  cit.;  Demolombe,  XVI,  n.  527;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  656, 
§  634,  note  36;  Thiry,  II,  n.  214. 
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2366.  Le  rapport  facultatif  en  moins  prenant  peut  être 
effectué  par  tous  les  intéressés  et  notamment  par  les  tiers  qui 
ont  des  droits  sur  l'immeuble  ('). 

2867.  La  dispense  facultative  de  rapport  en  nature  peut 
être  tacite  (-).  La  jurisprudence  décidant  que  la  dispense  de 
rapport  peut  n'être  pas  expresse,  il  en  est  ainsi  à  plus  forte 
raison  de  la  dispense  de  rapport  en  nature;  aucun  texte  ne 
contient,  du  reste,  la  solution  contraire. 

Cette  dispense  ne  constitue  pas  en  elle-même  une  libéralité 
réductible  (3) ;  car  elle  ne  procure  aucun  avantage  au  dona- 
taire, elle  ne  fait  que  modifier  le  mode  de  remboursement  de 
l'objet  donné.  Il  va  sans  dire  que  si  le  disposant  a  fixé  la 
somme  qui  doit  être  rapportée,  cette  clause  peut,  si  la  somme 
à  rapporter  est  inférieure  à  la  valeur  de  l'objet  donné,  cons- 
tituer une  libéralité  (4). 

2868.  Si  le  disposant  fixe  le  rapport  à  une  somme  détermi- 
née pour  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  ne  peut,  sous 
prétexte  que  l'immeuble  a  diminué  de  valeur,  rapporter  une 
somme  moindre  (b). 

Si  le  disposant  a  donné  le  choix  au  donataire  entre  le  rap- 
port d'une  somme  déterminée  et  l'immeuble,  le  donataire 
peut  prendre  un  troisième  parti  et  rapporter  l'immeuble  en 
moins  prenant  conformément  'art.  860  (6)  ;  en  effet,  le  choix 
accordé  au  donataire  est  conçu  dans  un  esprit  de  faveur  pour 
lui  ;  il  peut  donc  répudier  le  droit  qui  luiest  accordé  de  payer 

(')  Chabot,  art.  865,  n.  4;  Delvincourt,  II,  n.  41;  Toullier,  IV,  n.  509;  Duranton, 
VII,  n.  405;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  654,  §  634,  note  27. 

(2j  Cass.  req.,  9  fév.  1830,  S.,  31.  1.  339,  D.  Rép.,  v**  Suce,  n.  1103  et  Transacl., 
n.  162  (legs  à  charge  de  payer  aux  cohéritiers  ce  qui  excède  la  part  héréditaire). 
—  Cass.  req.,  28  juin  1882,  S.,  83.  1.  123,  D.,  84.  1.  27  (donation  à  deux  frères; 
société  du  même  jour  entre  eux  avec  clause  que  l'actif  appartiendra  au  survivant; 
lejuge  peut  en  déduire  le  droit  au  rapport  en  moins  prenant). — Demolombe,  XVI, 
n.  528;  Laurent,  XI,  n.  26.  —  Contra  Hue,  V,  n.  377.  —  Sur  l'obligation  de  rap- 
porter en  moins  prenant,  v.  infra,  n.  2872. 

(3)  Lyon,  26  juin  1841,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  1230.  —  Bordeaux,  27  juillet  1854, 
D.,  55.  2.  157.  —  Laurent,  XI,  n.  26. 

(4)  Laurent,  toc.  cit. 

(5)  Riom,  9déc.  1890,  D.,  92.  2.  237. 

(°)  Grenoble,  27  déc.  1883,  Journ.  de  Grenoble,  1884,  p.  7.  —  Bourges,  21  juin 
1888,  sous  Cass.,  7  juill.  1890,  S.,  91.  1.  25,  D.,  90.  1.  301.  —  Note,  D.,  92.  2.  241  ; 
Hue,  V,  n.  382. 
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une  somme  fixée  d'avance  à  la  place  de  l'immeuble  et  rappor- 
ter la  valeur  de  l'immeuble  au  joui1  du  décès,  telle  qu'elle 
sera  fixée  par  les  experts. 

2869.  Le  rapport  peut  avoir  encore  lieu  en  moins  prenant 
quand  une  personne  venant  à  la  succession  comme  représen- 
tant du  donataire  a  renoncé  à  la  succession  de  celui-ci.  On 
paraît  croire  que  le  rapport  en  moins  prenant  est  obliga- 
toire (').  11  nous  parait  plus  exact  de  le  considérer  comme 
facultatif. 

h.  Cas  où  le  rapport  en  moins  prenant  est  obligatoire. 

2870.  Le  rapport  d'un  immeuble  doit  être  fait  en  moins 
prenant  dans  trois  cas,  dont  il  faut  rapprocher  l'hypothèse 
spéciale  prévue  par  l'art.  866. 

"J--    Perte  de  Timmeuble  par  la  faute  du  donataire. 

2871.  Lorsque  l'immeuble  donné  a  péri  parla  faute  ou  môme 
par  le  simple  fait  du  donataire  (2),  le  rapport  en  nature  est 
devenu  impossible.  11  y  aurait  lieu  de  rapporter  en  ce  cas  la 
valeur  qu'aurait  eue  l'immeuble  lors  de  C  ouverture  (:^).  C'est 
ce  que  dit  l'art.  860,  comme  nous  le  verrons,  en  cas  d'aliéna- 
tion de  l'immeuble,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de  décider  ici 
le  contraire;  la  même  solution  résulte  de  ce  que  l'obligation 
du  rapport  prend  naissance  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Cependant,  d'après  certains  auteurs,  la  valeur  de 
l'immeuble  doit  être  calculée  au  moment  du  partage  ;  ils  se 
fondent  sur  ce  que  le  donataire  est  tenu  d'indemniser  la  suc- 
cession en  mettant  dans  la  masse  une  somme  égale  à  la  valeur 
qu'aurait  eue  l'immeuble  pour  ses  héritiers;  cette  considéra- 
tion nous  parait,  au  contraire,  conduire  à  notre  solution. 

(3.   Volonté  du  disposant. 

2872.  Lorsque  le  défunt  a  ordonné  que  le  rapport  serait 

(')  Demolombe,  XVI.  n.  203. 

(-)  V.  supra,  n.  2841. 

3j  Chabot,  art.  855,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  657,  §  634,  note  38;  Laurent, 
VI,  n.  27;  Hue,  Y,  n.  382  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1506.  —  Contra  Demolombe,  XVI. 
n.  526. 
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fait  en  moins  prenant,  cette  volonté  doit  être  obéie.  Le  dona- 
taire devient  alors  propriétaire  incommutable  de  l'immeuble 
et  débiteur  de  sa  valeur:  ce  qui  a  pour  résultat  de  mettre  à 
sa  charge  les  cas  fortuits  qui  pourraient  faire  périr  l'immeu- 
ble (1). 

Il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  toutes  les  solutions  édictées 
pour  le  rapport  des  meubles. 

Notamment  la  somme  fixée  par  le  défunt  doit  être  rappor- 
tée même  si  au  moment  du  décès  la  valeur  de  l'immeuble  a 
diminué  (2). 

On  objecte  que  le  défunt  n'a  pas  le  droit  d'augmenter  le 
rapport,  qui  est  fait  pour  maintenir  l'égalité.  Cela  n'est  pas 
exact  suivant  nous.  Le  défunt  a  le  droit  d'augmenter  le  mon- 
tant du  rapport,  car  il  ne  fait  ainsi  qu'un  contrat  onéreux, 
mélangé  de  donation.  Au  reste,  le  défunt  n'augmente  pas  ainsi 
le  rapport;  il  fait  simplement  un  forfait  analogue  à  celui  que 
la  loi  elle-même  organise  en  matière  de  la  donation  de  meu- 
bles. 

La  question  de  savoir  si  le  défunt  a  voulu  que  le  rapport 
de  l'immeuble  eût  lieu  en  moins  prenant  est  une  question  de 
fait  ;  l'estimation,  dans  l'acte  de  donation,  de  l'immeuble 
ne  manifeste  pas  nécessairement  celle  intention  (arg.  art. 
Ioo2)  (3),  et  il  faut  traiter  de  même  le  fait  de  déguiser  la 
donation  sous  forme  de  vente  ('*)  ;  mais  le  rapport  doit  avoir 
lieu  en  moins  prenant  si  le  défunt  a  déclaré  vendre  l'im- 
meuble  au   successible   et   lui   donner   le   prix   de   vente ('). 

Evidemment,  quand  le  rapport  en  moins  prenant  est  im- 
posé, le  donataire  ne  peut  y  renoncer  (6).  Il  ne  le  peut  pas 
notamment  sous  le  prétexte  que  la  valeur  de  l'immeuble  a 
diminué  (7). 

y.  Aliénation  de  l'immeuble. 

2873.  «  Le  rapport  n  a  lieu  qu'en  moins  prenant }  quand  le 

(1)  Demolombe,  XVI,  n.  527. 

-   Contra  Planiol,  III,  n.  2297. 

;   Demolombe,  XVI,  n.  528. 

(*)  Demolombe,  XVI,  n.  528.  —  Cpr.  Poitiers,  26  mars  1825,  S.  chr. 
(s)  V.  supra,  n.  2833. 
(6)  Laurent,  XI,  n.  26. 
C)  Iiiom,  9  déc.  1890,  D.,  92.  2.  237.  -  Hue,  V,  n.  382. 
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0  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  V ouverture  de  la  succès- 
»  sion  :  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ou- 
ït verture  »  (art.  860);  c'était  déjà  la  solution  de  l'ancien 
droit  ('). 

La  mise  en  société  doit  être  assimilée  à  l'aliénation  (-).  Ju- 
ridiquement  elle  constitue  une  véritable  aliénation.  En  équité, 
les  raisons  de  décider  sont  les  mômes  que  pour  l'aliénation 
proprement  dite. 

Les  aliénations  à  titre  gratuit  dispensent  du  rapport  en  na- 
ture comme  les  aliénations  à  titre  onéreux (s);  car  la  loi  ne 
dislingue  pas. 

Il  faut  également  ranger  parmi  les  aliénations  celles  qui 
résultent,  au  profit  du  conjpint  du  donataire,  du  régime  ma- 
trimonial adopté  par  ce  dernier  (*). 

Enfin  l'échange  est  une  aliénation  et  le  rapport  se  fait  en 
moins  prenant  (    .  On  ne  peut  objecter  que,  suivant  les  art. 

1  i07  et  1539,  l'immeuble  acquis  en  échange  d'un  autre  im- 
meuble est  subrogé  à  ce  dernier  :  les  art.  1  407  et  1559  con- 
tiennent des  dispositions  exceptionnelles  (6). 

2874.  Aux  ternies  mêmes  de  l'art.  860,  les  aliénations  pos- 
térieures à  l'ouverture  de  la  succession  n'empêchent  pas  le 
rapport  en  nature  (7).  Du  reste,  elles  sont  nulles,  a  moins  que 
l'immeuble  ne  soit  attribué  au  débiteur  du  rapport  et  en  vertu 

(')  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7  et  Introd.  au  titre  XVII  de  la  coût. 
d'Orléans,  n.  92. 

(-)  Trib.  civ.  Vouziers,  6  mai  1880,  sous  Gass.,  28  juin  1882,  S.,  83.  1.  123  (poin- 
ta société  en  nom  collectif).  —  Labbé,  Rer.  cril.,  XIII,  1884,  p.  662;  Siville,  III, 
n.  478. 

(M  Chabot,  art.  859,  n.  2;  Malpel,  n.  278;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  11, 
n.  726;  Demolombe,  XVI,  n.  514;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  656,  §  634,  note  40; 
Fuzier-Herman,  art.  860,  n.  1  ;  Thiry,  II,  n.  214;  Hue,  V,  n.  381  ;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1539. 

•  Cass.  req.,3  janv.  1831,  S.,  31.  1.  10,  D.,  31.  1.  74.  —  Amiens,  21  oct.  1891, 
liée.  d'Amiens,  93.  30. —  Demolombe,  XVI,  n.  528;  Siville,  loc.  cit. 

(     Cass.  req.,  18  déc.  1889,  S.,  92.  1.  549.  —  Laurent,  XI,  n.  13;  Fuzier-Her- 
man, art.  860,  n.  9  ;  Hue,  V,  n.  381  ;  Siville,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Bastia,  5  nov.  1844, 
S.,  16.  2.  35,  D.,  45.  2.  6. 
"  Cpr.  supra,  n.  718  s. 

(7)  Bastia,  5  nov.  1844,  précité.  —  Chabot,  art.  859,  n.  I;  Duranton,  VII,  n.  382; 
Déniante,  III,  n.   195  bis;   Demolombe,  XVI,  n.  513;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  656, 
§634,  note  39;  Laurent,   XI,   n.    12,  13  et  28;   Thiry,   II,    n.   214;   Planiol, 
n.  229.'!.  —  V.  infrn.  n.  3337  s. 
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de  l'art.  883  C.  civ.  (').  L'acheteur  peut  intervenir  au  partage 
pour  que  les  attributions  ne  soient  pas  faites  en  fraude  de  ses 
droits  (-  . 

Mais  les  héritiers  ont  le  droit  de  considérer  comme  valable 
la  vente  faite  après  l'ouverture  de  la  succession  et  d'exiger 
que  le  rapport  ait  lieu  en  moins  prenant  (3).  Il  n'est  pas  ad- 
missible qu'une  aliénation  nulle  comme  étant  postérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession  soit  plus  désavantageuse  pour  les 
cohéritiers  qu'une  aliénation  valable.  Du  reste,  la  nullité  de 
la  vente  repose  sur  le  fait  que  l'immeuble  vendu  appartient 
au  cohéritier  auquel  le  partage  attribue  cet  immeuble  ;  comme 
tout  propriétaire,  ce  cohéritier  peut  ratifier  la  vente  faite  par 
un  non  propriétaire  (arg.  art.  1.J99). 

Il  en  est  de  même  s'il  s'agit  d'un  échange;  les  cohéritiers 
peuvent  le  ratifier  ('*).  Mais  le  rapport  aura  alors  lieu  en 
moins  prenant  et  non  pas  sur  l'immeuble  obtenu  en  contre- 
échange  (5). 

2875.  L'art.  860  est  assez  difficile  à  concilier  avec  l'art. 
865,  qui  fait  rentrer  l'immeuble  dans  la  succession  franc  et 
quitte  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ((i).  Le  légis- 
lateur du  Code  civil  a  considéré  sans  doute  que  l'intérêt  pu- 
blic exige  plus  impérieusement  le  maintien  des  aliénations 
que  celui  des  charges;  peut-être  aussi  a-t-il  obéi  à  cette  con- 
sidération déjà  invoquée  dans  l'ancien  droit  que  res  inter  co- 
heredes  non  sunt  amare  tractandœ  (7).  A  notre  avis,  c'est  le 
principe  même  du  rapport  en  nature  qu'il  eût  fallu  suppri- 
mer, ce  qui  aurait  eu  pour  conséquence  le  maintien  des 
charges  consenties  par  le  donataire,  aussi  bien  que  des  alié- 
nations. Les  unes  ne  méritent-elles  pas  la  même  protection 
que  les  autres? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'art.  860  a 
été  écrit  dans  l'intérêt  des  tiers  acquéreurs,  et  non  du  cohé- 

1  V.  les  autorités  situées  à  la  note  qui  précède. 

2  Cpr.  supra,  n.  2846  et  infra,  a.  3260. 
t'unira  Laurent,  XI,  n.  13. 

lj  Bastia,  5  nov.  18i4,  précité.  —  Contra  Laurent,  XI,  n.  13. 
■   Contra  Bastia,  5  nov.  1814,  précité. 
r    V.  supra,  n. 2846. 

Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  ait.  2,  §  7. 
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ritier  donataire.  Et  de  là  on  doit  conclure  que,  si  l'immeuble 
aliéné  par  le  donataire  était  redevenu  s;i  propriété  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  la  règle  du  rapport  en  nature 
reprendrait  son  empire,  l'exception  n'ayant  plus  sa  raison 
d'être  ('). 

De  même  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  nature  si  l'acqué- 
reur consent  à  abandonner  l'immeuble  (2),  sans  d'ailleurs 
exercer  une  action  en  garantie  contre  son  aliénateur  ('). 

2876.  En  aucun  cas,  l'action  en  rapport  ne  peut  être  exer- 
cée contre  l'acquéreur  de  l'immeuble  aliéné  par  Te  donataire; 
car,  en  ordonnant  le  rapport  en  moins  prenant,  la  loi  nous 
dit  implicitement  que  l'aliénation  est  valable.  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  cjue  la  valeur  de  l'immeuble  excéderait  la 
part  héréditaire  du  donataire,  auquel  cas  celui-ci  doit  verser 
dans  la  masse  une  somme  égale  à  cet  excédent,  et  alors  même 
que  son  insolvabilité  mettrait  ses  cohéritiers  dans  l'impossi- 
bilité d'en  obtenir  le  paiement  r). 

Aussi  l'acquéreur  d'un  donataire  en  avancement  d'hoirie 
ne  peut-il,  par  application  de  l'art.  1653  C.  civ.,  suspendre 
le  payement  du  prix  en  invoquant  la  crainte  d'une  éviction 

Mais  si  les  cohéritiers  du  donataire  ne  peuvent  pas  exercer 
V action  en  rapport  entre  les  tiers  acquéreurs  de  l'immeuble 
donné,  ils  peuvent  exercer  contre  eux  Yaction  en  réduction, 
au  cas  où  la  donation  excéderait  la  quotité  disponible  et  en 
cas  d'insolvabilité  du  donataire  (art.  930). 

2877.  De  quelle  valeur  le  successible  donataire  d'un  im- 
meuble doit-il  le  rapport,  lorsqu'il  l'a  aliéné  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession?  De  la  valeur  de  l'immeuble  a  l'époque 
de  {'ouverture,  répond  l'art.  860.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se 


(')  Duranton,  VII,  n.  383-,  Demolombe,  XVI,  n.  522;  Aubry  et  Etau,  VI.  p.  556, 
§  634,  note  41  ;  Fuzier-Herman,  art.  860,  u.  6;  IIuc,  V,  n.  1581  :  Siville,  III.  a.  178. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  522  ;  Thiry,  II,  n.  214. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  522. 

'•)  Delvincourt,  11,  p.  42,  note  1;  Chabot,  art.  860,  n.  5;  Malpel,  n.  278;  Toui- 
ller, IV,  n.  495;  Marcadé,  art.  860; Demante,  III,  n.  195  bis,  I;  Demolombe,  XVI, 
n.  515;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  657,  §634,  note  43;  Laurent,  XI,  n.  28;  Fuzier- 
Herman,  art.  860,  n.  7;  Thiry,  II,  n.  212;  Le  Sellyer,  III,  n.  1558.  —  Contra 
Hureaux,  IV,  n.  187. 
(5)  Laurent,  loc.  cit. 
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préoccuper  du  prix  moyennant  lequel  le  propriétaire  a  vendu 
l'immeuble. 

Cetle  solution  est  contraire  à  l'ancien  droit,  où  la  valeur  à 
rapporter  était  calculée  au  moment  du  partage  ('). 

La  loi  a  voulu  que  le  rapport  portât  sur  la  valeur  qui  se 
serait  trouvée  dans  le  patrimoine  si  le  donateur  avait  con- 
servé l'immeuble;  peut-être  aussi  s'est-elle  préoccupée  des 
craintes  de  fraude  (-). 

La  solution  est  la  même  en  cas  d'échange  (3). 

2878.  Mais  la  règle  souffre  exception  dans  l'hypothèse  où 
le  donataire  a  subi  une  expropriation  que  le  défunt  auraitsu- 
bie  lui-même  s'il  eût  conservé  l'immeuble,  par  exemple  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Le  successible  doit 
rapporter  en  ce  cas  l'indemnité  qu'il  a  touchée,  et  ne  doit  que 
cetteindemnité(1)  ;  l'art.  860  ne  peut  s'appliquera  cette  hypo- 
thèse, car  l'aliénation,  prévue  par  l'article  860,  constitue  un 
fait  volontaire  ou  au  moins  un  fait  que  le  donataire  aurait  pu 
empêcher;  du  reste,  les  motifs  de  l'art.  860  ne  s'appliquent 
pas  davantage.  Il  faut  donc  recourir  aux  principes  et  faire 
porter  le  rapport  sur  la  valeur  qui  se  serait  trouvée  dans  la 
succession  du  donateur. 

(•)  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  29;  Argou,  laslit..  I,  liv.  II,  ch.  XXXIII; 
Prévost  de  la  Januès,  Princ.  de  la  jurispr.,  I,  n.  75  et  76;  Guy  Coquille,  Des  do- 
uât., p.  274;  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7,  et  Introduct.  au  lit.  XVII 
de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  92. 

(8)  Cass.  req.,  17  mai  1876,  S.,  76.  1.  292,  D.,  76.  1.  498,  rattache  l'art.  860  uni- 
quement à  cette  dernière  considération.  —  Demolombe  'XVI,  n.  517)  le  rattache 
à  l'idée  qu'il  y  a  lieu  de  se  rétérer  au  moment  où  l'obligation  prend  naissance. — 
Le  Sellyer  (III,  n.  1535)  et  Planiol  (III,  n.  2294)  soutiennent  que  la  solution  de 
l'ancien  droit  est  restée  en  vigueur. 

(3)  Liège,  18  juin  1848,  Pas.,  48.  2.  193.  —  Laurent,  XI,  n.  28. 

(4)  Cass.  req.,  17  mai  1876,  S.,  76.  1.  292,  D.,  76.  1.  498.  —  Toulouse,  5  août 
1875,  S.,  75.  2.  287,  D.,  76.  2.  53.  —  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7, 
n.  5  et  Introduct.  au  lit. XVII  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  93;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI, 
sect.  III,  n.  32;  Prévost  de  la  Jannès,  I,  p.  92,  n.  76;  Merlin,  Rép..  v°  Rapport  à 
suce,  §  8,  n.  7  ;  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  547  ;  Chabot,  art.  860,  n.  4  ;  Poujol, 
art.  860,  n.  4;  Bugnet  sur  Pothier,  I,  p.  517;  Boileu.x,  III,  art.  860,  p.  325; 
Vazeille,  art.  860;  Delvincourt,  II,  p.  43,  note  7  ;  Duvergier  sur  Toullier,  IV, 
n.  493,  note  3;  Marcadé,  III,  art.  860,  n.  4;  Hureaux,  IV,  n.  168  ;  Demante,  III, 
n.  196  bis.  I;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  413,  §  400,  note  13;  Demolombe,  XVI, 
n.  523;  Aubry  et  Rau,  VI,  p. 658,  §  634,  note  46;  Laurent,  XI,  n.  31;  Fuzier-Her- 
man,  ait.  860,  n.  2;  Thiry,  II,  n.  214  ;  Hue,  V,  n.  381  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1508  et 
1536.  —  Quid  en  cas  de  perte  de  l'immeuble?  V.  infra,  n.  2881. 
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L'indemnité  doit  êlre  rapportée  en  entier.  11  a  été  cepen- 
dant soutenu  (')  que  le  donataire  pourrait  retrancher  de  l'in- 
demnité à  rapporter  l'estimation  de  la  dépréciation  que 
l'expropriation  a  fait  subir  aux  autres  parcelles  de  l'immeu- 
ble donné.  Cette  solution  serait  iujuste,  puisque,  le  donataire 
l'apportant  en  nature  les  autres  parcelles,  la  dépréciation  ne 
lui  cause,  en  tout  cas,  aucun  préjudice;  d'un  autre  côté,  l'es- 
timation de  la  dépréciation  s'est  trouvée  comprise  dans  l'in- 
demnité d'expropriation,  de  sorte  qu'à  proprement  parler,  il 
n'y  a  pas  de  dépréciation  subie  par  l'effet  de  l'expropria- 
tion (2). 

2879.  On  ne  peut  assimiler  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  l'expropriation  sur  saisie  faite  par  les 
créanciers;  le  rapport  porte  alors  sur  la  valeur  de  l'immeu- 
ble, comme  en  cas  de  vente  (3)  ;  car  le  défunt  n'aurait  pas 
subi  cette  expropriation  ;  il  faudrait  dire  le  contraire  (4)  si 
on  attribuait  l'art.  860  aux  craintes  de  fraude. 

On  ne  peut  pas  davantage  assimiler  à  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  la  licitation  provoquée  par  les  copar- 
tageants  (!i),  ni  l'action  en  réméré  (G)  ou  en  rescision  (7)  exer- 
cée par  le  précédent  vendeur  de  l'immeuble. 

2880.  L'immeuble  à  rapporter  en  moins  prenant  au  cas 
d'aliénation  devant  être  estimé  d'après  sa  valeur  à  l'époque 
de  l'ouverture,  il  en  résulte  que  la  succession  profitera  des 
accroissements  dus  à  une  cause  naturelle,  telle  que  Fallu- 
vion  (8). 

En  sens  inverse,  elle  subirait  les  conséquences  des  cas 
fortuits  qui  auraient  diminué  la  valeur  de  l'immeuble  ou 
même  de  ceux  qui  l'aurait  fait  périr  en  tout  ou  en  partie,  en 

(')  Note  D.,  sous  Toulouse,  5  août  1875  précité,  auquel  arrêt  cette  solution  est 
attribuée  à  tort. 

(!)  Toulouse,  5  août  1875,  précité. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  523;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  658,  §634,  note  45;  Laurent, 
XI,  n.  31;  Planiol,  III,  n.  2296;  Siville,  III,  n.  480. 

(*)  Cass.  req.,  17  mai  1876,  précité. 

(s)  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  ;  IIuc,  V, 
n.  381;  Le  Sellyer,  III,  n.  1536;  Planiol,  loc.  cit. 

'    Laurent,  loc.  cit.  —  Contra  Demolombe,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit. 

(7)  Contra  Demolombe,  loc.  cit.;  1  lue,  loc.  cil. 

,s)  V.  les  auteurs  cités  à  la  noie  suivante. 
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supposant,  bien  entendu,  que  ces  cas  fortuits  n'aient  pas  été 
occasionnés  par  une  faute  du  donataire  ou  de  ses  ayants 
cause.  En  cas  de  perle  totale,  Je  donataire  n'aura  donc  rien 
à  rapporter,  et.  par  conséquent,  s'il  a  aliéné  l'immeuble  à 
titre  onéreux,  il  profitera  de  la  contre- va  leur  par  lui  acquise  ('). 
Les  cohéritiers  du  donataire  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre; 
car  on  les  replace  exactement  dans  la  situation  où  ils  se  trou- 
veraient si  le  défunt  ne  s'était  pas  dépouillé  de  l'immeuble 
au  profit  du  donataire,  puisque  l'immeuble  aurait  péri  entre 
ses  mains  comme  entre  celles  de  l'acquéreur.  Cette  solution 
peut  encore  être  étayée  de  l'art.  855,  qui  dispose  dans  des 
termes  absolus  que  «  l'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et 
sans  la  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  à  rapport  ». 

Cette  règle  n'est  plus  applicable  si  la  perte  est  postérieure 
à  l'ouverture  de  la  succession,  alors  même  que  l'aliénation 
est  antérieure  à  cette  date  (2).  Car  l'obligation  du  rapport  est 
fixée  par  l'ouverture. 

2881.  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, la  perte  de  l'immeuble  ne  libère  pas  le  donataire, 
puisque  le  rapport  porte  uniformément  sur  le  prix  de  l'expro- 
priation (3). 

2882.  Quant  aux  améliorations  ou  détériorations  résul- 
tant du  fait  du  donataire,  la  succession  ne  doit  pas  plus  pro- 
fiter des  unes  que  souffrir  des  autres.  Dans  l'estimation  qui 
doit  être  faite  de  l'immeuble  à  rapporter  en  moins  prenant, 
il  faudra  donc  faire  abstraction  de  ces  améliorations  ou  de 


(')  Polhier,  Introd.  au  titre  XVII  de  la  coût.  d'Orléans,  n.  92,  et  Tr.  des  suce, 
ch.  IV,  art.  2,  §7,  n.  5;  Delvincourt,  II,  p.  41,  note  9;  Duranton,  VII,  n.  392; 
Demante,  III,  n.  190  bis;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  718;  Taulier,  III, 
p.  354;  Toullier,  IV,  n.  798;  Malpel,  n.  271;  Demoiombe,  XVI,  n.  518;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  657,  §  634,  note  44;  Fuzier-Herman,  art.  860,  n.  4;  Hureaux,  IV, 
n.  133,  134  et  167;  Thiry,  II,  n.  214;  Hue,  V,  n.  387;  Labbé,  Note,  S.,  87.  2.  194; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1507;  Planiol,  111,  n.  2294  et  2295;  Siville,  III,  n.  475.  —  Cpr. 
supra,  n.2842  s.  —  Contra  Vazeille,  art.  855,  n.  5;  Belost-Jolimont  sur  Cbabot, 
II,  art.  855,  obs.  2;  Laurent,  XI,  n.  30. 

(2j  Laurent,  XI,  n.  13;  Hureaux,  IV,  n.  171  ;  Fuzier-Herman,  art.  860,  n.  5; 
Thiry,  II,  n.  214;  Marcadé,  art.  855,  n.  2;  Demoiombe,  XVI,  n.  519;  Déniante,  III, 
n.  196  bis,  II;  Planiol,  III,  n.  2295.  —  Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1507. 

(3)  Demoiombe,  XVI,  n.  523;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  658,  §  634,  note  47  ;  Laurent, 
XI,  n.  32;  Fuzier-Herman,  art.  860,  n.  3;  Planiol,  III,  n.  2296. 
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ces  détériorations!1).  L'art.  8G4  le  dit  pour  celles  résultant 
du  fait  des  ayants  cause  du  donataire  :  «  Dans  le  cas  où 
»  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations 
»  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées 
»  conformément  aux  trois  articles  précédents  »;  et  les  art. 
881  a  803  nous  l'ont  déjà  dit  pour  les  améliorations  ou  dété- 
riorations dues  au  fait  du  donataire  (Arg.  des  mots  dans  tous 
les  cas  de  l'art.  861,  et  du  mot  pareillement  de  l'art.  862). 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  proviennent  de  l'acqué- 
reur (2). 

Les  dépenses  ainsi  que  les  détériorations,  même  dans  ce 
dernier  cas,  doivent  être  calculées  au  jour  du  partage  et  non 
pas  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (s)  ;  l'art.  861  est 
formel. 

11  va  sans  dire  que  le  compte  s'établit  toujours  entre  les 
cohéritiers  et  ne  regarde  jamais  les  tiers  acquéreurs  (l). 

o.  Donation  excédant  la  quotité  disponible. 

2883.  «  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successi- 
»  ble  avec  dispense  du  rapport  excède  la  portion  disponible, 
»  le  rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature  si  le  rrtruu- 
»  chement  de  cet  excédant  peut  s'opérer  commodément.  — 
»  Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de 
»  la  valeur  de  C  immeuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'im- 
»  meuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  musse  la  valeur 
»  de  la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  lu  moitié 
»  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'im- 
»  meuble  en  totalité;  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser 
»  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement  ».  Ainsi  s'exprime 
l'art.  866. 

(*)  Chabot,  art.  864,  n.  2;  Déniante,  III,  n.  197  bis,  V;  Duranton,  VII,  n.  384; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  659,  §63î,  note  48;  Laurent,  XI,  n.  29;  Thiry,  II,  n.  215; 
Planiol,  Ul,  n.  2294.  —  V.  cep.  Demolombe,  XVI,  n.  521. 
-    Auteurs  cités  à  la  note  précédente. 

(3)  Duranton,  VII,  n.  384;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  659,  §634,  note  4S;  Laurent,  XI, 
n.  29;  Fuzier-llerman,  art.  864,  n.  1.  —  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  521  ;  Ducaur- 
roy,  Donnier  et  Roustain,  II,  n.  726;  Deinante,  III,  n.  197  bis,  I.  — V.  supra,  n. 
2S50  et  2859. 

(')  Chabot,  art.  86 i,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  659,  §  634,  note  Ï9. 
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Ce  texte  n'est  peut-être  pas  à  sa  place  dans  la  section  Des 
rapports,  car  il  traite  une  question  de  réduction  plutôt  qu'une 
question  de  rapport. 

Toutefois,  dans  Je  cas  même  où  le  retranchement  peut  se 
faire  commodément,  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  moins  pre- 
nant si  on  se  trouve  dans  des  situations  où  l'art.  839  édicté  ce 
mode  de  procéder  pour  les  immeubles  (').  Il  s'agit  à  la  vérité 
d'une  question  de  réduction;  mais  de  ce  que  la  loi  emploie 
le  mot  rapport  et  de  ce  que  l'art.  866  est  placé  au  chapitre 
du  rapport,  on  peut  conclure  que  les  règles  du  rapport  sont 
applicables  ;  et  l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  866  oblige 
l'héritier  à  faire  le  rapport  en  nature  serait  peu  fondée,  car 
l'art.  866  a  voulu  simplement  mettre  en  antithèse  les  deux 
hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  en  cas  de  donation  faite 
à  un  successible  avec  dispense  du  rapport  :  le  rapport  se  fait 
en  moins  prenant,  si  le  retranchement  ne  peut  s'opérer  com- 
modément; il  en  est  autrement  et  les  règles  du  rapport  doivent 
être  observées  dans  le  cas  contraire.  Si  on  écarte  les  règles  du 
rapport,  on  arrive  à  la  même  solution  par  l'application  des 
règles  de  la  réduction  (art.  92ï  et  930). 

L'art.  866  s'inquiète,  dans  toutes  les  hypothèses  qu'il 
prévoit,  uniquement  de  savoir  si  la  quotité  disponible  est 
dépassée;  c'est  dans  le  cas  de  l'affirmative  que  le  rapport  en 
nature  est,  suivant  les  circonstances,  ordonné  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
de  réduire  l'application  de  l'art.  866-2°  au  cas  où  la  quotité 
disponible,  réunie  à  la  part  héréditaire  du  donataire,  excède 
la  valeur  de  la  moitié  de  l'immeuble  (-).  L'art.  866  se  place 
en  effet  en  face  d'une  donation  excédant  la  quotité  disponible  ; 
le  mode  de  rapport  de  la  part  héréditaire  est  fixé  par  un  au- 
tre texte,  celui  de  l'art.  859. 

2884.  La  loi  déroge  au  droit  commun,  dont  l'application 
aurait  conduit  dans  l'espèce  à  décider  que  l'immeuble  doit 
être  licite  (arg.  art.  1686).  Et,  comme  toute  exception  au  droit 
commun  doit  être  interprétée  restrictivement,  il  faut  coll- 
er, Duranton,  VII,  n.  402;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.732;  Demante, 
III,  n.  199  bis,  I;  Deniolombe,  XVI,  n.  530;  Fuzier-Herman,  art.  866,  n.  5  s. 

(*)  Demante,  III,  n.  199  bis,  V;  Demolombe,  XVI,  n.  533.  —  Contra  Duranton, 
VII,  n.  402;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  733;  Le  Sellyer,  III,  n.  1565. 
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dure  que,  si  la  portion  à  retrancher  était  juste  égale  à  celle 
que  l'héritier  a  le  droit  de  conserver,  on  devrait  en  revenir 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  licitation  (').  Nous  n'admet- 
trions donc  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  que  le  juge  a  ici  le 
droit  de  statuer  sur  le  quid  utilhis. 

2885.  Quoiqu'en  principe  les  règles  du  rapport  soient 
applicables  à  la  disposition  de  l'art.  806,  le  donateur  ne  peut 
dispenser  le  donataire  du  rapport  de  ce  qui  excède  la  quotité 
disponible  (2). 

2886.  L'art.  866  s'applique  au  partage  de  communauté 
Mais  il  ne  peut  s'appliquer  à  la  donation  faite  au  profit  d'un 

étranger  (*). 

Il  ne  s'applique  pas  davantage  à  un  legs  (s). 

Il  ne  peut  être  invoqué  que  par  le  donataire  et  non  par  son 
acquéreur,  puisqu'il  suppose  un  rapport  fait  en  nature  par  le 
donataire  (G). 

c.  Manière  dont  s'effectue  le  rapport  en  moins  prenant  des  immeubles. 

2887.  Au  point  de  vue  pratique,  il  y  a  deux  manières 
d'opérer  la  déduction  dans  laquelle  s'analyse  le  rapport  en 
moins  prenant. 

La  première  consiste  à  faire  pour  l'héritier  qui  doit  ce  rap- 
port un  lot  moins  fort,  un  lot  qui  comprend  en  moins  la 
valeur  pécuniaire  des  biens  à  rapporter. 

Ce  premier  procédé  rend  impossible  le  tirage  au  sort,  et  il 


(')  Demante,  III,  n.  199  bis,  IV;  Demolombe,  XVI,  n.  535;  Fuziei'-Herman,  art. 
866,  n.  2;  Hue,  V,  n.  386.  —  Cpr.  Le  Sellyer,  III,  n.  1563.  —Contra  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  733;  Hureaux,  IV,  n.  189. 

{-)  Rennes,  21  fév.  1834,  S.,  35.  2.  314.  —  Rouen,  14  juin  1836,  S.,  36.  2.  496.  — 
Chabot,  art.  857,  n.  4;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  733;  Deinolonibr. 
XVI,  n.  531. 

(3)  Colmar,  4  janv.  1831,  S.,  31.  2.  253. 

(")  Colmar,  21  juil.  1869,  S.,  70.  2.  202,  D.,  71.  2.  159.  —  Chabot,  ail.  866,  n.  3; 
Vazeille,  art.  866,  n.  1  ;  Poujol,  art.  866,  n.  4;  Demante,  III,  n.  199  bis,  Il  et  111; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  413,  §  400,  note  15;  Demolombe,  XVI,  n.  534>;  Fuzicr-Iler- 
man,  art.  866,  n.  1. 

(5)  Caen,  23  dé.c.  1879,  Hev.  nol.,  art.  6241.  —  Contra  Malpel,  n.  269;  Le  Sellyer, 
III.  n.  1566  6^. 

(6)  Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1566. 
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ne  peut  être  employé  par  conséquent  que  dans  les  cas  où  la 
loi  autorise  un  partage  àï  attribution. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  faudrait  avoir  recours  au  second 
moyen,  qui  est  indiqué  par  l'art.  830.  Il  consiste  dans  le 
prélèvement,  par  les  héritiers  auxquels  le  rapport  est  dû, 
d'objets  ayant  la  môme  valeur  et,  autant  que  possible,  la 
même  nature,  qualité  et  bonté,  que  ceux  rapportés  en  moins 
prenant  ('). 

2888.  Le  rapport  en  moins  prenant  ne  peut  s'effectuer  que 
dans  la  mesure  de  la  part  héréditaire  du  cohéritier  qui  le 
doit,  puisqu'il  consiste  dans  une  déduction  sur  celte  pari  ; 
mais  l'excédent  donnerait  nécessairement  lieu  à  une  remise 
effective  à  la  masse  héréditaire  (2). 

2889.  Lorsque  le  rapport  de  l'immeuble  s'ell'ectue  en  moins 
prenant,  soit  par  la  volonté  du  donateur,  soit  par  l'exercice 
de  l'option  réservée  au  donataire,  les  cohéritiers  du  débiteur 
ne  sont  évidemment  obligés  d'accepter  ce  mode  de  règlement 
que  s'il  est  possible,  c'est  -à-dire  si  les  immeubles  compris 
dans  la  succession  sont  susceptibles  d'être  prélevés  par  eux 
pour  les  couvrir  du  rapport.  Si  ces  immeubles  sont  imparta- 
geables, ils  ne  peuvent  se  couvrir  du  rapport  qu'en  les  1  ici  — 
tant  dans  les  formes  ordinaires  et  eu  exerçant  le  prélèvement 
sur  le  prix.  Cependant  il  a  été  décidé  qu'ils  peuvent  alors 
exercer  une  action  en  payement  contre  l'héritier  débiteur  (:!)  ; 
cette  solution  ne  nous  parait  pas  répondre  à  la  volonté  du 
disposant. 

<>n  a  même  décidé  d'une  manière  absolue  que  le  débiteur 
du  rapport  peut  être  contraint  en  toute  hypothèse  à  s'acquit- 
ter du  rapport  en  moins  prenant  par  le  paiement  d'une 
somme  d'argent  ('-)  ;  cela  est  entièrement  inadmissible. 

2890.  Le  prélèvement  des  cohéritiers  s'effectue  de  pré- 
férence en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté  que   les 


(')  V.  supra,  n.  2500. 

a)  Paris,  13  août  1839,  S.,  39.  2.  531.  —  DemotçMïibe,   XVI,  n.  482;  Hue,  V, 
.  376. 
\  Trib.  civ.  Nancy,  19  fév.  1895,  D.,  95.  2.  433. 
(«J  Trib.  civ.  Nancy,  19  fév.  1895,  D.,  95.  2.  433. 

Suce.  —  IH.  22 
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objets  non  rapportés  en  nature  ;  c'est  ce  que  dit  expressé- 
ment l'art.  830  C).  A  défaut  d'accord  sur  ce  point,  le  tribunal 
statue. 

Le  prélèvement  peut,  d'ailleurs,  s'effectuer,  à  défaut  d'ob- 
jets de  même  nature  que  les  objets  rapportés,  sur  les  biens 
de  toute  nature  compris  dans  la  masse  indivise. 

Les  cohéritiers  peuvent  notamment  prélever  des  rentes  sur 
l'Etat  (-).  On  ne  saurait  objecter  leur  insaisissabilité,  à  sup- 
poser même  que  cette  insaisissabilité  ait,  contrairement  à  la 
jurisprudence  la  plus  récente,  pour  ellet  d'empêcher  les 
créanciers  des  rentes  de  s'emparer  des  rentes  ({  ;  car  les 
cohéritiers  exercent  leurs  prélèvements  comme  propriétaires 
et  non  comme  créanciers  (4). 

Aussi  les  rentes  sur  l'Etat  y  sont-elles  soumises  alors  même 
que  le  débiteur  du  rapport  aurait  avant  l'exercice  du  prélè- 
vement aliéné  sa  part  dans  ces  rentes  ('). 

2891.  La  faculté  que  laisse  au  donataire  l'art.  869  en  cas 
de  rapport  d'argent  en  moins  prenant  ne  s'applique  pas  au 
rapport  en  moins  prenant  d'immeubles  (6). 

111.    Rapport  des  meubles. 

2892.  «  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  pre- 
nant »  (ail.  868,  1'  partie).  Cette  règle,  inverse  de  celle  qui 
régit  le  rapport  des  immeubles,  provient  de  ce  qu'à  la  diffé- 
rence des  immeubles  les  meubles  perdent  presque  toujours 
de  leur  valeur  par  l'usage  et  même  par  le  seul  effet  du  temps. 
En  faisant  le  rapport  eu  nature,  le  donataire  d'objets  mobi- 
liers n'aurait  donc  pas  remis  dans  la  succession  une  valeur 
égale  à  celle  qu'il  a  reçue.  D'ailleurs,  il  y  a  des  meubles 
pour  lesquels  le  rapport  en  nature  n'est  pas  possible;  ce  sont 

(')  V.  supra,  n.  2500. 

(■)  Cass.  req.,  16  juillet  1894,  S.,  ?5.  1.  5,  D.,  94.  1.  497.  —  Trib.  civ.  Seine, 
30janv.  1896,  liép.gén.du  no!..  1896,  n.8944.—  Contra  Glasson, Note, D., 94. 1.  i'.'T. 
Y.  supra,  n.  1234. 

{")  V.  infra.  n.  3278,  sur  l'effet  déclaratif  des  prélèvements. 

(5)  Trib.  civ.  Seine.  30  janv.  189G,  précité'. 

6)  Taulier,  111,  p.  372;  Demante,  III,  n:  203  bis,  III  et  IV;  Demolombe,  XVI, 
n.  :>:>S;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  650,  §  634,  noie  12;  liuc,  V,  n.  390.  —  Contra  Mar- 
cadé,  art.  80'.',  n.  i;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Koustain.  II,  b.737..— V.  infru.  a. 2906. 
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ceux  qui  se  consomment  par  le  premier  usage.  Enfin  l'alié- 
nation des  meubles  est  tellement  facile  qu'elle  est  à  prévoir 
d'avance,  et  que  le  donataire  peut  être  considéré  comme  ayant 
voulu  donner  la  valeur  des  meubles  ('). 

A.  Meubles  dont  le  rapport  a  lien  rn  moins  prenant. 

2893.  La  règle  que  le  rapport  du  mobiliernese  fait  qu'en 
moins  prenant  s'applique  à  tous  les  meubles  corporels,  même 
aux  meubles  qui,  comme  les  bijoux  ou  l'argenterie,  ne  sont 
pas  sujets  à  altération  (-).  Une  proposition  faite  en  sens  con- 
traire par  Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  ne  fut  pas 
adoptée  [s).  Du  reste,  l'ancien  droit  n'admettait  pas  davantage 
cette  dérogation  (;). 

Celte  même  règle  s'applique-t-elle  aux  meubles  incorporels, 
tels  que  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  particuliers,  valeurs  indus- 
trielles, offices,  créances...  ?  L'affirmative  ne  parait  guère  dou- 
teuse, bien  que  la  question  soit  controversée.  La  loi  oppose  ici 
le  mobilier  aux  immeubles  dont  elle  s'est  occupée  dans  les 
art.  859  et  s.  ;  elle  entend  donc  désigner  par  cette  expression 
tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  Tel  est  d'ailleurs  le  sens 
ordinaire  du  mot  mobilier,  d'après  l'art.  535.  Enfin  il  est  peu 
probable  (pie  le  législateur  ait  oublié  de  réglementer  le  rap- 
port des  meubles  incorporels,  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faut 
admettre,  si  on  ne  les  considère  pas  comme  compris  dans  la 
disposition  de  l'art.  868,  Impartie.  On  objecte  que  le  motif  qui 
a  fait  établir  la  règle  du  rapport  en  moins  prenant,  en  ce  qui 
concerne  les  meubles  en  général,  ne  se  rencontre  pas  pour  les 
meubles  incorporels  :  ils  ne  perdent  pas  de  leur  valeur.  Cela 
est  vrai;  mais  les  meubles  incorporels  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'un  prix  d'atlection,  et  par  conséquent  leur  valeur  est 
purement  pécuniaire;  on  s'explique  ainsi  qu'ils  aient  été  sou- 
mis eux  aussi  à  la  règle  du  rapport  en  moins  prenant.   D'où 


(')  Demolombe,tXVI,  n.  539. 
-  Demolombe,  XVI,  n.  546. 
3   Locré,  X,  p.  137. 

('')  Pothier,  TV.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7  ;  Davot,  Tr.  de  dr.  f,\,  III,  p.  422; 
Bourjon,  Dr.  commun,  tit.  XVII,  1"  p.,  cli.  IV,  secl.  5;  Lebrun,  liv.  III,  cl).  VI, 
sect.  3,  n.  34. 
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cette  conséquence,  dans  laquelle  se  résume  à  peu  près  tout 
l'intérêt  du  débat,  que  les  meubles  incorporels  sujets  à  rap- 
port seront  aux  risques  du  donataire,  la  succession  n'ayanl 
rien  à  perdre  ni  à  gagner  a"  suite  des  diverses  fluctuations 
que  pourra  subir  leur  valeur  vénale  (1). 

L'art.  868  s'applique  aux  rentes  sur  particuliers  *),    mê- 
me foncières  (!),  aux  créances  (4),  aux  offices  ministériels  (5), 


(')  Cass.  civ.,  14  déc.  1830,  S.,  31.  1.  107.  —  Gass.  req.,  23  juin  1851,  S.,  51.  1. 
574,  D.,  5t.  1.  161.  —  Gass.  req.,  9  fév.  1880,  S.,  80.  1.  325,  D.,  80.  1.  313.  —  Nî- 
mes, 24  janv.  1828,  S.  chr.  —  Aix,  30  avril  1833,  S.,  33.  2.  542.  —  Bordeaux,  8  déc. 
18G9,  sous  Gass.,  20  juill.  1870,  S.,  71.  1.  21.  —  Bruxelles,  26  mai  1841,  Pas., 
41.  2.  334.  — Chabot,  art. 868, n. 6;  Déniante,  111,  n.  201  bis,  IV:  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  II,  n.  736;  Vazeille,  art.  86s,  n.  3;  Toullier,  IV,  n.  491  :  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  410,  §  400,  note  4;  Demolombe,  XVI,  n.  547  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  647,  §634,  notc7;  Laurent,  XI,  n.  8;  Ilureaux,  IV,  n.  156;  Arnlz,  II,  n.  1566; 
Fuzier-Herman,  art.  868,  n.  2  et  15;  Thiry,  II,  n.  320:  Hue,  V,  n.  388:  Vigie,  II, 
n.  :\C<6:  Le  Sellyer,  III,  n.  1577,  1579  et  1580.  —  Contra Delvincourt,  II,  p.  42, 
note  7;  Duranton,  VII,  n.  413;  Mareadé,  art.  868,  n.  1  et  2;  Malpel,  n.  287; 
Taulier,  III,  p.  371  :  Planiol,  111,  n.  2274.  —  Quelques-uns  des  auteurs  cités  en 
sens  contraire  appliquent  l'art.  1567,  d'après  lequel,  en  cas  de  perle  ou  diminution 
de  valeur  des  créances  et  rentes,  le  mari  restitue  simplement  les  titres  instrumen- 
taires  des  donations  faites  à  la  feninirt  dotale.  Ce  rapprochement  est  inexact,  car 
l'art.  1567,  conforme  au  droit  commun,  ne  libère  le  mari  que  parce  qu'il  est  usu- 
fruitier et  parce  que  les  usufruitiers  ne  souffrent  pas  des  cas  fortuits,  or  il  s'agit 
ici  d'un  propriétaire.  —  Pour  les  titres  sortis  avec  une  prime  ou  un  lot,  \ .  infra, 
n.  Mtl2. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  549  et  553;  Demante,  III,  n.  2Q1  bis,  VII;  Hue,  V. 
n.  388.  —  Contra  Duranton,  VII,  n.  413. 

(3  Demolombe,  XVI,  n.  549.  —  L'ancien  droit  décidait  le  contraire  pour  les 
rentes  foncières.  —  Polhier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  11,  §  17;  mais  on  sait  que 
dans  l'ancien  droitles  renies  foncières  avaient  le  caractère  immobilier. 

(*)  Demolombe,  XVI,  n.  550  et  553;  Demante,  III,  n.  201  6 is,  VII.  —  Contra 
Duranton,  VII,  n.  413. 

(5)  Gass.  civ.,  5  juill.  1814,  S.  chr.,   I).  Rép.,   v°  Suce,   n.   1311.  —   Gass.  civ., 

21  nov.  1815,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  1311.  —  Gass.  req.,  25  juin  1851.  S., 
51.  1.  574,  D.,  51.  1.  161.  —  Bordeaux,  6  janv.  1834,  !\  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1311.  —  Grenoble,  4  fév.  1837,  S.,  38.  2.  15,  D.  Rép.,  v°  Office,  a.  370.  -  Caen, 

22  mars  1851,  S.,  51.  2.  717,  D.,  52.  2.  86.  —  Agen.3  mai  1872,  S.,  72.  2.  191. 
D.,  72.  2.  144.  —  Demolombe,  XVI,  n.  551  ;  Clerc,  I,  n.  1423;  Aubry  et  Bau,  VI, 
p.  648,  §  634;  Duranton,  VII,  n.  417;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  411  ;  Dard,  Tr.  des 
offices,  p.  411  s.  ;  Demante,  III,  n.  201  bis,  V;  Fuzier-Herman,  art.  868,  n.  5  s.— 
Cela  était  admis  même  dans  l'ancien  droit,  où  cependant  les  offices  étaient  réputés 
immeubles.  —  Pothier,  op.  ci/.,  ch.  VI,  art.  2,  §7,  et  Introd.  au  litre  XVII  de 
la  ('oui.  d'Orléans,  n.  90;  Lebrun,  liv.  I!I,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  42.  —  V.  infra. 
n.  2904. 
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aux  parts  et  actions  de  sociétés  ('),  aux  rentes  sur  l'Etat  (2)  et 
à  toutes  les  autres  valeurs  de  bourse  ('). 

B.  Caractère  impératif  du  rapport  en  moins  prenant.  Conséquences 
de  ce  rapport  et  manière  dont  il  s'effectue. 

2894.  L'art.  868  est  impératif.  Ce  n'est  donc  pas  seule- 
ment un  droit  pour  le  donataire  d'objets  mobiliers  d'en  effec- 
tuer le  rapport  en  moins  prenant,  c'est  aussi  une  obliga- 
tion (f),  à  moins  que  le  défunt  n'exprime  la  volonté  contraire  (5), 
ou  même  ne  la  sous-entende  (6). 

Le  donataire  d'effets  mobiliers  n'aurait  même  pas  le  droit 
d'effectuer  le  rapport  en  versant  dans  la  succession  une 
somme  égale  à  la  valeur  de  ces  effets  (7).  L'art.  830  al.  1, 
combiné  avec  l'art.  868,  l'e  partie,  fournit  en  faveur  de  cette 
solution  un  argument  décisif.  On  peut  le  fortifier  au  besoin 
par  un  argument  tiré  de  l'art.  869  al.  2,  qui,  dans  un  cas 
particulier,  autorise  exceptionnellement  le  donataire  à  effec- 
tuer le  rapport  en  versant  une  somme  d'argent  dans  la  masse. 

Le  donataire  ne  peut  pas  davantage  opérer  le  rapport    en 

(»)  Cass.  req.,  9  fév.  1880,  précité.  —  Bordeaux,  8  déc.  1869,  précité.  —  Paris, 
8  janv.  1878,  S.,  78.  2.  36,  D.,  79.  2.  4.  —  Fuzier-Herman,  art.  529,  n.  38  et  art. 
868,  n.  3  s. 

(2)  Vigie,  Rev.  crit.,  XXIV,  1895,  p. 231.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  les  rentes 
sur  l'Etat  données  doivent  être  remises  en  nature  au  notaire  chargé  de  la  liquida- 
tion. —  Cass.  req.,  16  juill.  1894,  S.,  95.  1.  5,  D.,  94.  1.  497.  —  Mais  cet  arrêt  est 
sans  autorité  sur  la  question  qui  nous  occupe.  La  seule  question  qui  se  posât  était 
celle  de  savoir  si  l'art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  art  VI  et  l'art.  7  de  la  loi  du  22  flor.  an 
VII,  qui  invalident  la  saisie  des  rentes  sur  l'Etat,  s'appliquent  exclusivement  aux 
saisies-arrêts  ou  s'étendent  à  toutes  les  voies  d'exécution;  la  cour  de  cassation, 
fidèle  au  système  qu'elle  adopte  dans  sa  dernière  jurisprudence  (V.  supra,  n.2890), 
a  donné  la  première  de  ces  deux  solutions. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  548  et  549;  Hue,  V,  n.388. 

(«)  Demante,  III,  n.  201  bis,  I;  Marcadé,  art.  869;  Delaporte,  art.  869;  Malpel, 
n.  286;  Demolombe,  XVI,  n.  538;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  647,  §634;  Laurent,  XI, 
n.  4;  Thiry,  II,  n.  219;  Le  Sellyer,  III,  n.  1576. 

(3)  Demante,  III,  n.  201  bis,  VII;  Vigie,  II,  n.  366;  Demolombe,  XVI,  n.  552; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  647,  §  634,  note  2;  Fuzier-Herman,  art.  858,  n.  4. 

(6)  Demolombe.  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Cpr.  supra,  n.  2867. 

(7)  Demolombe,  XVI,  n.  558;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  650,  §  634,  note  12;  Hue,  V, 
n.  390;  Le  Sellyer,  III,  n.  1584.  —  Contra  Taulier,  III,  p.  372;Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  II,  n.  737;  Marcadé,  art.  869,  n.  1;  Demante,  111,  n.  203  bis;  Hureaux, 
IV,  n.  155;  Laurent,  XI,  n.  10.  —  V.  infra,  n.  2906. 
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mettant  dans  la  masse  des  meubles  soit  de  même  nature  ('), 
soit  de  nature  différente  (2). 

Mais  on  décide  que  les  cohéritiers  du  donataire  peuvent 
renoncer  au  prélèvement  et  exercer  une  action  directe  contre 
le  donataire  (3). 

2895.  L'héritier  présomptif,  donataire  d'effets  mobiliers, 
en  devient  propriétaire  incommutable,  puisque,  le  cas  échéant, 
il  n'aura  jamais  à  effectuer  le  rapport  en  nature  :  d'où  cette 
conséquence  que  les  risques  sont  pour  son  compte. 

La  perte  résultant  d'un  cas  fortuit  tombera  donc  sur  lui 
seul  (4). 

2896.  La  règle  que  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  moins 
prenant  n'empêche  pas  que  le  donataire  doit  rapporter  la 
libéralité  entière,  même  si  elle  est  supérieure  à  sa  part  héré- 
ditaire (:i). 

2897.  Le  cessionnaire  d'une  somme  promise  à  titre  de 
donation  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  ne 
peut  se  faire  payer  cette  somme  sur  la  succession  en  invo- 
quant l'hypothèque  qui  la  garantissait  (6). 

Cette  solution  se  justifie  par  le1  principe  qu'on  ne  peut 
transmettre  plus 'de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même;  le  rapport 
résolvant  la  donation,  la  cession  de  la  créance  donnée  est 
également  résolue  vis-à-vis  de  la  succession.  On  objecte  l'art. 
860,  d'après  lequel  les  aliénations  des  immeubles  donnés  sont 
maintenues;  mais  cette  disposition,  édictée  pour  affermir  la 
circulation  des  immeubles,  ne  peut  s'appliquer  aux  créances. 

2898.  Le  rapport  des  meubles  devant  avoir  lieu  en  moins 
prenant,  il  va  sans  dire  que  les  tiers  détenteurs  de  ces  men- 

1  Mêmes  auteurs.  —  Contra  Laurent,  XI,  n.  10  (qui  se  contredit  au  n.  9  ,  et  les 
auteurs  précités. 

(2)  Mêmes  auteurs.  —  Contra  les  auteurs  précités. 
'  V.  à  propos  du  rapport  en  moins  prenant  d'immeubles,  supra,  n.  2889. 
(')  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7;  Chabot,  art.  SCS,  n.  1  et  2:  Toul- 
lier,  IV,  n.  490;  Marcadé,  art.  855,  n.  1;  Vazeille,  art.  855,  n.  7;  Masse  et  Vergé, 
II,  p.  415,  §  400,  note  20;  Hureaux,  IV,  n.  15:5;  Aul.ry  et  Rail,  VI,  p.  647,  §  634, 
noie  3;  Demolombe,  XVI,  n.  540;  Laurent,  XI,  n.  6;  Fuzier-IIerman,  art.  855, 
n.  6;  Iluc,  V,  n.  378;  Vigie,  II,  n.  366;  Le  Séllyer,  III,  n.  1513. 

(5)  Agen,  7  janv.  1889,  lier.  d'Agen,  1889,  p.  144. 

(6)  Cass.  req.,  19  juin  1849,  S.,  49.  1.  399.  —  Lespinasse,  Rev.  crit.,  II,  1872- 
1873,  p.  1. 
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blés  ne   peuvent  être    poursuivis   en    restitution   de    l'objet 
donné  ('). 

Mais  il  est  certain  qu'une  saisie-exécution  ou  une  saisie- 
arrêt  peut  être  faite  par  les  cohéritiers  du  donataire  entre  les 
mains  de  ceux  qui  détiennent  pour  le  compte  de  ce  dernier 
soit  l'objetdonné  et  soumis  au  rapport,  soit  tout  autre  objet  (2). 

2899.  Le  prélèvement  résultant  du  rapport  en  moins  pre- 
nant peut  s'effectuer  sur  toutes  les  valeurs  comprises  dans 
l'indivision,  y  compris  même  les  rentes  sur  l'Etat  (3). 

C.  Calcul  du  rapport  en  moins  prenant  des  meubles. 

2900.  Il  reste  à  savoir  sur  quel  pied  se  fait  le  rapport  en 
moins  prenant  des  meubles  :  «  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  va- 
»  leur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif 
»  annexé  à  l'acte,  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après  une  estima- 
»  tion  par  experts,  à  juste  titre  et  sans  crue  »  (art.  808, 
2e  partie). 

Dans  l'ancien  droit,  une  opinion  répandue  voulait  que, 
comme  pour  les  immeubles  rapportables  en  moins  prenant, 
la  valeur  se  calculât  au  jour  du  décès  ;  la  raison  pour  laquelle 
le  Code  en  a  décidé  autrement  est  que  la  valeur  d'un  meuble 
détérioré  ou  détruit  lors  du  décès  serait  difficile  à  établir: 
d'un  autre  côté,  la  donation  d'un  meuble  a  paru  équivaloir 
à  une  transmission  définitive  plus  facilement  que  la  donation 
d'un  immeuble,  et  cette  observation  est  conforme  à  l'esprit 
général  de  la  loi.  Pothier  (*)  était  déjà  en  ce  sens. 

Il  suit  de  là  que  si  le  calcul  se  fait  au  jour  du  décès,  la 
différence  est  une  libéralité  (>). 

2901.  On  admet  que,  par  exception,  si  la  donation  portait 
sur  la  nue  propriété  d'un  meuble  ou  si  le  donateur  s'était 


1  V.  cep.  Trib.  civ.  Nancy,  3  juill.  1889,  Rec.  Nancy,  1888-1889,  p.  270  motifs  . 
—  Ce  jugement  veut  simplement  justifier  la  solution  que  nous  admettons  à  la  note 
suivante  et  qui  est  étrangère  à  la  question. 

)  Trib.  civ.  Nancy,  3  juill.  1889,  précité.  —  Donataire  d'une  assurance  ;  saisie- 
arrêt  de  l'indemnité  due  par  l'assureur. 

V.  à  propos  du  rapport  en  moins  prenant  d'immeubles,  supra,  n.  2890. 
1    Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  7. 
i^ass.  req.,9  fév.  1880,  précité  (pour  les  droits  d'enregistrement).  —  V.  infra, 
n.  2903. 
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réservé  l'usufruit  du  meuble  donné,  le  calcul  de  la  valeur  se 
f;tit  au  jour  du  décès  (').  On  dit  en  ce  sens  que  la  valeur  don- 
née a  été  en  réalité  la  pleine  propriété  au  jour  du  décès  ;  celle 
considération  est  exacte,  mais  étrangère  à  la  question  puis- 
qu'il faut,  pour  rechercher  la  valeur  donnée,  se  placer  au 
jour  de  la  donation.  On  dit  encore  que  le  donataire  ne  jouit 
de  l'objet  donné  qu'à  partir  du  décès;  ceci  encore  est  vrai, 
mais,  en  exigeant  que  la  valeur  soit  calculée  au  jour  de  la 
donation,  la  loi  ne  s'est  pas  fondée  sur  le  motif  que  le  dona- 
taire a  jusqu'au  décès  la  jouissance  du  bien  donné. 

Si  l'usufruit  cesse  avant  le  décès  du  donateur,  on  décide 
que  le  calcul  se  fait  au  jour  de  la  cessation  de  l'usufruit  (-)  ; 
cela  ne  se  justifie  pas. 

La  règle  est  toute  différente  en  matière  de  réduction. 
D'après  l'art.  922  C.  civ.,  la  valeur  de  tous  les  biens  donnés 
est  établie,  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dis- 
ponible, au  jour  du  décès.  On  a  décidé  (:i)  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  868  et  non  l'art.  922  dans  le  cas  où  le  rapport 
des  meubles  donnés  est  fait  par  un  héritier  pour  l'exécution 
de  la  promesse  d'égalité  faite  à  son  cohéritier;  il  s'agit  ici, 
eu  effet, d'observer  les  règles  d'une  égalité  demandée  expres- 
sément par  le  père  de  famille,  comme  il  s'agit,  en  matière 
de  rapport,  d'observer  l'égalité  tacitement  réclamée  par  lui; 
on  ne  peut  objecter  que  la  promesse  d'égalité  équivaut  à  une 
réserve  conventionnelle  et  entraine,  par  conséquent,  l'appli- 
cation de  l'art.  922;  un  droit  qui  n'empêche  pas  le  père  de 
famille  de  disposer  au  profit  des  tiers  n'est  pas  une  réserve. 

2902.  La  valeur  des  meubles  est  fixée,  d'après  l'art.  868, 
par  l'état  estimatif  dont  les  donations  d'effet  mobiliers  doi- 
vent être  accompagnées  (art.  948),  et,  à  défaut,  d'après  une 
estimation  faite  par  experts. 

1)  Riom,  23  janv.  1830,  S..  33.  2.  249,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1302.  —  Grenier, 
Tr.  des  do».,  III,  n.  637;  Duranton,  VII,  n.  406;  Duvergier  sur  Toullier,  IV, 
n.  WO,  note  a  :  Demolombe,  X  VI,  n.  552  ;  Mue,  V,  n.389;  Laurent, XI,  n. 7  ;  Aubry 
et  Hau,  VI,  p.  647,  §  634,  note  2;  Fuzier-Herman,  art.  868,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1578. 

•  Riom,  23  janv.  1830,  précité.  —  Grenier,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  617, 
§  634,  note  4. 

']  Bordeaux,  8  déc.  1869,  sous  Cass.,  20  juillet  1870,  S.,  71.  1.  21. 
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Cette  dernière  disposition  paraît  difficile  à  concilier,  au 
premier  abord,  avec  l'art.  948,  duquel  il  résulte  que  la  dona- 
tion d'effets  mobiliers  est  nulle  à  défaut  d'état  estimatif.  Mais 
tout  d'abord  il  peut  se  faire  que  l'état  ait  été  perdu  ;  d'autre 
part,  l'état  estimatif  n'est  pas  requis  pour  les  dons  manuels. 
Dans  ces  deux  cas,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'estimation  par 
experts.  Elle  devra  être  faite  d'après  la  valeur  des  effets  au 
temps  de  la  donation. 

Nous  avons  déjà  déterminé  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
mots  et  sans  crue  ('). 

2903.  On  admet  que  si  les  héritiers  considèrent  l'état  esti- 
matif comme  inexact,  ils  peuvent  réclamer  une  nouvelle  esti- 
mation (2).  Il  est  plus  juste  de  dire  que  les  héritiers  peuvent 
démontrer  la  fausseté  de  renonciation  (3). 

Le  donataire  est  lié  par  l'estimation,  y  ayant  participé. 

Si  les  héritiers,  par  suite  d'une  modification  dans  la  valeur 
d'un  meuble,  indemnisent  volontairement  celui  d'entre  eux 
auquel  nuit  celte  modification,  il  y  a  libéralité  (*). 

2904.  Si  les  créances  ou  rentes  n'ont  pas  été  évaluées  lors 
de  l'acte  de  donation,  la  fixation  de  leur  valeur  sera  faite  par 
experts,  en  vertu  des  termes  généraux  de  l'art.  848;  on  ne 
peut  établir  la  présomption  que  leur  valeur  nominale  corres- 
pond à  leur  valeur  réelle  et  obliger  le  donataire  qui  conteste 
cette  équivalence  à  provoquer  une  estimation.  Cependant  un 
auteur  [3)  a  soutenu  cette  opinion  en  faisant  seulement  excep- 
tion pour  le  cas  où  la  créance  n'était  pas  exigible  lors  de  la 
donation. 

D'autres  (")  pensent  que  si  la  créance  n'a  pas  été  estimée  dans 
l'acte  de  donation,  c'est  la  valeur  au  moment  de  l'échéance 
qui  doit  être  rapportée.  Il  serait,  dit-on,  injuste  de  mettre  à  la 


V.  supra,  p.  5,  note  1. 
■-,  Douai,  l"r  août  1840,  P.,  41.  2.  299,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1301.  —  Massé   et 
Vergé,  II,  p.  411,  §400,  note  7;  Laurent,  XI,  n.  7;  Demolombe,  XVI,  n.  543;  Fu- 
zier-Herman,  art.  868,  n.  16. 
I3)  V.  infret,  n.  2927. 

Cass.  req.,  9  fév.  1880,  S.,  80.  1.  325,  D  ,  80.  1.  313.  —  Fuzier-Herman,   art. 
868,  n.  4. 

* >  Demolombe.  XVI,  n.  549  et  550. 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  647,  §  634,  note  7. 
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charge  du  donataire  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  créance 
non  encore  exigible  lors  de  la  donation.  On  fait  ainsi  entre 
la  créance  et  les  autres  droits  une  distinction  injustifiable  en 
présence  des]termes  généraux  de  l'art.  868.  La  raison  d'équité 
qu'on  invoque  est,  du  reste,  fausse  en  elle-même  :  il  n'est 
pas  injuste  que  le  donataire  subisse  les  accidents  diminuant 
la  valeur  de  la  créance,  puisqu'il  en  est  devenu  propriétaire; 
et,  dans  le  calcul  de  la  valeur  de  la  créance,  on  fait  précisé- 
ment entrer  les  éventualités  de  cette  nature. 

La  même  règle  s'applique  aux  offices  ('),  ainsi  qu'aux  autres 
droits  incorporels. 

2905.  Le  défunt  peut  décider  que  la  valeur  du  meuble 
donné  s'établira  à  une  époque  autre  que  celle  de  la  dona- 
tion (-). 

IV.  Rapport  du  numéraire. 

2906.  Aux  termes  de  l'art.  869  :  «  Le  rapport  de  l'argent 
»  se  fait  en  ?noins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession. 
»  En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rap- 
»  porter  du  numéraire,  en  abandonnant  jusqu'à  due  concur- 
»  rence  du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles 
»  de  la  succession  ». 

Nous  renvoyons  pour  l'étude  des  biens  qui  peuvent  être 
prélevés  pour  le  rapport  en  moins  prenant  aux  détails  que 
nous  avons  déjà  donnés  (:i). 

Cet  abandon   est  une  simple  faculté  pour  le   donataire.  Il 

(4)  Gass.  req.,  23  juin  1851,  S.,  51.  1.  574,  D.,  51.  1.  161.  —  Bordeaux,  6  janv. 
1834,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  1311.  -  Grenoble,  4  l'év.  1837,  S.,  38.  2.  15,  D. 
Rép.,  v°  Office,  n.  370.  —  Duranton,  VII,  n.  417;  Dard,  TV.  des  offices,  p.  ill  : 
Demolombe,  XVI,  n.  511;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  649,  §  634,  note  8;  Clerc,  I, 
n.  1423  ;  Fuzier-Ilerman,  art.  868,  n.  5  s.  —  Le  prix  de  cession  fixé  par  le  gouver- 
nement ne  lie  donc  pas  les  parties.  —  Agen,  3  mai  1872,  S.,  72.  2.  191,  D.,  72.  2. 
144.  —  Fuzier-Ilerman,  art.  868,  n.  6.  —  Conlra  Gaen,  22  mars  1851,  S.,  51.  2. 
717,  D.,  52.  2.  86.  —  Il  en  est  de  même  de  l'indemnité  fixée  par  le  gouvernement 
pour  la  suppression  d'un  office.  —  Gass.  civ.,5  juill.  1814,  S.  chr.,1).  Rép..  v°Succ, 
n.  1311.  —Gass.  civ.,  21  nov.  1815,  S.  chr.,  D.  Rép.;  v  Suce,  n.  1311.  —  Fuzier- 
Ilerman,  art.  868,  n.  7.  —  Les  juges  ne  peuvent  suivre  sans  contrôle  l'avis  de  la 
Ghambre  syndicale.  —  Nancy,  9  mars  1832,  S.,  33.  2.  154,  1).  Réj>.,  v»  Office 
n.  376;  Fuzier-Ilerman,  art.  868,  n.  9. 

(2)  Bordeaux,  8  déc.  1869,  sous  Gass.,  28  juill.  1870,  S.,  71.  1.  21. 

[3)  V.  supra,  n.  2887  s.,  2894. 
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pourrait  donc,  s'il  le  préférait,  et  à  la  différence  du  donataire 
de  tout  autre  objet,  verser  dans  la  niasse  une  somme  égale  à 
celle  dont  il  doit  le  rapport  ('),  ce  qui  lui  permettrait  d'obte- 
nir, comme  ses  cohériliers,  sa  part  en  nature  dans  les  objets 
mobiliers  et  dans  les  immeubles  de  la  succession.  Mais  ce 
qui  résulte  de  l'art.  869,  c'est  que  si  la  succession  ne  com- 
prend ni  meubles  ni  immeubles  ni  numéraire,  le  donataire 
doit  faire  le  rapport  en  numéraire  (2). 

L'art.  869  n'est  pas  applicable  au  cas  de  rapport  en  moins 
prenant  de  meubles  et  immeubles  (3).  Mais  il  s'applique  si  la 
donation  d'une  somme  d'argent  a  été  réglée  par  la  livraison 
d'immeuble  (4). 

2907.  La  valeur  des  espèces  rapportées  se  calcule  au  jour 
du  rapport,  quoique  les  espèces  données  aient  augmenté  ou 
diminué  de  valeur  (). 

C'est  l'application  de  l'art.  1893,  suivant  lequel  la  somme 
prêtée  est  rendue  en  espèces  ayant  cours  au  moment  du  paie- 
ment. 

C'est  évidemment  par  inadvertance  qu'un  auteur  (c)  se  pré- 
vaut de  l'art.  1895  pour  dire  que  la  valeur  des  espèces  rap- 
portées se  calcule  au  jour  du  décès. 

2908.  Les  immeubles  ne  peuvent  être  abandonnés  qu'à 
défaut  du  mobilier  (7). 

Le  texte  est  formel  ;  pour  soutenir  le  contraire,  on  a  ditque 
la  loi  accorde  une  faveur  au  donataire  et  qu'il  peut,  suivant 
le  droit  commun,  renoncera  celle  faveur.  Ce  raisonnement 
repose  sur  une  confusion.  La  faveur  consiste  à  pouvoir  aban- 
donner des  valeurs  de  la  succession,  mais  non  pas  à  pouvoir 

(1)  Demolombe,  XVI,  n.  556;  Deschamps,  Du  rapport  de  dettes,  n.  139;  Le  Sel- 
lyer,  III,  n.  1584. 

(2)  Paris,  13  août  1839,  S.,  39.  2.  531,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  1153.  —  Vazeille, art. 
869,  n.  3;  Laurent,  XI,  n.  2;  Fnzier-Herman,  art.  869,  n.  1. 

(3)  V.  supra,  n.  2866,  2891,  2894. 

(*)  Hue,  V,  n.  390;  Laurent,  XI,  n.  5.  —  V.  supra,  n.  2838. 

(5)  Duranton,  VII,  n.  408;  Demolombe,  XVI,  n.  556;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  649, 
§634,  note  11.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  492;  Chabot,  art.  869,  n.  1  (valeur  au 
jour  de  la  donation,  par  application  de  l'ait.  868). 

(6)  Laurent,  XI,  n.  9. 

(7)  Delvincourt,  II,  p.  43;  Déniante,  III,  n.  203  bis,  II  ;  Demolombe,  XVI,  n.  557; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1581.  —  Contra  Laurent,  XI,  n.  9. 
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abandonner  des  meubles  plutôt  que  des  immeubles.  On  dit 
encore  que  les  héritiers  ne  peuvent  se  plaindre  «  si  on  leur 
abandonne  des  biens  que  le  législateur  considère  comme  les 
plus  précieux  ».  Cette  considération  est  insignifiante;  les 
créanciers  ont  le  droit  de  réclamer  ce  que  la  loi  permet 
d'exiger. 

V.  Rapport  des  avantages  résultant  d'un  contrat  à  titre  onéreux. 

2909.  Le  rapport  des  avantages  résultant  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  se  fait  toujours  en  moins  prenant,  car  il  s'agit 
d'un  rapport  de  sommes  (').  Donc,  à  défaut  de  sommes  d'ar- 
gent, le  rapport  se  fait  d'abord  sur  les  meubles  et  valeurs 
mobilières,  ensuite  seulement  sur  les  immeubles  (2). 

La  valeur  de  l'avantage  résultant  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux doit  être  calculée  au  moment  du  contrat  (3). 

SECTION  IX 

MONTANT   DU  RAPPORT.  FRUITS 

\  1.  Calcul  du  montant  du  rapport. 

2910.  Nous  avons  examiné  dans  quels  cas  le  rapport  porte 
soit  sur  la  chose  donnée,  soit  sur  son  prix  (4). 

Nous  nous  sommes  aussi  occupés  des  donations  rémunéra- 
toires  ou  onéreuses  (:i),  ainsi  que  des  assurances  (6)  et  des  cons- 
tructions (T). 

!*)  V.  supra,  a.  2838. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Loi,  4fév.  1896. 

Cass.  civ.,  29  juillet  1863,  S.,  64.  1.  79,  D.,  64.  1.  110  (bail).  —  Cbambéry, 
9  juil.  1889,  France  jud.,  89.  2.  142  (bail  .  —  Bordeaux,  8  mai  1878,  D.,79.  2.  183. 
—  Hiom,  23  juil.  1882,  D.,  83.  2.  48.  —  Gand,  17  déc.  1887,  Fus.,  87.  2.  133.  — 
Chabot,  art.  843,  n.  21  ;  Duranton,  VII,  n.  298;  Demolombe,  XVI,  n.  396  et  397; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  649,  §  634,  note  9;  Laurent,  X,  n.  610  et  621  (bail  à  vil  prix); 
Fuzier-Herman,  art.  859,  n.  7;  Hue,  V,  n.  362.  —  En  cas  de  bail  (si  on  en  suppose 
rapportables  les  avantages),  le  rapport  portera  sur  l'avantage  annuel,  résultant  de 
la  valeur  locative  au  moment  du  bail,  multiplié  par  le  nombre  des  années  courues 
jusqu'au  décès.  —  V.  infra,  n.  2911. 

■   Y.  supra,  n.  2838.  —  Pour  frais  de  voyages,  v.  supra,  n.  2751  et  2807. 

V.  supra,  n.  27 16. 

(6)  V.  supra,  n.  2766. 

7   V.  supra,  n.  2763. 
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Nous  avons  également  indiqué  le  montant  de  la  somme  à 
rapporter  par  un  donataire  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ('). 

Eu  cas  de  renonciation,  le  rapport  porte  sur  la  valeur  que 
le  renonçant  aide  par  sa  renonciation  le  successihle  à  recueil- 
lir (2). 

2911.  S'il  s'agit  d'un  contrai  à  titre  onéreux  mélangé  de 
libéralité,  le  profit  est  seul  à  rapporter  (3).  Cela  résulte  des 
mots  :  «  Les  profits  ne  doivent  pas  être  rapportés  »  (art.  853). 
L'opinion  contraire,  en  exigeant  le  rapport  de  l'objet  livré, 
équivaudrait  à  l'annulation  du  contrat. 

Ainsi,  en  cas  de  bail  pour  un  prix  avantageux  (*),  le  juge 
ne  peut  pas  réduire  la  durée  du  bail  (;). 

Mais  si  le  contrat  à  titre  onéreux  déguise  une  libéralité,  la 
valeur  donnée  doit  être  intégralement  rapportée  (6). 

2912.  Si  la  donation  consistait  en  une  rente  perpétuelle,  le 
rapport  porte  sur  le  capital  de  la  rente  {'). 

(')  V.  supra,  n.  2759. 

i,-  Toulouse,  17  juin  1867,  S.,  68.  2.  105,  D  ,  67.  2.  101.  —  Agen,  12  mai  1868, 
S.,  68.  2.  105.  —  Laurent,  X,  n.  606;  Fuzier-Herman,  art.  843,  n.  37  s. —  V.  aussi 
Amiens,  24  janv.  1856,  S.,  56.  2.  520,  U.,  57.  2.  24  (si  une  mère  renonce  à  une 
institution  contractuelle  pour  que  son  (ils  recueille  le  legs  du  disponible  qui  lui  a 
été  l'ait,  le  rapport  ne  porte  pas  sur  la  valeur  des  objets  compris  dans  l'institution 
contractuelle,  mais  sur  le  bénéfice  recueilli  par  le  fils).  —  Pour  les  renonciations 
à  usufruit  et  à  gains  de  survie,  v.  supra,  n.  2825  s. 

(3)  Delvincourt,  II,  p.  40,  note  2;  Chabot,  art.  843,  n.  21;Duranton,  VII, n. 398 s.; 
Déniante,  III,  n.  189  bis;  Demolombe,  XVI,  n.  393,  396  et  397;  Laurent.  X, 
n.  620.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  III,  n.  7. —  Polluer  au 
contraire  faisait  rapporter  l'immeuble,  par  le  motif  que  ce  procédé  évitait  les  diffi- 
cultés {Tr.  des  suce.  ch.  IV,  art.  11,  §  2).  —  On  décide  encore  de  même  par  arg. 
de  l'art.  866,  mais  à  tort,  si  le  prix  de  \enle  d'un  immeuble  est  très  faible.  Auteurs 
cités  supra,  n.  2909.  —  On  cite  en  ce  sens  Angers,  29  janvier  1840,  S.,  40.  2.  112, 
lequel  au  contraire  a  trait  à  la  réduction.  —  V.  supra,  n.  2909  sur  l'époque  à  laquelle 
se  calcule  le  profit. 

(*)  V.  supra,  n.  2909,  note. 

(5)  Gand,  17  déc.  1886,  Pas.,  87.  2.  133.  —  Laurent,  X,  n.  610;  Hue,  loc.  cil.  — 
Contra  Demolombe,  XVI,  n.  397. 

(6)  Demante,  III,  n.  189  bis,  I;  Demolombe,  XVI,  n.  393,  396  et  397;  Laurent, 
X,  n.  620.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Lebrun,  liv.  111,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  7;  Pothier, 
ch.  IV,  art.  11,  §2. 

(')  Delvincourt,  II,  p.  40,  note  4  ;  Chabot,  art.  843,  n.  23  ;  Demolombe,  XVI, 
n.  386;  Le  Sellyer,  III,  n.  1426;  Labbé,  liev. pral.,  VII,  p.  487.  — La  même  solution 
était  donnée  dans  l'ancien  droit.  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  2,  §  2,  Introd. 
au  Ht.  XVII  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  78;  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  3.— 
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Les  titres  sortis  avec  une  prime  ou  un  lot  ne  sont  rappor- 
t  a  blés  que  pour  le  montant  du  titre  ('),  puisque  le  rapport  a 
lieu  en  moins  prenant;  mais  le  disposant  peut  décider  le  con- 
traire (2). 

2913.  Si  le  donataire  d'une  fraction  indivise  d'un  immeu- 
ble soumise  à  rapport  a  exercé  pour  le  surplus  le  retrait  suc- 
cessoral, le  rapport  porte  seulement  sur  la  portion  donnée, 
et  non  pas  aussi  sur  la  portion  provenant  du  retrait  ('). 

L'opinion  contraire  avait  été  admise  dans  l'ancien  droit,  à 
propos  du  retrait  lignager,  par  Lebrun  (4).  Elle  repose  sur 
l'idée  que  la  portion  acquise  par  le  retrait  provient  indirecte- 
ment du  défunt. 

Il  en  est  dé  même  pour  la  portion  qui  serait  acquise  par  le 
donataire  d'une  portion  indivise  en  vertu  d'un  partage  ou 
d'une  licitation  (;j). 

2914.  De  la  valeur  à  rapporter  il  y  a  lieu  de  déduire  les 
déboursés  du  successible  lors  de  la  libéralité.  Ainsi  lorsque 
le  rapport  porte  sur  une  vente  déguisant  une  donation,  et 
que  l'immeuble  est  mis  dans  la  niasse,  le  donataire  doit  obte- 
nir le  remboursement  de  la  partie  du  prix  qu'il  a  payée  (6). 
De  même  si  une  société  déguisait  une  donation  malgré  les 
apports  faits  par  le  successible,  ce  dernier  peut  obtenir  la 
restitution  de  ses  apports  (7)  ;  il  peut  également  demander 
une  indemnité  pour  sa  collaboration  à  la  société  (8). 

Nous  avons  déjà  parlé  des  déductions  résultant  des 
impenses. 

2915.  Le  rapport  devant  avoir  lieu  même  si  son  montant 
dépasse  la  part  héréditaire,  il  en  est  ainsi  même  si  les  biens 
rapportés  sont  des  biens  dotaux  de  l'héritière  (9). 

Contra  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,   n.  715.  —  Pour  le  cas  où  la  renie  a 
élé  constituée  à  titre  de  prêt,  v.  infra,  n.  2972. 

(')  Hue,  V,  n.364. 

(2)  Hue,  loc  cit. 

i3)  Contra  Demolombe,  XVI,  a.  497;  Le  Sellyer,  III,  n.  1547. 

(*)  Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  3,  n.  36  el  37. 

(5j  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  497. 

(fi)  Demolombe,  XVI,  a.  398. 

(7)  Demolombe,  XVI,  n.  398.  —  Cpr.  supra,  n.  2772. 

(8)  V.  supra,  n.  2772. 

(9)  Contra  Guillouard,  Tr.  du   contr.  de  niar.,    IV,  n.  1063. 
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L'opinion  contraire  se  fonde  sur  ce  que  la  femme  aliénerait 
ainsi  son  fonds  dotal  ;  c'est  mal  caractériser  le  rapport,  qui  est 
une  résolution  prononcée  par  la  loi,  et  non  pas  une  aliénation. 

\  II.  Fruits  et  intérêts  de  t' objet  soumis  au  rapport . 

I.  Epoque  à  partir  de  laquelle  et  cas  dans  lesquels  1rs  fruits 
sont  dus.  Mode  de  paiement  des  fruits. 

2916.  Les  fruits  sont  toujours  dus  dès  l'ouverture  de  la 
succession;  cela  résulte  de  l'art.  856  (M. 

Cela  a  été  appliqué  spécialement  à  la  libéralité  déguisée 
résultant  d'un  bail  (-). 

Ils  sont  dus  même  si  l'immeuble  périt  après  l'ouverture  (s). 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  intérêts  des  indemnités  de 
dégradations  (;). 

La  jurisprudence,  dans  un  but  d'équité,  déroge  souvent 
au  principe  absolu  de  l'art.  856.  On  décide  que  les  tribunaux 
peuvent  faire  la  compensation  des  fruits  dus  par  les  divers 
héritiers,  de  sorte  que  ceux  des  héritiers  qui  ont  perçu  des 
fruits  ou  intérêts  moins  forts  que  les  autres  y  trouvent  un 
avantage  ('). 

On  décide  aussi  que  si,  après  le  décès  du  père,  la  mère, 
restée  en  possession  de  la  communauté  avec  le  consentement 
des  enfants,  emploie  les  revenus  des  biens  communs  à  l'en- 
tretien de  certains  de  ses  enfants  non  dotés,  le  juge  peut  dé- 
cider que  ces  derniers  ne  peuvent  demander  le  rapport,  à 
partir  du  décès  du  père,  des  fruits  produits  par  les  lots  des 
autres  enfants  (6). 


(')  V.  supra,  n.  2819  s.  —  S'agit-il  de  fruits  échus  ou  de  fruits  perçus?  v.  supra, 
n.  2822. 

-;  Bruxelles,  24  fév.  1858,  Pasicr.,  58.  2.  120.  —  Laurent,  X,  ri.  610. 

(3)  V.  supra,  n.  2850. 

(*)  V.  supra,  n.  2859. 

(8)  Cass.  req.,  19  jauv.  1852,  S.,  52.  1.  271,  D.,  52.  1.  44.  —  Gass.  req.,  17  avril 
1867,  S.,  68.  1.  67,  D.,  67.  1.  442.  —  Demolombe,  XVI,  n.  451  his;  Hureaux,  IV, 
n.  129;  Fuzier-Herman,  art.  856,  n.  31  s.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  633  et  XI, 
n.  34  ;  IIuc,  V,  n.  366. 

r  Gass.  req.,  17  avril  1867,  S.,  68.  1.  67,  D.,  67.  1.  442.  —  Contra  Laurent, 
toc.  cit. 
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Il  en  est  autrement,  en  tous  cas,  si  la  chose  à  rapporter  ne 
produisait  pas  de  fruits  (4). 

2917.  Si  le  rapport  a  lieu  eu  nature,  les  fruits  sont  égale- 
ment dus  en  nature;  l'immeuble  sujet  au  rapport  fait  partie 
de  la  masse  et  ses  fruits  doivent  par  conséquent  y  être 
versés  (2). 

Si  le  rapport  a  lieu  en  moins  prônant,  les  fruits  dus  depuis 
le  décès  consistent  clans  les  intérêts  des  sommes  à  rappor- 
ter (3).  C'est  à  tort  qu'on  a  fait  rapporter (*),  en  cas  de  rapport 
d'un  immeuble  en  moins  prenant,  les  fruits  de  cet  immeuble; 
l'art.  836  est  du  reste  formel;  il  parle  des  fruits  et  intérêts 
des  choses  sujettes  à  rapport  (5).  C'est  une  erreur  d'objecter 
que  le  rapport,  quoique  du  en  moins  prenant,  porte  sur  un 
immeuble. 

Un  auteur  (6)  soutient  que  si  l'héritier  fait  le  rapport  en 
moins  prenant  en  vertu  d'une  option  qu'il  exerce,  il  doit  les 
fruits  et  non  pas  les  intérêts,  parce  qu'il  est  en  réalité  débi- 
teur de  l'immeuble.  C'est  encore  une  confusion  :  l'héritier 
n'est  pas  obligé  à  ra pporter  l'immeuble,  avec  faculté  de  se 
libérer  par  la  remise  d'une  somme;  il  est  grevé  d'une  obliga- 
tion alternative  portant  a  son  gré  sur  l'immeuble  ou  sur  une 
somme. 

2918.  Si  l'héritier  débiteur  du  rapport  est  en  même  temps 
créancier  du  défunt,  et  que  les  conditions  de  la  compensa- 
tion se  rencontrent,  les  fruits  ne  sont  pas  dus  même  après 
l'ouverture  de  la  succession  [").  Mais  il  en  est  autrement  si 
les  conditions  de  la  compensation  ne  se  rencontrent  pas  (8), 

(')  Déniante,  III,  n.  188  bis;  Lemolombe,  XVI,  n.  450. 
-    Laurent,  X,  n.  632. 

(3)  Cass.  civ.,  5  juill.  1876,  S.,  77.  1.  3i5,  D.,  77.  1.  '277.  —  Toulouse,  W  iï\. 
1877,  S.,  78.2.  261,  1).,  78.  2.  166.  —  Lyon,  26  juin  1841,  S..  77.  1.  345  noie),  1». 
Bép.,  \»  Sacc,  n.  1230.  —  Tonifier,  IV,  n.  487;  Duranton.  VII,  n.  369;  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  451  ;  Laurent,  X,  n.  632  et  XI,  n.  28;  IIuc,  V,  n.  381  ;  Fuzier-Her- 
man,  art.  856,  n.  21. 

(')  Caen,  23  déc.  1848,  P.,  50.  1.  412,  D.,  50.  2.  177.  —  Le  Sellyer,  III,  n.  1519. 

(5J  Caen,  28  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  25  fév.  1900. 
Laurent,  X,  n.  632. 

(7)  Cass.  civ.,  5  juil.  1876,  S.,  77.  1.345,  D.,  77.  1.  277.  —  Toulouse,  L"  fév.  1877. 
S.,  78.  2.  261,  D.,  78.  2.  166.  —  Laurent,  XI,  n.  35.  —  V.  supra,  n.  2731. 

(8)  Laurent,  XI,  n.  35.  —  Contra  Cass.  civ.,  28  fév.  1866,  S .,  66.  1.  185.  D.,  66. 
1.  125. 
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puisqu'alors  l'héritier  est  resté  débiteur.  L'opinion  contraire, 
consacrée  par  la  cour  de  cassation,  se  base  sur  l'effet  décla- 
ratif du  partage  :  les  comptes  dans  lesquels  sont  incorporées 
la  créance  et  la  dette  sont  une  opération  du  partage  (art.  828) 
et  ont,  par  suite,  un  effet  rétroactif.  Cette  considération  est 
inexacte;  aucun  texte  n'applique  l'effet  déclaratif  aux  opéra- 
tions préliminaires  du  partage. 

La  compensation  se  fait  à  l'époque  du  règlement  amiable 
ou  judiciaire  qui  l'établit  ('). 

2919.  Au  cas  où  l'héritier  débiteur  des  fruits  est  en  même 
temps  créancier  d'une  indemnité  pour  améliorations,  il  doit 
les  fruits  même  tant  qu'il  retient  l'immeuble  (2)  ;  la  compen- 
sation ne  s'établit  pas  d'une  manière  complète  entre  les  fruits 
et  les  intérêts  de  l'indemnité  (').  La  compensation  peut  s'éta- 
blir dès  que  l'indemnité  est  liquidée  et  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  la  plus  faible  (4). 

Il  n'est  pas  plus  exact  d'attribuer  les  fruits  à  l'héritier 
créancier  d'une  indemnité,  en  le  considérant  comme  posses- 
seur de  bonne  foi  (art.  549  et  ooO)  ;  il  est  détenteur  et  non 
possesseur. 

IL  Moulant  des  intérêts.  Intérêts  des  fruits  et  intérêts. 

2920.  Quand  ce  sont  des  intérêts  qui  sont  exigibles,  ils 
sont  évidemment  dus  au  taux  légal. 

(')  Les  sommes  à  compenser  seront  d'un  côlé  la  créance  du  donataire,  augmentée 
des  intérêts  qu'elle  a  produits  de  plein  droit  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ; 
d'un  autre  côté  sa  dette  des  fruits  à  laquelle  on  n'ajoute  pas  d'intérêts,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  l'objet  d'une  demande  en  justice.  Dans  l'affaire  soumise  aux  arrêts 
précités  de  1876  et  de  1877,  on  avait  admis  un  autre  mode  de  procéder,  sur  lequel 
la  contestation  ne  s'était  pas  élevée,  mais  qui  n'était  pas  exact;  de  la  créance  du 
donataire,  on  avait  déduit  la  dette  qui  la  compensait  en  partie,  et  c'est  sur  le  sur- 
plus seulement  qu'on  l'avait  admis  à  réclamer  des  intérêts  depuis  l'ouverture  de 
la  succession  ;  on  l'avait  ainsi  privé  des  intérêts  réellement  produits  par  une  partie 
de  sa  créance  jusqu'au  jour  de  l'extinction  de  cette  dernière  par  la  compensation. 
(sj  Duranlon,  VII,  n.  390;  Demânte,  III,  n.  200  bis,  Il  ;  Demolombe,  XVI,  n.604; 
Aubry  et  Rau  VI,  p.  654,  S  G34,  note  26;  Laurent,  XI,  n.  19  ;  Fuzier-Herman,  art. 
867,  n.  2;  Hue,  V,  n.  387.  —  Contra  Lhabot,  art.  867,  n.  2.  —  Cpr.  supra,  n.  2857. 
Laurent,  XI,  n.  19;  Fuzier-Herman,  art.  867,  n.  4  ;  Hue,  V,  n.  :^87.  —  Contra 
Demanle,  III,  n.  200  bis,  II  ;  Demolombe,  XVI,  n.  504. 

1    Cass.  civ.  5  juil.  1876,  S.,  77.   1.  345,  D.,  77.  1.  277.   —  Toulouse,  1<"'  l'év. 
1877,  S.,  78.  2.  261,  D.,  78.  2.  166.  —  Contra  Fuzier-Herman,  art.  867,  n.  4. 
Suce.  —  III.  23 
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Le  taux  légal  à  appliquer  est  celui  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  quel  que  soit  le  domicile  de  l'héritier  ('). 

Eu  effet  l'intérêt  doit  être  celui  qu'aurait  produit  la  somme 
rapportée  si  elle  avait  fait  partie  de  la  succession;  or  si  la 
somme  rapportée  avait  fait  partie  de  la  succession,  c'est  au 
lieu  de  l'ouverture  qu'elle  aurait  fait  l'objet  d'un  placement. 
—  On  met  quelquefois  (-)  à  celle  règle  une  restriction  :  si  le 
taux  de  l'intérêt  est,  au  lieu  de  l'ouverture,  beaucoup  plus 
élevé  que  le  taux  effectif  de  placement  de  la  somme  rappor- 
tée et  si,  en  outre,  le  partage  est  retardé  par  des  contestations 
mal  fondées,  les  contestants  doivent  indemniser  leur  cohéri- 
tier de  la  perte  subie  par  la  différence  des  intérêts.  Cette 
solution  nous  parait  exacte  :  elle  est  l'application  de  l'art. 
1382  C.  civ. 

2921.  On  peut  faire  produire  des  intérêts  aux  fruits  et 
intérêts  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  1154  (:!). 

L'art.  1 154  est  une  disposition  générale,  et  on  ne  peut  sou- 
tenir que  l'art.  850,  muet  sur  l'anatocismc,  se  suffise  à  lui- 
même;  l'art.  85G  ne  peut  servir  à  résoudre  une  question  qu'il 
n'a  pas  prévue.  Or  il  suffit,  d'après  l'art.  1154,  pour  que  les 
intérêts  puissent  se  capitaliser,  qu'ils  soient  dus  pour  un  an 
et  qu'une  demande  soit  faite  en  justice;  on  a  bien  essayé  de 
soutenir  qu'une  demande  en  justice  relative  aux  intérêts  est, 
dans  l'espèce,  impossible;  nous  montrerons  le  contraire. 

On  objecte  encore  que,  dans  le  cas  de  rapport  en  moins 
prenant,  l'héritier  est  attributaire  par  avance  des  sommes 
dont  il  doit  l'apport  jusqu'à  concurrence  de  part  héréditaire, 
et,  par  suite,  est  très  excusable  de  garder  les  intérêts.  Cette 
objection  n'est  pas  satisfaisante  :  tant  que  les  valeurs  rappor- 
tées ne  sont  pas  attribuées  au  débiteur,  ce  dernier  les  détient 

(')  Gass.  req.,  3  juilL  1*7-2,  S.,  72.  1.201,  1).,  73.  1.369.  -  Labbé,  Noie,  S..  72. 
1.  202;Fuzier-Herman,  art.  856,  n.  26. 

(•)  Labbé,  lue  cit. 

(3)  Gass.  civ.,  15  l'év.  1865,  S.,  65.  1.  225,  D..  65.  1.  429.  —  Gass.  civ.,  5  juill. 
1876,  S.,  77.  1.  346,  D.,  77.  1.  277.  —  Gass.  civ.,  8  déc.  1884,  S.,  85.  I.  145.  — 
Toulouse,  1"  l'év.  1877,  S.,  78.  2.  261,  I).,  78.  2.  166.  —  Fuzier-Herman,  art.  856, 
n.  27;  Labbé,  Noie,  S.,  85.  I.  145;  Hue,  V,  n.  366;  Vigie,  II.  a.  359.  —  Contra 
Nîmes,  29  dé.  1859,  sous  Gass.,  15  l'év.  1865,  précité.  —  ParU,  23  juin  1881,  sous 
Gass.,  8  déc.  1884,  précité. 
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pour  le  compte  de  la  masse  et,  par  suite,  en  est  comptable; 
il  peut,  du  reste,  verser  à  la  masse  la  somme  due  pour  éviter 
les  inconvénients  de  la  capitalisation. 

Notre  solution  est  exacte  soit  pour  les  fruits  des  biens  rap- 
portés en  nature  ('),  soit  pour  les  intérêts  des  rapports  en 
moins  prenant  (2). 

Elle  s'applique  aussi  bien  à  l'héritier  bénéficiaire  qu'à 
l'héritier  pur  et  simple  (3). 

2922.  La  demande  en  justice  destinée  à  faire  courir  les 
intérêts  des  fruits  et  intérêts  peut  être  intentée  accessoirement 
à  la  demande  en  partage  :  elle  peut  aussi  être  intentée  d'une 
manière  principale  (4). 

On  soutient  cependant  le  contraire  en  se  basant  sur  ce  qn'une 
demande  de  ce  genre  aurait  les  inconvénients  d'une  somma- 
tion pouvant  se  renouveler  indéfiniment  (5).  Or,  dit-on,  si 
l'art.  1154  exige  une  demande  en  justice,  c'est  parce  que  cet 
acte  seul  appelle  à  bref  délai  un  règlement  judiciaire.  Peut- 
être  n'est-ce  pas  le  véritable  but  de  l'art.  1154,  qui 
parait  uniquement  désirer  une  mise  en  demeure  particulière- 
ment énergique;  on  ne  peut,  du  reste,  introduire  aucune  dis- 
tinction dans  ce  texte;  enfin  la  demande  spéciale  en  intérêts 
d'intérêts  n'a  pas  d'inconvénients,  puisque  le  copartageant 
actionné  peut  éviter  de  fréquentes  capitalisations  en  deman- 
dant lui-même  le  partage. 

La  demande  en  partage  ne  suffit  pas  en  elle-même,  si  elle 
ne  contient  pas  l'expression  d'une  prétention  expresse  à  ce 
sujet,  pour  faire  porter  intérêts  aux  fruits  et  intérêts.  Il  en 
est  autrement  de  la  demande  en  rapport  (6). 

III.  Prescription  des  fruits  et  intérêts. 

2923.  On  peut  soutenir  que  la  prescription  des  fruits  et 

(')  Labbé,  Xole,  S.,  85.1.  145. 
(a)  Arrêts  précités. 
;   Cass.  civ.,  16  août  1825,  S.  chr. 

[*)  L'arrêt  du  8  déc.  1884  est  intervenu  dans  cette  hypothèse. 
(5)  Labbé,  loc.  cil. 

(,;)Caen,  23  déc.  1848,  P.,  50.  1.  412,  U.,  50.  2.  177.  -  Fuzicr-IIerman,  art.  850, 
n.  29. 
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intérêts  est  de  cinq  ans  (arg.  art.  2277)  (1).  On  admet  cepen- 
dant généralement  que  l'action  en  restitution  des  fruits  et 
intérêts  est  imprescriptible  parce  qu'elle  est  accessoire  de 
l'action  en  partage  (2)  ;  nous  montrerons  que  cela  n'est  pas 
exact  (3J. 

SECTION  X 

EFFETS  DU  RAPPORT  ET  GARANTIES  EN  MATIÈRE  DE  RAPPORT 

2924.  Le  rapport,  en  nature  ou  en  moins  prenant,  est 
opposable  aux  créanciers  personnels  du  copartageant  débi- 
teur (*).  L'art.  863  le  dit  pour  le  rapport  en  nature  des 
immeubles,  et  sa  solution  aurait  été  exacte  même  sans  texte, 
puisque  l'héritier  attributaire  d'un  immeuble  est  censé,  en 
vertu  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  le  tenir  directement  du 
défunt;  cela  n'est  pas  moins  vrai  pour  le  rapport  en  moins 
prenant,  toujours  à  raison  de  l'eilet  déclaratif  du  partage  (5). 

Le  rapport,  même  en  moins  prenant,  doit  donc  être  effec- 
tué au  préjudice  des  créanciers  du  débiteur  failli  (G). 

On  admet  également  avec  raison  que  les  créanciers  d'un 
copartageant  ne  peuvent  prétendre  un  droit  sur  les  valeurs 
à  rapporter  par  leur  débiteur,  alors  même  qu'ils  auraient 
fait  opposition  au  partage  ['). 

2925.  Les  effets  du  rapport  à  l'égard  des  héritiers,  des 
créanciers  héréditaires,  des  légataires  et  des  tiers  acquéreurs 
ont  déjà  été  étudiés. 

(')  Bastia,  5  nov.  1844,  S.,  46.  2.  35,  D.,  45.  2.  6. 

(■)  Colmar,  1"  mars  1836,  S.,  36.  2.  573,  D.  Rép.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  1096-1°.  — 
Paris,  24  nov.  1838,  S.,  38.  2.  480,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Bordeaux,  15  mars  1843, 
S.,  43.  2.  294.  —  Bordeaux,  21  mars  1856,  S.,  57.  2.  173.  —  Montpellier,  19  nov. 
1898,  Mon.jud.  Midi,  l«janv.  1899.  —  Troplong,  Tr.  de  la  prescr.,  11,  n.  1032;' 
Yazeille,  ibid.,  II,  n.  616;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  412,  §  400,  note  9;  Fuzier-Her- 
man,  art.  856,  n.  30;  Hue,  V,  n.  366. 

(3)  V.  infra,  n.  2944  et  3006. 

(♦)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  651,  §  634,  note  16;  Fuzier-Herman,  art.  858,  n.  15  et 
les  nombreuses  autorités  citées  infra,  n.  3002. 

(5)  V.  infra,  n.  3278. 

(6)  Cass.  req.,  28  juin  1869,  S.,  70.  1.  76,'D.,  71.  1.  48.  —  Paris,  29  mai  1882, 
Journ.  des  faill.,  1884,  p.  393.  —  Lyon-Caen  et  Benault,  7V.  de  dr.  comm.,  VII, 
n.  217;  Fuzier-Herman,  art.  830,  n.  5. 

Nancy.  2  mai  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  283. 
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Entre  les  cohéritiers  l'obligation  du  rapport  empêche  que 
le  débiteur  du  rapport  ne  puisse  exiger  les  sommes  données, 
non  encore  payées  lors  du  décès,  ou  les  compenser  avec  ses 
dettes  vis-à-vis  de  la  succession  ('). 

2926.  Les  cohéritiers  ont,  pour  forcer  leur  cohéritier  à 
effectuer  le  rapport  convenu  dans  le  partage,  le  privilège  du 
copartageant  si  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  moins  prenant 
(C.  civ.  2103).  Ainsi  la  soulte  imposée  à  un  copartageant 
auquel  est  attribué  l'immeuble  qu'il  devait  rapporter  en 
nature  est  garantie  par  ce  privilège  (2). 

Si  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  nature,  ils  ont  un  droit  de 
propriété  sur  l'objet  soumis  au  rapport  et  les  aliénations  faites 
par  leur  cohéritier  après  l'ouverture  de  la  succession  ne  leur 
sont  pas  opposables  (3). 

Mais  un  donataire  ne  peut  fournir  au  donateur  une  garantie 
pour  assurer  que  le  rapport  sera  effectué;  une  convention  de 
«e  genre  serait  faite  sur  succession  future. 

Pour  la  même  raison,  cette  convention  ne  peut  intervenir 
entre  le  donataire  et  ses  cohéritiers  présomptifs  (4). 

SECTION  XI 

PREUVES     EN     MATIÈRE     DE     RAPPORT 

§  I.  Charge  de  la  preuve. 

2927.  Les  cohéritiers  qui  soutiennent  l'existence  d'une 
libéralité  sujette  à  rapport  doivent  la  démontrer  (3). 

C'est  également  à  eux  qu'il  appartient  de  démontrer  qu'une 


(')  V.  supra,  n.  2731  et  2741. 

(!)  Bordeaux,  28  juin  1892,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  394. 
'    V.  supra,  n.  2874. 
\  Trib.  civ.  Cahors,  27  nov.  1893,  Droil.  27  déc.  1893. 

(>)  Orléans,  26  juill.  1849,  D.,  50.  2.  29.  —  Caen,  21  janv.  1876,  S.,  76.  2.  148, 
D.,  77.  2.  46  s'il  s'agit  du  payement  d'une  dette  du  successible,  il  faut  prouver  la 
■dette  et  le  payement).  —  Trib.  civ.  Die,  29  août  1882,  Gaz.  l'ai.,  81-82.  2.  431.  — 
Bordeaux,  30  déc.  1885,  Rec.  Bordeaux,  1886,  p.  124.  —  Bruxelles,  20  avril  1868, 
l'asicr..  68.  2.  304.  —  Laurent,  X,  n.  592;  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  23;  Pla- 
niol,  III,  n.  2243.  —  V.  aussi  en  ce  sens  d'Héricourt,  Œuvres  posthumes,  III, 
mémoire  XXVII,  p.  348. 
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donation  faite  à  un  tiers  contenait  une  interposition  de  per- 
sonnes et  était  en  réalité  faite  au  profit  d'un  successihle  ('). 

Ils  doivent  aussi  démontrer  qu'un  acte  à  titre  onéreux  cache 
une  libéralité  indirecte  (■). 

Ils  doivent  enfin  établir  le  montant  de  la  libéralité  et  peu- 
vent le  faire  même  en  présence  d'un  acte  fixant  le  chiffre  de 
la  libéralité,  si  cet  acte  ne  leur  parait  pas  conforme  à  la  réa- 
lité (3);  aussi  l'avantage  indirect  résultant  d'un  office  cédé  par 
le  défunt  à  son  successible  peut  être  établi  par  les  héritiers 
quoique  le  prix  soit  fixé  par  les  propositions  faites  à  la  chan- 
cellerie (*). 

Les  héritiers  qui  prétendent  qu'une  donation,  par  son  carac- 
tère, rentre  dans  la  classe  des  libéralités  sujettes  à  rapport 
doivent  également  le  prouver;  il  leur  appartient,  par  exem- 
ple, d'établir  que  des  prestations  périodiques  délivrées  à  leur 
cohéritier  ont  été  données  à  charge  de  rapport  et  non  pas 
comme  pension  alimentaire  p);  cette  preuve  peut  être  appor- 
tée par  tous  moyens  ;  elle  résulte  notamment  de  l'aveu  du 
donataire  (r>),  même  fait  avant  le  décès  du  donateur  (7). 

2928.  Le  donataire  qui  veut  combattre  les  énonciations  de 
l'acte  de  donation  doit  également  prouver  ce  qu'il  avance  ;  il 
lui  appartient  de  démontrer,  par  exemple,  que  la  somme  dont 
l'acte  de  donation  portait  quittance  ne  lui  a  pas  été  donnée  (8), 
ou  que  la  libéralité  était  simulée  (9). 

Il  lui  appartient  aussi  de  prouver  que  le  défunt  l'a  dispensé 
du  rapport  (10). 

Il  en  est  ainsi  même  si  la  preuve  de  la  libéralité  provient 

(')  Laurent,  X,  n.  G04  et  619;  Vigie,  II,  n.  346. 

(2)  Laurent,  X,  n.  609.  —  Des  arrêts  de  Bruxelles  des  12  juillet  1815  et  14  août 
1849,  que  Laurent,  loc.  cit..  dit  être  en  sens  contraire,  font  simplement  ressortir 
cette  preuve  de  présomptions. 

(3)  V.  supra,  n.  2903. 

(♦)  Agen,  3  mai  1872,  Rev.  du  not.,  art,  4223. 

(5)  Paris,  28  déc.  1889,  Gaz.  Trib.,  15  fév.  1890  (impl.). 

(6)  Paris,  28  déc.  1889,  Gaz.  Trib.,  15  fév.  1890. 

(7)  Paris,  28  déc.  1889,  précité  (impl.). 

(•)  Nîmes,  12  août  1885,  Rec.  d'Àix,   1885,  p.  115. 
(9)  Pau,  9  fév.  1885,  D.,  85.  2.  252. 

(;o)  Cass.  req.,  14  nov.  1899,  S.,  1900.  1.  455.  —  Caen,  21  janv.  1876,  S.,  76.  2. 
148,  D.,  77.  2.  46. 
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de  son  aveu  (')  ;  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  justifie  pas  la 
solution  contraire. 

Nous  avons  vu  que  l'héritier  qui  se  prétend  libéré  par  la 
perte  de  l'immeuble  .doit  prouver  non  seulement  la  perle, 
mais  le  cas  fortuit  (2). 

Le  donataire  ne  peut  prouver  que  l'estimation  des  meu- 
bles, contenue  dans  l'acte  de  donation,  est  fausse  (3). 

S  II.  Modes  de  preuve. 

2929.  Les  modes  de  preuve  sont  ceux  du  droit  com- 
mun ('").  Les  héritiers  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve  par 
écrit,  et,  d'autre  part,  comme  ils  exercent  un  droit  personnel, 
on  ne  peut  leur  opposer  que  leur  auteur  était  en  mesure  de 
se  procurer  une  preuve  par  écrit;  ils  ont  donc  à  leur  disposi- 
tion tous  les  modes  de  preuve  (3). 

On  soutient  même  qu'en  matière  de  succession  les  droits 
des  parties  peuvent,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen,  être  établis 
à  l'aide  de  la  communication  des  livres  (6).  Cela  nous  parait 
contestable  :  la  communication  des  livres  est  une  preuve  ré- 
servée aux  matières  commerciales  (C.  corn.,  art.  14  et  15),  où 
elle  n'est  d'ailleurs  admise  que  très  exceptionnellement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tous  les  modes  de  preuve  étant  admis, 
les  héritiers  peuvent  prouver  l'existence  d'une  libéralité 
sujette  à  rapport  par  des   témoins  (7j,  des   présomptions  (■), 

(')  Laurent,  X,  a.  597.  —  Contra  Caen,  28  nov.  1861.  I).,  62.  2.  103. 

(2)  V.  supra,  n.  2843. 

(3)  V.  supra,  n.  2903. 

O  V.  infra,  n.  3008  el  3009,  et  supra,  n.  3927. 

(5)  V.  infra,  noies  7  el  suiv. 

(B)  Garsonnet,  IV,  p.  315,  §  275,  note  9.  —  V.  infra,  n.  3009. 

(7)  Bordeaux,  7  mai  1851,  P.,  53.  1.  442.  —  Orléans,  24  nov.  1855,  S.,  56.  2.  385, 
D.,  56.  2.  259.  —  Aix,  1"  déc.  1902,  Jurispr.  civ.  Marseille,  1903.  54.  —  Trib.  civ. 
Seine,  8  fév.  1887,  l'and.  franc..  87.  2.  250.  —  Bruxelles,  18  janv.  1890,  Pasicr., 
91.  2.  242.  —  Bruxelles,  28  fév.  1891,  Pas.,  91.  2.  2.  242.  —  Liège,  25  juin  1896, 
Pasicr.,  97.  2.  102.  —  Fuzier-llerman,  art.  857,  n.  26  ;  Laurent,  X,  n.  592;  Planiol, 
III,  n.  2243. 

(8)Cass.  civ.,29juil.l863,  S. ,64. 1.79,  D.,64. 1. 110.  —  Cass.  civ.,  13  août  1866,  S., 
66.1.383,  D.,  66. 1.467.  — Cass.  civ.,  2  déc.  1903,  S.,  1904. 1.  72,  D.,  1903.  1.608.— 
Toulouse,  15  déc.  1832,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1136  (le  fait  que  le  fils  a 
acheté  des  immeubles  du  vivant  du  défunt  ne  prouve  pas  que  ce  dernier  en  a  payé 
le  prix.  Sic  Fuzier-Hcrman,  art.  857,  n.  29).  —  Bordeaux,  7  mars  1835,  S.,  35.  2.  253, 
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<les  papiers  domestiques  (1),  l'aveu  (2)  et  le  serment.  En  un 
mot,  ils  peuvent  employer  tous  les  modes  de  preuve  (:!),  parce 
qu'ils  n'ont  pu  se  procurer  de  preuve  par  écrit.  Il  est  inutile 
d'invoquer,  comme  on  l'a  fait  (*) ,  l'idée  que,  l'égalité  étant  la 
hase  fondamentale  du  partage,  les  principes  ordinaires  ne 
peuvent  être  appliqués. 

Les  héritiers  peuvent  également  prouver  par  tous  moyens 
l'interposition  de  personnes  ().  Les  présomptions  d'interpo- 
sition des  art.  911  et  1100  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
de  rapport  (6). 

Ils  peuvent  prouver  par  tous  moyens  que  l'acte  prétendu 
onéreux  cache  une  donation  ou  qu'une  libéralité  indirecte  a 
été  faite  (7).  Le  fait  que  l'enfant  habite  avec  son  père  et  n'a 
pas  de  biens  personnels  peut  faire  présumer  que  l'acquisition 
faite  par  l'enfant  a  été  payée  des  deniers  du  père  (■),  à  moins 
que  le  iils  ne  prouve  que  le  prix  lui  provient  d'ailleurs  (9). 

Le  chiffre  du  rapport  peut  également  être  prouvé  par  tous 
moyens;  il  peut  résulter  de  la  comparaison  entre  la  fortune 
du  défunt  et  l'actif  trouvé  chez  lui  ('").  Les  juges  peuvent  à 
cet  effet  ordonner  une  expertise  ("). 

D.  Rép.,  v"  Oblig.,  n.  5050-3°.  —  Orléans,  24  nov.  1855,  précité.  — Amiens,  14  avril 
1899,  Rec.  Amiens,  99.  120.  —  Aix,  l"  iléc.  1902,  précité.  —  Liège,  25  juin  1896, 
précité. —  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  27  s.;  Laurent,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit. 
(J)  Cass.  civ.,  13  août  186G,  S.,  66.  1.  383,  D.,  66.  1.  467.  —  Orléans,  26  juil.  1849, 
S.,  50.  2.  49,  D.,  50.  2.  29.  —  Orléans,  24  nov.  1855,  précité.  —  Pau,  19  mai  1875,  D. 
Rép.,  Suppl.,  v°  Suce.  n.  850.  —  Grenoble,  2  mars  1890,  Journ.  de  Grenoble,  1890, 
p.  276.  —  Ti'ib.  civ.  Seine,  8  fév.  1887,  précité.  —Trio.  civ.  Versailles,  30  juin  1891, 
Gaz.  Pal.,  91.  2.  259.  —  Laurent,  X,  n.  593;  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  24  s. 

(2)  Cass.  civ.,  9  août  1870,  S.,  70.  1.  381.  —  V.  supra,  n.  1927. 

(3)  Cass.  civ.,  13  août  1866,  S.,  66.  1.  383,  D.,  66.  1.  467.  —  Orléans,  2  mai  1890, 
D.,  91.  2.  209.  —  Bruxelles,  28  fév.  1891,  D.,  91.  2.  362.  —  Demolombc,  XVI, 
n.  483;  Hue,  V,  n.  360. 

('•)  Bruxelles,  28  fév.  1891,  précité. 

(5)  Laurent,  X,  n.  604  ;  Vigie,  II,  n.  346. 

1e)  Laurent,  X,  n.  603. 

(7)  Toulouse,  15  déc.  1832,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1136.  —Bruxelles, 
12  juill.  1815,  l'as.,  15.  439.  —  Liège,  1 1  nov.  1828,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1136.  — 
Bruxelles,  14  août  1849,  l'as.,  52.  2.  120.  —  Gand,  14  mars  1894,  Pas.,  94.  2.  363. 
—  Laurent,  X,  n.  609. 

8    Bruxelles,  12  juill.  1815  et  14  août  1819, 'précités.  —  Laurent,  loc.  cit. 

(•)  Laurent,  loc,  cit. 
")  Cass.  req.,  12  janv.  1870,  D.,  70.  1.  248. 

[")  Cass.  req.,  23  avril  1898,  S.,  1902.  1.  188. 
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Le  donataire  peut,  par  tous  moyens,  prouver  que  la  libé- 
ralité était  simulée  ('). 

Nous  avons  déjà  développé  les  règles  relatives  à  la  preuve 
•de  la  dispense  du  rapport  (2). 

SECTION  XII 

CAPACITÉ    EX    MATIÈRE    DE    RAPPORT 

2930.  La  capacité  requise  pour  déterminer  les  objets  sur 
lesquels  s'exercera  le  rapport  est  la  même  que  la  capacité  de 
procéder  au  partage  (3). 

L'action  en  rapport  constituant  l'expression  d'une  préten- 
tion des  héritiers,  la  capacité  nécessaire  pour  effectuer  le  rap- 
port est  la  capacité  requise  pour  l'acquiescement  à  une 
■demande. 

2931.  Gomme  c'est  le  donataire  lui-même  qui  doit  le  rap- 
port, la  créance  des  héritiers,  en  tant  qu'il  y  a  créance,  c'est- 
à  dire  soit  si  le  rapport  n'est  pas  dû  en  nature,  soit  pour  les 
intérêts  ou  fruits  du  rapport  dû  en  nature,  peut  et  doit  être 
exercée  contre  la  femme  héritière  et  non  contre  son  mari  ;  il 
en  est  ainsi  pour  les  fruits  et  intérêts,  quoique  ce  dernier, 
en  raison  du  régime  matrimonial  adopté,  ait  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  (4).  Cette  solution  est  importante  en  ce 
qu'elle  permet  aux  cohéritiers  de  retenir  la  créance  de  la 
femme  sur  les  biens  qui  lui  reviennent  dans  la  succession,  au 
lieu  d'exercer  une  action  contre  le  mari,  qui  peut  être  insol- 
vable. 

2932.  Si  les  biens  donnés  sont  devenus  des  biens  dotaux, 
ils  peuvent  et  doivent  néanmoins  être  rapportés  dans  le  cas 
où  le  rapport  a  lieu  en  nature,  car,  les  biens  donnés  étant 
réputés  n'être  jamais  sortis  du  patrimoine  du  défunt,  la 
femme  dotale  qui  les  remet  dans  la  succession  ne  fait  pas  une 
aliénation. 

(')  Pau,  9  fév.  1885,  D.,  85.  2.  252.  —  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  31. 
(-)  V.  supra,  n.  2784  s. 

i3)  Demante,  III,  n.  162  bis,  III;  Demolombe,  XVI,  n.  481. 
1    Riom,  8  juin  1895,  S.,  95.  2.  264,  D.,  96.  2.  409.  —  Contra  Toulouse,  23  déc. 
1835,  S  ,  36.  2.  321,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1245. 
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Mais  dans  le  cas  où  le  rapport  a  lieu  en  argent,  il  ne  peut 
être  réclamé  sur  les  biens  dotaux  inaliénables  de  la  femme  et 
celle-ci  ne  peut  livrer  ses  biens  dotaux  en  payement  du  rap- 
port. 

Au  contraire,  le  l'apport  en  moins  prenant  est  prélevé  sur 
les  biens  de  succession,  même  s'il  est  dû  par  une  femme  do- 
tale ('),  car  c'est  à  litre  de  propriété  que  ses  co  partageants 
retiennent  une  part  plus  forte  de  la  succession.  On  a  ajouté 
dans  le  même  sens  que  l'incapacité  de  la  femme  dotale  con- 
cerne seulement  ses  obligations  contractuelles  (-).  Il  est  exact 
que,  du  moins  selon  la  jurisprudence,  la  femme  n'est  inca- 
pable de  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux  que  par  ses  actes  vo- 
lontaires; mais  dans  une  législation  qui,  comme  la  notre, 
fonde  le  rapport  sur  le  consentement  des  parties,  cette  consi- 
dération est  sans  valeur. 

Remarquons  qu'elle  conduirait  à  donner  aux  cohéritiers  de 
la  femme  une  action  non  pas  seulement  sur  les  biens  soumis 
au  rapport,  mais  sur  tous  les  biens  dotaux  de  la  femme. 

Dans  tous  les  cas,  une  femme  dotale  ne  peut  se  refuser  au 
rapport  sous  le  prétexte  que  les  biens  donnés  ont  été  em- 
ployés en  violation  des  prescriptions  du  régime  dotal  (3). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  une  clause  d'emploi,  conte- 
nue dans  le  contrat  de  mariage,  n'a  pas  été  observée.  Cette 
clause  est  opposable  aux  donateurs  qui  sont  responsables  du 
défaut  d'emploi;  le  rapport  n'est  donc  dùque  dans  la  mesure 
où,  malgré  l'inobservation  de  la  clause,  la  donation  a  profité 
à  la  femme  (4). 

Il  existe  une  autre  hypothèse  où  la  femme  dotale  est  dis- 
pensée du  rapport  de  la  dot.  «  Si,  dit  l'art.  1573  C.  civ.,  le 
mari  était  déjà  insolvable  et  n'avait  ni  art  ni  profession  lors- 
que le  père  a  constitué  une  dot  à   sa.  fille,  celle-ci   ne  sera 

(')  Bordeaux,  15  janv.  1895,  Bec.  Bordeaux,  95.  1.  84,  Rép.  gén.  du  iiol.,  1895, 
n.  8619.  —  Riom,  8  juin  1895,  S.,  95.  2.  264,  D.,  96.  2.  409.  —  T.  P.,  Noie,  D.,  96". 
2.  409. 

(2)T.  P.,  loc.  cil. 

(3)  Paris,  8  fév.  1897,  D.,  99.  2.  285. 

(»)  Cass.  req.,  4  juill.  1899,  S.,  1903.  1.  523.  —  Par  conséquent,  à  défaut  de 
profit  ou  au-delà  du  profit,  la  femme  ne  rapporte  que  son  action  en  rembourse- 
ment contre  son  mari.  Môme  arrêt. 
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tenue  de  rapportera  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle 
a  contre  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser.  Mais  si  le  mari 
n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage,  ou  s'il  avait 
un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  la 
perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme  ». 

Ce  que  nous  avons  dit  du  rapport  de  la  libéralité  est  éga- 
lement vrai  pour  le  rapport  des  fruits  perçus  ou  échus  depuis 
le  décès  (');  la  femme  dotale  en  doit  le  rapport  quoique  ce 
rapport  s'effectue  en  moins  prenant,  car  les  héritiers  effec- 
tuent leur  prélèvement  sur  les  biens  de  succession  avant  que 
le  partage  ait  eu  lieu,  et  par  conséquent  sur  des  biens  non 
dotaux.  La  femme  doit  donc  le  rapport  des  fruits,  bien  que, 
d'après  les  principes  du  régime  dotal,  ils  aient  été  perçus  par 
le  mari  à  son  profit  personnel;  c'est  là  une  aliénation  dont 
les  héritiers  n'ont  pas  à  tenir  compte  (2). 

2933.  Le  rapport,  n'étant  pas  gratuit,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  l'art.  446  G.  corn.  (3). 

Tombe-t-il  sous  l'application  de  l'art.  447,  qui  annule  les 
actes  faits  en  certaines  circonstances  par  le  failli?  Pas  davan- 
tage (v)  ;  l'obligation  de  rapport  ne  dérive  pas  d'un  contrat; 
elle  prend  naissance  de  plein  droit  le  jour  du  décès  et  son 
exécution  même  peut  avoir  lieu  par  voie  de  saisie  ou  en  moins 
prenant,  c'est-à-dire  sans  le  concours  du  débiteur. 

2934.  La  renonciation  par  les  héritiers  au  rapport  dû  par 
leurs  cohéritiers  est  une  libéralité. 

Par  suite,  le  tuteur  ne  peut,  au  nom  du  pupille,  renoncer 
au  rapport  même  si  une  autorisation  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal,  juge  la  renonciation  conforme 
aux  intérêts  du  mineur  (*•). 


(')  Bordeaux,  15  janv.  1895,  précité.  —  Riom,  S  juin  1895,  précité.  —  Contra 
Toulouse,  23  déc.  1835,  S.,  36.  2.  321,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1245.  —  T.  P.,  loc. 
cit. 

{■)  Bordeaux,  15  janv.  1895,  précité.  —  Riom,  8  juin  1895,  précité. 

(3)  Rennes,  25  août  1862,  S.,  63.  2.  153,  D.,  64.  2.  209.  —  Paris,  6  janv.  1875, 
D.,  75.  2.  177.  —  Fuzier-Herman,  art.  830,  n.  3. 

(4)  Rennes,  25  août  1862,  précité.  —  Fuzier-Herman,  loc.  cit.  —  V.  cep.  D.,  75, 
2.  177,  note  3. 

(5)  Contra  sur  ce  dernier  point  Trib.  civ.  Seine,  24  fév.  1854  (motifs),  rapporté 
par  Bertin,  Ch.  du  cons.,  2e  éd.,  I,  p.  552. 
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SECTION  XIII 

NATURE    DE    L'ACTION    EN    RAPPORT 

2935.  L'action  inlcnlée  en  vue  du  rapport  en  nature,  étant 
une  action  en  résolution,  est  mixte  ('). 

L'action  intentée  en  vue  du  rapport  en  moins  prenant  est 
personnelle  (2). 

2936.  Chaque  héritier  peut  et  doit  demander  le  rapport 
pour  sa  part,  l'action  en  rapport  n'étant  pas  indivisible  (3). 

Par  suite,  l'appel  interjeté  par  un  héritier  contre  certains 
autres  ne  lui  profite  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  ('-)  et  ne 
profite  qu'à  lui. 

De  même,  pour  savoir  si  le  jugement  a  été  rendu  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  il  faut  considérer  non  pas  le  total 
de  la  somme  demandée,  mais  la  part  de  chaque  demandeur 
dans  cette  somme  (:i). 

SECTION  XIV 

COMPÉTENCE    ET    PROCÉDURE    EN    MATIÈRE    DE    RAPPORT 

2937.  L'action  tendant  au  rapport  en  nature  est  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (6). 
C'est  bien  une  de  ces  demandes  entre  les  héritiers  dont  parlent 
les  art.  59-6°  C.  pr.  et  822  C.  civ.  (<). 

l)  Garsonnet,  I,  p.  520,  §  126,  note.  —  V.  cep.  Bordeaux,  28  juin  1892,  Rec. 
Bordeaux,  92.  1.  394  (action  réelle  . 

:  Agen,  11  nov.  1830,  S.  chr.  (rapport  de  fruits).  —  Orléans,  13  août  1817 
(rapport  d'un  immeuble  vendu).  —  Rousseau  et  Laistiey,  v°  Action  en  justice, 
n.  83. 

(3  Gass.  civ.,  5  juill.  1852,  S.,  52.  1.  741,  D.,  52.  1.  181.  —  Cass.  req.,  10  avril 
1866,  S.,  66.  1.  140,  D.,  66.  1.  277.  —  Cass.  civ.,  27  fév.  1877,  D.,  77.  1.  292.  — 
Lyon,  22  déc.  1853,  S.,  54.  2.  783.  —  Pau,  9  fév.  1885,  D.,  85.  2.  252.  —  Laurent, 
X,  n.  497  et  589;  Hue,  V,  n.  374;  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  19  s.;  Planiol,  III, 
n.  2236.  —  Contra  Douai,  5  nov.  1898,  Journ.  du  notariat,  99.  38.  —  V.  supra, 
n.  2436. 

(    Mômes  autorités. 

(5)  Contra  Grenoble,  24  août  1855,  S.,  56.  2.  220,  D.,  56.  3.  258. 

(6)  Garsonnet,  I,  p.  711,  §  170,  note  13. 

(7)  Cpr.  supra,  n.  2360  s. 
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Il  en  est  de  même  de  l'action  tendant  au  rapport  en  moins 
prenant. 

On  a  dit  que  le  rapport  en  moins  prenant  ne  donne  lieu  à 
aucune  action  (').  Cela  n'est  pas  exact  d'une  manière  absolue, 
car,  en  dehors  du  partage,  une  action  peut  être  intenlée  pour 
faire  juger  qu'un  rapport  est  dû,  même  si  ce  rapport  doit 
s'effectuer  en  moins  prenant. 

Même  après  le  partage,  cette  compélence  persiste,  car 
l'action  en  rapport  tend  à  un  partage  supplémentaire  (2). 

2938.  Si  l'on  admet  que  les  actions  en  partage  sont  tou- 
jours de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  alors  même  que 
le  montant  en  est  inférieur  au  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  (3),  on  décidera  de  même  pour  l'action  en  rapport  (v). 

Dans  tous  les  cas,  si  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  nature  et 
porter  sur  des  immeubles,  la  compétence  du  tribunal  civil  est 
exclusive  de  celle  du  juge  de  paix,  comme  pour  toutes  les 
actions  pétitoires  immobilières. 

Il  en  est  ainsi  même  après  le  partage  (J). 

On  est  allé  jusqu'à  exclure  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
même  au-dessous  de  200  fr.,  l'action  formée  par  un  héritier 
contre  son  cohéritier,  en  restitution  de  sa  part  dans  les  deniers 
héréditaires  indûment  détenus  après  le  partage  (6).  Il  n'y  a 
pas  là  cependant  d'action  ni  en  partage  ni  en  supplément  de 
partage  ;  le  défendeur  n'est  pas  même  actionné  comme  héri- 
tier, mais  comme  détenteur.  C'est  une  simple  action  en  paie- 
ment d'une  créance  ordinaire  qai  est  formée  contre  lui. 

2939.  Nous  avons  dit  déjà  que  pour  savoir  si  le  jugement 
est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  il  faut  considérer  exclu- 
sivement la  part  réclamée  par  l'héritier  demandeur  contre 
l'héritier  défendeur  (7). 

Le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  rapport  n'est  en 

(1)  Garsonnet,  I,  p.  711,  §  170,  noie  13. 

(?)  Conlra  Trib.  civ.  Bordeaux,  21  niais  1898,  Gaz.  Trib.,  17  août  1898. 
i3)  V.  supra,  n.  2357. 

(*)  Trib.  paix  Lille  (4e  arrond.),  18  juin  1894,  Rev.  desjusl.  de  paix,  1894, p. 317, 
Gaz.  Pal.,  94.  2.  24. 

(5)  V.  le  n.  précédent. 

(6)  Trib.  paix  Valence,  lOfév.  18£5,  Rev.  desjust.  depaix,  1895,  p.  215. 
(')  V.  supra,  n.  2936. 
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premier  ressort,  conformément  au  droit  commun,  que  si  ce 
montant  est  indéterminé  ou  s'il  excède  1,500  fr.  ;  dans  le  cas 
contraire,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  (').  On  ne  saurait 
objecter  que  le  total  de  la  masse  héréditaire  est  inconnu  jus- 
qu'au partage;  car  le  taux  du  ressort  ne  peut  être  fixé  que 
par  le  chiffre  de  la  demande. 

L'appel,  comme  nous  l'avons  dit,  ne  profite  qu'à  celui  qui 
le  fait  et  vis-à-vis  de  ceux  contre  qui  il  est  dirigé  (2). 

2940.  Comme  nous  l'avons  montré  à  propos  de  l'instance 
en  partage,  la  procédure  sommaire  n'est  pas  applicable  à  l'ac- 
tion en  rapport  (3). 

SECTION  XV 

DE    L'EXTINCTION    DU    RAPPORT 

2941.  1°  Les  héritiers  du  donataire  ou  légataire  peuvent 
renoncer  au  rapport  (*).  Cette  renonciation  ne  peut  être  induite 
que  d'un  fait  précis  (5). 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  décès  (arg.  art.  791)  (6). 

Nous  avons  étudié  la  capacité  nécessaire  pour  faire  cette 
renonciation  ("). 

2"  Le  rapport  s'éteint  également  par  son  exécution  et  par 
la  compensation  (N). 

2942.  3°  D'autre  part,  une  condition  essentielle  du  rapport 
est  que  la  dette  résultant  de  la  libéralité  existe  encore;  aussi 
la  renonciation  à  la  donation  rend  le  rapport  inutile  ('•').  De 
même  pour  la  perte  fortuite  de  l'immeuble  ("'). 

I1)  Bruxelles,  26  juin  1844,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  jurid.,  n.  122-2».  —  Contra 
Agen,  2  mars  1896,  Gaz.,  l'ai..  96.  1.  381. 

('-)  V.  supra,  n.  2936. 

(3)  V.  supra,  ii.  2432. 

(*)  Cass.  req.,  1er  mai  1832,  P.  ckr.  —  Bordeaux,  8  août  1838,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  1163,  et  les  arrêts  cités  à  la  note  suiv.  —  Laurent,  X,  n.  602;  Fuzier-llerman, 
art.  843,  n.  125  et  art.  857,  n.  36;  Vigie.  II,  n.  333. 

(s)  Biom,  19  août  1829,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1185.  —  Douai,  20  i'év.  188,  D., 
Rép.,  \"  Suce,  n.  1185.  —  Laurent,  X,  n.  602. 

l«)  Vigie,  II,  n.  333. 
7   V.  supra,  n.  2934. 

(8)  Sur  la  compensation,  v.  supra,  n.  2731. 

(9)  V.  supra,  n.  2842. 
(,n)  V.  supra,  n.  2841. 
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De  même,  si  un  prêt  a  été  fait  à  litre  de  libéralité  et  que 
l'action  en  remboursement  de  ce  prêt  soit  éteinte,  le  rap- 
port du  prêt  n'est  plus  exigé  (').  On  a  objecté  que  l'action  en 
rapport  ne  saurait  se  prescrire  avant  de  naître  ;  l'objection  ne 
porte  pas  :  le  rapport  ne  peut  concerner  que  les  sommes  qui 
ne  sont  pas  irrévocablement  devenues  la  propriété  du  dona- 
taire. 

Le  rapport  est-il  encore  dû  quand  la  dette  est  éteinte  par 
le  concordat?  C'est  ce  que  nous  examinerons  plus  tard  (2). 

2943.  4°  La  renonciation  du  gratifié  à  la  succession  empê- 
che le  rapport  d'être  dû,  puisque  l'obligation  du  rapport 
n'existe  qu'entre  successeurs  oh  intestat.  (3).  Mais  l'héritier  est 
tenu  au  rapport  alors  même  qu'il  accepte  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire  (4),  et  sans  qu'il  y  ait  à  faire  exception  pour 
le  cas  où  il  abandonne  la  succession  aux  créanciers  (5). 

La  renonciation  à  la  succession  faite  par  les  personnes 
auxquelles  devait  être  fait  le  rapport  éteint  également  l'obli- 
gation. 

2944.  5°  La  prescription  de  l'action  en  rapport  éteint  éga- 
lement cette  action.  L'action  en  rapport  ne  peut  se  prescrire 
pendant  la  vie  du  donateur  (e).  C'est  une  application  de  l'art. 
2257.  —  On  décide  même  qu'elle  ne  peut  pas  se  prescrire  tant 
que  l'action  en  partage  est  ouverte  (7).  Cette  opinion  se  fonde 
sur  ce  que  le  rapport,  étant  une  opération  de  partage,  ne  peut 
se  prescrire  séparément.  11  y  a  là,  ce  nous  semble,  une  con- 
fusion: quoique  le  rapport  soit  destiné  à  faire  rentrer  dans  la 
masse  les  biens  qui  en  sont  sortis,  il  est  si  peu  dépendant  du 
partage  que  personne  n'oblige  les  cohéritiers  à  intenter,  pour 
avoir  droit  au  rapport,  l'action  en  partage.  On  admet  même 

(')  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  385  (qui  dit  le  contraire  au  346);  Aubry  et  Hau, 
VI,  p.  628,  g  631,  note  27.  —  Cpr.  infra,  n,  3006. 

t2J  V.  infra,  n.  .2966. 

(3;  V.  supra,  n.  2700  et  2703 

(*)  V.  supra,  n.  2696. 

(')  V.  supra,  n.  2  ,96. 

(G)  Amiens,  17  mars  1853,  S.,  55.  2.  97,  D.,  53.  2.  230.  —  Chambéry,  4  juill. 
1904,  Loi,  28  noV.  1904.  —  Demolombe,  XVI,  n.  326;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  628, 
§  631,  note  27;  Laurent,  X,  n.  590  et  601;  Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  18. 

(7)  Cass.  req.,  14  nov.  1849,  P  ,  50.  1.  725,  D.,  49.  1.  286.-  Laurent,  X,  n.  590; 
Fuzier-Herman,  art.  857,  n.  16  s.;  Hue,  V,  n.  366  et  374.  —  V.  infra,  n.  3(06. 
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que  l'action  en  rapport  est  divisible  et  que  le  débiteur 
peut  être  actionné  individuellement  par  chaque  créancier. 
En  équité,  enfin,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'action  en 
rapport  ne  serait  pas  prescriptible  comme  toute  autre 
action. 

Comme  conséquence  de  l'opinion  que  nous  venons  de  réfu- 
ter, il  faudrait  décider  que,  l'action  en  partage  une  fois  éteint*', 
l'action  en  rapport  l'est  également;  c'est  encore  ce  que  nous 
n'admettons  pas. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  la  prescription  des 
fruits  et  intérêts  ('). 

SECTION  XVI 

DU     RAPPORT     DE     DETTES 

§  l.  Historique. 

2945.  Le  rapport  de  dettes  n'existait  pas  dans  le  droit 
romain;  les  dettes  de  l'héritier  envers  ses  cohéritiers  ou  la 
succession  étaient  bien  distraites  de  sa  part  {-),  mais  ce  n'était 
là  qu'un  procédé  de  paiement. 

Au  contraire,  dans  le  droit  coutumier,  les  héritiers  étaient 
obligés  d'imputer  sur  leur  part  les  prêts  reçus  par  le  défunt; 
ce  n'était  pas  un  rapport,  puisque  le  rapport  des  libéralités 
mêmes  n'était  imposé  qu'aux  descendants,  mais  un  simple 
prélèvement,  lors  du  partage,  sur  la  part  de  l'héritier  de  la 
somme  due  par  lui  au  défunt;  c'était,  comme  la  compensa- 
tion, un  moyen  commode  d'arriver  à  l'acquittement  d'une 
dette.  Aussi  l'imputation  des  dettes  était-elle  une  opération 
du  partage  (3),  et  les  auteurs  ne  signalent-ils  pas  d'une  ma- 
nière générale  le  rapport  de  dettes  à  côté  du  rapport  de 
dons. 

Cependant  Lebrun,  comme  on  le  verra,  lui  donna  certains 
effets   du   rapport;    il    lui  en  attribua  également  la  qualifica- 


(•)  V.  supra,  n.  2923  et  infra,  n.  3()Ub. 

(*)  L.  14,  §  1,  D.,  Comm.  divid.,  10,3;  L.  18,  §  5,  L.  50,  D.,  Fam.  ercisc,  10.  2. 

(3)  Polluer,  Tr.  ries  suce,  ch.  IV,  art.  1,  §3. 


RAPPORT    DE    DETTES    —    HISTORIQUE  369 

tion  (').  Mais  c'est  à  tort  qu'on  prétend  (2)  trouver  îa  môme 
idée  dans  Pothier  et  d'autres  auteurs  (3). 

Seuls  les  enfants  devaient  rapporter  comme  donations  tous 
les  prêts  que  le  défunt  leur  avait  faits;  cette  solution  s'est 
introduite  sous  l'influence  de  la  pratique  et  date  du  xvi°  siè- 
cle  (*). 

2946.  On  a  rattaché  (5)  la  création  du  rapport  de  dettes 
dans  l'ancien  droit  à  la  gratuité  essentielle  au  prêt,  laquelle 
faisait  nécessairement  du  prêt  une  sorte  de  libéralité,  au 
caractère  impératif  du  rapport,  dont  l'héritier  ne  pouvait 
être  dispensé,  enfin  à  la  fréquence  et  à  la  généralité  de  I  hy- 
pothèque conventionnelle  ;  à  raison  de  cette  dernière  circons- 
tance, les  créanciers  de  l'héritier  débiteur  auraient,  sans 
l'existence  du  rapport,  généralement  primé  les  cohéritiers, 
créanciers  de  la  somme  prêtée  par  le  défunt.  —  Ce  sont  là 
des  hypothèses  très  ingénieuses,  mais  qui  ne  reposent  sur 
aucun  texte;  la  présomption  de  fraude  qui  résulte  de  tout 
acte  passé  entre  une  personne  et  ses  héritiers  présomptifs 
(Cpr.  C.  civ.,  art.  918)  justifie  suffisamment  l'introduction  du 
rapport  des  dettes;  du  reste,  le  rapport  était  également  dû 
des  rentes  perpétuelles  (6),  lesquelles  pouvaient  cependant 
porter  intérêts;  et  celte  dernière  solution  fut  admise  sans 
discussion.  * 

Le  véritable  motif  du  rapport  de  dettes  était  qu'un  prêt 
fait  à  uu  successiblc  très  proche  déguisait  vraisemblablement 
un  avancement  d'hoirie;  le  fondement  du  rapport  de  dettes, 
comme  du  rapport  de  dons,  était  donc  l'égalité  entre  héri- 
tiers (7). 

(')  Liv.  III,  cb.  VI,  sect.  2,  n.  7. 
'-:  Demolombe,  XVI,  n.  453. 

(3)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  II,  §  11  ellnlrod.au  lit.  XV II  delà  Coût. d'Orléans, 
n.  78:  Duplessis,  Tr.  des  suce,  p.  208;  Bourjon,  Dr.  commun,  tit.  17,  2cp.,ch.  VI, 
sec!.  1  et  8  et  sect.  4,  n.  47  s. 

(4)  Leprêtre,  Centurie  III,  ch.  I,  p.  595;  Louet,  Arrêts,  p.  491,  n.  3;  Lebrun, 
liv.  111,  cli.  VI,  sect.  2,  n.  2,  3,  7;  Bourjon,  l,  2e  part.,  Des  suce.,  sect.  11,  n.  8; 
Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  3,  §  2;  Denisart,  v°  Rapport,  a.  65.  —  V.  Des- 
champs,  Du  rapport  de  de/les,  m.  13  s. 

(s)  Deschamps,  n.  52  s. 

1    Arrêt  de  1634,  cité  par  Lebrun,  loc.  cit.,  Pothier,  loc.  al . 
(';  Louet,  loc.  cit.;  Lebrun,  loc.  cil.;  Bourjon,  Pothier,  loc.  cit. 

Suce.  —  HI.  24 


370  DES    SUCCESSIONS 

§  II.  But  et  caractères  du  rapport  de  dettes. 
I.  But  du  rapport  de  dettes. 

2947.  «  Chaque  cohéritier,  dit  l'art.  829,  fait  rapport  à  la 
»  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies,  des 
»  dons  qui  lai  ont  été  faits  et  des  sommes  dont  il  est  débi- 
»  leur  ». 

Comme  dans  l'ancien  droit,  le  rapport  de  dettes  s'explique 
par  le  maintien  de  l'égalité  entre  héritiers  :  avant  de  prendre 
sa  pari  dans  l'hérédité,  il  est  juste  que  chaque  héritier  paie  ses 
dettes  envers  la  succession  ;  lasolution  contraire  obligerait  son 
cohéritier  à  concourir  avec  ses  autres  créanciers;  il  pourrait 
même  être  primé  par  eux,  s'ils  sont  armés  d'une  hypothèque 
légale  ou  d'une  hypothèque  judiciaire.  Le  rapport  de  la  dette 
prévient  cette  injustice.  On  peut  facilement  supposer  qu'il 
a  été  dans  l'intention  du  défunt  de  l'imposer  à  son  héri- 
tier ('). 

D'après  une  opinion,  le  rapport  des  dettes  devrait,  au  con- 
traire, être  considéré  comme  une  simple  règle  de  liquidation 
entre  coparlageants,  un  prélèvement  h  titre  de  paiement 
d'une  dette,  ne  pouvant  porter  aucune  atteinte  h  la  loi  du 
concours  entre  créanciers,  n'impliquant  aucune  dérogation  à 
l'art.  2093  du  code  civil  (»). 

Notre  conception  ne  conduit  pas,  comme  l'ont  cru  quel- 
ques-uns de  ses  partisans  ('•),  h  faire  du  rapport  de  dettes  une 
institution  spéciale  à  la  succession  ah  intestat  et  à  n'admettre 
que  le  rapport  des  dettes  contractuelles;  avec  la  jurispru- 
dence nous  allons,  comme  on  le  verra,  beaucoup  plus  loin. 

II.  Caractères  da  rapport  de  dettes. 

2948.  «  Chaque  cohéritier  »,  dit  l'art.  829,  «  fait  rapport  à 
»  la  masse,  suivant  les  r<-<jles  qui  seront  ci-après  établies,  des 
»  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débi- 
»  teur  ».  Ce  qui  paraîl  résulter   bien  nettement  de  ce   texte. 

Ci  V.  les  auteurs cilés  infra,  a.  2948.  —  V.  aussi  Le  Sellyer,  II,  n.  1219. 

(2)  Marcadé,  art.  829,  n.  1     Laurent,  X,  u.  635  <>l  637  ;  Deschamps,  n.  128  s. 

(3)  Labbé,  Heu.  pi  al..  Vil,  1859,  p.  175  - 
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c'est  une  assimilation  complète  entre  le  rapport  des  dons  et 
celui  des  dettes  ('). 

En  vain  objecte-t-on  que  la  place  de  la  virgule  restreint 
l'application  des  mots  «  suivant  les  règles,  etc.  »  au  rapport 
de  dons  ;  le  sens  grammatical  de  l'art.  829  ne  peut  être  autre- 
ment interprété  que  nous  ne  le  faisons;  si  l'art.  829  avait  voulu 
soustraire  le  rapport  de  dettes  aux  règles  du  rapportdedons, 
il  aurait  mis  les  mots  «  suivant  les  règles,  etc.  »,  après  ceux 
où  il  est  question  du  rapport  de  dons  et  avant  ceux  où  il  est 
question  du  rapport  de  dettes.  —  On  ajoute  que  dans  toute 
la  section  du  rapport,  il  n'est  pas  dit  un  mot  du  rapport  de 
dettes;  mais  la  formule  générale  de  l'art.  829  suffisait  et,  du 
reste,  l'assimilation  entre  les  deux  rapports  une  fois  admise, 
la  plupart  des  difficultés  que  la  loi  a  dû  résoudre  au  sujet  du 
rapport  de  dons,  se  présentent  de  la  même  manière  à  propos 
du  rapport  de  dettes;  la  rubrique  sous  laquelle  sont  tran- 
chées toutes  ces  difficultés  est,  au  surplus,  intitulée  «  Des 
rapports  »;  l'art.  851,  enfin,  qui  se  trouve  sous  cette  rubrique, 
et  qui  ordonne  le  rapport  des  sommes  payées  pour  le 
compte  du  successible,  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  ce 
paiement  est  opéré  avec  une  intention  libérale  et  celui  où 
il  est  opéré  sans  intention  libérale;  par  suite,  il  traite  du 
rapport  des  dettes.  —  On  objecte  également  que  certains 
des  articles  de  cette  section  sont  inapplicables  au  rapport  de 
dettes,  et  on  en  conclut  qu'ils  le  sont  tous;  on  cite  les  art.  8i5 
et  857;  nous  montrerons  au  contraire  que  ces  dispositions 
sont  applicables  au  rapport  de  dettes.  —  Nous  n'attachons  pas 
plus  d'importance  à  une  objection  tirée  de  ce  que,  d'après 
l'art.  853,  l'héritier  ne  doit  le  rapport  que  des  profits  qu'il 
retire  des  conventions  passées  avec  le  défunt;  le  rapport  de 
dettes  applique  plutôt  ce  principe  qu'il  ne  le  contrarie;  il 
part  de  la  présomption  que  le  prêt  constitue  une  libéralité  et, 
par  suite,  donne  un  profit  au  successible. 

(')  Labbé,  Rev.  pral.,  VII,  1859,  p.  475  s.;  de  Caqueray,  Rev.  prat.,  XV,  1863, 
p.  19  s.;  IIuc,  V,  n.  368;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  605,  §  627;  Fuzier-IIerman,  art.  829, 
ri.  2;  Planiol,  III,  n.  2301.  —  Contra  Zeglicki,  Rev.  crit.,  1889,  p.  539;  Des- 
champs, n.  71  s.  et  l'ami,  franc,  91.  2.  68;  Laurent,  X,  n.  635;  Le  Sellyer,  II,  n. 
1218.  —  La  jurisprudence  adopte  très  nettement  la  première  opinion;  V.  les  déci- 
sions citées  dans  tout  le  cours  de  cette  section. 
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L'ancien  droit,  qu'on  invoque  dans  l'opinion  contraire,  est 
déterminant  en  notre  sens  ;  l'imputation  ouïe  prélèvement  des 
dettes  n'avait  pas,  il  est  vrai,  les  effets  du  rapport  de  dons; 
mais  il  en  était  autrement  du  «  rapport  de  dettes  ».  Le  Code 
civil,  généralisant  cette  expression,  l'applique  à  tous  les  cohé- 
ritiers, de  même  qu'il  étend  à  tous  les  cohéritiers  les  règles 
du  rapport  de  dons;  il  est  naturel  de  croire  qu'en  conservant 
le  mot,  le  Code  civil  a  conservé  la  chose.  On  dit  encore  que 
les  conditions  qui  avaient  incité  l'ancienne  jurisprudence  à 
créer  le  rapport  de  dettes  en  ligne  directe  n'existent  plus  ; 
mais,  outre  que  les  conditions  auxquelles  on  impute  cette 
création  sont  purement  hypothétiques  ('),  une  institution  peut 
très  bien  survivre  aux  motifs  qui  l'ont  fait  naître. 

2949.  La  nature  mobilière  ou  immobilière  du  droit  au 
rapport  de  dettes  est  subordonnée  aux  résultats  du  partage  (-). 

%  III.  Dettes  sujettes  à  rapport. 
I.  Dettes  antérieures  au  décès. 

2950.  Toutes  les  dettes  antérieures  au  décès  et  que  l'un 
des  successibles  a  contractées  vis-à-vis  du  défunt  sont  sujet- 
tes à  rapport;  nous  allons  en  citer  quelques  exemples. 

A.-  Prêt  [ml  par  le  défunt  an  successible. 

2951.  Le  prêt  fait  au  successible  par  le  défunt  donne  lieu 
au  rapport  (:!).  Le  prêt,  même  fait  avec  intérêts,  est  rapporta-» 
ble  (*);  les  art.  853  et  854  ont  fourni  une  objection  tirée  de  ce 
que  ces  dispositions  dispensent  du  rapport  les  avantages  ré- 

1    Y.  supra,  il  2946. 

(2)  V.  cep.  Deschamps,  n.  ilG  (le  prélèvement,  s'exerçant,  pour  cet  auteur,  à  titre 
de  créance,  serait  toujours  mobilier  .  —  V.  infra,  n.  3002. 

!3)  Cass.  civ.,  9  août  1870,  S.,  70.  1.  381,  D.,  70.  1.  356.  —  Cass.  civ.,  '.)  rév, 
1887,  S.,  88.  1.  5,  D.,  87.  1.  193.  —  Nancy,  17  déc.  1892,  Rec.  de  Xancg,  1893, 
p.  39.  —  Douai,  9  avril  1897,  licp.  gén.  prat.  du  not.,  1897,  p.  192,  n.  9709.  — 
Labbé,  Rev.  prat.,  VII,  1859,  p.  480,  n.  8  et  p.  486,  n.13;  deCaqueray,  Rev.prati, 
XV,  1863,  p.  19  s.;Demolombe,.XVI,  n.  342,  354  et  469;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  626,  S  631,  note  22;  Laurent,  X,  n  598  et  6,41;  Deschamps,  n.  82  ;  Fuzier- 
Herman,  art.  829,  n.  2  et  art.  843,  n.  22;  Hue,  V,  n.  369  et  370;  Vigie,  11,  n.  367; 
Planiol,  III,  n.  2303.  —  V.  infra,  n.  2962. 

(*)  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  470  et  471  :  Hue,  loc.  cit. 
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sultant  des  contrats  passés  entre  le  défunt  et  le  successible 
sans  intention  libérale  de  la  part  du  premier.  L'objection 
nous  parait  peu  exacte,  les  art.  853  et  854  visant  seulement 
les  conséquences  imprévues,  les  avantages  postérieurs  résul- 
tant d'un  contrat. 

Il  y  a  libéralité  indirecte  lorsque  le  défunt  consent  à  son 
héritier  présomptif  un  prêt  à  des  conditions  avantageuses;  il 
«n  est  du  prêt  comme  de  la  vente  ou  de  tout  autre  contrat  à 
titre  onéreux;  s'il  est  fait  dans  une  intention  libérale,  il  est 
mélangé  de  libéralité.  C'est  ce  qui  arrivera  nécessairement  si 
le  prêt  est  fait  sans  intérêts  ('). 

Que  si  une  avance  est  faite  avec  intérêts,  pour  déterminer  si 
l'avance  est  faite  à  titre  de  prêt  ou  de  don,  il  y  aura  lieu  de 
tenir  compte  de  la  proximité  du  lien  de  parenté  entre  le  dé- 
funt et  son  successible  (-)  et  du  taux  de  l'intérêt  (3). 

En  cas  de  doute,  il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  consi- 
dérer le  rapport  comme  portant  sur  un  don  que  sur  une 
dette  (4). 

2951  bis.  Réciproquement  il  y  a  libéralité  de  la  part  de 
l'emprunteur  si,  outre  les  intérêts  habituels,  celui-ci  accorde 
au  prêteur  certains  avantages,  comme  une  participation  de 
bénéfices  dans  sa  maison  de  commerce  (:i). 

2952.  Le  prêt,  même  fait  à  un  autre  qu'au  successible, 
est  rapportable  s'il  a  été  fait  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  qui 
en  a  profité  (6). 

Le  prêt  fait  à  un  incapable,  par  exemple  à  une  femme  ma- 
riée non  autorisée  ou  à  un  mineur,  n'est  rapportable  que  dans 
la  mesure  du  profit  procuré  à  l'emprunteur  ('). 

Cass.  req.,  25  mars  1902,  S.,  1903.  1.  314.  —  Demolombe,  XVI,  n.  384  et  469; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  626,  §  631,  note  22  ;  Hue,  V,  n.  368. 

-)  Demolombe,  XVI,  n.  355. 

(3i  Trib.  civ.  Venins,  2  janv.  1891,  Droit,  8  avril  1891.  —  Demolombe,  XVI, 
n.  354.  —  Décidé  que  le  prêt  à  3  p.  100  peut  être  regardé  comme  empreint  de 
libéralité.  —  Trib.  civ.  Vervins,  2  janv.  1891,  précité. 

(*)  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  355.  —  V.  infra,  n.  2954. 

(8)  Bruxelles,  15  déc.  1902,  Pasicr,  1903.  2.  289. 

(6)  Bastia,  23  janv.  1855,  S.,  55.  2.  97,  D.?  55.  2.  149  (motifs).  —  Fuzier-IIerman, 
art.  s 43,  n.  23. 

(")  Cass.  civ.,  9  août  1870,  S.,  70.  1.  381,  D.,  70.  1.  356.  —  Fuzier-Iierman,  art. 
843,  n.  22.  —  Cpr.  pour  le  paiement  des  dettes  d'un  incapable,  infra,  n.  2956. 
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2953.  Le  prêt  à  usage,  étant  essentiellement  gratuit,  ne 
peut  faire  l'objet  d'un  rapport  de  dettes;  il  doit  faire,  si  on 
considère  cette  gratuité  comme  donnant  lieu  à  une  libéralité 
indirecte,  l'objet  d'un  rapport  de  dons  ('). 

B.  Paiement  des  dettes  du  successible  />nr  h-  défunt. 

2954.  Le  rapport  est  dû  lorsque  le  défunt  a  payé,  a  titre 
d'avance  remboursable,  la  dette  d'un  desessuccessibles.  Si  le 
défunt  avait  payé  la  dette  d'un  de  ses  successibles  dans  une 
intention  libérale,  il  y  aurait  encore  lieu  au  rapport;  mais  le 
successible  le  devrait  comme  donataire  et  non  commcdébiteitr 
(art.  851)  (2).  Quant  au  point  de  savoir  si  le  défunt  a  payé 
la  dette  de  son  successible  à  titre  de  don  ou  à  titre  d'avance 
remboursable,  c'est  une  question  de  fait  à  résoudre  par  le 
juge  au  cas  de  contestation  (3). 

Cependant,  d'après  une  décision  judiciaire  (*),  le  paiement 
de  la  dette  du  successible  ne  donne  lieu  au  rapport  que  s'il  a 
été  effectué  dans  l'intérêt  du  successible  ;  ce  jugement  en  con- 
clut que  si  le  défunt  a  acquis  une  créance  sur  le  successible 
pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  la  créance,  mais  dans 
l'intérêt  du  successible,  ce  dernier  doit  le  rapport  de  la 
somme  payée  comme  prix  de  la  cession;  le  surplus  serait  une 
simple  créance,  qui  est  due,  mais  n'est  pas  rapportable.  Cette 
distinction  n'est  pas  exacte  ;  il  suffit  que  la  créance  existe  au 
profit  du  défunt  pour  qu'elle  soit  rapportable. 

Nous  avons  étudié  le  point  de  savoir  si  les  frais  de  noces 
du  successible,  payés  par  le  défunt,  donnent  lieu  au  rap- 
port (;;). 

2955.  Les  sommes  payées  par  le  défunt  pour  le  successi- 

(')  Demolombe,  XVI,  n.  361.  —  V.  infra,  n.  2973. 

(2)  V.  supra,  n.  2761. 

(3)  Orléans,  24  nov.  1855,  S.,  56.  2.  386.  —  Demante,  III,  n.  188  bis,  II;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  355  et  412;  Le  Sellyer,  III,  n.  1480.  —  Ces  auteurs  pensent  qu'en 
principe  le  paiement  doit  être  censé  fait  à  titre  de  libéralité,  l'art.  851  prévoyant 
cette  dernière  hypothèse  seule.  L'argument  nous  paraît  peu  intelligible  et,  d'autre 
part,  l'opinion  contraire  nous  semble  préférable  par  la  raison  que  les  libéralités  ne 
se  présument  pas. 

(*)  Trib.  civ.  Meaux,  13  juin  1883,  Gaz.  Pal.,  82-83.  1.  2.  177. 
5)  V.  supra,  n.  2809. 
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ble  ne  donnent  pas  lieu  au  rapport  si  elles  consistent  en  inté- 
rêts ou  en  arrérages,  puisque  les  dons  de  cette  nature  sont 
soustraits  au  rapport  (1). 

De  même  la  dispense  de  rapport  établie  par  la  loi  pour  le 
payement,  fait  à  titre  gratuit  par  le  défunt,  de  certains  frais 
qu'il  est  réputé  avoir  acquittés  sur  ses  revenus  (frais  d'équi- 
pement, d'entretien,  d'éducation,  etc.)  est  applicable  au  cas 
où  les  mêmes  frais  sont  payés  par  le  défunt  avec  l'intention 
d'en  recouvrer  le  montant  sur  le  successible  (2). 

2956.  Le  paiement  fait  par  le  de  c/tjtis  pour  le  compte  de 
son  successible  ne  donne  pas  lieu  au  rapport  s'il  s'appliquait 
à  une  dette  pour  le  recouvrement  de  laquelle  le  créancier 
n'avait  pas  d'action  (3)  ;  en  pareille  circonstance  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  successible  ait  été  enrichi  par  le  payement 
de  la  dette,  puisqu'il  aurait  pu  se  dispenserde  la  payer;  d'un 
autre  côté,  pour  qu'il  y  ait  rapport,  il  faut  qu'il  y  ait  dette 
du  successible  envers  le  défunt;  or  le  défunt,  ayant  payé  une 
dette  que  le  successible  pouvait  se  dispenser  de  payer,  n'au- 
rait pas  pu  obliger  ce  dernier  à  lui  rembourser  les  sommes 
payées.  On  ne  peut  pas  davantage  faire  rapporter  ces  som- 
mes à  titre  de  don  (4). 

Par  exemple  une  dette  de  jeu  (art.  1905),  payée  par  le  dé- 
funt pour  le  successible,  ne  donne  pas  lieu  au  rapport  (5). 

Le  payement  d'une  dette  contractée  par  un  héritier  mineur 
dans  les  conditions  où  elle  est  nulle,  c'est-à-dire  s'il  est  lésé, 
ne  donne  pas  non  plus   lieu   au  rapport  (6).    Beaucoup   d'au- 


(')  V.  supra,  n.  282G  s. 

•    Y.  infra,  n.  2977. 

(3)  Descliamps,  n.  90;  Taulier,  III,  p.  343;  Demolombe,  XVI,  n.  346  ;  Aubry  et 
Mau,  VI,  p.  625,  §  631,  note  16;Thiry,lI,  n.  204;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustain, 
II,  a.  710;  Hue,  V,  n.  335;  Planiol,  III,  n.  2256. 

(')  Deschamps,  loc.  cil.;  Laurent,  X,  u.  600;  Thiry,  loc.  cil. 

(s)  Laurent,  X,  n.600;  Thiry,  II,  n.  2U4  ;  Deschamps,  n.87;  Frèrejouan  du 
^aint,  Du  jeu  et  du  pari,  n.  60.  —  V.  cep.  Le  Sellyer,  III,  n.  1479,  qui  n'admet 
cette  opinion  que  si  le  successible  était  majeur,  parce  que  dans  le  cas  contraire  il 
ne  pouvait  apprécier  l'opportunité  du  paiement;  la  question  n'est  pas  là. 

(6)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  709  et  710;  Laurent,  X,  n.  600;  IIuc, 
V.  n.  355.  —  Contra  Chabot,  art.  843,  n.  2;Taulier,  III, p.  343;  Labbé,  Rev.  prat., 
VII,  p.  495  s.  —  Pour  le  prix  du  remplacement  militaire,  v.  supra,  n.2807.  —  Pour 
le  prêt  à  un  incapable,  v.  supra,  n.  2952. 
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tours  font  exception  pour  le  cas  où  le  payement  a  été  fait 
dans  l'intérêt  du successible  (*).  Cette  restriction,  quoiqu'on 
invoque  à  son  appui  la  discussion  au  conseil  d'Etat  {-),  ne 
nous  parait  pas  admissible;  la  dette  n'en  était  pas  moins 
nulle;  du  reste,  toutes  les  opinions  ont  été  soutenues  au  con- 
seil d'Etat. 

Le  paiement  de  dommages-intérêts  encourus  à  raison  d'un 
délit  commis  par  l'enfant  mineur  non  susceptible  de  discer- 
nement ne  donne  pas  lieu  au  rapport,  car  la  dette  est  per- 
sonnelle au  père  (art.  1381)  (3).  Mais  il  en  est  autrement  si  le 
mineur  avait  l'âge  de  discernement,  car  il  est  personnelle- 
ment débiteur;  alors  le  rapport  porte  même  sur  ce  que  le 
père  a  payé  comme  civilement  responsable  (l). 

On  doit  décider  de  même  pour  le  payement  de  la  dette  du 
successible  en  état  de  faillite  (:i). 

Le  paiement  d'une  dette  nulle  pour  tout  autre  motif  n'est 
pas  sujet  à  rapport  (")  ;  il  en  est  de  même  du  paiement  d'une 
dette  naturelle  (7). 

2957.  Le  paiement  d'une  dette  prescrite  n'est  pas  sujet 
au  rapport  (8).  Le  contraire  cependant  a  été  décidé;  on  a  pré- 
tendu que  la  prescription,    reposant   sur   la  renonciation  du 


ll)  Duranton,  VII,  n.  322;  Malpel,  n.  314;  Maleville,  art  851;  Toullîer,  IV,  n, 
}83;  Poujol,  art.  8r>2,  n.  5;  Vazeille,  art.  852,  n.  3;  Ma^sé  et  Vergé,  II,  p.  402; 
Demolombe,  XVI,  n.  349;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  625,  §  631,  note  17;  Fuzier-Her- 
inao,  art.  Soi,  n.  4;  Planiol,  III.  n.  2256. 

(2)  Locré,  X,  p.  128. 

(*j  Toullier,  XI,  n.  274;  Duranton,  VII,  n.  367;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  402;  De- 
molombe, XVI,  n.  343;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  18;  Fuzier-IIcrman,  art.  851, 
n.7;  Hue,  V,  n.  35">;  Le  Sellyer,  III,  n.  1476. 

(*)  Toullier,  XI,  n.  165  et  271;  Massé  et  Vergé,  II,  p. 402,  §398,  note  12;  Fuzier- 
Herman,  art.  851,  n.  6;  Le  Sellyer,  III,  n.  1477. 

(5)  Trib.  civ.  Bordeaux,  31  mars  1897,  Iîec.  de  Bordeaux,  '.'7.  2.  65. 

(6)  Taulier,  111,  p.  343:  Demolombe,  XVI,  n.  346;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  625, 
§  631,  note  7;  Hue,  lue.  cit.;  Deschamps,  n.  87  ;  Fuzier-Herntun,  art.  851,  n.  3; 
Planiol,  III,  n.  2256. 

(7)  Descliamps,  n.  87  et  90;  Hue,  loc.  cit.;  Fuzier-IIerman,  loc.  cil.  :  Planiol, 
loc.  cil. 

(8)  Massé  et  Vergé,  II,  p.  403;  Demolombe,  XVI,  n.  346,  385  et  457  (qui  décide 
cependant  le  contraire  en  matière  de  rappdrt  de  libéralités);  Aubry  et  Uau,  VI,  p. 
<r>:>,  §  631,  note  16;  Descliamps,  n.  87;  Eîiïc,  loc.  cil.  —  Contra  Paris,  6  mai  1846, 
S.,  46.  2.  229.  —  Devilleneuve,  Xote.  S.,  46.  2.  229.  —  V.  aussi  Le  Sellyer,  III, 
ti.  Ii79,  qui  reproduit  ici  la  distinction  appréciée  s>/]>r(t.  n.  2956,  note. 
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créancier  à  poursuivre  son  débiteur,  équivaut  à  une  remise 
de  dette.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  cette  considération  vient 
faire  ici. 

2958.  Il  va  sans  dire  que  le  paiement  d'une  dette  non  sus- 
ceptible d'être  poursuivie  en  justice  donne  lieu  au  rapport,  si 
la  dette,  au  moment  du  paiement,  par  la  ratification  du  suc- 
cessible,  sa  renonciation  à  la  prescription,  etc.,  donnait  lieu 
à  une  action,  ou  si  un  fait  ultérieur  a  rendu  le  paiementoppo- 
sable  au  successible. 

De  même,  si  le  paiement  est  fait  sur  l'ordre  ou  avec  le  con- 
sentement du  successible  devenu  capable,  le  rapport  est  dû  (*). 

C.  Part  dans  les  dettes  du  défunt  vis-à-vis  d'un  successible  ou 
dans  un  legs. 

2959.  Parmi  les  dettes  sujettes  au  rapport,  nous  signale- 
rons encore  la  part  de  chaque  héritier  dans  la  somme  due 
à  l'un  d'entre  eux,  créancier  du  défunt  (2). 

Ce  cas  rentre  bien,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  dans  l'art.  829, 
puisque  tous  les  cohéritiers,  sauf  un  seul,  sont  débiteurs  de  la 
masse.  Du  reste,  le  but  de  l'art.  829,  qui  est  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  cohéritiers,  s'applique  ici  entièrement. 
Notre  opinion  est  encore  corroborée  par  le  rapprochement 
de  l'art.  827  et  de  l'art.  828. 

2960.  Le  legs  fait  par  préciput  à  un  successible  peut  être 
également  prélevé  par  la  voie  du  rapport,  pour  le  même 
motif  (3). 

Les  sommes  promises  à  un  successible  par  le  défunt  à  titre 
de  don  peuvent  lui  être  réclamées  par  voie  de  rapport  (i). 

On  objecte  que  cette  somme  ne  peut  être  considérée  comme 
provenant  d'un  avancement  d'hoirie  fait  par  le  défunt.  Nous 
répondons  qu'on  introduit  ainsi  dans  l'art.  827  des  distinc- 
tions qui  ne  s'y  trouvent  pas,  et  que,  du  reste,  l'avancement 


i'    Aubry  et  Rau,  VI,  p.  625,  §  631,  note  3. 

(-)  Amiens,  21  oct.  1891,  Rec.  d'Amiens,  93.  30;  dans  l'espèce  le  rapport  n'a  pas 
été  admis,  parce  que  le  successible  de  son  cùté  recevait  du  défunt  la  nourriture. 
—  Contra  Deschamps,  n.  81. 

(3)  Contra  Deschamps,  n.  83. 

t*)  Deschamps,  n.  105.  —  Contra  Labbé,  Rev.  pral.,  Vil,  1859,  p.  50i,  n.  33. 
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d'hoirie  est  aussi  vraisemblable  dans  cette  hypothèse  que  dans 
celle  d'un  prêt  fait  par  le  défunt;  dans  l'un  et  l'autre  cas  il 
faut  simuler  ce  que  l'acte  ne  manifeste  pas,  à  savoir  une 
donation  faite  par  le  défunt. 

D.  Donation  nulle  à  un  successible. 

296  î.  Les  sommes  transmises  par  le  défunt  en  vertu  d'une 
donation  nulle  doivent  également  être  rapportées  (1). 

E.  Profil  île*  contrats  synallagmaliques. 

2962.  On  décide  généralement  que  le  rapport  ne  porte  pas 
sur  le  bénéfice  résultant  des  conventions  synallagmatiques 
passées  avec  le  défunt  (-). 

La  raison  invoquée  est  que,  d'après  les  art.  833  et  8.54, 
ces  conventions  continuent  à  être  exécutées  après  \o  décès; 
l'argument  ne  nous  paraît  pas  exact  :  lesconventions  peuvent, 
malgré  le  rapport  de  dettes,  continuer  à  être  exécutées  (3), 
puisque  le  rapport  de  dettes  se  fait  en  moins  prenant. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  décidé  que  la  rente  perpétuelle 
inférieure  au  tauxnormal,  constituéecomme  prixd'uno  vente, 
n'est  pas  rapportable  ('"). 

Dans  tous  les  cas,  si  la  dette  résultant  des  contrats  à  titre 
onéreux  est  devenue  exigible  avant  le  décès,  elle  est  rappor- 
table (3). 

F.  Dettes  ayant  une  source  nuire  qu'un  contrat. 

2963.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  rapport  est  dû 
toutes  les  fois  que  la  dette  existait  à  la  charge  du  successible 

(')  Grenoble,  10  août  1864,  S.,  64.  2.  294.  —  Bordeaux,  10  mars  1892,  S..  92.  2. 
319,  D.,  92.  2.  351.  —  Nancy,  31  mars  1900,  Rec.  Nancy,  1900.  203.  —  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  325  et  542;  Fuzier-IIerman,  art.  829,  n.  5.  —  V.  si/peu,  n.  2719. 

(*)  Déniante,  III,  n.  187  bis,  Vil  ;  Demolombe,XVI,  n.380,  386,  470  et  471  ;  Trop- 
long,  Tr.  des  donat.,  II,  n.  850;  Une,  V,  n.  369.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  21  fév. 
1900,  Droit,  24  oct.  1900,  d'après  lequel  le  rapport  ne  porte  pas  sur  les  sommes 
dues  en  vertu  d'un  contrai  onéreux  (prix  de  cessions  de  fonds  de  commerce)  passé 
autant  dans  l'intérêt  du  défunt  que  dans  celui  de  l'héritier.  —  Conlva  Labbé,  l'wv. 
prat.,\ll,  1859,  p.  504,  n.  33;  Laurent, X,  n.'641  ;  Fuzier-IIerman,  art.  829,  n.  5  s. 

(3)  V.  ïnfra,  n.  2973. 

(")  Gpr.  infra,a.  2972. 

(/■)  Demolombe,  XVI,  n.  472. 
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envers  le  défunt  ou  réciproquement.  On  ne  peut,  en  présence 
des  termes  généraux  de  l'art.  829,  restreindre  le  rapport  aux 
dettes  résultant  d'un  contrat  (').  C'est  pour  cette  raison  notam- 
ment que  le  payement  des  dettes  du  successible  donne  lieu 
au  rapport. 

2964.  De  même  l'héritier  doit  rapporter  les  sommes  dont 
il  est  débiteur  en  vertu  d'un  compte,  par  exemple  de  la  tutelle 
qu'il  a  gérée  pour  le  compte  du  défunt  (2),  ou  des  aifaires  du 
défunt  qu'il  a  également  gérées  (3),  ou  à  raison  d'un  délit, 
comme  un  détournement  commis  au  préjudice  du  défunt  (4). 
L'opinion  contraire  s'appuie  sur  l'idée,  déjà  démontrée 
inexacte,  que  le  rapport  de  dettes  repose  sur  la  volonté  du 
défunt. 

G.  Dettes  ou  créances  acquises  par  transmission. 

2965.  La  dette  estrapportable  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
si  elle  est  ou  non  née  au  profit  du  défunt  (5)  ou  à  la  charge 
de  l'héritier  (6),  ou  si  elle  leur  a  été  transmise  par  succession 
ou  cession. 

II.  Des  dettes  éteintes  ou  nulles. 

2966.  Lorsque  la  dette  est  éteinte  d'une  manière  quelcon- 
que, elle  ne  peut  être  soumise  au  rapport,  car  le  rapport 
n'est  qu'un  moyen  d'assurer  le  payement  de  la  dette  (7). 

(J)  Déniante,  III,  n.  187  bis,  V;  Demolombe,  XVI,  n.  470  et  474;  Laurent,  X, 
n.  640;  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  8;  Deschamps,  n.  82;  Hue,  V,  n.  369. 

(2)  Cass.  civ.,  13  juin  1881,  S.,  82.  1.  220,  D.,  82.  1.  471.  —  Paris,  23  mai  1862, 
Rev.  not.,  art.  423.  —  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  10;  Demante,  II,  n.  187  bis, 
Demolombe,  XVI,  n.  474;  Hureaux,  IV,  n.  89;  Le  Sellyer,  II,  n.  1219;  Wahl, 
Note,  S.,  1902.  1.  185. 

(3)  Par  exemple  il  doit  rapporter  les  dommages-intérêts  dus  pour  fautes  dans  la 
gestion.  Nimes,  23  fév.  1897,  sous  Cass.,  13  nov.  1899,  S.,  1902.  1.  185.  —Wahl, 
Note,  S.,  1902.  1.  185. 

(*)  Planiol,  III,  n.  2303.  —  Contra  Cass.  req.,  S  avril  1879,  S.,  80.  1.  115,  D.,  79. 
1.  461.  —  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  9;  Demolombe,  XVI,  n.474.  —  Cpr.  infra, 
n.  2979. 

(5)  Trib.  rég.  sup.  Cologne,  10  jan v.  1899,  S.,  1900. 4. 35  (créance  cédée  au  défunt). 
—  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  713;  Demolombe,  XVI,  n.  473;  Laurent, 
X,  n.  641  ;  Deschamps,  n.  82;  Le  Sellyer,  II,  n.  1220.  —  Contra  Hue,  V,  n.  369. 

(6)  Laurent,  X,  n.  563  (in  fine);  Deschamps,  n.  82.  —  Contra  Demante,  III, 
n.  187  bis,  VIII;  Hue,  toc'eit. 

(7)  V.  infra,  n.  3006. 
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Toutefois,  le  successible  débiteur  du  défunt,  qui  aurait  été 
libéré  par  une  remise  gratuite,  serait  soumis  au  rapportes 
qualité  de  donataire  ('). 

La  remise  résultant  d'un  concordat  ne  produirait  pas  le 
même  effet.  Elle  ne  constitue  pas  une  libéralité:  les  créanciers 
la  font  dans  leur  intérêt  bien  plus  que  dans  celui  du  failli,  et 
d'ailleurs  elle  peut  être  imposée  à  la  minorité  par  la  majorité  ; 
enfin  elle  n'est  pas  une  remise  véritable,  puisque  le  failli  doit 
se  libérer  s'il  veut  se  réhabiliter.  L'héritier  débiteur  du  défunt 
ne  doit  donc  pas  comme  donataire  le  rapport  à  la  succession 
de  la  partie  de  sa  dette  dont  il  a  été  libéré  par  le  concordat. 
Il  ne  le  doit  pas  non  plus  comme  débiteur ,  car  il  a  cessé  d'être 
débiteur  de  cetle  partie  de  sa  dette. 

La  jurisprudence  établit  à  tort  une  distinction  entre  le  cas 
où.  le  successible  qui  a  obtenu  un  concordat  était  débiteur  du 
défunt  par  suite  d'un  prêt  à  titre  onéreux  fait  principalement 
dans  l'intérêt  du  prêteur,  et  celui  où  il  était  débiteur  en  vertu 
d'un  prêt  à  titre  gratuit  fait  exclusivement  dans  son  intérêt. 
Dans  le  premier  cas,  elle  n'exige  pas  le  rapport  de  la  partie 
de  la  dette  dont  le  successible  a  été  libéré  (2);  il  en  est  autre- 

(')  V.  supra,  n.  2760,  2784,  2791. 

{-)  Cass.  req.,  22  août  1843,  S. ,44.1.  180,  D.,43.i.  491.  — Cass.  civ. ,1er  juin  1847, 
P.,  49.  1.626,  D.,  47.  1.  175.  — Paris,  21  déc.  1843,  S.,  44.  2.80,  V.Rép.,  \°  Suce, 
n.  1183.—  Vîmes,  1er  juin  1866,  S.,  67.  2.  8  (motifs).—  Paris,  20  avril  1904,  Mon. 
jud.  Lyon,  14  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1883,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  153.  — 
Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1890,  Pand.  franc.,  91.  2.  68.  —  Bruxelles,  7  flor.  an  IX, 
S.  chr.  —  Alauzet,  Tr.  de  dr.  comm..  VII,  n.  2690;  Vazeille,  art.  843,  n.  4; 
Renonard,  Tr.  des  faillites,  II,  p.  119;  Laîné,  ibid.,  p.  119;  Esnault,  ibid.,  II, 
p.  631  ;  Lassagni,  Rapport.  S.,  44.  1.  286;  Troplong,  Tr.  des  don.,  II,  n.  961  s.; 
Pont,  Rev.  de  législ.,  III,  1844,  p.  610  s.  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  411,  §  400,  note  8; 
Déniante,  III,  n.  187  bis,  VII;  Marcadé,  art.  851,  n.  5;  Demolombe,  XVI,  n.  384; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  627,  §  631,  note  23;  Laurent,  X,  n.  640;  Rousseau  et  Defert, 
Code  des  faillites,  p.  263;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  VII,  n.  627; 
Laurin,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  1 139;  Deschamps,  n.  88  et  Note,  Pand.  franc  91. 
2.  68;  Weiss  et  Louis  Lucas,  i\ole,  Pand.  franc,,  90.  1.  4;  Hue,  V,  n.  370;  Vigie, 

II,  n.  369;  Planiol,  III,  n.  2305;  Tissier,  Note,  S.,  1904.  2.  25.  -  Contra  Bordeaux, 
16  août  1827,  S.  chr.,  D.  Re'p.,  v°  Suce,  n.  1207.  —  Paris,  13  août  1839,  S.,  39.  2. 
531,  D.  Rép.,  \o  Suce,  n.  1153.  —  Paris,  11  janv.  1843,  P.,  43.  1.  687,  D.  Rép., 
vo  Suce,  n.  L152.  —  Paris,  3  lév.  1848,  S.,  48.  2.  121,  D.,  48.  2.  63.  —  Bordeaux, 
16  août  1870,  S.,  72.  2.  306,  D.,  72.  2.  235.  —  Trib.  civ.  Montbrison,  16  nov.  1886, 
Gaz.  l'ai.,  87.  1.  Suppl.,  32.  —  Merlin,  Rép.,  V*  Rapp.  à  suce,  §  3,  n.  16;  Delvin- 
court,  II,  p.  48;  Duranton,  VII,  n.  310;  Chabot,  art.  843,  n.  23;  Grenier,  op.  cit., 

III,  n.  522;   Poujol,  art.  843,  n.  10;  Fouet  de  Conllans,  art.  843,  n.  20;  Couteau, 
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ment  dans  le  second  cas  (').  Mais,  nous  le  répétons,  le  suc- 
cessible  n'est  ni  débiteur,  puisqu'il  a  été  libéré  de  cette  partie 
de  sa  dette  par  le  concordat,  ni  donataire,  sauf  pour  les  inlé- 
rêts,  lesquels  ne  sont  pas  rapportables  (art.  856).  On  objecte 
à  tort  que  le  prêt  gratuit  a  les  effets  d'une  donation;  c'est 
une  erreur  absolue  :  l'obligation  de  restituer  l'équivalent  de 
la  chose  prêtée  est  incompatible  avec  l'idée  de  libéralité. 

Dans  l'ancien  droit,  le  rapport  était  au  contraire  dû  en  en- 
tier, malgré  la  remise  provenant  d'un  concordat  {-). 

Il  va  sans  dire,  dans  tous  les  cas,  que  le  concordat  fait  par 
les  héritiers  est  assimilé  à  la  remise  par  concordat  émanant 
du  défunt  (3). 

Si  la  dette  résulte  d'une  donation,  le  concordat  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  le  rapport,  qui  doit  avoir  lieu 
en  entier;  car  le  donateur  n'avait   aucune  action   contre  le 


Des  rapp.  à  suce,  n.239;  Labbé,  Rev.  prat.,  VII,  1859,  p.  187  s.;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1408  et  1409;  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  31  s. 
(')  Cass.  req.,  22  août  1843,  précité.  —  Cass.  req.,  2  janv.  1350,  D.,  54.  5.  629. 

—  Cass.  req.,  17  avril  1850,  S.,  50.  1.  510,  D.,  50.  1.  107.  —  Cass.  req.,  7  avril 
1868,  S.,  68.  1.  448,  D.,  68.  1.  377.  —  Cass.  req.,  4  nov.  1889,  S.,  90.  1.  206,  D., 
90.  1.  435.  —  Bruxelles,  7  floréal  an  IX,  y.  cbr.  —  Bordeaux,  16  août  1827,  précité. 

—  Paris,  8  mai  1833,  S.,  33.  2.  514.  —  Paris,  13  août  1839,  y.,  39.  2.  5.31,  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1210.  —  Paris,  11  janv.  1843,  précité.  —  Paris,  21  déc.  1843,  S.,  4i. 
2.  80,  D.  Rép.,  v°  Smcc,  n.  1183.  —Paris,  .3  fév.  1848,  S.,  48.  2.  121.  D.,  48.  2.  63. 

—  Bordeaux,  16  août  1870,  précité.  —  Paris,  20  avril  1904,  précité.  —  Trib.  civ. 
Seine,  27  déc.  1883,  Gaz.  l'ai.,  84.  1.  153.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1890, 
Pand.  franc.,  91.  2.  68.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Rapp.  à  suce.  §  3,  n.  16;  Delvincourt, 

II,  p.  48;  Chabot,  art.  843,  n.  23;  Duranton,  VU,  n.  370;  Esnault,  Tr.  des  /ail!..  II, 
p.  631  ;  Alauzel,  op.  cil.,  VII,  n.  2690;  Poujol,  art.  S43,  n.  10;  Fouet  de  Conflans, 
loc.  cil.;  Grenier,  op.  cil.,  III,  n.  522;  Lassagni,  loc.  cit.:  Troplong,  op.  cil..  11, 
n.  961;  Labbé,  Rev.  prat..  Vil,  1859,  p.  187  s.;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  411,  §  il  0, 
note  8;  Uemante,  III,  n.  187  lus,  VII  ;  Marcadé,  art.  851,  n.  5;  Ponl,  Rev.  de  léaisl., 

III,  1844,  p.  610  s.;  Demolombe,  XVI,  n.  384  :  Aubry  et  Llau,  VI,  p.  627,  S  631. 
note  23;  Rousseau  et  Defert,  op.  cil.,  p.  263;  Fuzier-Herman,  ait.  829,  n.  31  s.; 
Weiss  et  Louis.Lucas,  Pand.  franc.,  90  1.  5;  Hue,  Y,  n.  37<J;  Le  Sellyer,  loc. 
ci7.;Tissier,  loc.  cil.  — Contra  Laurent,  X,  n.  611  et  640  (assez  courus;;  Vazeille, 
art.  843,  n.  4;  Renouard,  Tr.  des  faill.,  II,  p.  119;  Laîné,  ibid.,  p.  249;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  VII,  n.  627;  Bravard,  Tr.  de  dr.  connu.,  Y,  p.  443; 
Deschamps,  n.  88,  et  Pand.  franc.,  91.  2.  68;  Vigie,  II.  n.  369. 

-    Lui  hier,  Tr.  des  suce,  cil.  IV,  art.  2,  §  2,  et  Inlrod.  au  lit.  XVII  de  lu  Coût. 
d'Orléans,  n.  78;  Lebrun,  liv.  111,  eh.  XI,  sect.  2,  n.3;  Duplessis,   Tr.  des  suce, 
liv.  I,  cb.  I,  sect.  2;  Perrière,  Coût,  de  Paris,   art.  374  s.,  et    Dict.,  \c  Rapport  ; 
Brodeau  sur  Louet,  Arrêts,  lett.  R,  soinin.  13. 
(3)  Deschamps,  n.  88. 
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donataire  et,  par  suite,  ne  devait  pas  figurer  au  concordat  ;  il 
ne  pouvait  consentir  de  remise,  puisqu'il  n'avait  pas  de 
créance  ('). 

2967.  Les  dettes  nulles  ne  donnent  pas  lieu  au  rapport  ('-)  ; 
il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  dettes  naturelles  (:i). 

J.  Des  dettes  non  liquides. 

2968.  Une  condition  essentielle  pour  que  l'héritier  soit 
astreint  au  rapport  de  dettes,  c'est  cjue  sa  dette  soit  liquide 
au  moment  du  partage  ('*). 

En  efï'et,  le  rapport  est  une  opération  de  liquidation  ;  il 
faut  donc,  pour  qu'il  puisse  s'exercer,  que  le  montant  en  soit 
connu. 

Mais  rien  n'empêche  le  juge  de  surseoir  au  partage  jusqu'à 
ce  que  la  dette  soit  liquide. 

K.  Des  dettes  de  genre  el  de  corps  certain. 

2969.  Aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  les 
diverses  dettes  du  successible  vis-à-vis  de  la  succession,  au 
point  de  vue  de  leur  objet;  le  rapport  porte  sur  les  dettes 
ayant  pour  objet  une  valeur  d'un  genre  quelconque  aussi 
bien  que  sur  les  dettes  de  sommes  (5).  L'art.  829  oblige  l'hé- 
ritier à  rapporter  les  sommes  dont  il  est  débiteur  et  on 
pourrait  en  conclure  que  le  rapport  ne  porte  pas  sur  les 
choses  autres  que  l'argent;  on  ajouterait  en  ce  sens  que  le 
rapport  de  dettes  déroge  au  droit  commun  et  que  l'extension 
en  est.  par  conséquent,  impossible.  Mais  il  est  difficile  de 
croire  que  l'art.  829  ait  voulu  resteindre  le  rapport  de  det- 
tes aux  sommes;  cette  même  disposition  oblige  aussi  l'héri- 
tier au  rapport  «  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  »  et  cependant 
le  rapport  portait  également,  avant  la  loi  du  24  mars  1898, 

(l)  Laurent,  X,  n.  640  (cet  auteur  interprète  dans  le  même  sens,  à  tort,  la  juris- 
prudence relative  à  la  remise  d'un  prêt  gratuit  et  l'approuve).  — V.  dans  le  même 
sens,  Cass.  req.,  2  janv.  1850,  D.,  54.  5.  62'J. 

(-)  V.  supra,  n.  2956. 

(3)  V.  supra,  n.  2956. 

(•)  Cass.  req.,  17  nov.  1885,  S.,  87.  1.  li  [rapport  pour  mauvaise  gestion  des 
biens  communs).  —  Planiol,  111,  n.  2307. 

(5j  Contra  Deschamps,  a.  80. 
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sur  les  legs;  la  loi  a  sans  doute,  en  parlant  du  rapport  de 
sommes,  entendu  viser  l'hypothèse  la  plus  fréquente. 

Ajoutons  que  la  disposition  qui  vient  immédiatement  avant 
l'art.  829,  et  à  laquelle  ce  dernier  se  rattache,  dit  que  le 
partage  est  précédé  des  comptes  que  les  coparhigeants 
peuvent  se  devoir;  dans  ces  comptes  se  trouvent  évidemment 
comprises  toutes  les  dettes  nées  de  l'indivision.  Enfin,  fout  le 
monde  admet  le  rapport  de  certaines  dettes  nées  postérieu- 
rement à  la  succession  et  qui  ne  sont  pas  en  argent. 

De  même,  le  rapport  porte  sur  les  dettes  de  corps  certains 
comme  sur  celles  de  genres  (1). 

L.  Des  dettes  soumises  à  des  modalités. 

2970.  Les  dettes  contractées  solidairement  envers  le  dé- 
funt par  l'héritier  et  par  un  tiers  sont  rapportables  (2). 

Le  rapport  n'a  pas  lieu  pour  toute  la  dette,  mais  seule- 
ment pour  la  part  de  l'héritier,  puisque  la  dette  peut  être 
réclamée  à  chacun  des  débiteurs  (').  On  objecte  que  la  tota- 
lité de  la  dette  peut  être  réclamée  au  débiteur  du  rapport; 
c'est  confondre  l'obligation  de  payer  avec  celle  de  rapporter. 

La  dette  indivisible  est  également  rapportablo  (4).  C'est 
encore  sa  part  contributive  seulement  que  l'héritier  doit  rap- 
porter. 

2971.  Sont  encore  sujettes  à  rapport  les  dettes  alternatives. 
On  ne  peut  assimiler  une  dette  alternative,  dont  l'objet  seul 
est  indéterminé,  à  une  dette  conditionnelle,  dont  l'existence 
même  est  douteuse.  —  Le  rapport  portera  sur  l'objet  choisi 
par  les  cohéritiers  si  l'alternative  est  au  choix  du  créancier, 
et  sur  l'objet  choisi  par  le  débiteur  dans  le  cas  contraire  (5). 

Il  en  est  de  même  des  dettes  facultatives. 

Les  dettes  avec  clause  pénale  sont  rapportables  (6). 

1    Contra  Deschamps,  n.  80. 

»)  Labbé,  op.  cil.,  p.  498,  n.  29;  Deschamps,  n.  102;  Le  Sellyer,  II,  n.  1222  bis. 
—  Pour  les  dettes  contractées  solidairement  par  le  défunt  et  l'héritier,  v.  ivfra, 
n.2971. 

(3)  Labbé,  op.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.  —  Contra  Deschamps,  toc.  cit. 
(*)  Deschamps,  n.  103. 
(6)Cpr.  Deschamps,  n.  99. 
(6J  Deschamps,  n.  101. 
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2972.  La  dette  à  terme  est  rapportable  et  devient  ainsi 
immédiatement  exigible  (')  ;  car  l'art.  829  s'exprime  en  ter- 
mes généraux  et  l'assimilation  entre  le  rapport  de  dettes  et 
le  rapport  de  dons  conduit  à  la  même  solution. 

Aussi  a-t-on  rejeté  la  proposition  (jui  a  été  faite,  lors  de 
l'élaboration  de  l'art.  829,  à  l'effet  de  dispenser  du  rapport 
les  dettes  à  terme  et  les  rentes  constituées  ('-). 

C'est  évidemment  forcer  le  sens  des  mots  que  de  compren- 
dre le  terme  parmi  les  profils  dont  parle  l'art.  8.').'J.  —  Il 
s'agit,  dit-on  encore,  d'une  déchéance,  d'une  dérogation  à  la 
loi  du  contrat;  mais  c  est  l'essence  même  du  rapport  que  de 
contrevenir  à  la  loi  du  contrat.  —  Enfin  le  rapport  de  la  dette 
à  terme  était  obligatoire  en  ligne  directe  dans  l'ancien  droit  (:!), 
et  nous  avons  vu  que  les  règles  actuelles  du  rapport  de  dettes 
sont  empruntées  à  l'ancien  rapport  de  dettes  en  ligne  directe. 

Pour  les  mêmes  raisons,  le  rapport  porte  sur  les  rentes  per- 
pétuelles, qui  sont  des  dettes  à  terme  {*}. 

La   rente    perpétuelle   est   une  dette  à  terme,  puisque    le 

"débi-rentier  peut  la  rembourser;  elle  est   donc  rapportable 

pour  les  mêmes   raisons  que   la  dette  à  terme  ordinaire,  à 

moins,    bien    entendu,  qu'elle   ne   soit   le   prix  d'une  vente. 

C'était  la  solution  de  l'ancien  droit. 

(')  Bordeaux,  17  jany.  1860,  D.,  60.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Verviers  (Belgique), 
29  juill.  1896,  Pasicr.,  97.  3.  21.  —  Chabot,  art.  843,  n.  23;  Grenier,  TV.  des  don., 
III,  n.  522;  Duranlon,  VII,  n.  312;  Déniante,  III,  n.  187  bis,  VIII;  Hureaux,  IV. 
ni.  89,  99,  107,  112  et  198;  Labbé,  Rev.  pral.,VU,  1859,  p.  483  et  486,  n.  L5;  Aubry 
et  Hau,  VI,  p.  606,  §627,  note  8;  Couteau,  Du  rapporta  success.,  a.  •-)86;  De- 
raolombe,  XVI,  n.  161  qui  dit  le  contraire  au  n.  381);  Fuzier-Herman,  art.  829, 
n.  42;  Hue,  V,  n.  370  et  372:  Vigie,  II,  n.  36'.»  ;  Siville,  III,  n.  470.  -  C  ntra  Trib. 
ci\.  Vendôme,  10  août  1889,  S.,  '.a  2.  17.  1).  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  815.  — 
Marcadé,  art.  82'.».  n.  11:  Dutruc,  op.  cit..  n.416;  Taulier,  III,  p.  346;  Laurent, X, 
n.  637  et  XI,  n.  36  (qui  parait  se  contredire,  X.  n.  641);  Deschamps,  n.  93  s.  (  l 
Noie,  Pand.  franc.,  91.  2.  68;  Le  Sellycr,  III,  n.  1218;  Planiol,  III,  n.  2303. 
leuct,  II,  p.  148  et  576. 

[3)  Polhier,  7'/-.  des  suce,  en.  IV,  art.  2,  §  2,  et  Introd.  à  la  coul.  d'Orléans, 
n.  78  ;  Lebrun,  liv.  111,  cb.  VI,  sert.  II,  n.  2;  Bourjon,  Dr.  comm.,  lit.  XVII, 
2e  p.,  ch.  VI,  sect.  IV,  n.  'i7  s. 

1  Lebrun  qui  invoque  en  ce  sens  un  arrêt  du  28  juin  1614]  ;  Bourjon  et  Pothier, 
loc.  cit.;  Grenier,  Tr.  des  don..  III,  n.  522; 'Delvincourt,  II,  p.  40,  note  i;  Cha- 
bot, arl.  S',:;,  n.  23;  Labbé,  op.  rit.,  p.  187,  n.  16  :  Aubry  et  Rau,  VI, p.  606,  §  (',27. 
note  8  ;  Fuzier-Herman,  art.  82'.»,  n.  13.  — Contra  Deschamps, n.  96;  Demolombe, 
XVI,  n.  :W>;  Demante,  III.  n.  187  bis.  —  V.  supra,  n.  2962. 
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Enfin,  la  renie  viagère  est  sujette  à  rapport  (1).  Mais  il 
faut  pour  cela,  bien  entendu,  que  la  rente  viagère  ne  soit  pas 
constituée  sur  la  tète  môme  du  crédi- rentier  de  cnjus ;  sinon 
elle  s'éteint  par  le  décès. 

En  tout  cas,  la  déchéance  du  terme  s'applique  sans  diffi- 
culté au  prêt  fait  sans  intérêt  (2). 

2973.  Le  prêt  à  usage  devient  également  exigible  dès  le 
décès  malgré  la  disposition  de  l'art.  1888  (3)  ;  et  cela  qu'on 
considère  le  rap-port  des  objets  prêtés  à  usage  comme  un  rap- 
port de  don  ou  un  rapport  de  dette. 

Il  en  est  de  même  des  sommes  dues  en  vertu  des  contrats 
synallagmaliques  passés  avec  le  défunt  (4),  puisque  ces  som- 
mes sont  sujettes  a  rapport;  niais  ces  mêmes  contrats  ne 
sont  pas  résolus,  les  art.  833  et  Soi  le  montrent  ('). 

2974.  Les  dettes  éventuelles  ou  soumises  à  une  condition 
suspensive  ne  sont  pas  sujettes  à  rapport  (6). 

Le  rapport  est  une  opération  du  partage;  il  faut  donc,  pour 
qu'il  ait  lieu,  qu'il  puisse  être  opéré  d'une  manière  immé- 
diate; dans  le  cas  contraire,  il  suspendrait  les  effets  d'un  par- 
tage qui.  doit  être  définitif.  D'un  autre  coté,  le  but  du  rapport 
est  de  maintenir  l'égalité  en  éteignant  les  dettes  du  succcssi- 
ble  ;  ce  résultat  ne  peut  pas  se  produire  si  on  autorise  un  rap- 
port qui  aura  pour  résultat  d'imposer  aux  cohéritiers  créan- 
ciers une  dette  de  restitution  pour  le  cas  où  la  condition  ferait 
défaut. 

Nous  avons  fait  application  de  ce  principe  au  cas  où  le 
défunt  s'est  engagé  envers  les  créanciers  du  successible,  dans 
une  intention  gratuite,  à  payer  la  dette  de  ce  dernier  {'). 

(')  Contra  Deschamps,  n.  96. 

(yPrib.  civ.  Marseille,  1G  déc.  1882,  Fr.  jud.,  82-83.  2.  238.—  Polliier,  lue.  cil.; 
Duranton,  VII,  n.  312;  Demante,  III,  n.  187  bis,  VIII;  Chabot,  art.  843,  a.  23; 
Bayle-Mouillard  sur  Grenier,  Tr.  des  donations  et  testaments,  III,  n.  521  ;  Ilureaux, 
IV,  n.  89;  Demolombe,  XVI,  n.  461;  Aubry  et  llau,  loc.  cil.  —  Contra  Taulier, 
III,  p.  346;  Laurent,  X,  n.  637. 

(3j  Demante,  III,  n.  187 bis,  111;  Demolombe,  XVI,  n.  361.  —  V.  supra,  n.  2953. 

(4)  V.  sapra,  n.  2962. 

(6  Demante,  III,  n.  189  bis,  I,  et  IV,  n.  56  bis;  Demolombe,  XVI,  n.  379.  —  Con- 
Ira  Devilleneuve,  Noie,  S.,  46.  2.  225. 

(6/  Descbamps,  n.  92  et  97;  Labbé,  op.  cit.,  n.  35. 

(7    V.  supra,  n.  276i. 

Suce.  —  III.  25 
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De  même,  l'héritier  ne  doit  pas  le  rapport  à  raison  de  l'en- 
gagement pris  solidairement  avec  lui  vis-à-vis  de  son  créan- 
cier par  le  défunt  dans  l'intention  d'exercer  un  recours  con- 
tre le  débiteur  (').  On  peut  considérer  que  la  dette  du  succes- 
sible  envers  le  défunt  est  conditionnelle,  et  une  dette  condi- 
tionnelle n'est  pas  rapportable. 

2975.  La  dette  est  rapportable  même  si  elle  n'existe  qu'à 
titre  accessoire,  c'est-à-dire  si  l'héritierdoil  la  payera  titre  de 
caution  [-). 

M.  Des  dispenses  de  rapport. 

2976.  Le  défunt  peut  dispenser  son  successible  du  rapport 
de  dettes  comme  du  rapport  de  dons  (3).  Le  rapport  de  dettes 
faisant  subir  au  débiteur  un  préjudice,  le  défunt  peut  évidem- 
ment lui  éviter  ce  préjudice,  comme  il  pourrait  le  dispenser 
du  rapport  de  dons.  L'opinion  contraire  n'a  été  soutenue  que 
dans  le  système  qui  voit  dans  le  rapport  de  dettes  une  règle 
de  liquidation;  elle  est,  même  clans  ce  système,  très  douteuse. 

Le  cohéritier  débiteur  est  alors  assimilé  à  un  débiteur  ordi- 
naire. C'est  le  seul  effet  qu'on  puisse  attribuer  à  cette  clause; 
on  ne   peut  l'interpréter  comme  une  remise  de  la  dette  (l). 

2977.  Les  dettes  sont  de  plein  droit  dispensées  du  rapport 
dans  les  mêmes  cas  que  les  dons.  Ainsi  les  prêts  faits  en  vue 
de  l'entretien,  de  l'éducation  et  de  la  nourriture  sont  dispensés 
du  rapport  ('). 

11  en  est  ainsi  certainement  si  le  défunt  était  dans  les  con- 
ditions où  le  paiement  de  ces  frais  pouvait  lui  être  imposé, 
car  il  n'a  fait  que  s'acquitter  de  sa  propre  obligation  (6). 

(')  V.  cep.  Tiil).  civ.  Bordeaux,  .'51  mars  1897,  Rec.  de  Bordeaux,  '.>7.  1.  65. 

(2)  Cas?,  req.,  7  avril  1868,  S..  68.  1.  148,  !>.,  68.  1.  377.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  605,  §  627,  noie  4.  —  Cpr.  Deschamps,  n.  104  lpour  le  cas  seulement  où,  avant  le 
parlaye,  les  biens  du  débiteur  principal  ont  été  discutés).  —  Contra  Labbé,  op.  ci/.. 
p.  198,  n.  28. 

(3)  Contra  Descbamps.  n.  127. 
(')  V.  cep.  Descbamps.  /ne.  cil. 

(b)  Cpr.  supra,  n.  2798  s.  —  Y.  aussi  Rennes,  20  juin  182l>,  S.  cbr.  impl.  Ne 
sont  pas  des  Irais  de  nourriture  les  sommes  prêtées  au  successible  ou  payées  à 
son  acquit  par  suite  du  dérangement  de  ses  affaires.  —  Sic  Puzier-Herman,  art. 
851, n.  2  .  —  V.  cep.  Trib.  Dinant,  2i  mai  is(.>i,  Pasicr.,  95.  :'>.  72.  —  Pour  les 
frais  de  remplacement  militaire,  v.  supra,  n.  2807. 

"    I  lemolombe,  XVI,  n.  412. 
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Mais  il  en  est  également  ainsi  clans  le  cas  contraire  ('). 

Il  en  est  de  même  du  paiement  des  dettes  contractées  par 
le  successihlc  dans  ce  but  (2). 

Mais  ces  dettes  n'en  sont  pas  moins  exigibles  dans  les  con- 
ditions où  elles  seraient  dues  par  un  débiteur  étranger. 

Nous  verrons  que  les  règles  du  rapport  des  donations  par 
personne  interposée  s'appliquent  au  rapport  de  dettes  (3). 

II.  Dettes  postérieures  au  décès. 

A.  Dettes  ayant  leur  origine  dans  l'indivision. 

2978.  Le  rapport  est  dû  des  sommes  dont  l'un  des  héri- 
tiers est  devenu  débiteur  envers  la  succession  par  suite  de 
faits  postérieurs  à  son  ouverture.  Cette  solution  repose  tout 
d'abord  sur  la  combinaison  de  l'art.  829  avec  l'art.  828  et 
avec  les  art.  830  et  831  ;  les  art.  828,  830  et  831  indiquent  un 
mode  uniforme  d'opérer  le  rapport,  tandis  que  l'art.  829  fait 
d'une  manière  générale  porter  le  rapport  à  la  masse  sur  tou- 
tes les  sommes  dont  le  copartagcant  est  débiteur.  L'art.  856 
fournit  un  autre  argument,  puisqu'il  fait  courir  les  intérêts 
depuis  le  décès  et  les  soumet  ainsi  au  rapport  (4). 

(')  V.  cep.  Demolombe,  XVI,  n.  412  (cet  auteur 'paraît  vouloir  dire  simplement 
que  le  successible  est  tenu  de  rembourser  le  prêt  qui  lui  a  été  fait). 

(*)  Contra  Demolombe,  XVI,  n.  353. 

(3)  V.  infra,  n.  2988. 

')  Cass.  civ.,  24  fév.  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1235.  —  Cass.  req., 
4  août  1830,  S.  chr.  —  Gass.  req.,  9  nov.  1831,  S.,  32.  1.5.  —  Cass.  civ.,  18  déc. 
1839,  S.,  40.  1.  86.  —  Cass.,  civ.  3  mai  1848,  S.,  48.  1.  634,  D.,  48.  1.  156.  — 
Cass.  civ.,  10  avril  1854,  S.,  54.  1.  635,  D.,  54.  1.  183.  —  Cass.  civ.,  15  fév. 
1865,  S.,  65.  1.  225,  D.,  65.  1.  429.  —  Cass.  req.,  28  juin  1869,  S.,  70.  1.  76,  D., 
71.  1.  48.  —  Cass.  civ.,  1er  juin  1891  (impl.),  S.,  91.  1.  401,  D.,  92.  1.  212.  —Cass. 
civ.,  29  mars  1892,  S.,  96.  1.  497  (en  note),  D.,  93.  1.  168.  —  Cass.  req.,  23  avril 
1898,  S.,  1902.  1.  189,  D.,  98.  1.  390.  —  Toulouse,  10  mars  1821,  S.  chr.  — 
Rennes,  4  mai  1821,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1762.  —  Toulouse,  22  août 
1822,  S.  chr.  —  Toulouse,  2  mai  1825,  S.  chr.  —  Hiom,  14  fév.  182S,  S.  chr.  — 
Toulouse,  25  juill.  1828,  S.  chr.  —  Pau,  6  déc.  1844,  S.,  45.  2.  449.  —Paris,  3  fév. 
1848,  S.,  48.  2.  121.  —  Agen,  27  août  1856,  S.,  56.  2.  522,  D.,  56.  2.  291.  —  Paris, 
10  août  1861,  S.,  62.  2.  97.  —  Rennes,  25  août  1862,  S.,  63.  2.  153.  —  Grenoble, 
10  mars  1864,  Rev.  not.,  art.  1069.  —  Grenoble,  3  août  1867,  sous  Cass.,  5  janv. 
1870,  S.,  70.  1.  156,  D.,  70.  1.  58.  —  Lyon,  29  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  82-83.  2.  2* 
partie,  p.  13.  —  Chambéry,  10  fév.  1890,  l'and.  franc,  90.  2.  249.  —  Paris,  18 
mars  1898,  Gaz.  Trib.,  22  juill.  1898.  —  Limoges,  19  juill.  1900,  Rec.  Riom,  1903. 
108.  —  Trib.   cii-.    Gien,   7   fév.   1899,   Loi,  22  fév.    1899.  —  Chabot,    art.   828, 
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Nous  ajoutons  que  l'ancien  droit  était  en  notre  sens  ('). 

Ainsi  le  rapport  est  dû  des  fruits  perçus  pour  un  héritier 
pour  le  compte  de  ses  cohéritiers  (s).  On  objecte  rjue  l'art. 
138  abroge  la  règle  fntctus  augent  lieredilatem ;  cette  abroga- 
tion est  très  contestable;  dans  tous  les  cas  elle  est  étrangère 
à  la  question. 

2979.  Le  rapport  est  également  dû  par  un  héritier  qui  a 
mal    géré  les   biens   héréditaires  ('),  ou  les  a   aliénés  à  son 
profit  (*),  ou  les  a  détériorés  (8),  ou  les  a  indûment  retenus 
ou  les  a  recelés  (7). 

Il  est  dû  par  un   héritier  qui   a   été  nommé  titulaire  d'un 

p.  6;  Vazeille,  art.  828,  n.  6;  Duranlon,  VII,  n.  158;  Belosl-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  828,  obs.  1;  Rolland  de  Villargues,  v°  Liquidation,  n.  25,  et  v°  Rapport 
ii  suce,  n.  224;  Fouet  de  Conflans,  art.  830;  Troplong,  Tr.  des  priv.  et  hyp., 
I,  n.239;  Déniante,  III,  n.  162  bis,  X  \  Dutruc,  Tr.  du  part.,  n.  429;  Deinu- 
loinbe,  XVI,  n.  475;  Hureaux,  III,  n.  246  et  IV,  n.  9G;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  55m, 
S  624,  note  27,  p.  433,  g  616,  note  21  etp.  605,  g  627,  noie  4;  Laurent,  IX.  n.  541  et 
5 il,  X,  n.  220  (qui  se  contredit  X,  n.  642);  Labbé,  Noie,  S.,  88.  1.5;  Deschamps, 
n.  84;  Fuzier-Herman,  art.  815,  n.  19  et  22,  art.  828,  n.  23  et  26  s.  et  art.  829,n.  3: 
de  Loynes,  Nole,D„  93. 1.  5;  Hue,  V,n.  369 et  370;  LeSellyer,II,  n.  1208  et  122m  : 
Grenier,  Tr.  des  hyp..  I,  n.  159;  Vazeille,  art.  830,  n.  3  et  les  arrêts  rites  infra, 
n.  3002,  comme  n'admettant  pas  la  préférence  des  héritiers  sur  les  créanciers.  — 
Gpr.  Dijon, 27  nov.  1893, S.,  95.  2.249.  —V.  aussi  Cass.civ.,  21  janv.  1852,  S., 52. 
1.  102,  D.,  52.  1.  56.  —Bruxelles,  10  août  1859,  Pas.,  60.2. 51, qui,  en  fait,  autorise 
l'héritier  à  garder  les  fruits  perçus  de  bonne  foi,  mais  en  se  fondant  par  erreur  >ur 
ce  que  l'action  intentée  était  une  action  en  pétition  d'hérédité.  —  Contra  Orléans, 
1"'  juill.  1891,  sous  Cass.,  7  juill.  1892,  S.,  93.  1.  129,  D.,  93.  1.  5.  —  Pour  les 
fruits  perçus  depuis  un  partage  partiel,  v.  supra,  n.  2342  s.  —  Pour  le  partage  pro- 
visionnel, v.  supra,  n.  2327,  2333. 

(')  Pothier,  Tr.  de  la  pr op.,  n.  400  et  416;  Lebrun,  liv.  IV,  cil.  I.  n.  20,  et  Tr. 
de  la  comm..  liv.  III,  ch.  II,  n.  31  ;  Domat,  liv.  I,  Ut. IV,  sect.  2,  n.  6;  d'Héricourt, 
Œuvres  posthumes,  III,  p.  97,  Mémoire  VIII  (qui  cite  un  arrêt  du  9  juill.  1731  . 

('-)  Autorités  citées  supra,  p.  387,  note  4. 

(3)  Cass.  req.,  17  nov.  1885,  S.,  87.  1.  14  inipl.  .  —  Cass.  req.,  23  avril  1898, 
S..  1902.  1.  189,  D.,98.  1.  390.  —  Wahl,  Xote,  S.,  1902.  1.  185. 

(*)  Riom,  2  déc.  1901,  Rec,  Riom,  1902.  17. 

(5)  Cass.  req.,  23  avril  1898,  précité.  —  Montpellier,  1«  février  1836,  P.  chr.,  I). 
Rép.,  v°  Suce,  n.  1785.  —  Chabot,  art.  828,  n.  9;  Vazeille,  art.  828,  n.  8;  Dutruc, 
Tr.  du  pari.,  n.  i51  :  Laurent,  X,  n.223;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  37  et  38; 
Deschamps,  n.  84;  Une,  V,  n.  371. 

(6)  Cass.  civ.,15  fév.  1865,  S.,  65.  1.  225.  —  Cass.  req.,  17  nov.  1885,  précité 
(impl.).  —  Chabot,  art.  828,  n.  6  et  art.  829,  n.  3;  Déniante,  III,  n.  162  bis;  De- 
molombe,  XVI,  n.  475;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  550,§634,  note  26.  —  Cpr. supra,  n. 
2965. 

(7)  V.  supra,  n.  1806. 
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office  dont  le  défunt  était  titulaire  ('),  à  moins  qu'il  n'ait  été 
nommé  à  raison  de  sa  valeur  ou  de  ses  démarches  personnel- 
les et  non  comme  héritier  (2). 

De  même,  l'héritier  qui  continue  la  profession  du  défunt 
doit  le  rapport  des  avantages  qu'il  tire  de  cette  continuation; 
mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agît  d'une  profession  dont  les 
bénéfices  dépendent  exclusivement  de  la  valeur  de  celui  qui 
l'exerce  (:i).  11  ne  suffirait  pas,  pour  que  l'héritier  fût  dispensé 
du  rapport,  que  la  clientèle  afférente  à  la  profession  fût  suscep- 
tible d'être  vendue  (4)  :  dès  lors  que  l'héritier  a  tiré  un  profit 
<le  sa  qualité  d'héritier,  il  en  doit  le  rapport. 

2980.  L'héritier  ne  doit  pas  le  rapport  des  profits  qu'il  re- 
tire des  actes  passés  avec  les  tiers  relativement  à  la  succes- 
sion (;).  L'ancien  droit  était  en  sens  contraire  (°),  mais  une 
loi  romaine  qu'on  a  invoquée  n'est  pas  probante  (7).  On  objecte 
qu'il  y  a  société  entre  les  héritiers;  cela  n'est  pas  exact.  On 
objecte  aussi  que  l'héritier,  qui  traite  une  affaire  relative  à  la 
succession,  est  réputé  agir  pour  la  succession  elle-même;  mais, 
d'une  part,  ce  prétendu  principe  n'est  écrit  nulle  part;  d'au- 
tre part,  l'achat  d'une  créance  sur  la  succession  n'est  qu'une 
affaire  personnelle  à  l'héritier  cessionnaire. 

Ainsi,  lorsqu'un  héritier  exerce  pendant  l'indivision  le  re- 
trait litigieux  sur  un  créancier  de  la  succession,  il  n'est  pas 

(')  Grenoble,  4  fév.  1837,  S.,  38.  2.  15,  D.  Rép.,  v°  Office,  n.  370.  —  Aix, 
15  avril  1845,  P. ,45.  2.219.  —  Demolombe,  XVI,  n.  334  ;  Fuzier-Herman,  art.  843, 
n.  5i  s.  —  V.  cep.  Riom,  30  mai  1838,  S.,  38.  2.  448,  D.,  38.  2.  114. 

(2)  Cass.  req.,  7  nov.  1827.  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1196.  —  Cass.  civ.j 
l'idée.  1841,  S. ,42.  1.  23,  D.,  42.  1.55.— Le  Sellyer,  III,  n.  1419.  —  V.cep.  Fuzier- 
Ilerman,  art.  843,  n.  58. 

(3)  Trib.  civ.  Nancy,  19  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  130,  Rec.  Nancy,  95.  1.  57 
(profession  d'architecte). 

(*)  V.  cep.  Trib.  civ.  Nancy,  19  fév.  1895,  précité. 

(3)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  683;  Tambour,  Du  bénéf.  d'invent., 
p.  3U8;  Demolombe,  XV,  n.  4S2  ;  Laurent,  X,  n.  224;  Le  Sellyer,  II,  n.  1217.  — 
Contra  Cass.  civ.,  28  juin  1836,  S.,  36.  1.  547,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1891.  —  Tou- 
louse, 20  mars  1811,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1763.  —  Aix,  4  mars  1841,  S., 
41.  2.  321.  —  Paris,  10  mai  1850,  S.,  54.  2.  365.—  Merlin,  Rép.,  v°  Retrait  suce; 
Chabot,  art.  828,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  551,  §  683,  note  28;  Fuzier-Herman, 
art.  828,  n.  36.  —  Gpr.  Cass.  req.,  14  janv.  1839,  S.,  39.  1.  703.  —  Bastia,  5  nov. 
1844,  S.,  46.  2.  351.  —  V.  aussi  supra,  n.  1299  et  1310. 

(6)  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  3,  n.  65. 
7    L.  19,  D.,  Fam.  erclse,  10.  20.  —  V.  aussi  L.  4,  D.,  De  1er,.,  1°  (30). 
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tenu  d'en  communiquer  le  profit  à  ses  cohéritiers  (')  ;  il  n'est 
pas,  quoi  qu'on  ait  dit,  le  mandataire  de  ses  cohéritiers  pour 
la  gestion  des  affaires  communes  quand  (ce  qu'il  faut  supposer) 
l'héritier  agit  en  son  nom. 

Nous  avons  fait  l'application  de  la  même  idée  au  retrait  suc- 
cessoral (2j. 

De  même  encore  l'héritier  qui  acquiert  les  droits  successifs 
d'un  autre  héritier  n'en  doit  pas  compte  k  ses  cohéritiers  (3)  ; 
dans  l'ancien  droit,  on  l'obligeait  à  en  rendre  compte  aux 
héritiers  de  sa  ligne  (4). 

Il  ne  doit  pas  compte  à  ses  cohéritiers  de  l'acquisition  qu'il 
réalise  d'une  créance  héréditaire  pour  une  somme  inférieure 
à  sa  valeur  (5),  de  la  remise  de  dette  (pie  lui  fait  personnel- 
lement le  créancier  héréditaire  ('•),  ni  de  la  part  qui  lui 
appartient  comme  inventeur  dans  un  trésor  trouvé  sur  un 
fonds  héréditaire  ('). 

On  admet  l'obligation  du  rapport  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses pour  le  cas  où  l'héritier  a  accepté  l'administration  de 
la  succession  (8).  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  :  l'héritier 
qui  administre  la  succession  n'est  obligé  que  de  la  faire  fruc- 
tifier normalement;  les  actes  de  spéculation  auxquels  il  se 
livre  lui  sont  personnels. 

2981.  Le  rapport  porte  aussi  sur  le  prix  d'adjudication 
d'immeubles  héréditaires  (9). 

(')  Contra  Cass.  req.,  8  frim.  an  XII,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  18  juill.  1838,  S.,  38. 
1.  790.  _  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  1006;  Duvergier,  ibid.,  II,  n.  392;  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  p.  458,  §  359  quater,  note  33;    Guillouard,  Tr.  de  la  ven/e.  II,  n. 
911  ;  Pilon,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1903,  p.  392.  —  V.  supra,  n.  1310. 
-    V.  supra,  n.  2617.  —  V.  aussi  supra,  n.  1310. 

[3]  V.  supra,  n.  1276  et  1303. 

(*)  Ferrière,  Coul.  de  Paris,  art.  108,  n.  78. 

(5)  Trib.  civ.  Saint-Sever,  5  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  464.  —  Conlra  Filon, 

loC.  <it. 

(6)  Dutruc,  op.  cit.,  n.  422;  Le  Sellyer,  II,  n.  1214. 

(7)  Delvincouit,  II,  p.  48,  note  4;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  421;  Le  Sellyer.  II, 
n.  1215. 

(8)  Demolombe,  XV.  n.  419:  Laurent,  X,  n.  226.  —  V.  supra,  n.  1310. 

H  Angers,  2  mars  1898,  Rec.  Angers,  98.  235.  —  Montpellier, 23  juin  1902,Jtfon. 
jud.  Midi..  19  oct.  1902.  —  Contra  Orléans,  1er  juill.  1891,  sous  Cass.,  7  juill. 
1892,  S.,  93.  1.  129,  D.,93.  1.5.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  l'idée  erronée  que  les 
dettes  antérieures  au  décès  sont  seules  rapportables. 
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Il  porte  de  même  sur  la  partie  de  son  prix  dont  le  colici- 
tant  adjudicataire  d'immeubles  héréditaires  reste  débiteur, 
à  la  suite  d'une  folle  enchère  ('). 

2982.  Les  avances  faites  à  l'un  des  héritiers  par  l'adminis- 
trateur de  la  succession,  étant  prises  sur  la  masse,  sont  une 
dette  sujette  à  rapport  (2). 

L'opinion  contraire  invoque  l'idée  que  «  de  pareilles  avan- 
ces, qui  ont  le  caractère  de  provisions,  ne  rendent  pas  celui 
qui  les  a  reçues  débiteur  de  la  succession  »  ;  le  raisonnement 
nous  parait  erroné  :  tant  que  la  masse  n'est  pas  partagée,  les 
sommes  reçues  par  un  héritier  sont  prises  sur  la  masse;  elles 
doivent  donc  y  être  rapportées. 

2983.  L'héritier  qui  n'a  perçu  que  sa  part  dans  une  créance 
héréditaire  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  division  des  créances; 
il  n'en  doit  donc  pas  le  rapport  à  ses  cohéritiers,  même  si  le 
débiteur  devient  ensuite  insolvable  :  )  ;  c'est  déjà  ce  que  déci- 
dait Pothier  (*).  On  ne  peut  opposer  l'art.  1849,  qui  est  spé- 
cial aux  associés. 

Il  en  est  autrement  de  l'héritier  qui  touche  la  totalité  d'une 
créance  (:;). 

2984.  Si  l'un  des  héritiers  a  fait  des  dépenses  sur  les  biens 
héréditaires,  il  peut  prélever,  par  la  voie  du  rapport  imposé 
à  ses  cohéritiers,  la  part  de  chacun  de  ces  derniers  dans  sa 
créance  (6).  Pothier  était  déjà  en  ce  sens  (7). 


Agen,  14  fév.  1894,  D.,  94.  2.  535. 

(2)  Grenoble,  3  août  1867,  sous  Gass.,  5  janv.  1870,  S.,  70.  1.  156,  D.,  70.  1.  58. 
—  Contra  Gass.  civ.,  20  juin  1887,  S.,  87.  1.  408,  D.,  88.  1.  298.  — Beauchet,  Noie, 
Pu, ni.  franc.,  87.  1.  201;  Hue,  V,  n.  36:>. 

I»)  Gass.  civ.,  16  déc.  1851,  S.,  52.  1.  246,  D.,  52.  1.  113.  —  Polluer,  Tr.  des 
suce,  ch.  IV,  art.  1,  §  3;  Demolombe,  XV,  n.  479;  Dulruc,  op.  cit.,  n.  422;  Lau- 
rent, X,  n.  219;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  7;  Le  Sellyer,  II,  n.  1212.  —  Cpr. 
infra,  n.  2984. 

(*)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  1,  §  3. 

(s)  V.  infra,  n.  2984  bis. 

(6)  Orléans,  1"  juill.  1891,  sous  Cass.  req.,  7  juill.  1892,  S.,  93.  1.  129,  D.,  93.  1. 
5.  —  Chabot,  art.  828,  n.  8;  Vazeille,  art.  828,  n.  5  s.  ;  Delviucourt,  II,  p.  48,  note 
4;  Duranton,  VII,  n.  158;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  39;  Deschamps,  n.  84;  de 
Loynes,  Sole,  D.,  93.  1.  5;  Hue,  V,  n.  369  et  371  ;  Dulruc,  Tr.  du  pari.,  n.  425; 
Le  Sellyer,  II,  n.  1210. 

(7)  Tr.  du  conlr.  de  société,  n.  168. 
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Les  dépenses  nécessaires  sont  restituées  pour  leur  moulant 
intégral  ;  tels  sont  les  Irais  de  culture  ('). 

S'il  s'agit  de  dépenses  utiles,  elles  sont,  conformément  au 
droit  commun,  restituées  pour  la  plus  value  (-).  Ainsi  en  est-il 
pour  les  constructions  (').  On  ne  peut  forcer  l'héritier  qui  a 
l'ait  ces  constructions  à  les  enlever;  l'art.  555  ne  concerne, 
en  ell'et,  que  les  constructions  faites  par  un  tiers 

Les  dépenses  utiles  sont  même  restituées  pour  la  totalité 
en  cas  de  mandat  exprès  ou  tacite  (s). 

Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  comme  elles  n'ont  causé 
aucun  profit  aux  cohéritiers,  elles  ne  donnent  pas  lieu  à 
créance  ni,  par  suite,  au  rapport;  l'héritier  qui  les  a  faites 
peut  seulement  enlever  les  objets  a  condition  de  ne  pas  dété- 
riorer l'immeuble  (6). 

L'héritier  qui  gère  la  succession  dans  l'intérêt  commun  a 
également  droit  au  remboursement  de  ses  dépenses  (7). 

Il  en  est  de  même  de  l'héritier  qui  paye  en  totalité  une 
dette  de  succession  (8)  ;  il  s'agit,  objecte-t-on,  d'une  dette  qui 
s'est  divisée  de  plein  droit  lors  du  décès;  l'héritier  n'a  donc 
pas  de  créance  contre  la  masse,  mais  une  créance  personnelle 
contre  chacun  de  ses  cohéritiers.  L'argument  nous  parait 
inexact  :  quoique  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit,  l'héri- 
tier qui  les  paye  agit  dans  l'intérêt  commun  et  fait  l'affaire 
de  la  masse.  Du  reste,  l'argument  qu'on  nous  oppose  condui- 
rait à  dire  que  l'héritier  créancier  du  défunt  ne  peut  prélever 
sa  créance  sur  la  masse,  et  c'est  cependant  ce  qu'on  n'admet 
pas.  En  vain  dit-on  que  du  moment  où  les  dettes  se  divisent, 

(')  Bruxelles,  10  mars  1861,  Pas.,  66.  2.  393.  —  Laurent,  X,  n.  220. 

('-)  Laurent,  X,  n.  218  ;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.;  Le  Setlyer,  II,  n.  1211. 

(3)  Trib.  civ.  Louhans,  21  déc.  18815,  Gaz.  l'ai.,  84.  1.  165. 

(')Cass.  req.,  13  déc.  1830,  S.,  31.  1.  24.  —  Bastia,  14  avril  1834,  S.,  34.  2.  594. 
—  Bordeaux,  11  déc.  1838,  S.,  39.  2.  251,  D.  tiép.,  v°  Suce,  n.  1780.  —  Demo- 
lombe,  IX,  n.  691  bis;  Aubry  et  Rau,II,p.  261,  §  204,  note  19;  Laurent.  VI,  n.274. 

(s)  Bordeaux,  11  déc.  1838,  précité.  —  Laurent,  X,  n.  218. 

(6)  Fuzier-Herman,  loc.  cit. 
7]  Trib.  civ.  Seine,  3janv.  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  188. 

(8)  Chabot,  art.  828,  n.  8;  Fuzier-Herman »  art.  828,  n.  41;  Tissier,  Sole.  S..1.»:'.. 
1.129.  — Con/mCass.  req.  ,7  juill.  1892,  S.,  93.  1.129,  D.,  93.  1.  5.  —Petit.  /(<//>- 
po,/  sous  l'arrêt  du  7  juill.  1892,  D.,  93.  1.8;  de  Loynes,  Note,  D.,  93.  1.5;  Hue, 
V.  n.  373. 
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le  prélèvement  ne  peut  avoir  pour  objet  de  maintenir  l'éga- 
lité; il  a,  tout  au  contraire,  cet  objet,  et  son  but  est  précisé- 
ment d'empêcher  la  division.  On  objecte  encore  que  l'héritier 
peut  en  prélevant  favoriser  les  créanciers  de  la  succession, 
qui  deviennent  ses  créanciers  personnels;  nous  ne  voyons 
pas  comment. 

Ainsi  l'héritier  aurait  droit  au  remboursement,  par  la  voie 
i\n  rapport,  de  la  part  de  ses  cohéritiers  dans  les  frais  funé- 
raires, les  droits  de  succession  ('),  l'impôt  foncier  (2)  ou  les 
frais  de  procès  (3)  qu'il  aurait  payés. 

Mais  l'héritier  qui  ne  paye  que  sa  part  dans  la  dette  n'a 
droit  à  aucun  remboursement  (4). 

2984  bis.  Réciproquement  le  rapport  est  dû  par  l'héritier 
qui,  comme  administrateur  de  la  succession,  a  perçu  des 
créances  héréditaires  (s). 

B.  Di'ih's  étrangères  à  l'indivision. 

2985.  Le  rapport  des  dettes  est  édicté  exclusivement  pour 
les  dettes  ayant  leur  origine  dans  l'indivision  (6).  Cela  résulte 
des  mots  :  «  chaque  cohéritier  fait  rapport  à   la  masse  ».   Il 

s'aerit    donc   exclusivement    de   dettes   contractées   envers  la 

o 

masse. 

Ainsi  le  rapport  ne  porte  pas  sur  le  montant  d'un  prêt  fait 
par  l'un  des  cohéritiers  à  un  autre  (7). 

De  même,  si  les  héritiers  d'une  personne  étaient  également 
les  héritiersd'uneautrepersonneet  si  l'un  d'eux  avait  acquitté 
en  entier  une  dette  de  cette  dernière,  il  ne  pourra,  pour  le 
montant  de  la  créance  qu'il  a  ainsi  contre  ses  cohéritiers, 
opérer  un  prélèvement  sur  la  première  succession  (8). 

1    Trib.  civ.  Beaune,  17  mai  1895,  Gaz.  Pal,  95.  2.  148. 

•  Fuzier-Herman,  art.  828,  n,  40. 

3  Liège,  1U  déc.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1782.  —  Delvincourt.  II. 
p.  48:  Chabot,  art.  828,  n.  8;  Dutruc,  op.  cil.,  n.  425  s.;  Fuzier-Herman,  art.  828, 
n.  42. 

•  Delvincourt,  II,  p.  48,  note  4;  Le  Sellyer,  II,  n.  1213.  —  Cpr.  supra,  n.  2983. 

5  Lass.  civ.,  16  déc.  1851,  précité.  —  Cass.  civ.,  6  août  1895,  S.,  9'.».  1.  402.  — 
V.  supra,  n.  2983. 

6  Deschamps,  n.  81;  Massigli,  Rer.  cri/.,  XVIII,  1889,  p.  460. 
:    Deschamps,  loc.  cit. 

8)  Orléans,  1«  jaill.  1891,  sous  Cass.,  7  juill.  1892,  S.,  93.  1.  129,  D.,  93.  1.5. 
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§  IV.  Successions  auxquelles  est  dû  le  rapport. 

2986.  Le  rapport  ne  se  l'ait  qu'a  la  succession  du  créan- 
cier. Ainsi  le  prêt  fait  au  successible  par  ses  père  et  mère  est 
rapportable  par  moitié  à  chaque  succession  ('). 

§  V.  Personnes  qui  doivent  le  rapport  de  dettes. 

2987.  Pour  être  sujette  au  rapport,  il  faut  que  la  dette  ait 
existé  à  la  charge  de  l'héritier;  donc,  le  prêt  fait  à  la  succes- 
sion de  l'héritier  (c'est-à-dire  en  réalité  à  ses  propres  héri- 
tiers) n'est  pas  rapportable;  c'est  en  son  nom,  en  effet,  que 
ses  propres  héritiers  prennent  part  au  partage  (2).  Par  suite, 
celui  qui  succède  au  prêteur  par  représentation  de  l'emprun- 
teur et  renonce  à  la  succession  de  ce  dernier  ou  l'accepte 
bénéliciairement,  n'aura  pas  à  rapporter  la  dette,  quoiqu'il 
doive  rapporter  toutes  les  dettes  de  ce  dernier  (3). 

Mais  s'il  accepte  purement  et  simplement  la  succession  de 
l'emprunteur,  il  devra  le  rapport  pour  Je  prêt  qui  aura  été 
fait  à  lui-même  ('*). 

2988.  L'ancien  droit  appliquait  au  rapport  de  dettes  les 
mêmes  présomptions  d'interposition  de  personnes  qu'au  rap- 
port de  dons  (s). 

Aujourd'hui  les  art.  847  et  s.  (6)  s'appliquent  au  rapportde 
dettes.  Ainsi  le  petit-fils,  venant  à  la  succession  comme  repré- 
sentant de  son  père,  rapporte  les  dettes  de  son  père  envers 
le  défunt  ('),  et  il  les  rapporte  même  s'il  n'a  accepté  que  sous 

(!)  Cass.  civ.,  31  mars  1846,  S.,  46.  1.  337,  D.,  46.  1.  135.  —  Demolombe.  XVI, 
n.  458;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  214,  §  500;  Laurent,  XXI,  a.  176;  Fuzier-Herman, 
art.  829,  n.  39.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  III,  cb.  VI,  sect.  2,  n.  4;  Potbier,  lnlrod. 
au  lit.  XVII  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  87. 

(2)  Demolombe,  XVI,  n.  201  bis;  Laurent,  X,  n.  563. 

(:))  Gass.  civ.,  3  janv.  1859,  S.,  59.  1.  242,  D.,  59.  1.  56.  —  Demolombe,  Laurent, 
loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  848,  n.  7  s. 

(*)  Laurent,  loc.  cit. 

(5)  Arrêts  du  parlementde Paris  del564et  1574  (Leprêlre,  3e  cent.,  cb.  I,  p.  595). 
—  Guy  Coquille,  Coul.  de  Nivernais,  cb.  XXVII,  art.  10;  Lebrun,  liv.  III,  cb.  VI, 
sect.  2,  n.  46;  Potbier,  Tr.  des  suce,  cb.  IV,  art.  2,  §  4  ;  Ferrière,  Coût,  de  Paris, 
art.  308;  Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  art.  561,  n.  188. 

(6)  V.  supra,  n.  2704. 
(')  Cass.  civ.,  3  janv.  1859,  S.,  59.  1.  242,  D.,  59.  1.  56.  —  Cass.  req.,  4  mars 
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bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  son  père  (')  ou  y  a 
renoncé  (2).  Il  pourra,  du  reste,  se  faire  rembourser  par  la 
succession  de  son  père  la  somme  payée. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  du  prêt  fait  à  la  succes- 
sion du  père  (3). 

Par  application  de  l'art.  848-1°,  le  petit-fils  venant  de  son 
chef  à  la  succession  de  son  aïeul  ne  rapporte  pas  le  prêt  fait 
à  son  père,  même  s'il  a  accepté  sa  succession  (4). 

Une  conséquence  de  l'application  de  l'art.  849  est  que 
l'époux  héritier  ne  doit  pas  le  rapport  des  prêts  faits  à  son 
conjoint  (;).  Si  donc  l'une  des  héritières  était  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté,  elle  ne  doit  pas  le  rapport  du  prêt 
fait  à  son  mari,  que  la  communauté  existe  encore  (6)  ou  quelle 
soit  dissoute  (7). 

On  objecte  que  si  la  communauté  est  dissoute,  la  femme,  à 
condition  d'accepter  sa  communauté,  est  tenue  de  la  moitié 
de  la  dette  ou  du  moins  de  la  part  de  la  dette  qui  correspond 
à  l'actif  entré  dans  son  émolument.  On    admet  même  que  si 


1872  impl.),  S.,  72.  1.  108,  D.,  72.  1.  319.  —  Grenoble,  27  déc.  1832,  S.,  33.  2.  447, 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1015.  —  Paris,  27  juili.  1850,  D.,  54.  2.  630.  —  Poiliers, 
27  juin  1856,  D.,  56.  2.  181.  —  Bordeaux,  20  avril  1874,  D.,  77.  2.  55.  —  Paris, 
14  mai  1892,  D.,  92.  2.  295.  —  Nancy,  17  déc.  1892,  Bec.  Nancy,  1893,  p.  39.  — 
Douai,  23  nov.  1895,  D.,  96.  2.  177.  —  Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  8  juill.  1871,  Rev. 
not.,  art.  4137.  —Trib.  civ.  Seine,  31  oct.1890,  Pand.  franc.,  91.2.  68.— Chabot, 
art.  848,  n.  3;  Duranton,  VII,  n.  230;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.  703  ; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  400;  Labbé,  Rev.  prat.,  VII,  1859,  p.  494,  n.  24;  Demo- 
lombe,  XIII,  n.  399  et  437,  XVI,  n.  201;  Hureaux,  IV,  n.  91;  Aubry  et  Bau,  VI, 
p.  622,  §  631,  note  5;  Laurent,  X,  n.  563;  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  47,  et  art. 
848,  n.  7  s.;  Le  Sellyer,  1,  n.  245  et  III,  n.  1463  bis,  1465.  —  Contra  Deschanips, 
n.  123  et  Note,  Pand.  franc.,  91.  2.  68.  —  V.  supra,  n.  2987. 

1    Poitiers,  26  juin  1856,  précité.  —  Douai,  23  nov.  1895,  précité.  —  Laurent, 
X,  n.  563;  Le  Sellyer,  III,  n.  1463  bis. 

(2)  Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  8  juill.  1871,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  oct. 
1890,  précité.  —  Laurent,  loc.  cit. 

(*)  V.  st/pra.  n.  2987. 

(*)  Contra  Deschamps,  n.  123. 

(3)  Bourges,  29  juill.  1896,  S.,  99.  2.  289,  D.,  99.  2.  105.  —  Demolombe,  XVI, 
n.  217;  Duranton,  VU,  n.  289;  Hue,  V,  n.  348  ;  Wahl,  Xote,  S.,  99.  2.  289.  — 
V.  dans  le  même  sens  Pothier,  TV.  des  suce.  ch.  IV,  art.  2,  §  4.  —  Contra  Labbé, 
Rev.  prat.,  VII,  1859,  p.  499,  n.  30. 

(6)  Demolombe,  XVI,  n.  218;  Wahl,  loc.  cil. 

C)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Bourges,  29  juill.  1896,  précité  (motifs).  —  Duran- 
ton, VII,  n.  236  s.;  Labbé,  loc.  cit.;  Demolombe,  XVI,  n.  218;  Deschamps,  n.  106. 
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le  partage  de  la  communauté  met  à  la  charge  de  la  femme 
une  portion  de  la  dette  supérieure  à  sa  moitié,  c'est  cette 
portion  que  la  femme  doit  rapporter.  Il  est  facile  de  voir  que 
ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion  entre  le  rapport 
de  dettes  et  l'obligation  aux  dettes.  La  femme,  n'étant  pas 
tenue  de  rapporter  les  dons  faits  au  mari,  et  qui  entrent  en 
communauté,  n'est  pas  tenue  davantage  de  rapporter  les 
dettes  du  mari. 

La  femme  paiera  néanmoins  sa  part  de  la  dette  si  elle  ac- 
cepte la  communauté  ('),  mais  non  par  voie  de  rapport. 

Ces  principes  ne  sont  pas  modifiés  quand  la  dette  a  été 
contractée  par  le  mari  pour  l'utilité  de  la  femme  (2j,  ou  que 
la  femme  en  a  profité 

Réciproquement  les  dettes  contractées  envers  le  défunt  par 
l'un  de  ses  héritiers  marié  sont  rapportables  en  entier,  même 
s'il  est  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  quoique 
la  dette  n'ait  pas  été  contractée  dans  son  intérêt  (4).  L'art.  849, 
relatif  au  rapport  de  dons,  conduit  à  cette  solution. 

Si  la  dette  est  contractée  conjointement  ou  solidairement 
par  l'héritier  et  son  conjoint,  à  la  suite  d'une  avance  à  eux 
faite,  l'héritier  doit  le  rapport  de  moitié.  C'est  encore  ce  qui 
résulte  de  l'art.  849  C6). 

Si  la  femme  renonce  a  la  communauté,  elle  n'est,  dans 
aucune  opinion,  tenue  au  rapport  (6),  non  seulement  à  cause 
de  l'art.  849,  mais  parce  que  la  dette,  entrée  dans  la  commu- 
nauté, est  censée  n'avoir  jamais  été  à  sa  charge;  il  ne  peut  y 
avoir  rapport  de  dette  sans  dette. 

Mais  à  la  dette  contractée  conjointement  par  les  époux,  il 
ne  faut  pas  assiniilerl'hypothèse  où,  unedette  étantàla  charge 

1    V.  cep.,  pour  le  cas  où  la  communauté  existe  encore,  Demolombe,  XVI,  n. 
218.  —  On  ne  sait,  dit  cet  auteur,  si  ia  femme  acceptera  la  communauté.  —  C'est 
oublierque,  pendant  lacommunauté,  lafemme  peutêtre  actionnéepourle  payement 
de  toutes  les  dettes  communes. 
{-)  Bourges,  29   juill.  18%,  précité.  —  Wabl,  loc.  cil. 
1    Wabl,  loc.  cil.  —  V.  cep.  Bourges,  29  juill.  1896,  précité. 
(*)  Deschamps,  n.  106.  —  Contra  Labbé,  op.  cit.,  n.  33. 

(5)  Descbamps,  loc.  cit.:  Wabl,  /<*<■.  cit. 

(6)  Bourges,  29  juill.  1896,  précité.  —  Labbé,  op.  cit.,  p.  499,   n.30;  Demo- 
lombe, XVI,  n.  218;  Le  Sellyer,   III,  n.  1465;  Deschamps,  n.  106;  Wabl,    loc.  cit. 
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de  l'un  des  époux,  l'autre  s'est  engagé  conjointement  ou  soli- 
dairement avec  lui  à  la  payer.  L'art.  849  est  ici  applicable 
en  entier  :  il  y  a  prêt  (ou  avance)  fait  au  conjoint  du  succes- 
sible. 

Aussi,  dans  ce  cas,  la  femme  renonçante  n'est-elle  pas 
tenue  au  rapport  de  l'avance  faite  a  son  mari  (1). 

2989.  Par  sa  renonciation,  l'héritier  débiteur  se  libère  du 
rapport  de  sa  dette,  de  même  que  l'héritier  donataire  du 
rapport  de  son  don  (arg.  art.  845)  (2).  Rapporter  une  dette, 
c'est  imputer  sur  sa  part  héréditaire  la  créance  qui  corres- 
pond à  cette  dette;  or  cette  imputation  n'est  pas  possible 
pour  l'héritier  renonçant,  puisqu'il  n'a  pas  de  part  hérédi- 
taire. Remarquons  que  l'héritier  est  alors  dispensé  de  rap- 
porler  sa  dette,  mais  non  de  la  payer,  Est-ce  là,  comme 
on  le  dit  partout,  une  différence  entre  le  rapport  des  dettes 
et  le  rapport  des  dons,  et  l'assimilation  que  nous  avons  éta- 
blie entre  ces  deux  rapports  s'en  trouve-t-elle  affaiblie  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas;  c'est  bien  plutôt  une  différence  entre  le 
débiteur  et  le  donataire  (3).  Par  où  l'on  voit  que,  lorsque  le 
défunt  a  payé  une  dette  de  son  successible,  il  importe  de 
savoir  s'il  l'a  fait  à  titre  de  don  ou  de  prêt,  d'avance  rem- 
boursable. 

§  VI.  Personnes  à  qui  le  rapport  de  dettes  est  dû. 

2990.  L'héritier  débiteur  ne  doit  le  rapport  de  sa  delte 
qu'à  ses  cohéritiers  (*).  Il  ne  la  doit  donc  ni  aux  créanciers  ni 

(')  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bourges,  29  juill.  189G,  pré  ité.  qui  paraît  êlre 
implicitement  en  ce  sens. 

(2)  Demanle,  III,  n.  162  bis,  I  s.  ;  Hureaux,  IV,  n.  100;  Demolombe,  XVI,  n.  459 
(V.  cep.  n.  461  bis);  Laurent,  X,  n.  635  et  636;  Labbé,  Rev.  prat.,  VII,  1859,  p. 
498  et  509;  Desjardins,  Concl.,  S.,  88.  1.  9;  Deschamps,  n.  108  et  122;  Hue,  V, 
n.  372;  Vigie,  II,  n.  368;  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  49;  Planiol,  III,  n.  2306. 
—  Contra  Chabot,  art.  843,  n.  25;  Grenier,  Tr.  des  don.,  III,  n.  521  ;  Duranton, 
VII,  n.  264  et  312;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  857,  obs.  14;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  607,  §  627,  note  11  ;  Thiry,  II,  n.  221  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1218. 

(3)  Il  en  est  de  môme  dans  l'ancien  droit.  —  Lebrun,  Iiv.  III,  ch.  VI,  sect.  3,  n. 
17.  —  On  en  conclut  à  tort  que  l'assimilation  entre  les  deux  rapports  n'était  pas 
complète.  —  Deschamps,  n.  49. 

(')  Il  a  été  décidé  en  conséquence  que  les  frais  de  liquidation  ne  peuvent  être 
prélevés  sur  la  part  de  chaque  héritier  par  voie  de  rapport.  —  Cass.  civ.,  6  août 
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aux  légataires  (arg.  art.  857)  (').  Seulement,  si  les  créan- 
ciers et  les  légataires  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que 
l'héritier  débiteur  rapporte  sa  dette,  ils  peuvent  exiger 
qu'il  la  paie;  car  la  créance  du  défunt  contre  l'héritier  fait 
partie  de  l'actif  héréditaire,  et  se  trouve  comprise  par  suite 
dans  le  gage  des  créanciers  et  des  légataires. 

L'ancien  droit  était  en  ce  sens  (2)  et  si  beaucoup  d'auteurs 
ont  soutenu  le  contraire,  c'est  surtout  parce  qu'ils  voient 
dans  le  rapport  de  dettes  un  simple  procédé  de  paiement. 

2991.  Le  rapport  de  dettes  nuit  aux  créanciers  héréditai- 
res si  l'héritier  débiteur  est  insolvable  ou  a  accepté  bénéfi- 
ciairement. 

Si  l'héritier  débiteur  du  rapport  accepte  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  créancier  n'a  d'action  que  sur  la 
succession  :  les  dettes  se  divisant  entre  les  héritiers,  l'héri- 
tier débiteur  ne  peut  être  actionné  que  pour  la  part  qu'il  a 
recueillie  dans  la  succession,  et  cette  part  est  moindre  qu'elle 
ne  l'eût  été  si  ses  cohéritiers  n'avaient  pas  fait  un  prélève- 
ment. 

Si  le  débiteur  du  rapport,  acceptant  purement  et  simple- 
ment, est  insolvable,  le  prélèvementéchappe  encore  au  créan- 
cier; celui-ci  subit  une  perte,  toujours  en  vertu  de  la  règle  de 
la  division  des  dettes  (3). 

Ce  préjudice  est  sans  remède  une  fois  que  le  prélèvement 
est  opéré  (4). 

Mais  les  créanciers  peuvent,  par  la  séparation  des  patri- 
moines, empêcher  le  rapport  des  dettes  de  s'exercer  au  pré- 
judice de  leurs  droits  sur  les  biens  héréditaires  (5),  car  les 

1895,  S.  99.  1.  462.  —  Cela  va  sans  dire.  Mais  cela  est  sans  préjudice  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  la  distribution  des  deniers  héréditaires,  les  frais  de  liqui- 
dation doivent  être  privilégiés. 

(')  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  712;  Demanle,  III,  n.  162  bis,  IV; 
Demolombe,  XVI,  n.  464. —  Conh-a  Chabot,  art. 843,  n.  25;  Grenier,  Tr.  deshyp., 
I,n.l59;  Duranton,  VII,  n.312;  Vazeille,  art.  83U,  n.3;  Laurent,  X,  n.  636; 
Deschamps,  n.  148  et  149;  Thiry,  II,  n.  221  ;  Le  Sellyer,  II,  n.  1218. 

Lebrun,  liv.  III,  ch.  VI,  secl.  2,  n.  7;  Bourjon,  2"  p.,  cb.  VI,  sect.  1,  n.  49. 
I  teschamps,  n.  1 15. 
(*)  Deschamps,  n.  146. 

»  Deschamps,  n.  117.  —  Pour  l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines  sur  le 
rapport  de  dettes,  en  ce  qui  concerne  la  division  des  detles,  v.  infra,  n.  3201  s. 
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cohéritiers,  créanciers  de  leur  héritier,  ne  peuvent  être  payés 
sur  les  biens  héréditaires  qu'après  satisfaction  des  créanciers 
héréditaires. 

2992.  Le  droit  au  rapport  de  dettes  peut  être  exercé  par 
les  créanciers  des  héritiers  ('). 

ï  VII.  Manière  dont  s'opère  le  rapport  des  dettes. 

2993.  Le  rapport  de  dettes  se  fait  toujours  par  voie  d'at- 
tribution (2). 

Il  se  fait  en  moins  prenant  pour  les  créances,  les  meubles 
corporels  et  les  sommes  d'argent  (art.  868)  (3).  Aussi  il  a 
lieu  en  moins  prenant  si  l'héritier  dispose  à  son  profit  des 
biens  héréditaires;  il  ne  peut  remettre  dans  la  masse  des 
biens  de  même  nature  (4). 

Le  défunt  peut,  bien  entendu,  stipuler  le  contraire,  et  fixer 
un  mode  de  restitution  déterminé;  ce  mode  est  applicable  à. 
la  restitution  opérée  par  voie  de  rapport  (5). 

Le  rapport  de  dettes  s'exerce  en  nature  pour  "les  immeu- 
meubles  (art.  859)  (6),  sauf  les  exceptions  que  nous  avons 
développées  à  propos  du  rapport  de  dons. 

2994.  Le  rapport  qui  doit  avoir  lieu  en  nature  ne  peut  être 
fait  en  moins  prenant  que  du  consentement  unanime  des 
héritiers. 

La  réciproque  ne  nous  parait  pas  moins  exacte  {')■  Le  rap- 

i1)  Deschamps,  n.  118.  —  V.  supra,  n.  2733. 

(2)  V.  supra,  n.  2833. 

'  Grenoble,  10  mars  1864,  lieu,  not.,  art.  1069  et  en  note  sous  Gass.,  S.,  91.  1. 
401.—  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Rép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  8944.  —  Trib. 
civ.  Gien,  7  fév.  1899,  Loi,  22  fév.  1899.  —  Demolombe,  XVI,  n.  463;  Laurent,  X, 
n.  638;  Hue,  V,  n.  373;  Planiol,  III,  n.  2305.  —  M.  Deschamps  (n.  20  et  111), 
tout  en  acceptant  que  le  rapport  des  sommes  est  une  créance,  dit  qu'il  s'exerce  en 
nature,  n.  112;  cela  ne  peut  être  exact. 

•    lïiom.  2  déc.  1901,  Hec.  Riom,  1902.  17. 

(3)  Tel  est  le  cas  ou  le  défunt  aurait  prêté  des  titres  à  un  des  héritiers  présomp- 
tifs à  la  charge  de  rendre  des  litres  semblables.  —  Cass.  req.,  13  juill.  1897,  D., 
98.  1.  353. 

(6j  II  n'est  pas  exact  que,  comme  on  l'a  dit  (Planiol,  III,  n.  2307),  la  dette  ait 
toujours  pour  objet  une  somme  et  que,  par  suite,  le  rapport  doive  toujours  avoir 
lieu  en  moins  prenant. 

(7)  Contra  Deschamps,  n.  112. 
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port  de  dettes  étant  calqué  sur  le  rapport  de  dons,  cette  solu- 
tion est  certaine,  car  elle  est  admise  sans  difficulté  en  celte 
dernière  matière;  du  reste,  les  art.  829  et  830  s'expriment 
en  termes  impératifs.  Ceux  qui  ont  admis  la  solution  con- 
traire ont  cru  suivre  le  fondement  qu'ils  assignent  au  rapport 
de  dettes  :  ce  n'est,  disent-ils.  qu'un  procédé  de  paiement; 
d'un  côté  donc,  les  cohéritiers  débiteurs  n'ont  pas  à  se 
plaindre  lorsqu'on  les  paie;  de  l'autre  côté,  le  débiteur  ne 
peut  obliger  sescohéritiers  a  se  payer  par  voie  de-prélèvement, 
parce  qu'il  leur  doit  une  somme  d'argent.  Ce  raisonnement 
nous  parait  insuffisant;  il  ne  répond  pas  h  l'argument  que 
nous  avons  tiré  des  termes  formels  de  Part.  830.  On  com- 
prend du  reste  que  les  cohéritiers  peuvent  avoir  un  intérêt 
d'affection  à  se  payer  parvoie  de  prélèvement  sur  des  valeurs 
successorales.  On  comprend  aussi  que  le  débiteur  peut  avoir 
intérêt  à  abandonner  des  valeurs  successorales  plutôt  qu'à  se 
chercher  à  se  procurer  la  somme  nécessaire  au  paiement. 

Nous  renvoyons  aux  développements  que  nous  avons  don- 
nés à  propos  du  rapport  de  dons,  sur  le  mode  d'exercice  du 
rapport  ('). 

§  VIII.  Montant  dit  rapport.  Fruits. 

2995.  Le  rapport  de  dettes  est  exigible  même  pour  ce  qui 
excède  la  portion  héréditaire  du  successible;  ainsi  le  succes- 
sible,  emprunteur  de  10.000  fr.,  doit,  si  la  part  héréditaire 
n'atteint  que  8.000  fr.,  verser  le  supplément  [-).  Les  règles  du 
rapport  sont  applicables  tout  entières  et  c'est  ce  que  l'art. 
850  décide  en  matière  de  don.  L'ancien  droit,  pour  ce  qui 
concerne  spécialement  le  rapport  des  dettes,  était  en  ce  sens(3). 

2996.  L'art.  856  s'applique  au  rapport  de  dettes,  comme 
toutes  les  règles  du  rapport  de  dons.  L'ancien  droit  était 
d'ailleurs  généralement  en  ce  sens  (*). 

('i  V.  supra,  n.  2833. 

(-i  Demolombe,  XVI,  n.  461  bis.  —  Contra  Labbé,  Jiev.  prat.,  VII,  L859,  p  508, 
n.  37;  Fuzier-Herman,  ait.  829,  n.  38;  Deschamps,  n.  121. 

(3)  Bourjon,  Dr.  commun,  lit.  XVII,  2«  p.,  cb.  VI,  sect.  2,  n.  9,  note. 

(4)  Denisart,  v°  Rapport,  n.  64  et  65,  qui  cite  dans  le  même  sens  Lebrun  et  en 
sens  contraire  Duplessis. 
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Donc  les  intérêts  courent,  même  s'ils  n'ont  pas  été  stipulés, 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (l). 

Ils  sont  dus  même  si  l'héritier  débiteur  est  en  faillite  et 
quoique  les  intérêts  soient  suspendus  pendant  la  faillite  du 
débiteur  (-)  ;  cette  suspension'n'existe  en  effet  qu'au  profit  de 
la  masse  des  créanciers  de  la  faillite;  les  intérêts  ne  sont  pas 
suspendus  dans  les  rapports  entre  les  héritiers. 

Cependant  il  va  sans  dire  que  si  la  dette  à  rapporter  ne  nait 
que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession,  les  inté- 
rêts courent  seulement  du  jour  où  est  née  la  dette.  L'art.  856 
s'est  placé  en  face  du  cas  le  plus  usuel  ;  du  reste,  la  manière 
dont  il  s'exprime  montre  qu'il  a  voulu  faire  une  faveur  au 
débiteur  du  rapport  et  il  serait  dès  lors  absurde  de  faire  cou- 
rir les  intérêts  avant  la  naissance  de  la  dette  (  ). 

Ainsi,  quand  un  héritier  a  été  déclaré  reliquataire  d'une 
certaine  somme  pour  être  resté  en  possession  des  biens  héré- 
ditaires, le  rapport  ne  porte  intérêts  que  du  jour  où  le  reli- 
quat a  été  constitué  ('■). 

2997.  L'héritier  qui  a  géré  pour  le  compte  de  l'indivision 
les   biens  héréditaires  ne  doit  pas  seulement  restituer  à  la 

(')  Gass.  civ.,  2  fév.  1819.  S.chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1203.  — Cass.  civ.,  6  déc. 
1852,  S.,  53.  1.  253,  D.,  53.  1.  50.  —  Cass.  civ.,  2  fév.  1858,  D.  Rép.,  Suppl.,  v<> 
Suce,  n.  867.  —  Cass.  civ.,  15  fév.  1865,  S.,  65.  1.  225.  D.,  65.  1.  429.  —  Cass. 
civ.,  5  janv.  1870,  S.,  70.  1.  156,  D.,  70  1.  58.  —  Cass.  civ.,  l«r  juin  1891,  S.,  91. 
1.  401,  D.,  92.  1.  202.  — Colmar,  24  nov.  1-857,  S.,  58.  2.  346.  —  Grenoble,  10  mars 
1864,  précité.  —  Bordeaux,  14  fév.  1888,  Rec.  de  Bordeaux,  88.  1.  129.  —  Douai, 
9  avril  1897,  Rép.  gén.  prat.  du  not.,  1897,  p.  492,  n.  9709.  —  Trib.  civ.  Seine, 
31  oct.  1890,  Pand.  franc.,  91.  2.  68  (impl.).  —  Chabot,  art.  829,  n.  2;  Troplong, 
Tr.  des  hyp.,  1,  n.239;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  828,  obs.  1;  Fouet  de 
Conflans,  art.  829;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  429  bis;  Demante,  III.  n.  162  bis;  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  475  et  562  (qui  se  contredit  au  n.  382);  Aubry  et  Ban,  VI,  p.  550, 
§  624,  note  27  et  p.  605,  §  627,  note  5;  Bureaux,  IV,  n.  99,  101,  102  et  198;  Lau- 
rent, X,  n.  221  (qui  se  contredit  au  n.  637);  Hue,  V,  n.  370  et  372;  Vigie,  11,  n. 
369:  Fuzier-EIerman.art.  828,  n.  44,  art.  815,  n.  21,  art.  829,  n.  44  s.  et  art.  856, 
n.  18;  Planiol,  III,  n.  2309.  —  Contra  Deschamps,  n.  119  et  Note,  Pand.  franc., 
91.  2.  68;  Le  «ellyer,  II,  n.  1218.  —  V.  supra,  n.  2978. 
-,  Paris,  23  mai  1862,  Rev.  no,'.,  art.  423. 

'■'  IIuc,  V,  n.  372;  Le  Sellyer,  III,  n.  1517.  — V.  aussi  les  arrêts  et  les  auteurs 
cités  à  la  note  précédente.  — Décidé  cependant  que  les  intérêts  ne  courent  que  de 
la  mise  en  demeure  ou  de  l'emploi  au  profit  de  l'héritier.  —  Cass.  civ.,  3  mai  1848, 
S.,  48.  1.  634,  [).,  48.  1.  156. 

(')  Cass.  civ.,  1er  juin  1891,  précité. 

Suce.  —  III.  26 
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niasse  les  fruits  qu'il  a  perçus.  11  doit  également  les  intérêts 
de  ces  revenus  ('),  car  il  les  a  perçus  comme  capitaux. 

Le  tout  est  soumis  aux  règles  du  rapport. 

De  même  l'héritier  doit  le  rapport  des  intérêts  des  sommes 
avancées  par  l'administrateur  (2). 

11  doit  le  rapport  des  intérêts  des  sommes  prêtées  sans  inté- 
rêt par  le  défunt  (3). 

Il  a  droit  aux  intérêts  des  dépenses  faites  sur  les  biens 
héréditaires  dès  le  jour  des  dépenses  ('*). 

Si  la  dette  du  successible  portait  des  intérêts  inférieurs 
au  taux  légal,  les  intérêts  seront  désormais  dus  au  taux 
légal  (•). 

Nous  avons  déjà  étudié  l'hypothèse  où  le  défunt  a  payé  les 
intérêts  d'une  dette  du  successible  ("). 

2998.  Le  rapport  porte  également  sur  les  intérêts  de  la 
dette  provenant  d'un  contrat  syna  Magmatique  passé  avec  le 
défunt,  et  cela  même  si  le  contrat  ne  stipulait  pas  d'intérêts 
ou  si  les  intérêts  n'étaient  pas  échus  au  décès.  Dans  une  autre 
opinion  (7),  le  successible  n'aurait  à  payer  les  intérêts  que 
depuis  l'échéance,  sauf  si  ses  cohéritiers  consentent,  en  les 
imputant  immédiatement,  à  déduire  l'escompte.  Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  restriction  soit  acceptable  :  si  les  règles 
du  rapport  de  dons  sont  applicables  au  rapport  de  dettes, 
elles  y  sont  applicables  en  entier. 

D'après  d'autres  auteurs,  les  intérêts  ne  seraient  pas  dus, 
parce  que  la  dette  elle-même  n'est  pas  sujette  à  rapport  v  . 
Nous  avons  déjà  réfuté  cette  opinion  {"  . 

Pour  ces  derniers  auteurs,  les  intérêts  sont  dus  depuis  le 


(')  Bordeaux,  31   mai  1882,  Gaz.  l'ai.,  82-83.  1.  295  (seulement  s'il  en  a  profité). 
—  Le  Sellyer,  III,  n.  1517. 

{-<  Y.  les  autorités  citées  supra,  a.  2982. 

Trib.  civ,  Marseille,  16  dée.  1882,  Fr.jud.,  82-83.  2.  238.  -  Hue,  V,  a.  370. 

(4)  Butine,  op.  cil.,  u.  125;  Le  Sellyer,  II,  n.  1210. 

(5)  Trib.  civ.  Verviers  (Belgique),  29  juil.  1896,  Pasiçr.,  97.  3.  21.  —  Hue,  V, 
u.  370. 

V.  supra,  il  2955  s. 
{'    Auliry  et  liau,  VI,  p.  605,  §  627,  nole'7;  Demanle,  III.  n.  187  lis,  VlII;Tau- 
lier,  III,  p.  346. 
(8)  Demolombe,  XVI,  n.  381,  &62  et  171. 

\  .  supra,  n.  2962. 
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décès  si  la  dette  était  exigible  avant  le  décès  ('),  parce  qu'alors 
ils  considèrent  la  dette  comme  sujette  au  rapport. 

2999.  Si  la  dette  portait  intérêt  avant  le  décès,  les  intérêts 
continuent  de  courir  et  le  successible  doit  le  rapport  non  seu- 
lement des  intérêts  échus  depuis  le  décès,  mais  encore  des 
intérêts  échus  avant  cette  époque  {-). 

3000.  Les  intérêts  peuvent  eux-mêmes,  comme  en  matière 
de  dons,  porter  intérêt  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
1154  (3). 

§  IX.  Effets  du  rapport  de  dettes. 

3001.  Le  rapport  ne  change  pas  la  nature  de  la  dette  :  elle 
■continue  donc  d'être  garantie  par  ses  sûretés  primitives,  car 
le  rapport  n'est  qu'un  mode  de  paiement  ('♦). 

L'omission  du  rapport  de  dettes  dans  le  partage  peut  don- 
ner lieu,  comme  l'omission  du  rapport  de  dons,  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  (5). 

3002.  Les  cohéritiers  du  débiteur  du  rapport  n'ont,  comme 
en  cas  de  libéralité,  pas  à  subir  le  concours  des  autres  créan- 
ciers de  leur  cohéritier  (,;)  ;  c'est  encore  le  résultat  de  l'assimi- 
lation admise  par  la  loi  entre  les  deux  rapports. 

(')  Demolombe,  XVI,  a.  472. 

('-)  Rouen, 21  mai  1891,  Recueil  de  Rouen,  91.  1.  60.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  oct. 
1890,  Pand.  franc.,  91.  2.  68. 

(3)  Cass.  civ.,  15  fév.  1865,  S.,  65.  1.  225.  —  Cass.  civ.,  5  janv.  1870,  S.,  70.  1. 
156,  D.,  70.  1.  58.  —  Aubry  et  Ran,  VI,  p.  650,  §  634,  note  13:  Fuzier-Herman, 
art.  815,  n.  21.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  221.  —  V.  supra,  n.  2921. 

(«)  Demante,  III,  n.  187  bis,  X;  Demolombe,  XVI,  n.  466;  Laurenl,  X,  n.  639; 
Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  41. 

(5)  Contra  Descbamps,  n.  125.  —  V.  infra,  n.  3443. 

(6)  Cass.  civ.,  24fév.  1829,  S.  chr.,U.  Rép..  \°Succ,  n.  1235.  — Cass.  req.,  4  août 
1830,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  18  déc.  1839,  S.,  40.  1.  86.  —  Cass.  req.,  28  juin  1S69, 
S.,  70.  1.  76,  D.,  71.  I.  48,  pour  le  cas  de  faillite.  —  Cass.  civ.,  8  fév.  1882,  S.,  82. 

1.  224,  D.,  82.  1.  318.  —  Cass.  civ.,  9  fév.  1887,  S. ,88.  1.  5,  D.,  87.  1.  193.  — Cass. 
civ.,  29  mars  1892,  S.,  96.  1.  497  (en  note),  D.,  93.  1.  168.  —  Cass.  civ.,  10  juill. 
1893,  S.,  94.  1.  177,  D.,  94.  1.  5.  —  Cass.  civ.,  6  août  1895,  S.,  99.  1.  462.  —  Tou- 
louse, 10  mars  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1240.  —Toulouse,  22  août  1822, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Toulouse,  2  mai  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cil.  — 
Riom,  14  fév.  1828,  S.  chr.  —Pau,  6  déc.  1844,  S.,  45.  2.  449.  —  Agen,  27  août 
1856,  S.,  56.  2.  522,  D.,  56.  2.  298.  —  Orléans,  4  mars  1883,  S.,  83.  2.   159,  D.,  85. 

2.  25  impl.).— Amiens,  lOmars  1886,  I).,87.  2.  112.  — Toulouse,  30  juill.  1>-88,S., 
■89.  2.  99.  —  Bourges,  25  mars  1895,  Gaz.  l'ai.,  95.  1.  572.  —  Nancy,  2  mai  1896, 
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L'ancien  droit  était  du  reste  en  ce  sens  (1). 

Si  on  rejette  l'assimilation  que  nous  établissons  entre  le 
rapport  de  dons  et  le  rapport  de  dettes,  nous  convenons  que 
notre  solution  est  difficile  à  justifier*.  On  a  invoqué,  pour  la 
rendre  vraisemblable,  un  prétendu  droit  de  propriété  accordé 
aux  héritiers  sur  les  valeurs  sujettes  à  rapport  (2j  ;  mais  ce 
droit  de  propriété,  dans  la  plupart  des  cas,  n'existe  pas,  le 
rapport  ayant  généralement  lieu  en  moins  prenant. 

Dire,  avec  la  cour  de  cassation  (:i),  que  les  créanciers  de 
l'héritier  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  leur  débiteur, 
c'est  commettre  une  inexactitude  certaine;  car  tout  créancier 

Gaz.  Pal.,  96.  2.  283.  —  Angers,  2  mars  1898,  Rec.  Angers,  98.  285.  —  Paris, 
18  mars  1898,  Gaz.  Trib.,  22  jnill.  1898.  —  Bordeaux,  24  janv.  1899,  Jour»,  des 
faill.,  1900.  162.  —  Besançon,  15  nov.  1901,  Droit,  li  déc.  1901.—  Bordeaux, 
20  déc.  1901,  S.,  1904.  2.  25,  D.,  1902.  2.  460.  —  Dijon.  2  déc.  1903,  Gaz.  Pal., 
1904.  1.  65.  —  Trib.  civ.  Moissac,  6  août  1885,  Gaz.  Pal.,  86.  1,  Suppl.,  100.  — 
Trib.  civ.  Annecy,  7  août  1886,  Loi,  23oct.  1886.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1888, 
Droit,  14  août  1888.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  août  1889,  Jauni,  des  faill.,  1889, 
p.  532,  art.  1192.  —  Trib.  civ.  Versailles,  30  juin  1891,  Gaz.  Pal..  91.  2.  259.  — 
Trib.  civ.  Brest,  31  janv.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2,  Suppl.,  9.  —  Trib.  civ.  Beaune, 
17  mai  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  148.  —  Trib.  civ.  Lyon,  26  juill.  1895,  Mo»,  jud. 
Lyon,  13  nov.  1895.  —  Trib.  rég.  sup.  Cologne,  10  janv.  1899,  S.,  1900.  4.  35.  — 
Trib.  civ.  Verviers,  10  juin  1884,  Pas.,  84.  3.  253.  —  Chabot,  art.  828,  n.  1  et  art. 
843,  n.  23;  Rolland  de  Villargues,  vis  Liquid.,  n.  25  et  Rapport  à  suce.  n.  224  ; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  828,  obs.  1  ;  Dutruc,  Tr.  du  par!.,  n.  423;  Fouet 
de  Conflans,  art.  830;  Troplong,  Tr.  des  hyp.,  I,  n.239;  Hureaux,  IV,  n.  99; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  712;  Déniante,  III,  n.  162  bis,  IV,  et 
n.  187  bis,  VIII  ;Demolombe,  XVI,  n.  450  et  464s.  ;  Labbé,  Rev.prat.,  VII,  1859, 
p.  475;  deCaqueray,ftey./)r«/.,XV,  1863,  p.  19  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  549,  S  624, 
note  25  et  p.  605,  g  627,  note  6;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  soc  n.  347  ;  Thiry, 
II,  n.  177;  Massigli,  Rev.  crit.,  XVIII,  1889,  p.  460;  Hue,  V,  n.  373;  Fuzier-Her- 
man,  art.  830,  n.  4  et  5  et  art.  828,  n.  29,  32  s.  ;  Vigie,  II,  n.  369  ;  Le  Sellyer,  II, 
n.  1228;  Tissier,  Note,  S.,  96.  1.  497;  Planiol,  III,  n.  2310  ;  Siville,  III,  n.  470.  — 
Contra  Agen,  3  avril  1823,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce.,  n.  1239.  —  Aix,  12  juill. 
1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1241.  —  Grenoble,  21  juill.  1826,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  \o  Suce.,  n.  1239.  —  Montpellier,  24  avril  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.— 
Pau,  28  juill.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  toc.  cit.  —  Duranton,  VII,  n.  312;  Grenier, 
Tr.  des  hyp.,  I,  n.  159;  Vazeille,  art.  830,  n.  3;  Marcade,  art.  829,  n.  2;  Laurent, 
X,  n.  638  et  XI,  n.  36;  Deschamps,  n.  71  et  128  s.  —  V.  supra,  n.  292  i  et  iu/'ra, 
n.  3278. 

(')  Bourjon,  Dr.  comvi.,  lit.  XVII,  2e  part.,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  8  et  sect.  4,  n.  17 
s.  et  les  auteurs  qu'il  cite  ;  Lebrun,  li v.  III,  ch.  VI,  sect.  2,  n.  7  (qui  cite  un  arrêt 
de  1625);  Domat,  liv.  I,  tit.  IV,  sect.  2,  art.  6  et  sect.  12,  art. 3  ;  Louet,  Arrêts,  Ici. 
R,  n.  13  qui  cite  un  arrêt  de  1619)  ;  Denisart,  v°  Rapport,  n.  79. 

(*)  Cass.,  8  fév.  1882  et  28  juin  1869,  précités. 

(3)  Arrêt  de  1887. 
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pourrait  s'opposer  par  ce  raisonnement  au  concours  des 
autres  créanciers  de  son  débiteur.  Dire  qu'en  acceptant  la 
succession,  le  cohéritier  débiteur  a  virtuellement  consenti  au 
prélèvement,  c'est  se  fonder  sur  une  présomption  dépourvue 
de  base  et  oublier  en  outre  que  l'héritier  ne  peut,  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  par  un  simple  acte 
de  volonté,  conférer  un  privilège  à  certains  de  ses  créanciers. 
L'effet  déclaratif  du  partage  n'a  pas  plus  d'influence  sur  la 
question,  car  il  ne  se  produit  qu'après  le  partage  effectué  et 
n'est  d'aucune  importance  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  (et  c'est 
ee  qui  se  produit  dans  l'espèce)  comment  le  partage  doit  être 
effectué. 

Cette  règle  est,  notamment,  applicable  en  cas  de  faillite  du 
débiteur  du  rapport  ('),  car  les  privilèges  ne  disparaissent 
pas  lorsque  le  débiteur  est  en  faillite. 

3002  bis.  Les  cohéritiers  sont  préférés  même  aux  créan- 
ciers hypothécaires  (2). 

Ils  sont  également  préférés  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion, agissant  contre  le  débiteur  du  rapport  pour  le  paiement 
de  sa  part  dans  les  dettes  héréditaires;  car  c'est  en  raison  de 
la  transmission  du  passif  aux  héritiers,  c'est-à-dire  comme 
créanciers  de  ces  derniers,  que  les  créanciers  de  la  succession 
leur  réclament  le  paiement  des  dettes  héréditaires.  Il  en  est 
ainsi,  comme  nous  le  montrerons  plus  loin,  même  si  les 
créanciers  de  la  succession  usent  de  la  séparation  des  patri- 
moines (3). 

Les  héritiers  n'ont  pas  davantage  à  se  préoccuper  d'une 
cession  de  droits  successifs  faite  par  le  débiteur  du  rapport  (*). 

3003.  Les  créanciers  et  cessionnaires  du  débiteur  du  rap- 
port ne  peuvent  pas  empêcher  le  rapport  en  faisant,  avant 


(')  Bordeaux,  24  juill.  1899,  précité.  —  Bordeaux,  20  déc.  1901,  précilé.  —  Tis- 
sier,  Xole,  S.,  1904.  2.  25.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  21  fév.  1900,  Droil,  24  ocl. 
1900.  —  Four  le  cas  de  concordat,  V.  supra,  n.  2966. 

(!)  Cass.  civ.,  6  août  1895,  précité.  —  Pau,  6  déc.  1844,  précité.  —  Dijon,  2  déc. 
1903,  précité.  —  Besançon,  15  nov.  1901,  précité.  —  Chabot,  art.  828,  n.  1  ;  Trop- 
long,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  33. 

(3)  V.  infra,  n.  3203. 

(*)  Bennes,  4  mai  1821,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1762.  —  Fuzier-IIerman, 
art.  828,  n.  24. 
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le  partage,  saisie-arrêt  sur  les  valeurs  soumises  au  rap- 
port (»). 

3003  bis.  Mais  il  va  sans  dire  que  cette  préférence  des  héri- 
tiers vis-à-vis  des  créanciers  de  leur  cohéritier  existe  seule- 
ment sur  les  biens  de  la  succession,  et  non  sur  les  biens  pro- 
pres des  cohéritiers.  C'est  pourquoi,  la  licitalion  au  profit 
d'un  étranger  ne  produisant  pas  l'effet  déclaratif  et  le  prix  se 
divisant  entre  les  héritiers  (2),  la  part  de  l'un  d'eux  dans  le 
prix,  lequel  n'est  pas  un  objet  héréditaire,  appartient  à 
ses  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble  par  pré- 
férence à  ses  cohéritiers,  créanciers  de  rapports  (3),  ou  à  ses 
créanciers  chirographaires  concurremment  avec  ceux-ci. 

De  même  la  préférence  ne  s'exerce  pas  vis-à-vis  d'une 
somme  due  au  cohéritier  par  un  tiers  ().  On  ne  peut  objecter 
l'art.  865,  qui  ne  s'applique  qu'aux  rapports  en  nature. 

§  X.  Capacité  en  matière  de  rapport  de  dettes. 

3004.  La  capacité  se  règle  comme  pour  le  rapport  de  dons  ; 
ainsi  le  failli  peut  opérer  le  rapport  sans  tomber  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  446  C.  com.;  ce  n'est  pas  un  paiement  par 
transport  (). 

Nous  renvoyons  également  à  nos  développements  sur  le 
rapport  de  dons  la  question  de  savoir  si  la  femme  dotale  est 
tenue  du  rapport  (6). 

I  XL  Extinction  du  rapport  de  dettes. 

3005.  Les  héritiers  peuvent  renoncer  au  rapport  et  pour- 
suivre le  paiement  de  la  dette  par  les  voies  ordinaires  ('). 

Mais  pourque  le  rapport  n'ait  pas  lieu,  le  consentement  una- 

(':  Rennes,  4  mai  1821,  précité.  —  Roger,  TV.  de  la  saisie-an -èl,  n.  96;  Fuzier- 
Herman,  art.  828,  n.  5. 

(-)  V.  infra,  n.  3290  s. 

(3)  Caen,  1er  mai  i899)  S<)  1903  2.  103,  D.,  1900.  2.  49. 

(♦)  Cass.  civ.,  19oct.  1903,  D.,  1904.  1.  19,  —  Pilon,  Rev.  trim.  de.  civ.,  1904, 
p.  206. 

(5)  V.  cep.  Paris,  6  janv.  1875,  D.,  75.  2.  177. 
.   i6)  V.  supra,  n.  2932. 

(7)  Demante,  III,  n.  187  bis,  X;  Demolombe,  XVI,  n.  466. 
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ni  me  des  héritiers  créanciers  est  nécessaire  (')  ;  le  rapport  de 
dettes  est,  en  effet,  obligatoire,  au  même  degré  que  le  rapport 
de  dons;  le  débiteur  du  rapport  ne  peut  se  dégager  du  rap- 
port. 

Le  débiteur  du  rapport  échappe  au  rapport  en  renonçant 
à  la  succession  (2). 

L'extinction  de  la  dette  par  le  paiement  supprime  le  rap- 
port (').  Il  en  est  de  même  de  la  remise  de  la  dette;  mais  la 
remise  de  la  dette  peut  donner  lieu  au  rapport  de  dons  (v). 

Nous  avons  étudié  l'extinction  du  rapport  par  voie  de  com- 
pensation (5). 

3006.  L'action  en  l'apport  de  dettes  se  prescrit  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'action  en  rapport  de  dons.  Donc, 
d'après  l'opinion  générale,  la  prescription  est  suspendue  jus- 
qu'au partage  (6). 

Mais  il  va  sans  dire  que  si  la  dette  est  prescrite  avant  le 
décès,  le  rapport  n'en  est  pas  dû  (7),  car  la  prescription  a 
éteint  définitivement  la  dette.  On  ne  peut  objecter  que  la  pres- 
cription repose  sur  une  présomption  de  libéralité,  ce  n'est  là 
qu'un  des  fondements  de  la  prescription. 

Les  intérêts  échus  depuis  le  décès  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  conformément  au  droit  commun  (art.  22771    s  . 

(')  Conlra,  Deschamps,  n.  117. 

(2)  V.  supra,  n.2989. 

(3)  Demolombe,  XVI,  n.  457;  IIuc,  V,  n.  370;  Vigie,  II,  n.  365. 
(«)  V.  supra,  n.  2760. 

(3)  V.  supra,  n.  2731  et  2941.  —  En  tout  cas,  la  dette  compensée  du  vivant  du 
défunt  n'est  pas  soumise  au  rapport. — Demolombe,  XVI,  n.  457;  Vigie,  II,  n.  369. 

(6)  Bordeaux,  15  mars  1843,  S.,  43.  2.  294.  —  Massé  et  Vergé,  II,  p.  403,  §  398, 
note  12;  Demolombe,  VI,  n.  385  et  465;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  607,  §  627,  note  10; 
Laurent,  X,  n.  639;  Fuzier-Herman,  art.  829,  u.  21;  IIuc,  V,  n.  370.  —  Conlra 
Limoges,  15  juil.  1840,  S.,  40.  2.  519.  —  Grenoble,  14  août  1845,  S.,  46.  2.  229, 
D.,  46.  2.  135.  —  Grenoble,  31  déc.  18  i6,  S.,  47.  2.  479.  —  Douai,  9  avril  1897, 
Rép.  ffén.prat.  du  not.,  1897,  p.  492,  n.  9709.  —  Wabl,  Sole,  S.,  92.  4.  25;  Le 
Sellyer,  II,  n.  1222  s.  —  V.  supra,  n.  2944. 

(7)  Douai,  9  avril  1897,  précité  (motifs).  —  Massé  et  Vergé,  II,  p.  401,  §398, 
note  11;  Demolombe,  XVI,  n.  385  et  457;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  628,  §631,  note  27; 
IIuc,  V,  n.  370;  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  20;  Vigie,  II,  n.  369;  Le  Sellyer,  II, 
n.  1221  ;  Laurent,  X,  n.  639.  —  Conlra  Paris,  6  mai  1846,  S.,  46.  2.  225,  D.,  46.  2. 
133.  —  Duranton,  VII,  n.  303  et  XXI,  n.  89;  Devilleneuve,  Sole,  S.,  46.  2.  225; 
Deschamps,  n.  133. 

(8)  Douai,  26  janv.  1861,  D.,  61.  2.  235.  —  Laurent,  loc.  cit.  —V.  supra,  n.  2923. 
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Cependant  les  fruits  dus  par  un  héritier  cjui ,  après  le  décès, 
a  géré  la  succession  indivise,  ne  sont  prescriptibles  que  par 
trente  ans,  parce  qu'ils  constituent  une  dette  principale,  c'est- 
à-dire  une  dette  en  capital  ('). 

£  XII.   Compétence  et  procédure  en  matière  de  rapport 

de  dettes. 

3007.  Les  actions  relatives  au  rapport  de  dettes  sont  inten- 
tées devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion dans  les  mêmes  conditions  que  les  actions  relatives  au 
l'apport  de  dons  (-).  II  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  la 
demande  en  reddition  de  compte  formée  par  les  héritiers  con- 
tre celui  d'entre  eux  qui  administre  la  succession  ('). 

Pour  la  compétence  ratione  materix  et  la  procédure,  il 
y  a  lieu  également  d'appliquer  les  règles  du  rapport  de 
dons  (*). 

$  XIII.  Preuves  en  matière  de  rapport  de  dettes. 

3008.  La  preuve  de  la  dette  sujette  à  rapport  est  faite  par 
les  héritiers  (s)  ;  elle  peut  être  faite  par  tous  moyens  (6),  Ainsi 
la  preuve  de  la  perception  des  fruits,  pendant  l'indivision, 
par  l'un  des  cohéritiers  peut  se  faire  par  tous  les  moyens. 

(«)  Dijon,  27  nov.  1893,  S.,  95.  2.  249.  —  Trih.  civ.  Le  Havre,  24  janv.  1891, 
Rec.  Havre,  91.  2.  39.  —  Trio.  civ.  Bruxelles,  8  janv.  1904,  Pasicr.,  1904.  3.  99. 

(-)  Cass.  req.,  1er  juill.  1817,  S.  chr.,  D.  Iiép.,  v°  Comp.  civ.  des  trib.d'arrond., 
n.  257.  —  Chameau  sur  Carré,  quest.  262-4°;  Garsonnel,  I,  p.  712,  §  170,  noie  15. 
—  V.  supra,  n.  2937. 

(3)  Cass.  req.,  Ie''  juill.  1817,  précité.  —  Cass.  civ.,  16  fév.  1842,  S.,  42.  1.  714,  D. 
Iiép.,  v°  Suce,  n.  116.  —  Boitard  et  Colmet  Dâage,  l'rocéd.,  n.  138;  Demolombe, 
XV,  n.  631  ;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  270,  §  590,  note  4;  Fuzier-Herman,  art.  822, 
ii.  25;Bousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  82. 

(4)  V.  supra,  n.  2938  s. 
^)Huc,  V,  a.  370. 

(*)  Orléans,  26  juill.  1849,  S.,  50.  2.  9,  D  ,  50.  2.  29.  —  Orléans,  24  nov.  1855, 
S.,  56.  2.  385,  D.,  56.  2.  259.  —  Caen,  21  janv.  1876,  S.,  76.  2. 148,  D.,  77.  2.  46.  — 
Bruxelles,  28  fév.  1891,  D.,  91.  2.  362.  —  Laurent,  X,  n.  592;  Fuzier-Herman,  art. 
851,  n.  28;  Hue,  V,  n.  370.  —  V.  supra,  n.  2927  s.  —  Les  juges  peuvent  décider 
que  la  quittance  donnée  par  le  successilile  d'une  créance  du  défunt  ne  prouve  pas 
que  le  successible  ait  gardé  la  somme  reçue  et  en  soit  débiteur  envers  la  succes- 
sion. —  Cass.  civ..  9  août  187i>,  S.,  7<>.  1.  381,  D.,  70.  1.  356.  —  Fuzier-Herman, 
art.  829,  a.  11. 
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Cependant  le  juge  ne  peut,  même  à  titre  de  renseignement, 
consulter,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  les  livres  de 
cette  dernière,  les  registres  domestiques  ne  pouvant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1331  C.  civ.,  faire  titre  au  profit  de  celui  qui 
les  a  écrits  ('). 

L'opinion  contraire  invoque  l'idée  inadmissible  que  les 
papiers  de  l'un  des  cohéritiers,  entre  lesquels  a  régné  une 
concorde  parfaite,  peuvent  être  considérés  comme  des  titres 
communs  à  tous  les  héritiers. 

En  tout  cas  le  juge  peut  consulter  les  livres  du  dé- 
funt (2). 

3009.  La  preuve  de  l'extinction  de  la  dette  incombe  au  défen- 
deur (3).  Cette  preuve  résulte  de  ce  que  le  titre  a  été  remis  au 
débiteur  (4)  ;  et  si  ses  cohéritiers  prétendent  que  la  remise  a  eu 
lieu  à  titre  gratuit,  ils  doivent  le  prouver  (5). 

$  XIV.  Indivisions  auxquelles  s'applique  le  rapport  de 

dettes. 

3010.  On  décide  généralement  que  les  règles  du  rapport 
de  dettes  doivent  être  étendues  aux  indivisions  autres  que  la 
succession  (6). 

Ainsi  le  rapport  de  dettes  s'appliquerait  aux  successions 
testamentaires  ["'). 

11  s'appliquerait  également  dans  les  rapports  entre  un  héri- 
tier et  un  donataire  ou  légataire  universel  (8). 

(')  Contra  Caen,  21  fév.  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  2.  123.  —V.  supra, n.  2927  s. 

(2j  V.  supra,  n.  2927  s. 

(3,  Hue,  V,  n.  370. 

(4)  Hue,  loc.  cit. 

(5j  Hue,  loc.  cit.  —  Si  la  dette  résulte  de  l'aveu  spontané  du  débiteur,  le  juge 
peut  se  fier  à  sa  déclaration  pour  le  montant  de  la  dette.  —  Gass.  civ.,  9  août  1870, 
S.,  70.  1.  381,  D.,  70.  1.  356.  —  Fuzier-Herman,  art.  829,  n.  12. 

(6)  Trib.  rég.  sup.  Cologne,  10  janv.  1899,  S.,  1900.  4.  35  et  les  notes  qui  suivent. 

(7)  Cass.  civ.,  9  fév.  1887,  S.,  88.  1.  5,  D.,87. 1. 193(impl.).  —  Deschamps,  n.  153. 
—  Contra  Hue,  V,  n.  373;  Planiol,  III,  n.  2314. 

»  Cass.  civ'.,  9  fév.  1887,  S.,  88.  1.  5,  D.,  87.  1.  193.  —  Cass.  civ.,  1"  juin  1891, 
S.,  91.  1.  401  (impl.).  -  Grenoble,  10  mars  1864,  sous  Cass.,  S., 91.  1.  401.  —Con- 
tra Trib.  civ.  Annecy,  7  août  1886,  Loi,  23  oct.  1886.  —  Hue,  V,  n.  373;  Planiol, 
loc.  cit. 


410  DES    SUCCESSIONS 

11  serait  encore  applicable  dans  les  rapports  entre  un  héri- 
tier et  un  légataire  particulier  ('). 

3011.  En  matière  de  société,  les  dettes  des  copartageants 
seraient  aussi  prélevées  par  voie  de  rapport  sur  leur  part  (2). 

Cependant  la  cour  de  cassation  a  déclaré  l'art.  856  C.  civ. 
inapplicable  au  partagede  société,  parce  que  ce  texte  lui  parait 
«  édicté  dans  une  pensée  d'équité,  pour  que  les  successibles 
donataires  de  valeurs  qu'ils  doivent  rapporter  ne  puissent  pas 
être  recherchés  pour  des  fruits  ou  des  intérêts  perçus  jusqu'à 
l'ouverture  de  la  succession  du  donateur  et  peut-être  con- 
sommés »  (:<). 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  motif  de  l'art.  836,  qui,  d'ailleurs, 
est  applicable  même  aux  dettes  nées  depuis  l'ouverture  de  la 
succession.  En  outre,  il  est  contradictoire  d'appliquer,  comme 
le  fait  la  cour  de  cassation,  le  rapport  au  partage  de  société 
et  d'admettre  cependant  quelques  restrictions  à  ce  principe. 

Il  en  est  bien  entendu  autrement  des  dettes  qui  ne  naissent 
pas  de  l'indivision  ('*). 

Le  rapport  s'appliquerait  non  seulement  aux  dettes  des 
associés  entre  eux,  mais  aux  dettes  des  associés  envers  la 
société  (6).  Quant  aux  ell'ets  du  rapport,  ils  seraient  ceux  du 
rapport  de  dettes  en  matière  de  succession;  le  l'apport  serait 
donc  opposable  aux  créanciers  de  celui  qui  l'opère  (6). 


(')  Cass.  civ.,  9  fév.  1837,  précilé.  —  Grenoble,  23  avril  1890,  Journ.  de  Greno- 
ble, 90.  201.  —  Zeglicki,  liev.  crit.,  1889,  p.  537. 

H  Cass.  civ.,  8  fév.  1882,  a.,  8?.  1.  224,  D.,  82.  1.  317  (si  un  associé  tombe  en 
faillite,  le  syndic  ne  peut  exiger  le  paiement  de  la  part  sociale  du  failli  et  demander 
que  la  société  vienne  à  la  masse  de  la  faillite  pour  ses  créances  sur  l'associé  failli). 

—  Cass.  civ.,  6  août  1895,  S.,  99.  1.  462.  —  Orléans,  14  mars  1883,  S.,  83.  2.  159, 
D.,  85.  2.  25.  —  Bordeaux,  26  mai  1897,  Gaz.  l'ai.,  97.  2.  544.  —  Massé  etVer&é, 
IV,  p.  451,  §  721;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  572,  §  385;  Pont,  Tr.  des  soc.  I,  n.  780; 
Laurent,  XXVI,  n.  408;  Labbé,  Noie,  S.,  88.  1.  6;  Desjardins,  Concl.,  S.,  88.  1.  9: 
Deschamps,  n.  154;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II.  n.  418;  Guil- 
louard,  Tr.  du  conlr.  de  soc,  n.  347.  —  Contra  IIuc,  V,  n.  373;  Planiol,  lue.  ri/. 

—  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  487. 

(3)  Cass.  civ.,  24  fév.  1879,  S.,  79.  1.  169,  D.,  79.  1.  103.  —  Guillouard,  Tr.  du 
contr.  de  soc,  n.  349;  Iloupin,  Tr.  des  soc,  I,  n.  156. 

(4)  Labbé,  Note,  S.,  88.  1.  6;  Deschamps,  n.  154. 
(s)  V.  les  autorités  citées,  supra,  note  2. 

(6)  Cass.  civ.,  8  fév.  1882,  et  Orléans,  14  mars  1883,  précités.  —  Contra  Des- 
cbamps,  n.  156. 
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3012.  Le  rapport  de  dettes  s'applique  encore  à  la  commu- 
nauté (art.  1468  s.)  (1). 

En  matière  de  communauté  il  est  réglé,  au  chapitre  de  la 
communauté,  par  les  art.  1468  et  s.  C.  civ. 

Enfin  le  rapport  de  dettes  s'appliquerait  au  partage  d'une 
chose  indivise  (2). 

3013.  Toutefois  on  décide  généralement  que  l'art.  856  C. 
civ.  (3)  n'est  applicable  qu'en  matière  de  succession.  Dans 
tous  les  autres  cas,  les  fruits  des  choses  sujettes  à  rapport 
seraient  dus  à  partir  de  la  demande  en  justice  ou  de  la  mise 
en  demeure,  lesquelles  peuvent  intervenir  avant  le  dénouement 
de  l'indivision  ;  l'art.  856,  dit-on,  est  un  texte  exceptionnel, 
qui  repose,  en  partie  du  moins,  sur  l'intention  libérale  du 
disposant  (4). 

Cette  opinion  se  réfute  par  les  arguments  que  nous  venons 
d'invoquer  à  propos  de  la  société  (5). 

SECTION  XVII 

Bl    RAPPORT  QUANT  AU  TEMPS  ET  QUANT  AU  LIEU 

§  I.  Du  rapport  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité 
des  lois. 

3014.  C'est  au  moment  de  l'ouverture  d'une  succession 
qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  si  une  libéralité  est  sujette 
au  rapport,  lorsque  la  disposition  en  vigueur  h  ce  moment 
est  impérative,  c'est-à-dire  ne  tient  pas  compte  de  la  volonté 
contraire  du  disposant  (6).  On  ne  saurait  objecter  que  le  rap- 

(1)  Nancy,  19  juin  1893,  D.,  94.  2.  572.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  avril  1889,  Journ. 
des  faill.,  1889,  p.  532,  art.  1192.  —  Labbé,  Noie,  S.,  88.  1.  7;  Deschamps,  n.  155. 
—  Contra  Hue,  V,  n.  373. 

(2j  Deschamps,  n.  172. 

(3)  V.  supra,  n.  3011. 

(*)  Cass.  civ.,  24  fév.  1879,  S.,  79.  1.  169,  D.,  79.  1.  103.  —  Guillouard,  TV.  du 
conir.  de  soc,  n.  349;  Houpin,  Tr.  des  soc,  I,  n.  156. —  V.  notre  7V*.  delasoc, 
du  prêt,  du  dépôt,  n.  487. 

(5)  V.  supra,  n.3011. 

(6)  Cass.  civ.,  23  messidor  an  IX,  S.  chr.  —  Merlin,  Rép..  v°  Rapport  à  suce, 
§  2,  art.  4,  n.  2;  Chabot,  Quest.  transit.,  v°  Rapport  à  succession,  §  1,  n.  2  et  3, 
§  3;  Toullier,  IV,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  125,  §30,  note  59;  Laurent,  I,n.  243,5 
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port  porte  ainsi  atteinte  a  la  non  rétroactivité  des  lois  (C. 
civ.  2);  car  c'est  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
que  se  fixent  les  droits  des  héritiers  ('). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  une  loi  qui  proclame  le 
caractère  facultatif  du  rapport  est  applicable  aux  libéralités 
antérieurement  faites  sous  l'empire  d'une  loi  qui  admettait 
impérativement  le  rapport,  dès  lors  que  la  succession  s'ou- 
vre postérieurement  à  la  loi  nouvelle,  cette  question  se  pose 
à  propos  des  libéralités  faites  à  l'enfant  naturel  antérieure- 
ment à  la  loi  du  25  mars  1896  et  nous  l'avons  déjà  étudiée  (2). 

3015.  Dans  les  législations  où  le  rapport  repose,  tant  à 
l'époque  de  la  libéralité  qu'à  l'époque  du  décès,  sur  la  vo- 
lonté présumée  du  disposant,  c'est  la  législation  en  vigueur 
au  moment  de  la  donation  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  (3)  ; 
car  on  doit  supposer  qu'en  n'exprimant  pas  sa  volonté,  il  a 
entendu  se  placer  sous  l'empire  de  la  loi  qui  régissait  ses  dis- 
positions au  moment  où  il  les  a  faites.  En  tout  cas,  il  en  est 
ainsi  dans  l'hypothèse  où  le  disposant  a  formellement  mani- 
festé son  intention  à  cet  égard  (4). 

S'il  s'agit  d'un  testament,  et  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
exprimé  sa  volonté  (:;),  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  qui  doit  être  appliquée  (6),  puis- 
que les  testaments  n'ont  d'effet  qu'à  ce  moment. 

On  assimile    généralement  au  testament  la  donation  révo- 


Fuzier-Herman,  art.  2,  n.  108  s.  ;  Thiry,  I,  n.  27;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  pers.,  I,  n.  166. 
(')  Y.  supra,  n.  836. 
V.  supra,  n.  435. 
'    Cass.  civ.,   16  mars  1880,  S.,  82.   1.   174,  D.,  80.  1.  201.  —  Chabot,  Quesl. 
transit.,  v»  Rapport  à  suce,  g  1,  n.  3  et  g  3;  Aubry  et  Rau,  I,  p.  125,  §  30,  note  60; 
Demolombe,  I,  n.  49;  Laurent,  I,  n.  243;  Thiry,  I,  n.  27;  Hue,  V,  n.  337;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  pers.,  I,  n.  166.  —  Contra  Cass.  civ., 
16  brumaire  an  XIII,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  21  mars  1808,  S.  cbr.  —  Cass.  civ., 
5  mai  1812,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  23  avril  1839,  S.,  39.    1.  587,  D.,  39.   1.  204.  — 
Merlin,  Re'pert..  v°  Rapport  à  suce,  g  2,  art.  4,  n.  2;  Toullier,  IV,  n.  454. 

(*)  Aubry  et  Rau,  I,  p.  125,  §  30,  note  58;  Hue,  V,  n.  327;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  loc.  cit. 

'    Aubry  et  Rau.  I,  p.  126,  g  30,  note  58;  Huc.V,  n.327;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  loc.  cit. 

'    Chabot,  loc.  cil.:  Aubry  et  Rau,  1,  p.  126,  g  30,  note  58;    Demolombe,   I,  n. 
49;  Laurent,  I,  n.  245  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  loc.  cit. 
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cable  (donation  entre  époux  pendant  le  mariage)  (1),  parce 
que  le  disposant  peut  ultérieurement,  s'il  entend  déroger  à  la 
loi  nouvelle,  exprimer  sa  volonté.  L'argument  est  insuffisant, 
car,  même  dans  le  cas  de  donation  irrévocable,  le  donateur 
peut,  par  une  nouvelle  disposition,  soustraire  au  rapport  la 
libéralité  qui  y  était  précédemment  soumise.  Une  donation, 
même  révocable,  produisant  ses  effets  dès  le  jour  où  elle  est 
faite,  c'est  à  ce  jour  que  doit  être  recherchée  la  volonté  du 
donateur. 

Par  application  des  principes  qui  précèdent,  la  loi  du  24 
mars  1898,  qui  édicté  la  dispense  du  rapport  pour  les  legs, 
est  applicable  à  toutes  les  sucessions  ouvertes  depuis  sa  pro- 
mulgation et  à  elles  seulement  (-).  La  Chambre  des  députés 
avait  voté  une  disposition  qui  restreignait  l'application  de  la 
loi  nouvelle  aux  testaments  postérieurs  à  cette  loi  (3),  mais 
cette  disposition,  critiquée  par  le  conseil  d'Etat,  a  disparu. 

La  loi  du  24  mars  1898,  en  tant  qu'elle  décide  que  le  rap- 
port des  legs  ordonné  par  le  testateur,  aura  lieu  en  moins 
prenant,  est  également  applicable  aux  successions  ouvertes 
depuis  sa  promulgation,  mais  à  elles  seulement.  Si  donc,  par 
testament  même  antérieur  à  la  loi  de  1898,  le  testateur, 
décédé  depuis  cette  loi,  a  soumis  expressément  au  rapport 
son  légataire,  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  moins  prenant. 

3016.  11  se  peut  qu'une  législation  établisse  le  rapport 
facultatif,  c'est-à-dire  sauf  intention  contraire  du  disposant, 
de  libéralités  qui,  d'après  la  législation  en  vigueur  au  moment 
où  elles  ont  été  faites,  étaient  dispensées  du  rapport.  C'est 
encore,  dans  ce  cas,  cette  dernière  législation  qui  est  en 
vigueur,  conformément  à  la  volonté  du  disposant.  Nous  ne 
parlons  cependant  que  des  donations  entre  vifs  :  les  legs, 
nous  le  répétons,  prennent  date  au  jour  du  décès. 

Mais  quelquefois  la  législation  ne  soumet  les  libéralités  au 
rapport  que  parce  qu'elle  fait  du  donataire  un  héritier,  et  lui 
attribue  ainsi  une  qualité  qu'il  n'avait  pas  autrefois.  Ainsi  le 
conjoint  survivant,  successeur  en  usufruit  depuis   la   loi    du 

(')  Chabot,  loc.  cit.  :  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

{-)  Tissier,  Loi  du  24  mars  1898,  Lois  nouvelles,  1898,  n.  22. 

I3)  24  déc.  1892,  Journ.  o/f.  du  25. 
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9  mars  1891,  est  obligé,  sauf  la  volonté  contraire  du  dispo- 
sant, de  rapporter  les  libéralités  qui  lui  ont  été  faites.  En 
pareil  cas,  nous  soumettrons  au  rapport  les  donations  anté- 
rieures a  loi  nouvelle,  pourvu  que  la  succession  soit  ou- 
verte postérieurement  à  cette  loi.  En  effet,  la  volonté  du  dis- 
posant a  été,  sans  conteste,  de  gratifier  le  donataire  parce 
que  celui-ci  n'avait  aucun  droit  dans  sa  succession  ;  il  n'a  pas 
voulu  lui  accorder  le  bénéfice  cumulé  de  la  libéralité  et  de  la 
succession  ab  intestat,  puisqu'il  ne  pouvait  prévoir  que  le 
donataire  aurait  un  droit  dans  sa  succession  ab  intestat.  Le 
disposant  ne  pouvait  même  pas  attacher  à  sa  donation  l'obli- 
gation du  rapport,  qui  suppose  que  le  donataire  vient  à  sa 
succession  ah  intestat. 

Nous  avons  fait  l'application  de  cette  solution  au  conjoint 
survivant  ('). 

§11.  Du  rapport  en  droit  international. 

3017.  En  droit  international,  les  règles  du  rapport  sont 
empruntées  non  pas  aux  principes  de  la  dévolution  de  la  suc- 
cession, mais  a  ceux  qui  dominent  les  effets  de  la  donation 
entre  vifs  ou  du  testament  qui  donnent  lieu  au  rapport  (2). 
Le  rapport  est,  comme  la  révocabilité,  une  suite  de  la  libéra- 
lité et  ne  peut  être  réglé  que  comme  le  sont  les  autres  consé- 
quences de  la  donation. 

On  ne  peut  davantage  appliquer  la  loi  nationale  du  défunt  (:{). 


(')  V.  supra,  n.  836. 

(•-)  Contra  Cass.  civ.,  14  mars  1837,  S.,  37.  1.  195,  D.,  37.  1.  277.  —  Trib.  civ. 
Seine,  31  juil.  1879,  Journ.  dr.  intern.,  XII,  1885,  p.  355  (cette  décision  va  beau- 
coup plus  loin  ;  au  mépris  de  toutes  les  règles,  elle  décide  que  le  rapport  de  biens 
donnés  à  ses  enfants  par  un  étranger  décédé,  domicilié  en  France,  est  réglé  par  la 
loi  française  même  pour  les  biens  de  toute  nature  silués  à  l'étranger;  ce  jugement 
a  du  reste  été  réformé  par  l'arrêt  de  Paris  de  1881,  cité  à  la  note  suivante).  —  Lau- 
rent, Dr.  civ.  intern.,  VII,  p.  57;  Fuzier-IIerman,  art.  3,  n.  63;  Champcommunal, 
p.  418;  IIuc,  V,  n.  336;  Brocher,  I,  n.  134;  Salmeron,  Journ.  dr.  intern.,  IX,  1882, 
p.  405  s.;  Rotin,  II,  n.  757  et  759;  Audinel,  n.  662;  de  Vareilles-Sommières,  I, 
n.  340  s.;  II,  n.  944  s.;  Glard,  De  la  condition  des  meubles  en  dr.  intern.,  p.  208; 
"Weiss,  Tr.  lit.  et  pi  al.,  IV,  p.  656. 

';  Champcommunal,  p.  421.  —  Contra  Paris,  12  mars  1881,  D.,  81.  2.  137.  — 
Cpr.  Paris,  7  janv.  1870,  H.,  70.  2.  97  cet  arrêt  prétend  à  tort  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  capacité;  il  est  vrai  que  dans  l'espèce  le  défunt  était  Espagnol,  et  que 
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De  même  |>our  la  manière  dont  se  fait  ce  rapport;  cepen- 
dant certains  auteurs  appliquent,  sous  prétexte  d'ordre  public, 
la  loi  de  la  situation  des  biens  ('),  d'autres  la  loi  du  domicile, 
avec  cette  réserve  que  si  la  loi  du  domicile  exige  le  rapport 
en  nature  des  donations  mobilières,  elle  ne  doit  pas  être 
observée  dans  le  cas  où,  la  donation  ayant  été  faite  dans  un 
pays  où  le  rapport  doit  avoir  lieu  en  moins  prenant,  le  dona- 
taire aurait  aliéné  le  meuble  donné  (2). 

De  même,  c'est  au  jour  de  la  donation  qu'il  faut  se  référer 
pour  déterminer,  d'après  la  loi  applicable  à  cette  donation,  si 
le  rapport  est  dû  (!). 

La  question  de  savoir  à  qui  le  rapport  est  dû  (art.  857),  se 
règle  de  la  môme  manière  {+). 

Nous  avons  étudié  le  point  de  savoir  quelle  est  la  législation 
appelée  à  régler  le  montant  des  intérêts  à  rapporter  (:i). 

CHAPITRE  XXII 

DE    LA    DIVISION    ET    DE    LA     POURSUITE     DES    CREANCES 
ET    DES   DETTES    HÉRÉDITAIRES 

SECTION   PREMIÈRE 

DES     CRÉANCES     HÉRÉDITAIRES 

3018.  Les  créances  se  divisent,  aux  termes  de  l'art.  1220 
C.  civ.,  de  plein  droit  entre  les  cohéritiers.  Donc  chacun 
d'eux  peut  poursuivre  le  débiteur  pour  sa  part  héréditaire, 

la  loi  espagnole  ordonne  le  rapport  obligatoire  des  u.ens  donnés;  néanmoins  il  ne 
s'agissait  pas  d'une  question  de  capacité,  puisque  la  validité  de  la  donation  n'était 
pas  contestable). 

('j  Brocher,  Dr.  intern.,  I,  n.  134.  —  V.  aussi  Rolin,  II,  n.  759.  —  D'après  cet 
auteur,  il  faut  appliquer  celle  des  deux  lois  de  la  situation  et  de  la  dévolution  qui 
«  garantit  davantage  les  tiers  ». 

(*)  De  Vareilles-Sommières,  I,  n.  944. 

(3J  Champcommunal,  p.  423. 

(*)  V.  cep.  Rolin,  II,  n.  729.  —  Fidèle  à  son  point  de  départ,  cet  auteur  applique 
la  loi  qui  régit  la  dévolution;  cependant,  sur  le  point  de  savoir  si  le  rapport  est  dû 
aux  créanciers,  il  applique  la  loi  de  la  situation,  probablement  parce  que  cette  loi 
lui  parait  régir  toutes  les  questions  dont  la  solution  intéresse  les  tiers. 

[')  V.  supra,  n.  29 .'0. 
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et  ce  dernier  peut  et  doit  payer  à  chaque  héritier  la  même 
part  (').  Mais  un  héritier  ne  peut  poursuivre  un  débiteur  pour 
une  somme  supérieure  à  sa  part  héréditaire,  à  moins  que  le 
partage  ne  lui  ait  attribué  une  somme  supérieure  dans  la 
créance  (2). 

Le  défaut  partiel  de  qualité  de  l'héritier  qui  poursuit  un 
débiteur  pour  une  portion  trop  forte  de  la  dette,  peut,  con- 
formément aux  principes,  être  opposé  par  ce  dernier  jusqu'à 
ce  que  la  cause  soit  en  état;  il  peut  être  également  opposé 
pour  la  première  fois  en  appel  ou  en  cassation  (3). 

3019.  Si  l'un  des  héritiers  est  débiteur  de  la  succession,  la 
confusion  s'opère  de  plein  droit  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part  dans  la  créance  (*). 

3020.  Tous  ces  principes  sont  modifiés  par  le  partage  (    . 

A  partir  de  ce  moment  les  héritiers  ne  peuvent  plus  pour- 
suivre les  débiteurs  que  dans  la  proportion  où  les  créances 
leur  ont  été  attribuées  par  le  partage;  il  n'y  a  de  doute  que 
sur  la  rétroactivité  de  l'attribution  (6). 

Le  débiteur  n'a  aucun  moyen  de  faire  rectifier  les  attribu- 
tions. On  a  décidé  qu'il  peut  les  faire  réviser  en  vertu  de  l'art. 
541  C.  proc,  si  le  lot  de  l'un  des  héritiers  est  majoré  {')  ;  mais, 
d'une  part,  l'art.  541  ne  vise  que  l'erreur  de  calcul;  d'autre 
part,  il  ne  donne  d'action  en  révision  qu'aux  parties  elles- 
mêmes.  Nous  ne  voyons  pas,  enfin,  l'intérêt  que  peut  avoir  le 
débiteur  à  faire  réviser  le  partage,  qui,  n'augmentant  pas  sa 
dette,  ne  lui  porte  aucun  préjudice. 

3021.  Les  demandes  formées  par  un  héritier  contre  les 
tiers  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  822  <!.  civ.  et 

{')  Cass.  req.,  9  nov.  1847,  S.,  48.  1.  829.  —  Bombes,  G  août  1828,  S.  chr.,  D., 
28.  2.  292.—  Paris,  19 janv.  1831,  S.,  31.  2.  176,  D.,  31.  2.  104.  —  Grenoble, 8  juiti 
1847,  S.,  48.2.  178.  —  Trib.  civ.  Saint-Jean-de-Maurienne,  14  nov.  1890,  Gaz.  Pal  , 
91.  1.  248.  —  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  660,  g  635,  note  3;  Demolombe,  XV.  n.  180  ; 
Thiry,  II,  n.  158. 

J    V.  infra,  n.  3282  s. 

(3)  Cass.  req.,  23  janv.  1894,  S.,  98.  1.  172. 

(4)  Cass.  req.,  23  fév.  1864,  S.,  64.  1.  398.  —  Cass.  civ.,  4  déc.  1866,  S.,  67.  1.  5. 
—  Aubry  ot  Hau,  VI,  p.  660,  §  635,  note  4.  — ,  V.  infra,  n.  3033. 

(5)  V.  infra,  n.  3279  s. 

(6)  V.  à  cet  égard  infra,  n.  3279  s. 

(7)  Douai,  19  fév.  1897,  D.,  97.  2.  420. 
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de  l'art.  39-6°  C.  proc,  d'après  lesquels  les  demandes  entre 
cohéritiers  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  ;  le  tribunal  compétent  est  donc  celui  du 
domicile  du  défendeur  ('). 

3022.  Comme  tous  les  autres  droits,  le  droit  d'appel  se 
divise  entre  les  héritiers  (2),  et  cela  même  si  le  décès  s'est 
produit  après  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  (3). 

3023.  Chaque  héritier  peut  aussi  revendiquer  les  biens  de 
la  succession  (4),  mais  seulement  pour  sa  part  indivise  (s). 

3024.  Les  questions  de  compétence  ralione  materix  et  de 
ressort  se  règlent  pour  les  créances  héréditaires  comme  pour 
les  dettes  (6). 

Si  donc  la  part  de  chaque  héritier  dans  la  créance  est  infé- 
rieure à  1.500  fr.  (ou  100  fr.),  l'action  intentée  soit  par  l'un 
d'eux,  soit  par  tous  les  héritiers  réunis,  est  en  dernier  res- 
sort, quoique  le  total  de  la  dette  soit  supérieur  à  1.500  fr.  (ou 
à  100  fr.)  {-'). 

;')  Demolombe,  XV,  n.  63».  —  V.  supra,  n.  2360  s. 

(2)  Paris,  22  juin  1886,  D.  Hép.,  Suppl.,  v°  Appel  civil,  n.  117.  —  Paris,  22  fév. 
1870,  D.,  71.2."  16i. 

(3)  Douai,  4  mars  1880,  Rec.  de  pvocéd.,  art.  134. 

(*;  Bordeaux,  27  mai  1885,  Rec.  de  Bordeaux,  1883,  p.  3J5.  —  Décidé  cep.  qu'il 
ne  le  peut  avant  le  partage.  —  Bourges,  14  janv.  1831,  S.,  32.  2.  151.  —  V.  infra, 
».  3343  s. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  509,  g  620,  notes  2  et  3:  Demolombe,  XV,  n.  481. 

(6)  V.  infra,n.  3076. 

:  Cass.  civ.,  17  mars  1-836,  D.,  97.  1.  443.  —  Cass.  req.,  10  fév.  1897,  D.,  98.  1. 
34.  —  Cass.  req.,  21  juin  1897,  S.,  98.  1.  173.— Cass.  req.,  25  janv.  1899, S.,  1900. 
1.  71.  —  Poitiers,  19  mai  1890,  Gaz.  l'ai.,  90. 1.783.  —  Amiens,  13  janv.  1892,  Rec. 
d'Amiens,  1892,  p.  32.  —  Limoges,  14  janv.  1893,  Gaz.  l'ai.,  93.  2.  13.  —  Nancy, 
le>-  fév.  1898,  Gaz.  l'ai.,  98.  1.  534.  —  Trib.  civ.  Epinal,  28  déc.  1889,  Gaz.  Pal., 
90.  1.  345.  —  Trib.  civ.  Pontarlier,  20  nov.  1890,  Gaz,  Pal  .  91.  1.  23.—  De  même 
pour  l'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  débileurd'un  débiteur 
héréditaire.  —  Contra  Cass.  civ.,  28  janv.  1891,  S.,  93.  1.  294  (cet  arrêt  se  fonde 
sur  le  motif  que  le  tiers  saisi,  tenu  envers  son  créancier  pour  la  totalité  de  son 
obligation,  n'aurait  pu  se  libérer  eu  payant  séparément  les  créanciers  de  la  suc- 
cession;—  ou  pour  la  demande  en  nullité  d'une  cession  de  créance.  —  Cass.  req., 
25  janv.  1899,  précité.  —  Peu  importe  que  les  héritiers  ou  certains  d'entre  eux 
soient  mineurs.  —  Nancy,  1er  fév.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  534.  —  Mais  il  va  sans 
dire  que  si  la  demande  a  élé  formée  par  le  défunt  et  dépassait  1.500  fr.au  moment 
où  elle  a  été  formée,  l'appel  est  possible  quoique,  la  mort  étant  survenue  après  le 
jugement  ou  même  après  le  dépôt  des  conclusions,  le  défunt  ait  laissé  des  héritiers 
Suce.  —  III.  27 
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Il  en  est  ainsi  môme  si  l'héritier  a  intenté  l'action  pour 
deux  portions  différentes  dont  le  total  est  de  plus  de  1 ,500  fr., 
à  condition  que  l'action  soit  intentée  à  deux  titres  différents, 
par  exemple  comme  héritier  et  comme  tuteur  d'un  cohéri- 
tier ('). 

Peu  importe  également  que  le  partage  ne  soit  pas  encore 
effectué  au  moment  où  l'action  est  intentée  (-),  puisque  les 
créances  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers. 

.Mais  il  en  est  autrement  si  la  créance  est  indivisible  (3),  ou 
si  la  division  de  la  dette  ne  résulte  pas  des  conclusions  des 
demandeurs  (*),  ou  si,  la  quote-part  de  chacun  dans  la  suc- 
cession n'étant  pas  encore  liquidée,  la  portion  de  la  créance 
appartenant  à  chacun  est  indéterminée. 

SECTION  II 

DES    DETTES    HÉRÉDITAIRES 

3025.  Le  passif  héréditaire  comprend,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  dettes  et  les  charges  (:i)  ;  les  règles  contenues  dans  la 
section  intitulée  dn  paiement  des  dettes,  qui  aurait  été  intitu- 
lée plus  exactement  du  passif  héréditaire,  sont  en  général 
applicables  aux  charges  aussi  bien  qu'aux  dettes  (6).  Elles  sont 
cependant  sujettes,  en  ce  qui  concerne  les  legs,  à  certaines 
modifications,  dont  l'exposé  rentre  dans  le  commentaire  du 
titre  des  donations. 

Les  héritiers  peuvent  être  poursuivis  pour  toutes  les  dettes 
du  défunt  (7). 


n'ayant  droit  chacun  qu'à  moins  de  1.500  fr.  —  Amiens,  25  mars  18'J('i,  sous  Cass., 
21  juin  1897,  précité. —  Car  quand  le  droit  d'appel  est  né  en  la  personne  du  défunt, 
il  se  transmet  aux  héritiers;  et  le  droit  d'appel  nait  quand  la  cause  est  en  état. 
(<)  Contra  Caen,  30  juill.  1886,  Recueil  de  Rouen,  87.  2.  38. 
(2)  Les  décisions  citées  ne  font  en  effet  aucune  restriction  pour  ce  cas.  — V.  cep. 
en  sens  contraire,  Riom,  3  mars  1897,  Gaz.  l'ai..  97.  2.  25. 
1    Caen,  30  juill.  1886,  précité. 
1    Caen,  30  juill.  1886,  précité. 
(8)  V.  supra,  n.  155  s. 

("   Demolombe,  XVII,  n.  3  et  4;  Anbry  et  Hau,  VI,  p.  665,  §635  bis;  Laurent, 
XI,  n.  55;  Fuzier-llerman.  art.  870,  n.  1. 
Y.  supra,  n.  155  s. 


DETTES    CONTRIBUTION  419 

Ils  en  sont  tenus  de  la  même  manière  que  le  défunt  ('). 
Cependant  la  contrainte  par  corps,  dans  le  cas  où  elle  était 
autorisée  contre  le  défunt,  ne  peut  être  pratiquée  contre  les 
héritiers  art.  2017  et  arg\)  (2). 

L'hypothèque  obtenue  sur  les  biens  du  défunt  n'affecte  pas 
les  biens  des  héritiers  (3). 

Cette  solution  était  admise  dans  le  droit  romain  (4)  et  dans 
l'ancien  droit  (5).  Elle  dérive  de  cette  idée  fort  simple  que 
l'hypothèque  n'a  été  acquise  que  sur  les  biens  du  débiteur 
lui-même,  c'est-à-dire  du  défunt,  et  que  les  biens  de  l'héri- 
tier n'ont  jamais  appartenu  au  défunt. 

2  I.  De  la  répartition  du  passif  héréditaire,  et  du  droit 
de  poursuite  des  créanciers. 

3026.  Deux  questions  bien  distinctes  doivent  être  résolues 
ici  :  1°  qui  doit  supporter  définitivement  le  passif  héréditaire  ? 
(contribution)  ;  2°  à  qui  les  créanciers  héréditaires  peuvent-ils 
ou  doivent-ils  s'adresser  pour  obtenir  leur  paiement?  [obliga- 
tion). 

I.  Successeurs  qui  contribuent  aux  dettes  et  proportion  dans 
laquelle  ils  y  contribuent . 

3027.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  supporter  définitivement 
le  fardeau  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  et  dans  quelle 

[*)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  443,  g  617. 

r  Pothier,  Procéd.  civ.,  5e  p.,  ch.  I,  §  1,  et  Tr.  du  louage,  n.  364;  Merlin,  Réji.. 
\°  Bail,  §  9,  n.  5;  Troplong,  Tr.  de  la  conlr.  par  corps,  n.  208,  384  et  387;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  444,  §  617,  note  14.  —  Bourjon  en  donnait  pour  motif  que  cette  voie 
d'exécution  est  personalissime. 

(3)  Caen,  4  fév.  1822,  P.  chr.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  3  déc.  1816,  S.  chr.  —  Duran- 
ton,  VII,  n.  461;  Belost-Joliinont  sur  Chabot,  art.  877,  obs.  1;  Vazeille,  art.  877, 
n.  3  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  877,  n.  5;  Valette,  2'/'.  des  priv.  et  [vjp.,  n.  33  et  Rev. 
de  dr.  fr.  et  élrang.,  VI,  1849,  p.  992  s.  ;  Demolombe,  VIII,  n.  33  et  XVII,  a.  62; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  442,  §617,  note  7;  Troplong,  Tr.  des  priv.  et  h;/p.,  II,  n. 
390;  Hue,  V,  n.  396.  —  Contra  Delvincourt,  II,  p.  55,  note  3;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1673. 

(4)  L.  29,  pr.,  D.,  Depign.  et  hyp.,  20.  1. 

(5)  Loisel,  liv.  III,  tit.  7,  règle  21  ;  Bacquet,  Tr.  des  dr.  deju.it.,  ch.  XXI,  n.  170 
et  171:  Ricard,  Tr.  des  don.,  2e  part.,  ch.  I,  n.  31  et  32;  Pothier,  Tr.  des  suce., 
cli.  V,  art.  4,  et  Inlrod.  au  titre  XX  de  la  coul.  d'Orléans,  sect.  1,  n.  20. 
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proportion?  La  réponse  est  fort  simple  ;  elle  est  contenue  dans 
l'ancien  adage  .£$  alienum  universi  patrimoine,  non  certarum 
rerwn,  omis  est.  Cet  adage  signifie  que  le  passif  héréditaire 
est  une  charge  de  l'universalité  qui  constitue  le  patrimoine, 
mais  non  de  chaque  ohjet  en  particulier  dont  il  se  compose; 
ce  passif  doit  donc  être  supporté  par  tous  ceux  qui  succèdent 
à  des  objets  particuliers  dépendant  du  patrimoine. 

En  un  mot,  les  successeurs  universels  contribuent  aux 
dettes,  les  successeurs  à  titre  particulier  n'y  contribuent  pas. 

3028.  Doivent  être  considérés  comme  successeurs  univer- 
sels, et  tenus  à  ce  titre  de  contribuer  aux  dettes  :  1°  les  héri- 
tiers légitimes;  2°  les  successeurs  irréguliers (1);  3°  les  légatai- 
res universels  ou  à  titre  universel  ;  4°  les  héritiers  contractuels. 

Au  contraire,  les  légataires  particuliers  sont  des  succes- 
seurs à  titre  particulier,  dispensés  comme  tels  de  contribuer 
aux  dettes  (2). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  successeurs  universels 
qui  recueillent  une  portion  dans  toute  la  masse  indivise  et 
ceux  qui  n'ont  de  droits  que  sur  les  meubles  ou  les  immeu- 
bles (3).  Nous  avons  fait  l'application  de  cette  idée  aux  suc- 
cesseurs anomaux  (4). 

Le  conjoint  survivant,  successeur  à  l'usufruit,  est,  au  point 
de  vue  des  dettes,  dans  une  situation  particulière  (6). 

3029.  Chaque  successeur  universel  contribue  aux  dettes, 
nous  l'avons  dit,  proportionnellement  à  la  fraction  de  l'uni- 
versalité qu'il  recueille.  Cette  solution,  admise  par  le  droit 
romain  et  l'ancien  droit,  était  cependant  rejetée  dans  le  res- 
sort de  quelques  coutumes  (6).  Aujourd'hui  elle  résulte  des 
art.  870  et  871,  ainsi  conçus  : 

(*)  V.  supra,  n.  826. 

(2)  On  a  conclu  de  là  avec  raison  que  les  héritiers  et  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  doivent  rembourser  au  légataire  particulier  d'un  prix  de  vente  la 
portion  de  ce  prix  prélevée  par  les  créanciers  hypothécaires,  sauf  intention  con- 
traire du  testateur.  —  Gass.  req.,  4  déc.  1895,  D.,  96.  1.  397.  —  (Juénée,  Note,])., 
96.  1.  397. 

(3)  Dijon,  11  fév.  1895,  D.,  95.  2.  503. 
(♦)  V.  supra,  n.  689,  691  s.,  73ï. 

(5)  V.  supra,  n.  602  et  603. 

(6)  Coût.  d'Amiens,  art.  159.  —  Règlement  de  1666,  rendu  pour  le  ressort  de 
la  coût,  de  Normandie,  art.  130. 
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Art.  870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement 
des  dettes  et  charges  de  la  succession,  chacun  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'il  y  prend. 

Art.  871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les 
héritiers,  au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  toutefois 
l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

Toutefois  la  formule  de  ces  deux  articles  laisse  à  désirer. 
D'abord  il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  l'art.  870,  que 
les  cohéritiers  contribuent  au  paiement  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 
Car  si  l'un  des  héritiers  est,  en  outre,  légataire  par  préciput 
de  certains  biens,  il  ne  doit  contribuer  aux  dettes  que  pour 
la  part  qu'il  prend  comme  héritier.  Il  est  affranchi  de  la 
contribution  comme  légataire  particulier  (art.  871)  (').  L'art. 
#70  ne  s'explique  que  par  un  souvenir  de  l'ancien  droit  où, 
les  biens  étant  dévolus  suivant  leur  nature,  une  ventilation 
était  nécessaire  pour  connaître  la  valeur  des  biens  échus  à 
chacun;  aussi  l'art.  870  est-il  emprunté  presque  textuelle- 
ment.aux  anciennes  coutumes  (-).  11  est  d'ailleurs  corrigé  par 
l'art.  1220  (3). 

3030.  La  formule  de  l'art.  871  laisse  aussi  à  désirer,  quand 
il  dit  :  «  Le  légataire  à  titre  universel  contribue...  au  prorata 
de  son  émolument  ».  Notons  d'abord  que  cette  expression  le 
légataire  à  titre  universel  comprend  aussi  le  légataire  uni- 
versel (4). 

En  second  lieu,  les  mots  au  prorata  veulent  dire  propor- 
tionnellement à  et  non  jusqu'à  concurrence  de  ;  on  les  a  donc 
invoqués  à  tort  pour  soutenir  que  le  légataire  universel  n'est 
tenu  des  dettes  quintra  vires  emolumenti. 

Enfin  qu'est-ce  que  V émolument  dont  parle  notre  texte?  La 

'.:  Bastia,  8  fév.  1837,  S.,  37.  2.  447,  D.,  37.  2.  104.  —  Chabot,  art.  870,  n.  2  s.; 
Duranton,  VII,  n.425;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  427,  §  405,  note 6;  Demolombe,  XVII, 
n.  17  et  18;  Laurent,  XI,  n.  77;  Hue,  V,  n.  394;  Fuzier-Herman,  art.  871,  n.  3; 
Planiol,  III,  n.  2067. 

(2)  Coût,  de  Paris,  art.  334.  —  Coût.  d'Orléans,  art.  340. 

;3)  Cpr.  infra,  n.  3046. 

(')  Demolombe,  XVII,  n.  31;  Fuzier-Herman,  art.  871,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1608. 
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loi  veut  sans  doute  désigner  par  ce  mot  la  fraction  de  l'uni- 
versalité que  le  légataire  recueille  (').  Bref  l'article  signifie  que 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  contribue  aux  dettes 
proportionnellement  à  la  part  qu'il  recueille  dans  l'universa- 
lité. 

Cependant,  d'après  certains  auteurs  (2),  le  légataire  univer- 
sel ou  à  titre  universel  contribuerait  aux  dettes  seulement  pour 
le  montant  de  l'actif  brut  qui  lui  revient;  en  d'autres  termes, 
s'il  est  grevé  de  legs  particuliers,  le  montant  de  ces  legs  doit 
être  déduit  de  sa  part  et  c'est  en  proportion  du  surplus  seu- 
lement que  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  est  tenu 
des  dettes.  L'art.  871,  dit-on  à  l'appui  de  cette  opinion,  n'im- 
pose au  légataire  de  contribution  qu'au  «  prorata  de  son  émo- 
lument »,  tandis  que  d'après  l'art.  870  «  l'héritier  contribue  » 
dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend.  — Gela  est  tout  à  fait 
arbitraire;  l'émolument  du  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel est  ce  qu'il  recueille  à  ce  titre.  La  signification  de  l'art. 
871  est,  du  reste,  entièrement  déterminée  par  les  art.  1009  et 
1012,  d'après  lesquels  les  légataires  à  titre  universel  sont  tenus 
«  personnellement  pour  leur  part  et  portion  ». 

De  même,  si  le  défunt  a  légué  tous  ses  meubles  et  a  dis- 
posé en  outre  de  quelques  immeubles  à  titre  particulier, 
les  dettes  se  répartissent  entre  le  légataire  à  titre  universel  des 
meubles  et  l'héritier  qui  succède  à  l'universalité  des  immeu- 
bles, proportionnellement  à  la  valeur  des  meubles  comparée 
à  celle  des  immeubles,  et  sans  aucune  déduction  à  raison 
des  legs  particuliers  d'immeubles,  dont  l'universalité  immo- 
bilière revenant  à  l'héritier  se  trouve  grevée  (!). 

(')Cass.  civ.,  13 août  1851,  S.,  51.1.657.—  Baslia.8  fév.  1837,  S.,  37.  2.  447.  D., 
37.  2.  104.  —  Chabot,  art.  871  ;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  520.  note  9;  Nicias 
Gaillard,  Rev.  cril.,  1852,  p.  355;  Laurent,  XI,  n.  78;  Demolombe,  XVII,  n.  33; 
Aubry  et  Rau,  VII,  p.  501,  §  723,  note  11;  Fuzier-Herman,  art.  871,  n.  2;  Le  Sel- 
lyer,  111,  n.  1610;  Bertauld,  I,  n.  333. 

(2)  Toullier,  IV,  n.  520;  Duranton,  VII,  n.  433;  Troplong,  Tr.  des  (/<>//..  IV,  n. 
1858;  Déniante,  III,  n.  205;  Hureaux,  III,  n.  22,  note. 

|  Cass.  req..  30  avril  1884,  S.,  84.  1.  281,  D.,  85.  1.  373.  —  Duranton,  VII,  n. 
432;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  520;  Demolombe,  XVII,  n.33;  Aubry  et  Rau, 
VII,  p.  501,  §723,  note  11;  Laurent,  XI,  n.  78.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  520; 
Troplong,  7V.  des  don.,  III,  n.  1858. 
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II.  Poursuite  des  créanciers. 
A.  Héritiers  qui  peuvent  être  poursuivis. 

3031.  Les  créanciers  héréditaires  peuvent  poursuivre  cha- 
cun des  héritiers  proportionnellement  à  sa  part  héréditaire; 
cela  résulte,  comme  nous  le  dirons,  de  l'art.  873  I1).  Le  droit 
coutumier,  au  contraire,  n'admettait  la  poursuite  des  héritiers 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument  (2),  sauf  quel- 
ques dissidences  (3). 

Il  résulte  des  principes  adoptés  par  le  Code  civil  que  si 
l'héritier,  par  l'effet  d'un  testament,  ne  recueille  rien,  il  peut, 
néanmoins,  être  poursuivi  ('*). 

11  en  est  de  même,  à  moins  que  les  créanciers  n'aient 
accepté  la  novatiou  (6)_,  si  l'héritier  a  cédé  ses  droits  succes- 
sifs (6)  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre directement  le  cessionnaire  (7),  mais  ils  peuvent  le 
poursuivre  indirectement  en  vertu  de  l'art.  1  166  G.  civ.  (s). 

Enfin,  comme  nous  le  verrons,  les  créanciers  n'ont  pas  à 
tenir  compte  d'une   convention   passée  entre  les  héritiers  et 


Cpr.  infret,  n.  3046.  —  Ainsi,  au  cas  où  un  immeuble  vendu  au  défunt  est 
tombé  au  lot  de  l'un  des  héritiers  qui  l'a  revendu,  le  vendeur  ne  peut  faire  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  due 
par  ledit  héritier  dans  le  prix  de  la  première  vente.  — Agen,  24  janv.  1812,  S.  chr. 
—  Fuzier-IIerman,  art.  873,  n.  19.  —  Sur  la  proportion  dans  laquelle  chaque  héri- 
tier peut  être  poursuivi,  v.  infra,  n.  3035  s. 

H  Denisart,  Coût,  de  Paris,  art.  332,  v°  Contribution  aux  dettes.  §  3,  n.  2. 

(3J  Certaines  coutumes  ne  permettaient  de  poursuivre  que  les  héritiers  de  la 
ligne  paternelle  pour  les  dettes  provenant  de  cette  ligne  et  que  les  héritiers  ma- 
ternelspour  les  dettes  provenant  de  la  ligne  maternelle  (Auvergne,  ch.  XI,  art.  17). 
Primitivement,  le  successeur  aux  meubles  pouvait  seul  être  poursuivi  Dumoulin 
Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  150). 

(«)  Liège,  23  déc.  1841,  Pas.,  42.  2.  138.  —  Laurent,  XI,  n.  55. 

(5)  Auteurs  cités  à  la  note  suivante. 

(6)  Delvincourt,  II,  p.  54,  note  5  ;  Vazeille,  art.  870,  n.  5;  Delaporte.  III,  p.  395; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  442,  §  617,  note  6  et  IV,  p.450,§359  ter;  Laurent,  XI,n.56; 
Fuzier-IIerman,  art.  873,  n.  li;  Barafort,  Tr.  de  la  sép.  des  pair.,  n.  202;  Le  Sel- 
lyer,  III,  n.  1638. 

Ihirauton,  XVI,  n.  525;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  450,  §  359  1er,  note  11  ;  Lau- 
rent, XI,  n.  5G  ;  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  18.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  12  août  1824, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente,  a.  1931-1°.—  Bordeaux,  11  mars  1833,  P.  chr.,D.  Rép., 
v°  Suce.,  n.  676 
(8)  Laurent,  toc.  cit.;  Fuzier-IIerman,  toc.  cit. 


\1\  DES    SUCCESSIONS 

qui  répartirait  la  dette  dans  des  proportions  différentes  des 
proportions  légales  ('). 

Si  les  héritiers  no  vent  la  dette  ou  la  renouvellent,  ils  sont 
censés  avoir  voulu  rester  engagés  dans  les  proportions  origi- 
naires, c'est-à-dire  pour  leur  part  héréditaire  et  non  pour 
leur  part  virile  {-). 

3032.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  même  les  enfants 
simplement  conçus,  car  ils  sont  héritiers  (art.  725)  (3)  ;  et  les 
héritiers  qui  poursuivent  les  débiteurs  doivent,  pour  la  répar- 
tition des  créances,  considérer  les  enfants  conçus  comme  leurs 
cohéritiers  (*).  Un  seul  enfant  doit  être  attendu  de  la  grossesse 
d'une  femme  (5).  C'est  en  effet  le  cas  le  plus  usuel.  Les  Ro- 
mains se  plaçaient  à  un  autre  point  de  vue  et,  à  propos  d'une 
autre  question,  comptaient  qu'il  pouvait  y  avoir  trois  enfants, 
après  avoir  hésité  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  en 
prévoir  cinq  (6)  ;  ils  se  fondaient  sur  ce  que  c'était  là  le  maxi- 
mum. 

L'ancien  droit  comptait  deux  enfants,  pour  le  même  mo- 
tif (T)  ;  cette  opinion  a  été  reproduite  sous  leCode  civil  (8),sous 
prétexte  qu'il  s'agit  là  d'un  terme  moyen  entre  le  maximum 
et  le  minimum. 

3033.  L'héritier  peut  poursuivre  ses  cohéritiers  pour  ses 
propres  créances  sur  la  succession,  sauf,  en  ce  qui  concerne 
la  partéteinte  par  confusion  (9).  Il  en  est  ainsi  particulièrement 
pour  les  créances  qu'il  a  acquises  contre  la  succession  pen- 
dant l'indivision  ("'),  ou  pour  les  dettes  de  ses  cohéritiers  envers 
la  succession. 

('}  V.  in  fia,  n.  3030. 

(2)  V.  cep.  Bourges,  11  déc.  1830,  S.,  31.  2.  205,  D.  liép..  v»  Louage,  n.  581    les 
héritiers  qui  restent  eu  jouissance  de  l'immeuble  après  l'expiration  du  bail  sont 
censés  avoir  voulu  assumer  par  portion  virile  les  obligations  du  bail.  —  Sic  Fuzier- 
Ilerman,  art.  873,  n.  32  et  33). 
')  Demolombe,  XIII,  n.  189. 
')  Demolombe,  loc.  cit. 
(s)  Demolombe,  loc.  cil. 

(6)  L.  3,  D.,  >7  pars  hered.  pet..  5.  4.  -   L.  28,  §  5,  D.,  De  jud..  5.  1. 
7    Lebrun,  liv.  I.  ch.  IV,  sect.  3  (qui  citelirisson  et  Mornac). 
s)  Le  Sellyer,  I,  n.  97. 

(9)  Chabot,  art.  873,  n.  20;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  673,  §636,  note  15;  Laurent.  XI, 
n.  64.  —  V.  supra,  n.3019. 
Y.  supra,  n.  2978  s. 
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On  a  décidé  cependant  que  l'action  en  partage  est  le  seul 
nioven  pour  un  héritier  de  faire  condamner  ses  cohéritiers^). 
Cette  opinion  revient  à  dire  que  les  dettes  des  héritiers  envers 
la  succession  ou  de  la  succession  envers  les  héritiers  ne  peu- 
vent être  réglées  que  par  la  voie  du  rapport  (2).  C'est,  selon 
nous,  une  erreur,  car  l'héritier  créancier  a  tous  les  droits  d'un 
créancier  et  l'ouverture  de  la  succession  ne  saurait  les  lui 
faire  perdre.  Au  surplus,  l'opinion  contraire  a  l'inconvénient 
d'ajourner  l'exigibilité  de  la  delte  toutes  les  fois  qu'il  est  in- 
tervenu entre  les  héritiers  une  convention  d'indivision  (3). 

3034.  Nous  avons  examiné  si  la  prescription  n'est  pas  sus- 
pendue au  profit  de  l'héritier  créancier  pendant  l'indivi- 
sion (4). 

H.  Proportion  dans  laquelle  les  héritiei^s  peuvent  être  poursuivis. 
Division  des  dettes. 

3035.  Le  principe  essentiel  est,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation aux  dettes,  que  les  dettes  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers  dans  la  proportion  même  suivant  laquelle 
ils  sont  héritiers,  c'est-à-dire  conformément  aux  règles  de  la 
contribution;  cela  résulte  du  texte  de  l'art.  873  (  '). 

Le  créancier  n'a  donc  pas  contre  les  héritiers  une  action 
solidaire  lui  permettant  de  réclamer  à  chacun  le  montant 
tolal  de  la  créance;  dans  l'ancien  droit,  quelques  coutumes 
décidaient  le  contraire  (G),  mais  elles  étaient  en  minorité. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas  davantage  poursuivre  entre 
les  mains  de  chaque  héritier  les  immeubles  héréditaires  par 
une  action  hypothécaire  dont  le  résultat  serait  de  leur  per- 

'  Kiom,  22  mai  1896,  Rec.  de  Riom,  1895-90,  p.  366.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
22  mars  1897,  Gaz.  Trib.  Midi,  4  avril  1897. 

1  En  ce  sens  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  Rép.  gén.  prut.  du  not.,  1897,  p.  70, 
n.  '.»376.  —  Cet  arrêt  en  conclut  que  l'héritier  qui  a  reçu  du  défunt  donation  d'une 
somme  non  payée,  ne  peut  obtenir  avant  le  partage,  même  sur  l'immeuble  spécia- 
lement hypothéqué  à  sa  créance,  qu'une  collocation  éventuelle. 

Pour  l'action  en  réparation  d'un  recel,  v.  supra,  n.  1805  et  1806. 

']  Y.  supra,  n.  3006. 

'    V.  in  Ira,  n.  3046. 

(*)  Coût,  de  Normandie  (Règlement  de  1666,  art.  13).  —  V.  sur  cette  coutume, 
Mariage,  Coût,  de  Normandie,  art.  431  et  Tr.  des  hyp.,  ch.  IV,  n.  11.  —  V.  aussi 
Merlin,  Rép  ,  v°  Délies,  §  3,  n.  2. 
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mettre  de  demander  à  cet  héritier  une  part  de   la  créance, 
supérieure  à  sa  part  contributoire  (*). 

Ce  qui  a  fait  croire  le  contraire,  ce  sont  ces  mots  de  l'art. 
873  «  et  hypothécairement  pour  le  tout  ».  Mais  cette  proposi- 
tion, dont  l'explication  ne  tardera  pas  à  être  donnée  (2),  sup- 
pose le  cas  où  l'immeuble  a  été,  avant  le  décès,  grevé  d'une 
hypothèque;  il  serait  étrange  que  des  créanciers  chirogra- 
phaires  devinssent,  par  le  seul  événement  du  décès,  créan- 
ciers hypothécaires;  il  faudrait,  du  reste,  si  on  admettait  celte 
idée,  conférer  aux  créanciers  le  droit  de  suite,  qui  est  un  des 
éléments  essentiels  de  l'hypothèque,  et  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier.  Or  la  loi  se  serait  for- 
mellement expliquée  sur  ce  point;  du  reste,  le  second  de  ces 
résultats  rendrait  inutile  la  séparation  des  patrimoines,  et  par 
là  même  est  inadmissible. 

3036.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  même 
acquérir  d'hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession  consi- 
dérée comme  telle  (3). 

Les  créanciers  ne  peuvent  donc  acquérir  d'hypothèque  que 
sur  les  biens  des  héritiers  et  seulement  pour  la  portion  de  la 
dette  incombant  à  ces  derniers  (4). 

La  séparation  des  patrimoines  ne  moditie  pas  celte  règle  (:i). 
La  séparation  des  patrimoines  est  obtenue  contre  les  héritiers, 
quoique  sur  les  biens  de  la  succession;  elle  ne  repose  pas  sur 
une  tiction  de  persistance  de  l'existence  du  défunt  et,  par 
suite,  ne  transforme  pas  l'hérédité  en  personne  morale.  Les 
créanciers  qui  obtiennent  une  condamnation  l'obtiennent  donc 
contre  les  héritiers  personnellement. 

(*)  Caen,  14  fév.  1825,  P.  clir.,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  1360.  —  Chabot,  art.  873, 
n.  12  et  13;  Toullier,  IV,  n.  530;  Ducaurroy,  Lîonnier  et  Roustâin,  11,  n.  747; 
Demanle,  III,  n.  212  bis,  I;  Marcadé,  art.  S73,  n.  4;  Blondeau,  Tr.  de  la  sép.  des 
patrim.,p.  570  s.;  Barafort,  ibid,,  n.  202;  bemolombe,  XVII,  n.  21;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  672,  §  (536,  note  13;  Laurent,  XI,  n.  68;  Garraud,  De  la  déconfiture, 
p.  134;  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  36  s.;  Vigie,  II,  n.  225,  note  2;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1640.  —  V.  cep.  Cass.  ci\ .,  9  janvier  1827,  S.  clir. 
-,  V.  infra,  n.  3052. 

(3)  Cass.  req.,  19  août  1819,  S.  clir.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  673,  §  636,  note  li. 
—  V.  en  ce  sens  Lebrun,  liv.  IV,  cli.  II,  sect.  1,  n.  12. 

{')  Auteurs  et  arrêt  précités. 

(5)  Auteurs  et  arrêt  précités. 
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Le  jugement  condamnant  l'héritier  pour  sa  part  «  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout  »  n'aurait  pas  d'autre  effet  (');  le 
jugement  ne  peut  en  effet  conférer  à  un  créancier,  sur  les 
biens  d'un  débiteur,  une  hypothèque  pour  la  dette  d'un  autre 
débiteur;  c'est  dire  que  cette  proposition  du  jugement  sera 
sans  effet.  11  va  sans  dire  cependant  que  si  une  contestation 
s'était  élevée  sur  l'étendue  de  l'hypothèque  devant  dériver 
de  la  condamnation  et  si,  par  une  erreur  de  droit,  le  jugement 
faisait  peser  cette  hypothèque,  pour  la  dette  tout  entière,  sur 
la  part  d'un  seul  héritier,  ce  jugement  pourrait,  conformé- 
ment au  droit  commun,  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3037.  La  division  des  dettes  ne  rencontre  un  obstacle  ni 
dans  le  bénéfice  d'inventaire  (2)  ni  dans  la  séparation  des 
patrimoines  (3). 

3038.  On  admet  que  le  principe  de  la  division  des  dettes 
entre  copartageants  s'applique  au  partage  de  communauté  ('). 
Il  s'applique  également  au  partage  de  société. 

3039.  Les  dettes  se  divisent  alors  même  que  certains  des 
héritiers  sont  insolvables  (5)  et  sauf  le  droit  pour  les  créan- 
ciers de  se  prémunir  contre  les  conséquences  de  cette  insol- 
vabilité, en  demandant  la  séparation  des  patrimoines  contre 
les  créanciers  de  l'héritier  insolvable.  Pothier  était  déjà  en 
ce  sens  (6). 

3040.  L'héritier,  qui  a  accepté  purement  et  simplement, 
peut  être  poursuivi  pour  le  paiement  intégral  de  sa  part  dans 

(')  Colmar,  23  nov.  1810,  S.  chr.  —  Toullier,  IV,  n.  528  ;  Chabot,  art.  873,  n.  12  s.  ; 
Fouet  de  Conflans,  art.  873,  n.  4;  Demolombe,  XVII,  ri.  21;Aubry  et  Hau,  VI, 
p.  672,  §  636,  note  13. 

(*)  V.  supra,  n.  1231  s.  —  Adde  Paris,  8  déc.  1868,  S.,  69.  2.  182.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  873,  n.  23. 

(3)  V.  infra,  n.  3201  s. 

(')Cass.  req.,  11  nov.  1878,  S.,  79.  1.  157,  D.,  80.  1.  323.  —  Caen,  13.  nov.  1844, 
S.,  46.  2.  31,  D.,  45.  2.  34.  -  Guillouard,  Tr.  du  conlr.  de  mar.,  III,  n.  1373  (cet 
auteur  dit  le  contraire  au  n.  1335).  —  Contra  Bourges,  22  fév.  1876,  S.,  76.  2.  135, 
D.,  78.  2.  77.  —  Rennes,  12  janv.  1891,  D.,  92.  2.  296.  —  Fuzier-Herman,  art.  873, 
n.  35.—  Cpr.  Cass.  req.,  24  janv.  1837,  S.,  37.  1.  106,  D.  Rép.,  v°  Conlr.  de  mur., 
n.  2319. 

(6)  Colmar,  23  nov.  1810,  S.  chr.  —  Toullier,  IV,  n.  352  et  VII,  n.  759;  Duran- 
ton,  VII,  n.  444  ;  Chabot,  art.  873,  n.  6;  Demolombe,  XVII,  n.  22;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  672,  §  636,  note  12;  Laurent,  XI,  n.  64  ;  Hue    V,  n.  396. 

(6)  Tr.  desoblig.,  n.  310. 
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les  dettes  et  charges,  alors  même  qu'elle  excéderait  la  valeur 
des  biens  mis  dans  son  lot,  tandis  que  l'héritier  qui  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  être  poursuivi  pour  la  part 
mise  à  sa  charge  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
et  peut  même  échapper  aux  poursuites  des  créanciers  en  leur 
faisant  l'abandon  des  biens  qu'il  a  recueillis  (art.  802)  ('). 

3041.  Pour  fixer  la  quote-part  qu'il  lui  est  loisible  de  de- 
mander à  un  héritier,  le  créancier  doit  tenir  compte  des 
autres  héritiers,  même  de  ceux  dont  le  premier  n'aura  pas 
tenu  compte  dans  la  répartition  de  l'actif  (2). 

Il  doit  également  tenir  compte  des  héritiers  conçus  et  non 
encore  nés  ('). 

3042.  Le  principe  de  la  division  des  dettes  s'applique  non 
seulement  vis-à-vis  des  héritiers,  mais  encore  vis-à-vis  de 
leurs  propres  héritiers  (4). 

Le  même  principe  s'applique  dans  le  cas  où  les  héritiers 
succèdent  par  souches  (5). 

3043.  Si  deux  débiteurs  solidaires  (par  exemple  deux  époux 
communs)  décèdent  en  laissant  des  héritiers  différents,  la 
division  des  dettes  s'opère  pour  chaque  succession,  de  sorte 
que  le  créancier  pourra  s'adresser  aux  héritiers  de  chaque 
débiteur  pour  sa  part  virile  dans  la  dette  tout  entière. 

Mais  si  les  deux  débiteurs  laissent  les  mêmes  héritiers, 
chaque  héritier  pourra  être  poursuivi  uniquement  pour  sa 
part  dans  la  dette  et  le  créancier  ne  pourra  pas,  le  considé- 
rant comme  son  débiteur  à  un  double  titre,  le  poursuivre  pour 
une  somme  égale  à  deux  fois  sa  part  virile  dans  la  dette  (6). 

Le  créancier,  s'il  veut  poursuivre  les  héritiers  à  un  double 
lilre,  devra  demander  contre  eux  la  séparation  des  patri- 
moines (7). 

(')  V.  supra,  n.  1257  s.,  1477  s. 

(2)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  27  avril  1882,  Gaz.  Pal.,  81-82.  2.  291  (sans  motifs). 

(3j  V.  supra,  n.  3032. 

(4)  Chabot,  art.  873,  n.  24;  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  672,  §  636,  note  11  ;  Demo- 
lombe,  XVII,  u.  47.  —  V.  déjà  Lebrun,  liv.  IV,  cb.  II,  sect.  I,  n.  10. 

(5)  Chabot,  art.  873.  n.  4;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  671,  §  636,  note  10;  Laurent,  XI, 
n.  64;  Le  Sellyer,  III,  n.  1593.  —  V.  en  ce'sens,  Pothier,  TV.  îles  suce,  ch.  V, 
art.  3,  §  2. 

'    Trib.  civ.  Nancy,  11  fé'v.  1889,  Gaz.  l'ai.,  89.  1.  511. 
:   V.  infra,  n.  3121. 
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3044.  Malgré  le  principe  de  la  division  des  dettes,  les 
créanciers  peuvent,  jusqu'au  partage,  poursuivre  la  totalité 
des  biens  héréditaires (1),  à  l'exception  des  créances  {-).  La 
masse  héréditaire,  ne  se  divisant  pas  de  plein  droit,  reste, 
tant  que  la  répartition  ne  s'est  pas  effectuée,  entièrement  sou- 
mise au  gage  des  créanciers,  parce  qu'elle  forme  une  masse 
indivise  entre  les  héritiers  et  leur  appartenant  dans  la  pro- 
portion où  ils  sont  débiteurs;  les  créanciers  peuvent  saisir  cette 
masse  comme  d'autres  créanciers  pourraient  saisir  un  objet 
quelconque  indivis  entre  tous  leurs  débiteurs.  L'ancien  droit 
était,  du  reste,  constant  en  ce  sens  (3). 

Comme  nous  le  montrerons  à  propos  de  la  séparation  des 
patrimoines,  ce  principe  n'est  plus  applicable  si  l'un  des  héri- 
tiers est  débiteur  d'un  rapport  en  moins  prenant  (;). 

D'autre  part,  dès  que  l'un  des  héritiers  paye  sa  part  dans 
la  dette,  —  part  que  le  créancier  ne  peut  refuser,  —  le  droit 
de  saisie  générale  disparaît  (5). 

Après  le  partage,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  saisir  à 
la  fois  tous  les  biens  héréditaires;  ils  ne  peuvent  saisir  entre 
les  mains  de  chaque  héritier  que  les  biens  attribués  à  ce  der- 
nier, en  môme  temps  que  ses  biens  propres,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  dans  la  dette  (fi). 

(')  Cass.  civ.,  9  janv.  1827,  S.  chr.  —  ToulJier,  IV,  n.  410;  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  IV,  n.  410,  note  a;  Demante,  III,  n.  210  bis,  II  et  III,  et  n.  222  bis,  II;  Aubry 
et  Hau,  VI,  p.  258,  §  583,  note  8  et  p.  502,  §  619;  Laurent,  XI,  n.  10;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1745;  de  Loynes,  Note,  D.,  94.  1.  5;  Tissier,  Noie,  S.,  94.  1.  179;  Siville, 
III,  n.  485.  —  Contra  Caen,  13  nov.  1844,  S.,  46.  2.  31,  D.,  45.  2.  34.  —  D'après 
Demolombe,  XVII,  n.  214  et  215,  cette  solution  ne  serait  exacte  que  s'il  s'agissait 
d'éviter  les  inconvénients  résultants  de  rapports  en  moins  prenant.  —  Ils  peuvent 
aussi,  à  la  différence  des  créanciers  de  l'héritier,  et  sans  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  saisir  les  revenus  déclarés  incessibles  par  le  défunt.  — Cass.  civ., 
17  mars  1856,  S.,  56.  1.  593,  D.,56.  1.  152.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Nicias  Gaillard, 
Rev.  crit.,  VIII,  p.  103. 

(2)  V.  infra,  n.  3205. 

(3)  Pothier,  TV.  des  oblig.,  n.  310;  Domat,  liv.  II,  tit.  I,  sect.  9,  n.  12  ;  Guy- 
Coquille,  Quesl.  et  Rép.  sur  les  coût.,  n.  33i. 

(4)  V.  infra,  n.  3203. 

(5)  V.  infra,  eod.  loc. 

(6)  Caen,  20fév.  1851,  cité  par  Demolombe,  XVII,  n.  214.  —  Demolombe,  loc. 
cil.;  Derouet,  Rev.  prat.,  IX,  p.  529;  Aubry  et  Hau,  loc.  cil.;  Garraud,  De  la 
déconfiture,  p.  135  ;  Siville,  loc.  cit.  —  Contra  Lafontaine,  Rev.  crit.,  XV,  1856, 
p.  335  s.  —  Pour  les  frais  du  partage,  v.  supra,  n.  2574. 
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Un  auteur  (')  n'accepte  notre  opinion  que  pour  les  meu- 
bles; il  la  rejette  pour  les  immeubles.  Cette  distinction  n'a 
aucune  base  sérieuse;  elle  repose  sur  les  mots  «  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout  »,  qui  ont  un  autre  sens  (*). 

Notre  solution  présente  des  inconvénients  particuliers  en 
cas  de  rapport  en  moins  prenant  (s). 

III.  Des  cas  où  l'obligation  est  supérieure  à  la  contribution. 

3045.  On  peut  signaler  quatre  cas  où  l'obligation  est  supé- 
rieure à  la  contribution. 

A.  Concours  des  héritiers  avec  des  légataires  universels  on  (1rs 
successeurs  irréguliers. 

3046.  Aux  termes  de  l'art.  873  :  «  Les  héritiers  soîit  tenus 
»  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  personnellement  pour 
»  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout; 
»  sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohéritiers  soit  contre  les 
»  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
»  doivent  y  contribuer  ». 

Comme  dans  l'art.  1 475,  le  législateur  confond  la  part 
virile  avec  la  part  héréditaire  (l).  Cette  confusion  s-'explique 
par  la  tradition  :  dans  l'ancien  droit,  à  raison  de  la  complica- 
tion que  présentait  la  dévolution  des  successions  et  pour  évi- 
ter aux  créanciers  l'obligation  d'attendre,  pour  connaître  la 
part  héréditaire  de  chacun,  le  résultat  de  la  liquidation,  on 
les  autorisait,  jusqu'à  cette  liquidation,  à  poursuivre  chaque 
héritier  pour  sa  part  virile  (:i).  La  rédaction  de  l'art.  873  vient 
peut-être  aussi  de  ce  que  la  part  héréditaire  est  le  plus  sou- 
vent égale  à  la  part  virile;  mais  cela  n'arrive  pas  toujours, 

(')  Demanle,  III,  n.  210  bis,  II  et  III,  et  n.  222  bis,  II. 

r   V.  infra,  n.  3052. 

(3)  V.  supra,  n.  3002. 

•)  Delvincourt,  II,  p.  54,  note  4  ;  Chabot,  art.  873,  n.  4  et  5;  Durantun,  VII, 
n.  42G;  Ducaurroy,  Bonnier  et  lîoustain,  II,  n.  749;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  i26, 
note  1  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  667,  §  636,  note  2  ;  Demanle,  III,  n.  209  ;  Deniolombe, 
XVII,  n.  24;  Laurent,  XI,  n.  63;  Thiry,  II, ,n.  228;  Hue,  V,  n.  396;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1589  et  1636. 

(5J  Pothier,   Tr.   des  suer.,  ch.   V,  art.  2,  §2  et  art.  4;  Lebrun,  liv.  IV,  cb.  II, 
sect.  1,  n.  5. 
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et  par  conséquent  il  importait  d'éviter  la  confusion.  La  part 
virile  est  celle  qui  est  calculée  pro  numéro  virorum.  La  part 
héréditaire,  au  contraire,  est  celle  pour  laquelle  chaque  suc- 
cessible  est  appelé  à  l'hérédité;  or  cette  part  ne  peut  pas  être 
la  même  pour  tous;  ainsi,  quand  la  succession  est  dévolue 
au  père  et  au  frère  du  défunt,  la  part  héréditaire  du  père 
est  du  quart,  celle  du  frère  des  trois  quarts  (art.  749),  tandis 
que  la  part  virile  de  chacun  serait  de  la  moitié.  Cela  posé,  il 
est  manifeste  que  notre  article  entend  parler  de  la  part  héré- 
ditaire, et  qu'il  a  tort  par  conséquent  d'employer  l'expression 
part  virile.  L'erreur  qu'il  promet  à  cet  égard  serait  au  besoin 
rectifiée  par  l'art.  1*220,  d'après  lequel  les  héritiers  ne  sont 
obligés  de  me  payer  les  dettes  que  pour  les  parts  dont  ils  sont 
saisis  comme  représentant  le  débiteur.  Or,  en  poursuivant 
l'héritier  dans  cette  mesure,  les  créanciers  le  forceront  quel- 
quefois à  payer  plus  que  sa  part  contributoire.  Ainsi  le  défunt 
a  laissé  deux  enfants  et  un  légataire  à  titre  universel  du  tiers 
de  ses  biens  ;  chaque  enfant  ne  doit  contribuer  aux  dettes  que 
pour  un  tiers,  et  cependant  il  pourra  être  poursuivi  pour  sa 
part  héréditaire,  c'est  à-dire  pour  la  moitié,  sauf  son  recours 
contre  le  légataire  à  titre  universel.  De  même,  avant  la  loi  du 
25  mars  1890,  quia  assimilé  les  enfants  naturels  aux  héritiers, 
un  enfant  légitime  en  concours  avec  un  enfant  naturel  ne  de- 
vait contribuer  aux  dettes  que  pour  cinq  dixièmes;  il  pouvait 
cependant  être  poursuivi  pour  la  totalité,  sauf  son  recours. 

La  solution  est  différente  si  l'héritier  est  en  concours  avec 
un  ascendant  légitime  donateur  (1). 

La  proposition  qui  vient  d'être  formulée  se  résume  en  ceci  : 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  successeurs  universels,  parmi  lesquels 
se  trouvent  des  héritiers  légitimes,  tous  doivent  contribuer 
aux  dettes  et  chacun  dans  la  mesure  de  la  quote-part  du 
patrimoine  qu'il  est  appelé  à  recueillir;  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  poursuivre  chaque  contribuable  pour  sa 
part  contributoire  (2),    mais  ils  peuvent,  s'ils    le    préfèrent, 

1  V.  supra  ii.  689.  —  V.  encore  en  ce  sens  Demolombe,  XVII,  n.  43;  Vigie, 
II,  n.  436.  —  Contra  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  10  s.  —  V.  in  fret,  n.  3049. 

(s)  Demolombe,  XVII,  n.  3G  ;  Laurent,  XI,  n.  65;  Taudière,  Rev.  yen.,  1892, 
p.  391  ;  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  9  s.;  Vigie,  11,  n.  443. 
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demander  le  tout  aux  héritiers  légitimes,  et  forcer  chacun 
d'eux  à  les  payer  dans  la  mesure  de  la  part  pour  laquelle  il 
est  saisi  comme  représentant  le  défunt,  sauf  son  recours  con- 
tre les  autres  contribuables  ('). 

La  question  est  cependant  l'objet  d'une  vive  controverse. 
I  ii  parti  important  daus  la  doctrine  soutient  que  les  héritiers 
légitimes  ne  peuvent  être  poursuivis  que  pour  leur  part  con- 
tributoire,  au  moins  quand  ils  ont  fait  aux  légataires,  ou  aussi, 
avant  la  loi  du  $5  mars  1896,  aux  enfants  naturels,  la  déli- 
vrance de  la  part  qui  leur  revient  ;  car  jusque-là  on  reconnaît 
qu'ils  pourraient  être  poursuivis  pour  la  totalité  J  .  Mais 
d'abord  on  comprendrait  difficilement  que  le  fait  de  la  déli- 
vrance, auquel  les  créanciers  de  la  succession  demeurent 
complètement  étrangers,  pût  avoir  pour  résultat  de  modifier 
leur  situation  à  l'égard  des  héritiers  légitimes,  et  de  les  ré- 
duire à  un  recours  partiel  contre  ces  héritiers,  alors  qu'ils 
avaient  auparavant  un  recours  intégral.  Comme  le  dit  fort 
bien  Pothier  (3),  «  la  délivrance  que  les  héritiers  légitimes 
font  aux  légataires...  ne  les  désoblige  pas  envers  les  cira  li- 
ciers de  la  succession  ». 


(')  Cass..  23  avril  1888  (2  arrêts),  S.,  89.  1.25.  —  Cass.  req.,  29  oct.  1900,  S., 
1901.  1.  277.  —  Gand,  19  déc.  1883,  Pas.,  84.  2.  116.  —  Gand,  7  juill.  1888,  Pas., 
89.  2.  55.  —  Delvinconrt,  11, p. 54,  note  4;  Duranton,  VI,  n.  291,  VII,  n.  435:  Duver- 
gier  sur  Toullier,  IV,  n.  522,  note  à;  Boileux,  III,  p.  458  s.;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  128;  Marcadé,art.  873,  n.  2,  art.  1002,  n.  2  et  Rev.  cri  t.,  1852,  II,  p.  197;Ducaur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  748  ;  Déniante,  III,  n.  208  bis,  I  ;  Bugnet  sur  Po- 
thier, VIII,  p.  210,  note  3;Berriat-Saint-Prix,flet\  crit.,  1852, II, p. 469;  de  Caque- 
ray,  Rev.  prat., XII,  1861,  p. 253;  ColmetdeSanterre,  IV,  n.  152  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  668,  §636,  note  8;  Laurent,  XI,  n.66;  Arntz,  11,  n.  1572:  Tliiiy,  II,  n.227; 
Taudière,  Rev.  gén.,  1892,  p. 392;  Hue,  V,  n.  397;  Lacointa,  Sole.  S.,  89.  1.  25; 
Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  6  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1611  et  1615  s.  —  Contra  Bor- 
deaux, 12  juill.  1867,  S.,  67.  2.  340,  D.,  68.  2.  167.  —  Toulouse,  19  juin  1852,  1'., 
53.  1.  481.  —  Douai.  28  août  1884,  Gaz.  l'ai..  Si.  2.  768.  —Merlin,  Rcp..  v  Léga- 
taire, §  2,  n.  17;  Grenier,  Tr.  des  don.,  II,  n.  311  s.;  Chabot,  art.  873,  n.  29; 
Toullier,  IV,  n.  517  s.;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  873,  obs.  4;Bayle-Mouil- 
lard  sur  Grenier,  op.  cit.,  n.  314;  Vazeille,  art.  871,  n.  6;  Nicias  Gaillard,  Rer. 
crit.,  1852,  II,  p.  344  ;  Malpel,  n.  292;  Demolombe,  XVII,  n.  35  s.  et  44:  Planiol, 
111,  n.  2083.  —  Pour  les  successeurs  irréguliers,  v.  supra,  n.  808.  —  V.  aussi 
n.  489,  496  s.  602  s.,  735, 826  s. 

(!)  Vazeille,  Demolombe,  loc.  cil.  ;  Vigie,  11,  n.  444.  —  Contra  Bordeaux,  12  juil. 
1867,  précité.  —  Toullier,  Malpel,  loc.  cit. 

(3)  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  3,  §  1  et  2. 
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Aussi  notre  opinion  était-elle,  sans  difficulté,  admise  dans 
l'ancien  droit  (').  Et  la  preuve  que  le  Code  Ta  adoptée,  c'est 
qu'il  rattache  dans  l'art.  1220  la  division  des  dettes  à  la  sai- 
sine; de  même  l'art.  873,  sans  distinction  d'époque,  soumet 
les  héritiers  à  la  poursuite  des  créanciers. 

On  objecte  principalement  :  —  1°  que  les  art.  1009  et  1012 
donnent  aux  créanciers  une  action  directe  contre  les  légatai- 
res universels  ou  à  titre  universel.  —  Mais,  de  ce  que  les 
créanciers  ont  le  droit  de  poursuivre  directement  les  léga- 
taires, il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  y  soient  obligés.  —  2°  que  les 
art.  967  et  1002,  qui  ont  abrogé  la  règle  coutumière  Institu- 
tion d'héritier  na  de  lieu,  ont  placé  les  héritiers  institués, 
(légataires  universels  ou  ;i  titre  universel  sur  la  même  ligne 
que  les  héritiers  légitimes,  à  la  saisine  près.  —  Mais  précisé- 
ment le  Code  civil,  en  refusant  au  légataire  sauf  l'exception 
établie  en  1  art.  1006)  la  saisine  qu'il  accorde  aux  héritiers 
légitimes,  maintient  la  principale  différence  que  notre  ancien 
droit  établissait  entre  les  héritiers  et  les  légataires,  et  il  a  dû 
vouloir  maintenir  aussi  la  conséquence  qui  en  résultait  rela- 
tivement aux  dettes.  — -3°  enfin  on  invoque  les  considérations 
de  convenance  et  d'équité;  nous  nous  bornons  à  les  renvoyer 
au  législateur. 

3047.  Les  héritiers  ne  peuvent  pas  refuser  de  procéder  au 
partage  avec  les  successeurs  irréguliers  et  les  légataires  à  titre 
universel  tant  que  les  dettes  ne  sont  pas  payées  (2). 

Mais  ils  ont  le  droit  de  refuser  la  délivrance  tant  que  les 
successeurs  et  légataires  n'ont  pas  fourni  des  sûretés  répon- 
dant du  payement  des  dettes  (3). 

3048.  S'il  s'agit  d'un  successeur  irrégulier  en  concours 
avec  des  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  chacun 
d'entre  eux  ne  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  qu'en 
proportion  de  sa  part  dans  l'actif  héréditaire  (4). 

3049.  Dans  l'ancien  droit,  le  principe  que  les  héritiers 
légitimes  peuvent  être    poursuivis   dans   la    mesure  de  leur 

1    Pothier,  loc.  cil.  —  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  3  et  5. 
(2)  Contra  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  669,  §  636,  note  9,  i.  /'. 

Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 
(']  Taudière,  Rev.  gén.,  1892,  p.  393. 

Suce.  —  III.  2S 


434  DES    SUCCESSIONS 

part  héréditaire,  souffrait  une  exception  importante.  Les  suc- 
cessions étant  déférées  d'après  la  nature  et  l'origine  des 
bieus,  il  était  souvent  impossible  de  connaître  d'avance  la 
part  héréditaire  de  chaque  héritier,  et  par  suite  sa  part  con- 
tributoire  dans  les  dettes;  on  ne  pouvait  y  arriver  que  par  le 
moyen  d'une  ventilation.  Comme  cette  opération  pouvait  traî- 
ner en  longueur,  on  permettait  aux  créanciers,  en  attendant 
qu'elle  fût  terminée,  de  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa 
part  virile,  «  sauf  aux  héritiers,  dit  Polhier,  à  se  faire  raison 
du  plus  ou  du  moins,  lorsque  les  portions  ont  été  constatées 
par  la  ventilation  ».  Quelques  auteurs  pensent  que  celte  solu- 
tion devrait  encore  être  admise  aujourd'hui,  dans  les  cas 
exceptionnels  où  la  loi  considère  l'origine  des  biens  pour  en 
régler  la  succession,  c'est-à-dire  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  351 ,  747  et  766.  En  attendant  que  l'importance  respective 
des  parts  héréditaires,  revenant  aux  héritiers  ordinaires  et  aux 
successeurs  anomaux,  lût  déterminée  par  une  ventilation,  les 
créanciers  pourraient  poursuivre  chacun  d'eux  pour  sa  part 
virile (').  Et  il  en  serait  de  même  si  les  créanciers  se  trouvaient 
en  face  de  légataires  à  titre  universel  recueillant  toutou  partie 
des  meubles  ou  des  immeubles  (2).  Mais  cette  solution  doit 
être  rejetée  comme  n'ayant  aucune  base  dans  les  textes  (:i). 

Les  successeurs  ne  peuvent  donc  être  provisoirement  pour- 
suivis que  pour  une  somme  provisoirement  évaluée  (4);  cette 
solution  doit  être  admise  soit  pour  les  successeurs  anomaux  (5), 
soit  pour  les  légataires  à  litre  universel  dont  il  vient  d'être 
question  (,;). 

En  ce  qui  concerne  les  successeurs  anomaux,  on  objecte 
que  l'art.  351  ne  parle  pas  de  contribution;  il  est  facile  de 


('    Déniante.  111,  n.  209  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  43;  Le  Sellyer,  1,  a.  285. 
('-')  Demolombe,  XVII,  n.  44.  —  V.  supra,  n.  3017. 
(3)  Le  Sellyer,  III,  n.lf.ll. 
(')  V.  cep.  Delvincourt,   II,  p.  18,  note'»;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  55i, 
note  a  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  752. 

(5)  Chabot,  art.  873,  n.  29;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  55i,  note  a;  Ducaur- 
roy, Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  752;  Déniante,  III.  n.  209  bis,  III;  Demolombe, 
XVII,  n.  43.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  554  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  747, 
obs.  1  ;  Laurent,  XI,  n.  65;  Le  Sellyer,  I,  n.  285.  —  V.  supra,  n.  692. 

(6)  Vazeille,  art.  1012,  n.  5;  Troplong,  Tr.  des  don.,  IV,  n.  1859;  Demolombe, 
XVII,  ii.  14. 
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répondre  que  si  l'art.  351  ne  parle  pas  de  l'obligation  aux 
dettes,  il  la  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun.  Au  reste, 
si  l'art.  351  avait  le  sens  qu'on  lui  prête,  la  solution  serait 
assez  grave  pour  que  le  législateur  se  fût  donné  la  peine  de 
l'indiquer  clairement,  et  surtout  de  la  reproduire  à  propos 
des  autres  retours  successoraux. 

B.   Stipulation  entre  héritiers  relativement  aux  dettes. 

3050.  La  part  à  laquelle  les  héritiers  sont  obligés  est  supé- 
rieure à  leur  part  contributoire  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
stipulé  de  leurs  cohéritiers  qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  des 
dettes  ou  en  seraient  tenus  seulement  pour  une  partinférieure 
à  leur  part  héréditaire.  Cette  convention  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  ('),  alorsmème  que  le  partage  serait  homologué  (2). 

Mais  on  admet  qu'ils  peuvent  tenir  compte  de  la  convention 
pour  poursuivre  un  héritier  à  raison  de  la  part  de  dettes 
qu'il  s'est  engagé  de  payer  au-dessus  de  sa  part  héréditaire  (3). 

C.  Dette  indivisible. 

3051.  Un  des  héritiers  peut  encore  être  poursuivi  au  delà 
de  sa  part  contributoire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  indivisi- 
ble (art.  1223). 

D.   Dette  hypothécaire. 

3052.  Un  des  cohéritiers  peut  être  poursuivi  pour  une  part 
supérieure  à  sa  part  contributoire  dans  diverses  hypothèses 
prévues  par  l'art.  1221.  L'art.  873  mentionne  l'une  d'elles: 
c'est  celle  où  il  s'agit  d'une  dette  hypothécaire  (arg.  des 
mots  «  et  hypothécairement  pour  le  tout  »  ).  C'est  la  consé- 
quence des  principes  particuliers  à  l'hypothèque. 

Notre  texte  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme  ayant 

(')  Cass.  req.,  27  nov.  1893,  S.,  94.  1.  407,  D.,  94.  1.  438.  —  Cass.  civ.,  6  fév. 
1895,  D.,  95.  2.  207.  —  Bourges,  18  janv.  1892,  D.,  92.  2.  272.  —  Chabot,  art.  870, 
n.  6  et  art.  873,  n.  4;  Uelvincourt,  II,  p.  54,  note  4;  Duranton,  VII,  n.  429;  Be- 
lost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  870,  n.  6,  obs.  2;  Demante  III,  n.  210  bis,  II  el  III; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  427,  §405;  Demolombe,  XVII,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  668,  §636,  note  6;  Laurent,  XI,  n.  77;  Hue,  V,  n.  393  et  396;  Vigie,  II,  n.  281; 
Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  1  et  2;  Planiol,  III,  n.  2077. 

('-)  Cass.  civ.,  6  fév.  1895,  précité. 
')  Demolombe,  XVII,  n.  9. 
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été  écrit  en  vue  de  créer,  sur  tous  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, au  profit  des  créanciers  héréditaires,  une  hypothèque 
légale  semblable  à  celle  qu'établit  l'art.  1017  en  faveur  des 
légataires  ('). 

Il  va  sans  dire  que  l'obligation  hypothécaire  de  l'héritier 
détenteur  n'empêche  pas  les  autres  héritiers  d'être  tenus  des 
dettes  pour  leur  part  héréditaire  (2). 

Par  dérogation  a  la  règle  de  l'art.  873,  l'héritier  qui  est 
créancier  hypothécaire  de  la  succession  ne  peut  poursuivre 
l'héritier  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  que  pour  la 
part  de  ce  dernier  dans  la  dette  (3). 

Cette  solution  était  déjà  donnée  par  Pothier(*),  qui  la  fondait 
sur  la  garantie  réciproque  à  laquelle  sont  astreints  les  cohé- 
ritiers; elle  résulte  aujourd'hui  de  l'art.  875  et  de  l'exception 
faite  par  cet  article  en  faveur  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'héritier  bénéficiaire  ('). 

3053.  Tant  que  l'héritier  détenteur  n'a  pas  payé  sa  part  de 
dette,  il  n'est  pas  un  tiers  détenteur.  Donc  le  créancier  peut 
se  contenter  de  lui  adresser  avant  les  poursuites,  comme  à 
tout  débiteur,  un  commandement  :  il  n'est  pas  tenu  de  lui 
adresser  une  sommation  comme  à  un  tiers  détenteur,  suivant 
l'art.  2169  G.  civ.,  et  un  commandement  aux  autres  héri- 
tiers (6). 

3054.  L'héritier  est,  suivant  l'art.  873,  un  tiers  détenteur 
ordinaire  à  condition  de  payer  sa  part  de  dette  (').  Il  n'est  pas 

(')  V.  supra,  n.  3035. 

(2)  Demolombe,  XVII.  n.  73;  Laurent,  XI,  n.  69;  Fuzier-Herman,art.873,  n.38. 

(3)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  a.  755;  Marcadé,  art.  875,  n.  3;  De- 
mante,  III,  n.  216  Us,  II  et  III;  Demolombe,  XV II,  n. 81  ;  Auhry  et  Rau.VI,  p.682, 
§  637,  note  7;  Fuzier-IIerman,  art.  875,  n.  5;  Hue,  V,  n.  401.  —  Contra  Toullier, 
IV,  n.  558,  note  1  et  VII,  n.  163;  Grenier,  Tr.  des  hypoth.,  I,  n.  175;  Chabot,  art. 
875,  n.  5;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  875,  obs.  1;  Duranton,  VII,  n.  449; 
Vazeille,  art.  875,  n.  6;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  434,  §406,  note  7;  Laurent, XI,  n.85; 
LeSellyer,  III,  n.  1654. 

(*;  Coût.  d'Orléans,  art.  358,  note  2.  —  Contra  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1, 
n.  43;  Brodeau  sur  Louet,  Arrêts,  let.  II,  n.  20. 

(5)  Iluc,  V,  n.  402.  —  V.  infra,  n.  3061. 

(8)  Cass.  req.,  19  juil.  1837,  S.,  37.  1.  675,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  1368.  —  Cass.. 
civ.,  2  déc.  1867,  S.,  68.  1.  161,  D.,  67.  1.  469.  —  Fuzier-IIerman,  art.  873,  n.  39. 

(7)  Chabot,  art.  873,  n.  15  ;  Troplong,  TV.  des  priv.  et  hyp.,  n.  390,  798  et  903  bis . 
Laurent,  XI,  n.  70;  Weber,  Des  intérêts  des  créances  privilégiées  et  hypothéc. 
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dans  une  situation  autre  qu'un  tiers  qui  détient  un  immeuble 
hypothéqué  à  une  dette  dont  il  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment. C'est  à  tort  qu'on  essaie  d'assimiler  la  situation  de  l'hé- 
ritier à  celle  d'un  débiteur  conjoint  non  solidaire  qui  a  hypo- 
théqué un  immeuble  à  la  garantie  de  la  totalité  de  la  dette. 
L'héritier  n'est  tenu  de  l'hypothèque  que  parce  qu'il  est  dé- 
tenteur et  non  comme  représentant  du  défunt;  il  n'a  accom- 
pli aucun  acte  personnel  et  par  suite  son  obligation  hypothé- 
caire  n'est   pas   corrélative  à  son  obligation  personnelle;  la 
preuve  en  est  que  l'obligation  personnelle  est  divisible  et  que 
l'obligation  hypothécaire   ne   l'est   pas.    L'opinion   contraire 
était,  à  la  vérité,  admise  dans  l'ancien  droit  (*)  ;  mais  aussi  on 
considérait  l'action  dirigée  contre  l'héritier  comme  une  action 
mixte   tenant   à    la  fois  de  l'action  personnelle  et  de  l'action 
hypothécaire  et  qu'on  qualifiait  d'action   personnelle   hypo- 
thécaire ;  or,  aux  termes  formels  de  l'art.  873,  l'action  dirigée 
contre  un  cohéritier  détenteur  de  biens  héréditaires  est  une 
action  hypothécaire  et  la  même  disposition  oppose  cette  action 
à  l'action  personnelle. 

On  peut  tirer  de  là  diverses  conséquences  dont  la  discus- 
sion trouve  mieux  sa  place  au  commentaire  du  titre  des  ht/po- 
thèqites. 

1°  Ainsi  l'héritier  peut  délaisser  {-)  ; 

2°  L'héritier,  toujours  s'il  paie  sa  part  de  dettes,  peut  éga- 
lement purger  (3)  ; 

n.  45,  Rev.  prat.,  XLVI,  1879,  p.  59;  Demolombe,  XVII,  n.73;  Hue,  V,  n.  399.— 
Contra  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  674,  §  636,  note  18,  II,  §  215,  note  64  et  IV,  p.  64, 
§301,  note  26. 

(')  Loyseau,  Du  dégucrpissemenl,  liv.  III,  ch.  VIII,  n.  13  etliv.  IV,  ch.  IV,  n.  17  ; 
Fabre,  Cod.,  liv.  VIII,  §  21,  Dé/.  1;  Despeisses,  I,  p.  404. 

(2)  Chabot,  art.  873,  n.  15;  Toullier,  IV,  n.  530  ;  Tfoplong,  TV.  despriv.  et  hyp., 
n.  390;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  675,  §636,  note  21  ;  Laurent,  XI,n.70;  Pont,  op.  cit., 

II,  n.  1181;  Demolombe,  XVII,  n.75;  Allard,  op.  cit.  infra,  p.  256,  n.l58;Lama- 
che,  Rev.  prat.,  LU,  1882,  p.  217;  Hureaux,  III,  n.  28;  Championnière  et  Rigaud, 

III,  n.  2605  s.,  Weber,  op.  cit.,  p.  60,  n.  45;  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  41  ;  Hue, 
V,  n.  399;  Le  Sellyer,  III,  n.  1635.  —  Contra  Vavasseur,  Rev.  prat.,  XXX,  1870, 
p.  173. 

(3)  Laurent,  XI,  n.  70;  Troplong,  op.  cit.,  n.  903  b is  ;  Hue,  V,  n.  399;  Fuzier- 
Herman,  art.  873,  n.  40.  —  Contra  Demolombp,  XVII,  n.  75;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  675,  §  636,  note20;Lamache,  Rev.  prat.,  LU,  1882,  p.  214;  Labbé,  Rev.  crit., 
VIII,  1856,  p.  211  s.;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  1273;  Allard,   Des  dr.  et 
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3°  Il  peut  user  du  bénéfice  de  discussion  (')  ; 

4°  L'héritier,  étant,  au  point  de  vue  de  la  purge,  assimilé 
à  un  tiers  acquéreur,  n'est,  à  condition  de  payer  sa  part  de 
la  dette,  débiteur  que  de  son  prix  s'il  se  rend  adjudicataire 
d'un  immeuble  héréditaire  sur  surenchère  du  dixième,  puis- 
que les  adjudications  de  cette  nature  opèrent  la  purge  de 
plein  droit.  Nous  ne  faisons  donc  entre  cette  hypothèse  et 
celle  que  nous  avons  traitée  qu'une  seule  différence  résultant 
de  ce  que  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  purge 
d'elle-même  les  hypothèques  grevant  l'immeuble  du  chef  du 
débiteur.  Aussi  faut-il,  selon  nous,  dans  l'opinion  d'après 
laquelle  l'héritier  ne  peut  purger,  décider  que  l'adjudication 
sur  surenchère  du  dixième  prononcée  au  profit  de  l'héritier 
n'opère  pas  la  purge  (-). 

3055.  Comme  conséquence  de  l'indivisibilité  de  l'hypothè- 
que, on  a  soutenu  que  l'inscription  prise  par  le  créancier, 
conformément  à  l'art.  2151  G.  civ.,  même  postérieurement  au 
décès,  pour  la  conservation  des  intérêts  de  sa  créance,  grève 
l'immeuble  non  pas  seulement  pour  la  part  d'intérêts  per- 
sonnellement due  par  l'héritier  débiteur  de  l'immeuble,  mais 
pour  tous  les  intérêts  (3).  Cela  est  douteux. 

3056.  L'héritier  qui  a  aliéné  n'est  plus  tenu  hypothécai- 
rement (4).  Ceci  ne  peut  faire  difficulté  ;  Lebrun  (8)  et  Po- 
thier  (6)  l'admettaient,  malgré  les  controverses  qui  s'étaient 
élevées  dans  l'ancien  droit. 

oblig.  du  tiers  détenteur.  Rev.  prat.,  XXXIX,  1875,  n.  36,  p.  35;  Weber,  op.  cit., 
n.  45,  p.  60;  Colniet  de  Santerre,  IX,  n.  169  bis,  VI;  Vavasseur,  loc.  cit. 

(')  Chabot,  art.  873,  n.  15;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  \,  n.  873;  Duranton,  XX, 
n.  944;TropIong,  Tr.  des  hyp.,  III,  n.  798;  Pont,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  1181:  Lau- 
rent, XI,  n.  70;  Hue,  V,  n.  399;  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  40.  —  Contra  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  III,  n.  2607;  Demolombe,  XVII,  n.  75;  Aubry  et  Han,  VI, 
p.  674,  §  636,  note  19;  Weber,  op.  cit.,  p.  60,  n.  45;  Allard,  op.  cil.,  n.  190, p. 271. 
(s)  V.  cep.  Lamache,  Rev.  prat.,  LU,  1882,  p.  211  s. 

(3)  Weber,  Des  intérêts  des  créances  privilégiées  et  hypothécaires,  n.  45  et  58 
{Rev.  prat.,  XLIX,  1879,  p.  61  et  336). 

(*)  Cass.,  26  vend,  an  XI,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1363.  —  Paris,  13  pi  m. 
an  IX,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1369.  —  Chabot,  art.  873,  n.  18;  Toullier.  IV, 
n.  531;  Fouet  de  Conflans,  art.  873,  n.  4;  Vazeille,  art.  873,  n.  6;  Grenier,  Tr.  des 
hyp..  I,  n.  172  et  173;  Duranton,  VII,  n.  445;  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  676,  §  636, 
note  22;  Kuzier-Herman,  art.  873,  n.  42. 

(5)  Liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  38  s. 

(6)  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  4. 
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IV.   Des  cas  où  les  créanciers  héréditaires  peuvent  s'attaquer 
à  d'autres  qu'aux  contribuables. 

3057.  L'art.  871,  après  avoir  dit  que  le  légataire  particu- 
lier ne  contribue  pas  aux  dettes,  ajoute  :  sauf  toutefois  l'ac- 
tion hypothécaire  s'ir  l'immeuble  légué  ».  C'est  toujours  une 
conséquence  du  principe  que  le  créancier  hypothécaire  peut 
suivre  son  gage  partout  où  ii  se  trouve,  et  demander  au  dé- 
tenteur un  paiement  intégral,  si  mieux  il  n'aime  délaisser. 
Le  légataire  particulier  d'un  immeuble  pourra  se  trouver 
ainsi  indirectement  contraint  de  payer  une  dette  à  laquelle 
il  ne  doit  pas  contribuer  ('). 

Nous  ajoutons  les  cas  suivants  :  celui  où  un  tiers  quelcon- 
que est  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué;  celui  où  un 
héritier  a  été  déchargé  de  la  totalité  des  dettes  par  une  con- 
vention passée  aves  ses  cohéritiers  (2),  et  celui  où  un  héritier 
à  cédé  ses  droits  successifs  (3). 

V.  Des  recours  contre  les  contribuables. 

3058.  Toutes  les  fois  qu'un  non-contribuable  a  payé  la 
dette  ou  qu'un  contribuable  a  payé  plus  que  sa  part  contribu- 
toire,  il  y  a  lieu  de  rétablir  l'équilibre.  Voici  un  premier 
moyen  :  comme  il  y  a  eu  paiement  pour  le  compte  d'autrui, 
le  remboursement  pourra  être  demandé  par  l'action  de  ges- 
tion d'affaires  (*). 

Cette  action  ne  peut  servir  à  demander  aux  contribuables 
que  le  montant  de  leur  part  contributoire  (-'■),  même  si  la  dette 
est  divisible  (6). 

3059.  Le  mode  de  procéder  qui  vient  d'être  indiqué  con- 
duit quelquefois  à  des  recours  assez  multipliés,  les  contri- 
buables pouvant  être  nombreux.  La  subrogation  fournira  dans 

1    Pour  le  recours,  v.  infra,  n.  3060. 
(2)  V.  supra,  n.  3050. 
(*)  V.  supra,  n.  3031. 

'    Mourlon,  Tr.  des  sabrog.,  p.  466;  Demolombe,  XVII,  n.  71  et  79;  Pont,  Tr. 
despriv.  et  hypolh.,  II,  n.  1218;  Allard,  Hev.  prat.,  XXXIX,  p.  297;  Aubry  et 
Hau.  VI,  p.  686,  §937,  note  16;  Hue,  Y,  n.  401  ;  Planiol,  III,  n.  2094  et  2095. 
f)  Hue,  V,  n.  401. 
Bj  Conlra  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 
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certains  cas  à  celui  qui  a  payé  un  moyen  plus  facile  de  se 
l'aire  rembourser,  et  aussi  plus  sûr;  car  parmi  les  contribua- 
bles il  peut  y  en  avoir  d'insolvables.  On  lit  en  effet  dans  l'art. 
1251  :  «  la  subrogations  lieu  de  plein  droit...  3°  Au  profit  de 
»  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  bu  paie- 
»  ment  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ».  —  Avec 
d'autres  :  telle  est  bien  la  situation  du  contribuable  qui  a  été 
forcé  de  payer  une  dette  héréditaire  au-delà  de  sa  parteon- 
tributoire.  Pour  d'autres  :  c'est  la  situation  dans  laquelle  se 
trouve  le  non-contribuable  qui  a  été  obligé  de  payer  une 
dette  héréditaire.  L'un  et  l'autre  sont  donc  subrogés  aux  droits 
du  créancier,  en  vertu  de  notre  texte  (').  Cette  solution  est, 
comme  nous  allons  le  voir,  reproduite  en  notre  matière,  par 
les  art.  874  et  suiv.,  pour  la  dette  hypothécaire. 

Et  il  en  est  ainsi  si  même  on  paie  volontairement  une  dette 
qu'on  était  forcé  de  payer  (-). 

3060.  Si  c'est  un  non-contribuable  qui  a  payé,  la  subro- 
gation produira  son  plein  et  entier  effet  en  sa  faveur.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  874,  ainsi  conçu  :  «  Le  légataire particu- 
»  lier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était  grevé 
»  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers 
»  et  successeurs  à  litre  universel  ». 

Ce  recours  n'existe  pas  dans  le  cas  où  le  défunt  n'était  tenu 
que  comme  délenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  ou  comme 
ayant  hypothéqué  l'immeuble  à  la  garantie  de  la  dette  d'un 
tiers  (:i)  ;  les  héritiers  ne  succèdent  alors  a  aucune  obligation 
personnelle. 

Le  légataire  ne  jouit  pas,  en  outre,  de  l'hypothèque  légale 
que  l'art.  1017  lui  confère  exclusivement  pour  le  paiement 
de  son  legs  (*).  Cette  hypothèque  aurait  l'avantage  de  lui  être 
accordée  même  alors  que  la  dette  payée  ne  serait  pas  garantie 

(*)  Chabot,  art.  875,   n.7;  Duranton,   VII,  n.  451;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  680, 
§  637,  note  .!;  Laurent,  XI,  n.  83;  Tbiry,  II,  n.  231. 

(*)  Chabot,  art.  875,  n.  7;  Duranton,  VII,  n.  451;  Laurent,  XI,  n.  86;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  685,  §  637  ;  Tbiry,  II,  n.  232.  —  Contra  Demolombe,  XVII,  n.  78. 

(3j  Bordeaux,  31  janv.  1850,  S.,  51.  2.  17,  D.,  51.  2.  131.  —  Contra  Ravez,  Cou- 
sait., S.,  51.  2.    18,   1).,   51.  2.   131.—  Dans  une  autre  opinion  (Le  Sellyer,  III, 
n.  1644j  notre  solution  ne  serait  exacte  que  pour  le  premier  de  ces  deux  cas. 
',  Contra  Le  Sellyer,  111,  n.  16'»6. 
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elle-même  par  une  hypothèque  et  de  porter  sur  tous  les 
immeubles  héréditaires. 

Le  légataire  peut  aussi  agir  contre  le  tiers  détenteur  d'un 
autre  immeuble  hypothéqué  à  la  même  dette,  si  on  recon- 
naît ce  droit  au  subrogé  (l). 

En  principe,  il  doit  diviser  son  recours  (2)  ;  mais,  comme 
il  n'est  pas  tenu  à  garantie  vis-à-vis  des  successeurs  à  titre 
universel,  il  peut  réclamer  la  totalité  à  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  détenteurs  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette  (3). 

Le  recours  porte  sur  toute  la  somme  payée,  même  si  la 
dette  dépasse  l'actif  héréditaire,  sauf  cependant  contre  les 
héritiers  bénéficiaires  (*). 

3061.  Lorsqu'un  contribuable  a  payé  au  delà  de  sa  part 
contributoire,  il  est  bien  légalement  subrogé  aux  droits  du 
créancier,  mais  la  subrogation  ne  produit  à  son  profit  qu'un 
effet  restreint  :  il  ne  peut  jamais,  comme  subrogé,  demander 
à  chacun  des  autres  contribuables  que  ce  qu'il  pourrait  exi- 
ger s'il  s'agissait  de  l'action  personnelle  qui  lui  appartient  de 
son  propre  chef.  En  d'autres  ternies,  le  contribuable,  qui  a 
payé  plus  que  sa  part  contributoire,  peut  bien,  comme  su- 
brogé, exercer  conlre  ses  consorts  les  actions  du  créancier, 
niais  seulement  dans  la  mesure  de  leur  part  contributoire. 

On  lit  en  effet  dans  l'art.  873  :  «  Le  cohéritier  ou  successeur 
»  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé 
»  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre 
»  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel,  que 
»  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  su/t- 
»  porte",  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette 
»  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ». 

Il  en  serait  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
payé  la  dettese serait  fait  subroger  conventionnellementdans 
les  droits  du   créancier,    la   subrogation  conventionnelle  ne 

1  Demolombe,  XVII,  n.  72;  Fuzier-tlerman,  art.  874,  n.  1.  —  Gpr.  Demante, 
III,  n.  215  bis,  I,  et  II[  (recours  seulement  en  cas  d'insolvabilité  des  héritiers).  — 
Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1645. 

-    Hue,  V.  n.  404. 

3;  Demante,  III,  n.  215  bis,  VI;  Demolombe,  XVII,  n.  72;  Fuzier-Herman,  art. 
<S74,  n.  2.  —  V.  cep.  Mourlon,  Tr.  des  subrog.  personn.,  p.  104  s. 

'    Bertauld,  I,  n.  334;  Le  Sellyer,  III,  n.  1647. 
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pouvant  avoir  plus  d'effet  que  la  subrogation  légale.  C'est  là 
ce  que  signifie  probablement  cette  phrase  assez  obscure  de 
noire  article  :  «  môme  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé 
»  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  »  (1). 
Cette  dérogation  aux  principes  s'applique  à  tous  les  cas  où 
L'héritier  est  forcé  de  payer  une  part  de  dette  supérieure  à  sa 
portion  contributoire,  par  exemple  si  la  dette  est  indivisible 
même  solutione  tanttnn(-),  ou  si  l'héritier  paie  volontairement 
la  part  qu'il  aurait  été  forcé  de  payer  ainsi  (3). 

I  ne  cession  ne  produirait  pas  plus  d'effets  que  la  subroga- 
tion légale  ('). 

Si  l'un  des  cohéritiers  est  insolvable,  et  que  tout  recours 
contre  lui  soit  inutile,  la  perte  résultant  de  cette  insolvabilité 
devra  être  répartie  proportionnellement  entre  tous  les  cohéri- 
tiers solvables,  y  compris  celui  qui  a  fait  le  paiement.  C'est  ce 
que  dit  l'art  876:  «  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritier» 
»  ou  successeurs  à  titre  universel,  sa  part  dans  la  dette  hypothé- 
»  caire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc  ». 

II  en  serait,  bien  entendu,  autrement  si  l'insolvabilité  d'un 
héritier  s'était  produite  postérieurementà  l'époque  où  il  pou- 
vait être  poursuivi,  c'est-à-dire  forcé  au  paiement  (5). 

L'art.  876  nous  donne  la  clef  du  précédent.  La  principale 
utilité  que  présenterait,  pour  le  cohéritier  qui  a  payé  toute  la 
dette  hypothécaire,  un  recours  intégral  contre  un  seul  de 
ses  cohéritiers,  délenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  à  la 
même  dette,  serait  de  le  mettre  à  couvert  contre  l'insolvabi- 

(')  Laurent,  XI,  n.  85;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  68 1,  §  637,  note  5.  —  Dans  l'ancien 
droit  ce  point  était  discuté.  Polbier,  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  4;  Lebrun,  liv.  IV, 
ch.  II,  sect.  3,  n.  2.  —  Le  C.  civ.  a  voulu  supprimer  les  controverses.  —  On  peut 
également  rattacher  ces  mots  à  Pothier,  qui  les  employait  à  une  époque  où  la 
subrogation  légale  n'était  pas  admise.  —  Mourlon,  Tr.  des  subrog.,  p.  364;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  79. 

(2)  Chabot,  art.  875,  n. 7;  Duranton,  VII,  n.  451:  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  680, 
§637;  Demolombe,  XVII,  n.  86;  Laurent,  XI,  n.  85;Fuzier-Herman,art.  875,  n.  1. 

(3)  Contra  Laurent,  XI,  n.  87. 

(')  Duranton,  VII,  n.  449;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustain,  11, n.  755;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  681,  §  637,  note  5;  Demolombe.  XVII,  n.83. 

{")  Chabot,  art.  876,  n.  1  ;  Duranton,  VII,  n.  452;  Demolombe,  XVII.  n.  78;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  681,  §  637,  note,  6;  Laurent,  XI,  n.  80;  Rodière,  De  la  solidarité, 
n.  136;  Larombière,  art.  1214,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  433,  §  406,  note  6; 
Fuziêr-IIerman,  art.  876,  n.  1;  Hue,  V,  n.  403.  —  Con/ra  Vazeille,  art.  876,   n.  2. 


DETTES  RECOURS  CONTRE  LES  CONTRIRUABLES       443 

lité  des  autres;  or  précisément  il  ne  peut  pas  obtenir  ce  résul- 
tat. D'un  autre  côté,  les  cohéritiers  se  doivent  réciproque- 
ment la  garantie  (art.  884);  or  qui  doit  garantir  ne  peut 
évincer;  un  cohéritier  doit  donc  s'abstenir  à  l'égard  de  ses 
cohéritiers  de  tout  acte  équivalent  à  une  éviction.  Tel  serait 
précisément  le  caractère  de  l'action  récursoire,  que  l'un  des 
cohéritiers,  après  avoir  payé  toute  la  dette,  exercerait  contre 
un  autre  cohéritier,  pour  une  part  contributoire.  C'est  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  justifier  la  limitation  que  Ja  loi  apporte 
ici  aux  effets  ordinaires  de  la  subrogation,  lorsqu'elle  a  lieu 
au  profit  d'un  cohéritier,  et  plus  généralement  d'un  contri- 
buable qui  a  payé  plus  que  sa  part.  Les  mêmes  raisons 
n'existaient  pas  pour  le  légataire  particulier,  et  d'une  manière 
générale  pour  le  non-contribuable  qui  a  payé  une  dette  héré- 
ditaire ;  aussi  la  loi  applique-t-elle  le  droit  commun  de  la 
subrogation. 

3062.  L'art.  875  restreint  le  recours  de  l'héritier  d'une 
manière  générale  ;  ce  recours  est  donc  divisé  même  si  l'héri- 
tier a  payé  la  dette  hypothécaire  grevant  l'immeuble  dont  il 
est  légataire  par  préciput  (1).  Toutes  les  considérations  par 
lesquelles  se  justifie  l'art.  875  continuent  à  s'appliquer  dans 
cette  hypothèse;  en  vain  dit-on  que  l'héritier  a  deux  qualités 
et  qu'il  réclame  uniquement  comme  légataire  la  subrogation  ; 
en  vain  ajoute-t-on  que  l'art.  875  déroge  au  droit  commun  et 
ne  peut  s'étendre. 

3063.  La  disposition  finale  de  l'art.  875  est  très  obscure  : 
«  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par 
»  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de 
»  réclamer  le  paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout 
»  autre  créancier  ».  Parmi  les  diverses  explications  qui  en  ont 
été  proposées,  voici  celle  qui  nous  parait  la  plus  plausible.  Si 
un  des  héritiers  a  une  créance  hypothécaire  contre  le  défunt, 
qu'il  accepte  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  que 


(')  Demolombe,  XVII,  n.  81;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  755;  Mar- 
cadé,  art.  875;  Demante,  III,  n.  216  bis,  II  et  III ;  Fuzier-Herman,  art. 875,  n.  6.  — 
Contra  Chabot,  art.  8Î5,  n.  5  ;  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  875,  obs.  1  ;  Duran- 
ton.VII,  n.  89;Tou!lier,IV,  n.  558,  note  1  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  432,  §406,  note  3; 
Hue,  V,  n.  402. 
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l'immeuble  hypothéqué  à  sa  créance  tombe  dans  le  lot  d'un 
de  ses  cohéritiers,  il  pourra  agir  contre  ce  dernier  par  l'action 
hypothécaire  et  exiger  de  lui,  si  mieux  il  n'aime  délaisser,  le 
paiement  intégral  de  sa  créance  (1),  déduction  faite  toutefois 
de  la  part  qu'il  doit  lui-môme  supporter  dans  la  dette  comme 
héritier  bénéficiaire;  il  pourra  donc  agir  hypothécairement 
pour  tout  ce  qui  excède  sa  part  contributoire  dans  la  dette,  et 
même  pour  tout  ce  qui  excède  son  émolument,  en  supposant 
qu'il  soit  inférieur  à  sa  part  contributoire.  Cette  disposition 
n'est  pas  applicable  si  l'héritier  bénéficiaire  a  payé  la  dette 
des  deniers  héréditaires  (2). 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  du  cas  où  c'est  un  héritier 
qui  est  créancier  hypothécaire  ('). 

3064.  Lorsqu'outre  les  héritiers  il  existe  des  successeurs 
universels  non  saisis,  l'héritier  qui  a  payé  en  entier  une  dette 
hypothécaire  ou  indivisible  doit  diviser  son  recours  entre  les 
autres  héritiers  et  les  successeurs  non  saisis,  dans  la  propor- 
tion où  chacun  doit  contribuer  à  la  dette.  Il  ne  peut  donc 
recourir  uniquement  contre  les  héritiers  et  faire  payer  par 
ceux-ci  une  portion  de  la  part  contributoire  des  successeurs 
non  saisis. 

En  effet  l'art.  875  lui  permet  de  recourir  contre  les  suc- 
cesseurs saisis  seulement  pour  Ja  part  qu'ils  doivent  person- 
nellement supporter,  c'est-à-dire  pour  leur  part  contribu- 
toire. 

De  même,  si  la  dette  est  divisible,  l'héritier  qui  l'a  payée 
en  entier  n'a,  au  cas  où  il  existe  d'autres  héritiers  et  des  suc- 
cesseurs non  saisis,  de  recours  contre  chacun  que  pour  sa 
part  contributoire.  Si  l'héritier  paie  une  part  supérieure  à  sa 
part  contributoire,  mais  égale  à  celle  que  le  créancier  devait 
réclamer,  il  n'a  de  recours  que  contre  les  successeurs  non 
saisis;  si,  par  exemple,  y  ayant  deux  héritiers  et  un  légataire 
à  titre  universel,  l'un  des  héritiers  paie  la  moitié  de  la  dette, 
il  n'a,  pour  l'excédent  de  sa  part  obligatoire  sur  sa  part  con- 

ODe'molomhe,  XVII,  n.  84;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  686,  §  637,  noie  17;  Laurent, 
XI,  n.  82;  Le  Sellyer,  III,  n.  1650;  Hue,  V,  n.  402;  Planiol,  III,  n.  2099. 
-)  Demante,  III,  n.  216  bis,  VII;  Demolombe,  XVII,  n.  85. 
[3)V.  supra,  n.  3052. 
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tributaire,  de  recours  que  contre  le  légataire  (');  il  n'en  est 
autrement  que  si  le  légataire  au  moment  du  paiement  était 
déjà  insolvable  (2). 

Ce  recours  en  cas  d'insolvabilité  n'existe  pas  si  le  paiement 
a  été  volontaire  (3),  car  l'art.  8TG,  étant  fondé  sur  les  prin- 
cipes, doit  être  étendu. 

Le  recours  doit  être  divisé  (4). 

3065.  Le  recours  contre  les  cohéritiers  n'existe  pas  dans 
d'autres  proportions  si  même  l'héritier  payant  s'est  fait  subro- 
ger aux  droits  des  créanciers;  dans  ce  cas  encore  il  ne  peut 
recourir  contre  son  cohéritier  s'il  paie  sa  part  obligatoire 
et  doit  diviser  son  recours  contre  les  légataires  (arg.  art. 
873)  (»). 

II  en  est  de  même  si  l'héritier  s'est  fait  céder  les  droits  du 
créancier  (6). 

3066.  Les  successeurs  non  saisis  qui  ont  remboursée  l'hé- 
ritier, après  le  paiement  opéré  par  ce  dernier,  leur  part  con- 
tributoire  dans  ce  paiement,  ne  peuvent  plus  être  poursuivis 
par  le  créancier,  même  si  le  créancier  n'avait  obtenu  qu'un 
paiement  partiel,  que  déduction  faite  de  la  part  contributoire 
acquittée  par  l'héritier  (7).  Mais  ils  ne  peuvent  pas  compren- 
dre dans  cette  déduction  la  part  des  insolvables  qui,  dans  le 
recours  de  l'héritier  contre  eux,  a  été  mise  à  leur  charge  (8). 
On  ne  peut  faire  tomber  la  part  des  insolvables  sur  le  créan- 
cier, puisque  ce  dernier  n'a  pas  à  tenir  compte  de  l'insol- 
vabilité. 

3067.  Quelle  que  soit  la  nature  du  recours,  il  n'est  possible 

(')  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  683,  §  637,  note  8;  Laurent,  XI,  n.  83;  Fuzier-Herman, 
art.  873,  n.  46;  Thiry,  II,  n.  283. 

(2)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  684,  §  637,  notes  10  et  11;  Laurent,  XI,  n.  84;  Fuzier- 
Herman,  art.  873,  n.  48. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  683,  §  637;  Laurent,  XI,  n.  87;  Fuzier-Herman,  art.  873, 
n.  52. 

(*)  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  683,  §  637,  note  9;  Hue,  V,  n.  398. 

(5)  Aubry  et  Rau,  V I,  p.  683,  §  637,  note  9;  Hue,  V,  n.  378;  Fuzier-Herman, 
art.  873,  n.  53,  et  art.  875,  n.  2.  —  V.  supra,  n.  3061. 

(6)Duranton,  VII,  n.  449;  Déniante,  III,  n.  216  bis,  V  et  VI;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1657.  —  V.  supra,  n.  3061. 

(7)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  684,  §  637. 

(8)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  684,  §  637,  note  12, 
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<jif;ï  partir  du  jour  du  paiement  ;  jusque-là  l'héritier,  qui  n'est 
pas  certain  d'avoir  à  payer  la  part  de  dette  incombant  à  ses 
cohéritiers,  ne  peut  agir  contre  eux;  on  ne  peut  donc  lui  per- 
mettre de  recourir  dès  le  procès-verbal  de  saisie  (*).  Cela 
n'empêche  pas  les  créanciers  de  l'héritier  de  faire  saisir- 
arrêter  sa  créance  sur  ses  cohéritiers  (2). 

VI.  Cas  spécial  où  les  immeubles  sont  grevés  de  renies. 

3068.  ce  Lorsque  des  immeubles  d' une  succession  sont  grevés 
»  de  rentes  par  hypothèque  spéciale,  chacun  des  cohéritiers 
»  peut  exiger  que  les  refîtes  soient  remboursées  et  les  immeubles 
»  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots. 
»  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle 
»  se  trouve,  ï immeuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux 
»  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital 
»  de  la  rente  sur  le  prix  total;  l'héritier  dans  le  lot  duquel 
»  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du  service  de  la 
»  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers  »  (art.  872)  ('). 

L'art.  872  n'est  applicable  qu'au  cas  d'une  véritable  indi- 
vision (*).  Dans  ce  cas,  l'application  des  règles  du  droit  com- 
mun aurait  conduit  aux  résultats  suivants.  Gomme  toutes  les 
autres  dettes  de  la  succession,  la  rente  se  serait  divisée  entre 
les  héritiers  proportionnellement  à  leurs  parts  héréditaires; 
chacun  des  héritiers  aurait  donc  dû  contribuer  chaque  année 
au  paiement  des  arrérages  pour  sa  part  héréditaire  et  aurait 
pu  être  poursuivi  par  lecrédi-rentier  dans  cette  mesure.  Mais 
le  crédi-rentier  aurait  rarement  divisé  son  action  entre  les 
divers  héritiers;  car,  son  hypothèque  lui  permettant  d'agir 
pour  le  tout  contre  celui  dans  le  lot  duquel  est  tombé  l'im- 
meuble hypothéqué,  il  n'eût  guère  manqué  d'user  de  ce  droit, 
qui  lui  permet  d'obtenir  un  paiement  plus  facile  et  pi  us  prompt. 
Régulièrement  donc,  il  serait  arrivé  que  l'héritier  détenteur 
de  l'immeuble  atl'ecté  au  service  de  la  rente  aurait  été  forcé 
(Yen  payer  chaque  année  intégralement  les  arrérages,    sauf 

(')  Contra  IIuc,  V,  n.  400. 

(2)  Cass.  civ.,  29  oct.  1890,  S.,  91.  1.  305.  —  Hue,  V,  n.  400. 

(3)  Cpr.  supra,  n.  2474. 
(«)  V.  supra,  n.  2169. 
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son  recoins  contre  ses  cohéritiers;  et,  la  rente  étant  perpé- 
tuelle, cet  inconvénient  se  serait  reproduit  indéfiniment,  et 
aurait  même  pu  s'aggraver  beaucoup  au  cas  où  l'un  des  co- 
héritiers serait  venu  à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers 
entre  lesquels  se  serait  divisée  son  obligation. 

Notre  article  indique  deux  moyens  pour  remédier  à  cet  état 
de  choses.  Le  premier  consiste  dans  le  remboursement  de  la 
rente.  Le  législateur  suppose  ici,  sans  le  dire,  que  le  rem- 
boursement de  la  rente  est  possible.  Chaque  héritier  pourra 
même  faire  alors  le  remboursement  et  recourir  ensuile  con- 
tre ses  héritiers  (!). 

Dans  le  cas  contraire,  qui  peut  se  présenter  si  l'on  se  trouve 
encore  dans  le  délai  (de  trente  ans,  art.  330  al.  3,  ou  de  dix 
ans,  art.  1911  al.  2)  pendant  lequel  la  rente  a  été  stipulée 
irrachetable,  on  ne  pourra  avoir  recours  qu'au  deuxième 
moyen,  qui  est  indiqué  par  la  partie  finale  de  notre  article. 
L'immeuble  hypothéqué  au  service  de  la  rente  ne  sera  com- 
pris dans  le  partage  que  pour  sa  valeur,  déduction  laite  du 
capital  de  la  rente,  et  l'héritier,  dans  le  lot  duquel  il  tom- 
bera, sera  seul  chargé  du  service  de  la  rente.  Ces  deux 
moyens  sont  les  seuls;  quelques-uns  des  héritiers  ne  peuvent 
exiger  la  vente  de  certains  immeubles  grevés  de  rente  pour 
dégager  d'autres  immeubles  également  grevés  de  rente  (2). 

Il  va  sans  dire  qu'aucun  de  ces  deux  moyens  ne  s'impose 
aux  héritiers  et  que,  s'ils  sont  d'accord  entre  eux,  ils  peu- 
vent convenir  que  le  service  de  la  rente  continuera  à  les  gre- 
ver tous  (3). 

11  va  sans  dire  aussi  que,  malgré  la  convention  mettant  la 
rente  à  la  charge  de  l'un  des  héritiers,  le  créancier  conserve 
son  action  personnelle  contre  les  autres  (v),  sauf  leur  action 

i1)  Le  Sellyer,  III,  n.  1627.  — Contra  Delvincourt,  II,  p.  56,  note  5;  Duranton, 
VII,  n.  443;  Dutruc,  TV.  du  part.,  n.  439. 

(s)  Laurent,  X,  n.  321;  Fuzier-Herman,  art.  827,  n.  9.  —  Contra  Liège,  4  août 
1812,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1374. 

(3)  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  872,obs.2;  Demante,  111,  n.  207  bis,  II;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1632;  Demolombe,  XVII,  n.  97;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  677,  §  636, 
note  27  ;  Fuzier-Herman,  art.  872,  n.  9.  —  Y.  cep.  en  ce  qui  concerne  la  seconde 
disposition,  Chabot,  art.  872,  n.  4;  Marcadé,  art.  872,  n.  1. 

(\  Chabot,  art.  872,  n.  4;  Demolombe,  XVII,  n.  93;  Le  Sellyer,  III,  n.  1629. 
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on  garantie  contre  leur  cohéritier  (')  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas 
contraindre  ce  dernier  à  rembourser  la  rente  (-);  à  plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  exiger  avant  les  poursuites  le  rem- 
boursement (3)  ou  môme  une  caution  (4). 

3069.  (les  dispositions  s'appliquent  môme  si  le  créancier  de 
la  rente  est  l'un  des  héritiers  (sauf  pour  la  portion  de  la  renie 
éteinte  par  confusion)  (s).  Le  motif  de  l'art.  872,  objecte-t-on, 
fait  défaut,  l'héritier  créancier  hypothécaire  étant  forcé  de 
diviser  ses  poursuites;  cette  objection  ne  répond  pas  aux  mo- 
tifs dont  s'est  inspiré  l'art.  872. 

L'art.  872  étant  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
sa  disposition  s'applique  à  toutes  les  rentes  perpétuelles,  soit 
foncières,  soit  constituées.  Mais  il  est  sans  application  pos- 
sible aux  rentes  viagères,  hypothéquées  sur  un  ou  plusieurs 
immeubles  héréditaires  (6).  En  effet,  d'une  part,  les  rentes 
viagères  ne  sont  pas  remboursables  (art.  1979i,  ce  qui  rend 
impossible  l'emploi  du  premier  moyen  qu'indique  notre  arti- 
cle; et  d'autre  part  on  manque  de  base  certaine  pour  l'évalua 
tion  du  capital  de  la  rente,  ce  qui  ne  permet  pas  de  songer  au 
second  moyen.  D'ailleurs,  la  rente  viagère  étant  temporaire. 
l'application  du  droit  commun  ne  présentait  pas  ici  des  incon- 
vénients aussi  graves  que  pour  les  rentes  perpétuelles,  et  on 
conçoit  que  le  législateur  n'ait  pas  senti  le  besoin  d'y  déroger. 

(1)  Toullier,  IV,  n.  94;  Demolombe,  XVII,  n.  93. 

(2)  Demolombe,  XVII,  n.  94.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  418. —  On  ne  peut 
même  pas  forcer  l'héritier  au  remboursement  s'il  néglige  de  payer  les  arrérages 
d'une  manière  persistante;  en  ce  cas,  cependant,  Demolombe  (loc.  cit.  permet  au 
juge  d'exiger  le  remboursement. 

(3)  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  418,  note  a;  Demolombe,  XVII,  n.  '.'i. 

(*)  Caen,  20  avril  1812,  cité  in/ra.  —  Laurent,  XI,  n.  74;  Fuzier-llerman,  art. 
872,  n.  5;  Le  Sellyer,  111,  n.  1631.—  Contra  Vazeille,  art.  872,  n.  8;Duranton,  Vil. 
n.  443;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  431,  S  405,  note  18;  Demolombe,  XVII,  n.  96.  — 
V.  déjà  en  notre  sens,  Espiard  sur  Lebrun,  liv.  IV,  eh.  11,  sect.  1,  n.  13. 

(5)  Chabot,  art.  872,  n.  5;  Duranlon,  VII,  n.  441  ;  Demolombe,  XVII,  n.  95;  Au- 
bry  et  Hau,  VI,  p.  677,  §  636,  note  24  ;  Hue,  V,  n.  395. 

(<■)  Chabot,  art.  872,  n.  5;  Toullier,  IV,  n.  95;  Malpel,  n.  301  ;  Massé  et  Vergé, 
II,  p.  431,  §  405,  note  18;  Marcadé,  art.  872,  n.  3;  Duranlon,  VII,  n.  138;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  95;  llureaux,  III,  n.  31;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  679,  § 637, note 30  ; 
Laurent,  XI,  n.  74  ;  Thiry,  II,  n.  225:  Déniante,  III,  n.  207  bis,  1;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  746;  Hue,  Y,  n.  395;  Fuzier-llerman,  art.  872,  n.  1; 
Le  Sellyer,  III,  n.  L624;  Planiol,  III,  o.  2101.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  560; 
Malpel,  n.  301. 
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11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des  créances  à 
terme  ('). 

Quant  aux  rentes  perpétuelles  non  rachetablcs,  le  premier 
moyen  ne  peut  être  employé  en  ce  qui  les  concerne  tant 
quelles  ne  sont  pas  ('achetables  (2),  mais  il  en  est  autrement 
du  second. 

3070.  Notre  article  parle  du  cas  où  l'hypothèque  qui 
garantit  le  service  de  la  rente  est  une  hypothèque  spéciale; 
serait-il  applicable  aussi  à  l'hypothèse  d'une  rente  garantie 
par  une  hypothèque  générale?  Notons  d'abord  (pie  le  cas  sera 
infiniment  rare,  les  hypothèques  conventionnelles  étant  tou- 
jours spéciales.  On  peut  cependant  supposer  que  le  défunt  a 
été  déclaré  débiteur  d'une  rente  par  un  jugement,  auquel  cas 
la  rente  se  trouvera  garantie  par  une  hypothèque  judiciaire, 
donc  par  une  hypothèque  générale,  portant  sur  tous  les  im- 
meubles de  la  succession  (arg.  art.  2123,  al.  2  .  L'art.  872 
serait-il  alors  applicable?  La  négative  parait  bien,  à  première 
vue,  résulter  de  la  nature  exceptionnelle  de  la  disposition  qui 
nous  occupe. 

La  doctrine  accepte  cette  déduction  en  ce  qui  concerne  le 
premier  moyen,  qu'il  faut  même  restreindre  au  cas  où  un  seul 
immeuble  est  hypothéqué  (3).  Il  est  matériellement  inappli- 
cable si  plusieurs  immeubles  sont  affectés  à  la  même  rente, 
puisque,  malgré  les  conventions  passées  entre  les  héritiers,  le 
créancier  garderait  le  droit  d'agir  contre  chacun  des  déten- 
teurs d'immeubles  hypothéqués,  et  que,  par  suite,  les  recours 
entre  cohéritiers  ne  seraient  pas  évités;  si  le  partage  mettait 
la  rente  à  la  charge  uniquement  desimmeubles  hypothéqués, 
celui  d'entre  les  héritiers  qui  acquitterait  la  rente  n'aurait  de 

'    Planiol,  loc.  cil. 

r    Chabot,  art.  872,  n.  6;  Toullier,  IV,  n.  550;  Duranton,  Vil,  n.  440;  Malpel, 

n.  301;Demolombe,  XVII,  n.  95;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Duranton,  VII,  n. 440^ 

Aubry  et  Rau,  VI,  p.  679,  §  637,  note  31;  Laurent,  XI,  n.  74;Thiry,  II,  n.  225; 

Déniante,  III,  n.  207  dis,  I;  Ducaurroy,  Bonnier  et  lioustain,  II,  n.  746;  Hureaux, 

II,  n.  31;  Fuzier-Herman,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  IH,  n.  1628. 

(3)  Belost-.Tolimont  sur  Chabot,  art.  872, obs.  1;  Déniante, III, n.  207  6/5,1;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  676,  §  636,  note  23  et  p.  678;  Demolombe,  XVII,  n.  92;  Laurent,  XI, 
n.  73;  Fuzier-Herman,  art.  872,  n.  4;  Planiol,  III,  n.  2101.  —  Contra  Chabot,  art. 
872,  n.  4. 

Sl-cc.  —  111.  29 
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recours  que  contre  les  autres  détenteurs,  et,  en  cas  d'insol- 
vabilité de  ces  derniers,  ne  pourrait  agir  contre  les  héritiers 
non  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués,  de  sorte  qu'en  cas 
de  perte  des  immeubles  contre  les  délenteurs  desquels  le 
recours  serait  possible,  l'héritier  qui  aurait  payé  la  rente 
serait  lésé;  on  ne  peut  donc  le  forcer  à  accepter  une  pareille 
convention,  en  présence  surtout  d'un  texte  introduit  en  sa 
faveur.  —  Du  reste,  ces  raisons  n'existent  plus,  et  la  solution 
doit  être  différente,  si  tous  les  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette  sont  mis  dans  le  même  lot. 

Quant  au  premier  moyen  —  le  remboursement  de  la  rente 
—  il  reste  applicable  en  cas  d'hypothèque  générale  (').  Le 
second  parti  seul  était  donné  aux  héritiers  par  le  projet 
soumis  au  conseil  d'Etat  ;  et  ce  second  parti  suppose  que 
l'hypothèque  grevant  l'immeuble  est  spéciale.  Tronchet  pro- 
posa d'autoriser  l'héritier  à  exiger  le  remboursement,  et  spé- 
cifia que  celte  faculté  s'appliquerait  non  seulement  au  cas 
prévu  par  le  projet,  mais  encore  dans  celui  où  l'hypothèque 
serait  générale  [-};  c'est  par  oubli  que  cette  dernière  modifica- 
tion ne  fut  pas  intercalée  dans  la  loi;  on  se  fonde  aussi  en  ce 
sens  sur  ce  que  les  mots  «  immeubles  rendus  libres  »  montrent 
que  l'art.  872  prévoit  bien  une  hypothèque  grevant  plusieurs 
immeubles,  mais  c'est  une  erreur.  Ce  qui,  dans  tous  les  cas, 
justifie  l'opinion  généralement  admise,  c'est  que  la  limita- 
tion de  l'art.  872-1°  à  l'hypothèque  spéciale  serait  inexpli- 
cable. 


:  Oaen,  20  avril  1812,  S.  chr.,  D.  Iiép.,  v°  Suce,  a.  1380.  —  Nîmes,  1G  avril 
1830,  S.  chr.,  1).  Iiép.,  \°  Suce,  n.  1375.  —  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustain,  II, 
n.  746;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  872,  obs.  1;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  676, 
§  636,  note  23  et  p.  677,  noie  25;  Duvergier  sur Toullier,  IV,  n.  560,  note  a;  Mar- 
cadé,  art.  872,  n.  2;  Laurent,  XI,  n.  72;  Demolombe,  XVII,  n.  90;  Déniante,  111, 
n.  207  bis,  1  :  Dutruc,  ZV.  du  pari.,  n.  437  et  442;  Ma^sé  et  Vergé,  II,  p.  430, 
§  405,  note  17;  Tliiry,  11,  n.  225  ;  Fuzier-Ilerman,  art.  872,  n.  2,3et5;  Le  Sellyer, 
111,  n.  162:',;  l'Ianiol,  111,  n.  2101.—  Contra  Vazeille,  art.  872,  n.  8;  Fouet  de 
Conflans,  art.  872,  n.  1  s.:  Taulier,  IV,  n.  418;  Uuc,  V,  n.  3<>5. 
('-')  Locré,  X.  p.  138  s. 
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§  II.  Nature  de  l'action  intentée  contre  les  héritiers.  — 
Compétence  et  procédure. 

I.  Salure  de  l'action.  —  Compétence  ratione  materiae. 

3071.  L'action  intentée  contre  les  héritiers  comme  débi- 
teurs personnels  est  personnelle  ;  l'action  intentée  contre  un 
héritier  comme  détenteur  des  biens  de  la  succession  est 
réelle;  l'action  intentée  contre  un  héritier  à  la  fois  comme 
débiteur  et  comme  détenteur  est  mixte  ('). 

3072.  A  raison  de  la  division  des  dettes,  l'action  person- 
nelle doit  être  intentée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  le  juge  de  paix,  suivant  que  la  part  de  l'héritier 
défendeur  est  ou  non  supérieure  à  200  fr.  (-).  On  appliquera 
cependant  les  restrictions  dont  nous  allons  parler  à  propos 
du  taux  du  ressort  (3). 

En  vertu  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de 
l'exception,  ou  admet  que  jusqu'à  200  fr.  le  juge  de  paix  reste 
compétent  même  si  le  défendeur  conteste  la  qualité  d'héritier 
du  demandeur.  Le  juge  de  paix  a  compétence  pour  examiner 
si  cette  qualité  lui  appartient  (4). 

II.  Compétence  ratione  personse. 

3073.  Les  demandes  formées  par  les  créanciers  héréditaires 
contre  les  héritiers  avant  le  partage  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.  civ.,  art. 
822;  C.  proc,  art.  59-6")  (:1). 

Cependant  il  en  est  autrement  s'il  n'existe  qu'un  héritier  (6), 

'  Jocotton,  Des  act.  civ.,  n.  374;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  en  justice, 
b.  70. 

(*)  Trib.  civ.  Chambéry,  8  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  891. 
(3)  V.infra,  n.  3<)7f,  s. 

(")  Trib.  civ.  Ruffec,  29  nov.  1892,  D.,  93.  2.  497.  —  Trib.  paix  Lille,  13  fév. 
1889,  Nord  judiciaire,  89.  1.  125.  —  Trib.  paix  Cerisiers  (Yonne),  13  déc.  1894, 
lier,  des  jusl.  de  paix,  1896,  p.  84.  —  Contra  Gohendy,  Note,  D.,  93.  2.  497. 

Houen,  16  fév.  1856, D.,  56.  2.  290.  —  Angers,  13  janv.  1892,  Recueil  d'A n r,ers, 
1892,  p.  54  (action  en  responsabilité  contre  les  héritiers  d'un  notaire).  —  Demo- 
lombe,  XV,  n.  634  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  272,  §  590.  —  V.  supra,  n.  2360  s. 

'  Cass.  civ.,  18  juin  1807,  S.chr.  — Cass.  req.,  20avrili836,S., 36.1. 264(çomplé 
de  bénéfice  d'inventaire).  —  Cass.  req.,  11  juin  1879,  S.,  80.  1.  33,  D.,  80.  1.  21.  — 
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même  bénéficiaire  (')  :  l'art.  822  ne  peut  alors  s'appliquer,, 
puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à.  partage. 

Il  va  sans  dire  que  si  le  défunt  avait  fait  élection  de  domi- 
cile, l'héritier  môme  un  que  peut  être  actionné  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu;  ii  en  est  ainsi  même  si  l'héritier  est 
bénéficiaire  (-). 

Tombent  également  sous  l'application  de  l'art.  822  les 
poursuites  en  expropriation  forcée  dirigées  contre  les  héri- 
tiers (3).  L'opinion  contraire  est  très  suivie  ;  elle  range  les  de- 
mandes de  ce  genre  parmi  les  actions  réelles,  ce  qui  est  inexact, 
puisque  la  demande  en  expropriation  est  dirigée  contre  le 
saisi  et  n'a  pas  pour  but  de  conférer  au  demandeur  un  droit 
réel. 

Nous  donnons  la  même  solution  pour  les  demandes  en  ou- 
verture d'ordre  (4).  Elles  ont  pour  but  la  reconnaissance  d'un 
droit,  non  pas  sur  un  immeuble,  mais  sur  le  prix,  c'est-à-dire 
sur  une  somme  d'argent  ;  elles  sont  donc  personnelles. 

On  admet,  dans  tous  les  cas,  que  si  les  immeubles  sont 
situés  dans  deux  arrondissements,  dont  l'un  est  celui  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  tribunal  de  ce  dernier  arrondis- 


Bourges,  2  mai  1831,  S.,  32.  2.272.  —  Paris,  26  juin  1841,  S.,  41.2.539,  D.,  il.  2. 
254.  —  Orléans,  11  nov.  1845,  S.,  46.  2.  187.  —  Trib.  civ.  Orange,  4  nov.  189U, 
Recueil  de  procédure,  1891,  p.  124.  —  Merlin,  llép.,  v°  Héritier,  sect.  2,  §  3,  n.  5; 
Chabot,  art.  822,  n.  6;  Toullier,  IV,  n.  414;  Vazeille,  art.  822,  n.  8;  Thomine-Des- 
mazures,  Procéd.,  n.  82;  Poujol,  art.  821,  n.4;  Carré  et  Cliauveau,  Lois  de  la 
procéd.,  quest.  263  ter;  Durant  on,  I,  n.  375;  Rodière,  Compél.et  procéd.,  I,  p.  98; 
Dutruc,  Tr.  du  part.,  n.  323; ■Demolombe,  XV,  n.  634;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  272, 
§  590,  notes  9  et  10;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Compétence,  n.  95  et  96. 

(')  Autorités  précitées.  —  Contra  Poujol  et  Rodière,  toc.  cit. 

(*)  Poitiers,  22  mai  1856,  S.,  57.  2.  104,  D.,  56.  2.  191.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v»  cit.,  n.  97. 

(3)  Contra  Cass.  req.,  29  oct.  1807,  S.  chr.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  272,  §  590; 
Demolombe,  XV,  n.  634;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  90. 

(M  Demante,  III,  n.  154  bis,  IV;  Dutruc,  n.348.—  Contra  Cass.  req.,  18  avril  1809, 
S.  chr.  —  Cass.  req.,  3  sept.  1812,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  6  janv.  1830,  S.  chr.,  D., 
30.  1.  82.  —  Cass.  req.,  28  fév.  1842,  S.,  42.  1.  721,  D.,  42.  1.  276.  —  Paris, 
26  juin  1813,  S.  chr.  —  Chabot,  art.  822;  Toullier,  IV,  n.  414;  Duranton,  Vil, 
n.  138;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  272,  §  590,  note  11  ;  Audier,  De  l'ordre,  art.  750,  n. 
72;  Ollivier  et  Mourlon,  L.  21  mai  1858,  n.  260;  Demolombe,  XV,  n.  634;  Rous 
seau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.100  et  \'°  Ordre  et  contribution,  cb.  II,  n.  151 
Grosse  et  Rameau,  L.  21  mai  1858,  n.  296;  Seligman,  Ordres,  n.  144;  Chauves 
sur  Carré,  Procéd.,  quest.  2548. 
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sèment  doit  être  déclaré  compétent  de  préférence  pour  diri- 
ger la  procédure  d'un  ordre  unique  (*),  quoique,  d'après  le 
droit  commun,  il  y  ait  lieu  à  autant  d'ordres  qu'il  y  a  d'arron- 
dissements. 

L'art.  822  s'applique  également  aux  demandes  en  revendi- 
cation de  meubles  (2). 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  revendication  immobi- 
lières (3);  cela  a  été  dit  textuellement  par  le  Tribunal  dans  ses 
observations  sur  le  projet  de  Gode  de  procédure  (4). 

3074.  Après  le  partage,  les  règles  générales  de  compétence 
reprennent  leur  empire;  les  héritiers  agiront  contre  chaque 
héritier  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (textes  précités). 

La  renonciation  produit  les  mêmes  effets  que  le  partage  si 
elle  émane  de  tous  les  héritiers,  sauf  un  seul;  donc  l'action 
intentée  par  le  créancier  contre  le  seul  héritier  acceptant 
doit  être  intentée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  der- 
nier (s). 

III.  Procédure  et  appel. 

3075.  Les  demandes  des  créanciers  sont  soumises  au  pré- 
liminaire de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  s'il  y  a  plusieurs  héritiers  (6)  et  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  dans  le  cas  con- 
traire (T). 

La  procédure  ne  présente,  d'ailleurs,  rien  de  particulier. 

3076.  De  ce  que  les  créanciers  peuvent  et  doivent  pour- 
suivre  chaque   héritier   pour   sa   part,   il   faut  conclure  que, 

(')  Cass.  req.,  21  juillet  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Compétence,  n.  94.  —  Cass., 
1er  oct.  1825,  S.  chr.—  Paris,  23  mai  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Compétence, 
n.  94.  —  Rouen,  27  février  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ordre  et  contribution,  ch.  II,  n.  156  et  157;  Pont,  De  Vexprop.  forcée,  n.  22  s. 

(s)  Cass.  req.,  15  mars  1880,  S.,  81.  1.  175,  D.,  81.  1.  208. 

(3)  Cass.  req.,  14  mars  1851,  D.,  51.  1.  261.  —  Duranton,  I,  n.  375,  note  1  ;  Pi- 
geau,  Procéd.,  p.  166;  Carré,  quest.  263;  Thomine-Desmazures,  Procéd.,  n.  82; 
Rodière,  Procéd.,  I,  p.  100;  Demolombe,  XV,  n.  634;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  272, 
§  590;  Rousseau  et  Laisney,  op.   cil.,  n.  98. 

(4)  Locré,  XXI,  p.  400. 

I5)  Lyon,  31  mars  1892  (motifs),  Gaz.  Pal,  92.  2.  528.  —  Contra  Chambéry, 
26  janv.  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2,  SuppL,  40.  —  V.  supra,  n.  1622  s. 

(6)  V.  supra,  n.  2419. 

(7)  Rousseau  et  Laisney,  v°  Conciliation,  n.  126. 
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pour  savoir  si  l'action  intentée  par  un  créancier  contre  l'un 
des  héritiers  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  et  si  la 
matière  est  ordinaire  ou  sommaire,  on  doit  se  référer  à  la 
part  de  cet  héritier  dans  la  dette  et  non  à  la  dette  tout  en- 
tière. De  même,  si  l'action  est  intentée  collectivement  contre 
les  héritiers,  la  demande  est  en  dernier  ressort  contre  tous 
ceux  dont  la  part  de  dettes  n'excède  pas  1.300  fr.  ou  100  fr. 
suivant  que  l'action  est  portée  devant  le  tribunal  civil  ou  le 
juge  de  paix  ('). 

11  importe  peu  que  les  héritiers  ou  certains  d'entre  eux 
aient  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  (2),  puis- 
que l'acceptation  bénéficiaire  ne  met  pas  obstacle  à  la  divi- 
sion des  dettes  (:<). 

Mais  c'est  au  contraire  le  total  qui  doit  servir  de  base  à 


(')Cass.  civ.,  7  mars  1866,  S. ,66.  1.  142,  D.,  66.  1.  119.  — Cass.  req.,  18  janv.  1876, 
S.,  70. 1.  300,  D.,76. 1.  165.  —Cass. civ.,  25fév.  1879,  S.,  79.  1.  273,  D.,79. 1. 159.— 
Cass.  req.,  21  mars  1881,  S.,  82. 1.25,  D.,81.  1.  305.  — Cass.  req.,  7  juin  1882,  D.,  82. 
1.441.  —  Cass.  req.,  12  déc.  1882,  S.,  84. 1.  79,  D.,  83.1.  188.  —Cass.  req.,  12  nov. 
1895,  S.,  98.  1. 135,  D.,  96.  1.  237.  —  Cass.  req.,  18  nov.  1895,  D.,  96.  1.  303.  —  Cass. 
req.,  26  nov.  1895,  S., 98. 1. 136.  — Ciss.  req.,  19  avril  1904,  D.,  1904. 1.316.  — Douai, 
15  fév.  1840,  S.,  40.  2.  344.  —  Douai,  28  nov.  1846,  D.,  52.  2.  217.  —  Douai,  27  fév. 
1847,  Journal  des  avoués,  LXXII,  p.  491.  —  Grenoble,  8  juin  1847,  S.,  48.  2. 178.  — 
Grenoble,  24  août  1847,  S.,  48.  2.  556,  D.,  49.  5.  106.  —  Bourges,  15  mai  1854,  S., 
54.  2.  525.  —  Poitiers,  6  déc.  1855,  D.,  57.  5.  103.  —  Bourges,  1er  fév.  1856,  D., 
56.  2.  42.  —  Besançon,  22  janv.  1862,  S.,  62.  2.  396.  —  Nancy,  3  janv.  1867,  D.r 
67.  2.  23.  —  Besançon,  14  déc.  1869,  D.,  70.  2.  88.  —  Rennes,  5  déc.  1879,  D.,  81. 
2.  218.  —  Paris,  19  mars  1884,  Rec.  deproc,  art.  883.  —  Rouen,  9  juil.  1885,  Rec. 
de  Rouen,  1885,  p.  118.  —  Nîmes,  10  nov.  1885,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  197.  —  Rouen, 
21  janv.  1887,  Rec.  de  Rouen,  87.  1.  49.  —  Riom,  24  mars  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2. 
96.  —  Grenoble,  8  août  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  17  fév.  1888.  —  Riom.  2  janv. 
188S,  D.,  89.  2.  23.  —  Grenoble,  28  juil.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2,  Suppl.,  68.  — 
Amiens,  13  janv.  1892,  Rec.  d'Amiens,  92.  3.  —  Alger,  24  nov.  1892,  Revue 
algérienne,  92.  515.  —  Alger,  21  déc.  1892,  ibid.,  93.  18.  —  Alger,  28  déc.  1892* 
ibid.,  93.  22.  —  Rennes,  9  août  1893,  D.,  95.  2.  482.  —  Amiens,  25  mars  1896, 
Rec.   Amiens,   96.  76.  —  Bordeaux,  7  mai   1896,   Gaz.   Pal.,  96.  2,  Suppl.,   12. 

—  Montpellier,  20  nov.  1896,  Mon.  jud.  Midi,  17  janv.  1897.  —  Nancy,  6  janv. 
1897,  Gaz.  Pal..  97.  1.  667.  —  Nancy,  1er  fév.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  534  (motifs  . 

—  Trib.  civ.  Pontarlier,  20  nov.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  25.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Appel,  n.  99  et  100  et  v»  Matières  sommaires,  a.  95  et  96;  Fuzier- 
Herman,  art.  873,  n.  29.  —  Contra  Cass.,  10  janv  1854,  S.,  54.  1.  35.  —  Cass.,  5  nov. 
1856,  S.,  58.  1.  665.  —  Cass.,  19  avril  1858,'S.,  58.  1.  665.  —  Angers,  11  mai  1859, 
S.,  59.  2.  682. 

(s)  Nancy,  1er  fév.  1898,  précité. 
(3)  V.  supra,  n.  1231  s. 
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cette  détermination  si  les  héritiers  sont  assignés  solidaire- 
ment ('). 

II  en  est  de  même  s'ils  sont  tenus  solidairement  (2),  par 
exemple  si  l'acte  d'obligation  porte  que  les  héritiers  seront 
tenus  de  cette  manière  (-). 

De  même  encore,  s'ils  sont  assignés  comme  tiers  déten- 
teurs (4). 

3077.  En  matière  d'ordre,  il  est  de  principe  que  le  taux 
du  ressort  est  déterminé  par  le  montant  total  de  la  créance 
contestée,  quelle  que  soit  la  part  de  chaque  héritier. 

Il  suffit  donc  que  la  créance  soit  de  plus  de  1.500  fr.  pour 
que  l'appel  soit  possible,  même  si  les  héritiers  du  créan- 
cier n'ont  chacun  dans  la  créance  qu'une  part  inférieure  à 
1.500  fr.  (5). 

g  III.  De  l'exécution  par  les  créanciers  du  défunt  contre 

les  liêritiers. 

I.  Droits  des  créanciers  contre  l'héritier. 

3078.  Si  les  créanciers  du  défunt  n'avaient  pas  de  titre 
exécutoire  contre  le  défunt,  ils  peuvent  évidemment  assigner 
les  héritiers.  Et  alors  la  signification  dont  nous  allons  parler 
est  inutile  (6). 

Le  droit  commun  leur  permettrait  également  d'exécuter 
aussitôt  après  le  décès,  s'ils  ont  un  titre  exécutoire,  les  biens 
de  l'héritier.  Mais,  afin  d'éviter  les  surprises,  le  législateur  a 
dérogé  à  cette  règle. 

(•)  Cass.  civ.,  14  juill.  1856,  S.,  56.  1.  818,  D.,  56.  1.  265.  —  Cass.,  4  mars  1873, 
S.,  73.  1.  201,  D.,  73.  1.  56.  —  Douai,  8  mai  1855,  S.,  56.  2.  23,  D.,  55.  5.  138.  — 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  100. 

(2)  Rouen,  13  août  1888,  Rec.  Rouen.  88.  1.  227. 

(3)  Rouen,  13  août  1888,  précilé. 

(*)  Cass.  civ.,  26  juill.  1875,  S.,  75.  1.  413.  —  Pau.  i  janv.  1862,  S.,  62.  2.  22.  — 
Nancy,  26  fév.  1864,  S.,  64.2.  61.  —  Fuzier-Herman,  art.  873,  n.  30  et  43. 

(5)  Amiens,  6  déc.  1888,  Rec.  d'Amiens,  1889,  p.  6. 

(6)  Cass.  civ.,  13  juin  1894,  D.,  94.  1.  551.  —  Rruxelles,  13  messidor  an  XIII,  S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1667.  —  Trib.  civ.  Tournai,  6  mars  1894,  l'asicr..  94'. 
3.  181.  —  Demolombe,  XVII,  n.  53;  Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  10;  Rioclie,  v° 
Exéc.  des  jug.,  n.  28;  Chauveau  sur  Carré,  III,  quest.  1896;  Garsonnet,  III,  p.  489, 
§  540,  noie  13. 
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On  tenait  pour  principe,  dans  l'ancien  droit  coutumier,  que 
«  toutes  exécutions  cessaient  par  la  mort  de  l'obligé  »  ('),  ce 
qui  obligeait  le  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire  à  se  pro- 
curer contre  l'héritier  un  nouveau  titre  exécutoire. 

L'ordonnance  de  Villers-Coterets,  rendue  en  1539 (art.  65, 
(i(j  et  72),  autorisait  le  créancier  à  pratiquer  l'exécution  sans 
appeler  l'héritier  en  déclaration  de  qualité  ;  cette  disposition 
fut  abrogée  par  la  déclaration  du  i  mars  1549,  du  moins 
d'après  l'interprétation  donnée  par  la  pratique  à  ce  dernier 
texte  (-). 

Loisel  ('),  faisant  allusion  à  cette  règle  et  à  celle  d'après 
laquelle  les  héritiers  d'un  créancier  pouvaient  exécuter  les 
titres  obtenus  par  leur  auteur,  disait  :  «  le  mort  exécute  le 
vif,  mais  le  vif  n'exécute  pas  le  mort  ». 

Cependant  quelques  coutumes  admettaient  que  l'exécution 
ne  cessait  pas  par  la  mort  de  l'obligé  {'*). 

3079.  Dans  le  projet  du  Code  (:i),  un  jugement  était  néces- 
saire pour  rendre  exécutoires  contre  l'héritier  les  titres  exé- 
cutoires contre  le  défunt.  Cette  disposition  fut  adoptée  par  le 
Conseil  d'Etat,  mais  le  Tribunat  fit  observer  avec  raison  que, 
l'héritier  étant  mis  au  lieu  et  place  du  défunt,  pour  ses  obli- 
gations comme  pour  ses  droits,  les  titres  devaient  conserver 
à  l'égard  des  héritiers  la  force  exécutoire  qu'ils  avaient  con- 
tre le  défunt,  que  par  suite  le  besoin  d'une  intervention  judi- 
ciaire ne  se  faisait  nullement  sentir,  et  qu'elle  n'aurait  d'autre 
résultat  que  d'entraîner  des  frais  inutiles  et  frustratoires, 
qu'à  la  vérité  l'héritier  pouvait  ignorer  l'existence  des  titres 


'  l^oul.  de  Paris,  art.  158.  — Goût.  d'Orléans,  art.  433.  —  Potliier,  7V.  des  suce, 
ch.  V,  art.  4  et  TV.  de  la  proc.  civ.,  4U  p.,  cli.  II,  g  5. 

('-)  Polhier,  loc.  cit.;  Nau,  Abrégé  des  ordonnances  royales,  v"  Héritier  (3e éd., 
Paris,  1061,  p.  234). 

(3  Liv.  VI,  tit.  V,  règl.  2,  n.  89.  —  V.  aussi  Grand.  Goût,  de  Charles  VI,  liv.  III, 
ch.  IX  (éd.  Lahoulaye  et  Dareste,  p.  446).  —  Coût,  de  Nivernais,  ch.  XXXIII,  art. 
1  et  2,  — et  pour  la  Bretagne,  Poullain  du  Parc,  Princ.  du  dr..  IV,  n.  83. 

(';  V.  pour  les  coût,  de  Provence  et  de  Bourgogne,  Merlin,  liép.,  v°  Exécution 
parée,  §  2,  et  pour  la  Normandie,  Coût,  de  Normandie,  art.  546,  et  art.  129  des 
IMacités  de  1666.  —  V.  aussi  actes  denotoriélédu  parleinentdeDijon,12nov.  1721, 
et  du  parlement  de  Bordeaux,  18  déc.  1719  et  29  avril  1726,  Nouveau  Denisart, 
\«  Exéc.  desjug.,  S  2,  n.  1. 

(*)  Fenet,  II,  p.  155. 
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exécutoires  contre  le  défunt,  mais  qu'il  suffisait,  pour  les  por- 
ter à  sa  connaissance,  de  les  lui  signifier  et  de  lui  accorder  un 
délai  de  grâce  à  compter  de  la  signification.  De  ces  observa- 
tions est  né  l'art.  877  :  «  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
»  sont  pareillement  exécutoires  contre  l'héritier  personnelle- 
»  ment;  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursui- 
»  vre  l'exécution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces 
»  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier  ». 

Conformément  au  droit  commun,  les  créanciers  qui  ont  un 
titre  exécutoire  ne  peuvent  qu'exécuter  les  biens  des  héritiers 
ou  du  défunt;  ils  ne  peuvent  agir  par  voie  d'action  contre  les 
héritiers  ('). 

II.  De  la  signification  préalable  à  l'exécution. 
\.  Délai  qui  doit  s'écouler  entre  lu  signification  cl  l'exécution. 

3080.  Le  délai  de  huit  jours  dont  parle  l'art.  877  doit  être 
franc  (2).  L'art.  877  dit,  en  effet,  que  l'exécution  ne  pourra 
avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  signification. 

Mais  le  délai  de  huit  jours  n'est  pas  sujet  à  augmentation 
en  raison  des  distances  (3)  ;  cette  augmentation  ne  se  produit 
que  pour  certains  actes  limitativemeut  indiqués  par  l'art. 
1033  G.  pr. 

B.  Actes  qui  doivent  être  précédés  de  la  signification  et  hypothèses 
dans  lesquelles  la  signification  est  nécessaire  ou  possible. 

3081.  Le  commandement  doit  lui-même  être  précédé  de 
la  signification,  il  ne  suffit  pas  qu'il  en  soit  accompagné   (*), 

(.»)  Montpellier,  12  janv.  1832,  S.,  32.  2.  529,  D.  Rêp.,  v°  Prêt  à  int.,  n.  197.  — 
Coulon,  II,  p.  318;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  328,  §  384,  note  8;  Demolombe,  XVII, 
n.  52  ;  Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  4;  Le  Sellyer,  III,   n.  1666;  Siville,  III,  n.  491. 

(-)  Chabot,  art.  877,  n.  2  ;  Delvincourl,  II,  p.  54,  note  3  ;  Marcadé,  art.  877,  n.  1  ; 
Demolombe,  XVII,  n.  54;  Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  11  ;  Hue,  V,  n.  406;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1669;  Siville,  loc.  cit. 

■  Cass.  belge,  11  nov.  1886,  l'as..  86.  1.  407.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  27  fév. 
1886,  Pas.,  86.  3.  153.  —  Hue,  V,  n.  406;  Siville,  loc.  cit. 

(')  Cass.  civ.,  31  août  1825,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Jug.,  n.  511-1'.  —  Rennes, 
5  juill.  1817,  P.  cbr.,D.  Rép.,  \°  Vente publ.  d'imm.,  n.  271.  —  Pau,  3  sept.  1829, 
S.  chr.,  D.,  30.  2.  289.  —  Bastia,  12  fév.  1833,  S.,  33.  2.  262,  D.  Rép.,  v°  Jug., 
n.  551-5».  —  Bourges,  11  mars  1844,  S.,  45.  2.  527.  —  Alger,  31  oct.  1864,  S.,  65. 
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car  le  commandement  est  un  acte  d'exécution  et  non  pas, 
comme  on  le  croit  quelquefois,  un  acte  destiné  à  prévenir 
l'exécution .  Du  reste,  une  disposition  insérée  dans  le  projet 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  portant  que  le  commandement 
tiendrait  lieu  de  signification,  a  été  retranchée  sur  les  obser- 
vations de  diverses  cours  d'appel. 

Il  en  est  de  même  pour  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
faite  par  un  créancier  hypothécaire,  cette  sommation  ayant  les 
effets  d'un  commandement  ('). 

Mais  aussi,  si  le  décès  arrive  dans  le  délai  qui  sépare  le 
commandement  de  la  saisie,  les  poursuites  pourront  être 
commencées  huit  jours  après  une  signification  ;  elles  ne  de- 
vront pas  être  précédées  d'un  nouveau  commandement  (-). 

De  même,  quoiqu'un  délai  de  trente  jours  doive  s'écouler 
entre  le  commandement  et  la  saisie,  si  ce  délai  n'est  pas  expiré 
lors  du  décès,  il  peut  être  complété  contre  les  héritiers  sans 
une  signification  (3). 

3082.  L'exploit  de  la  saisie-arrêt  peut  être  notifié  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'art.  877  (4).  On  admet  en 

2.  76.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  jativ.  1891,  Gaz.  Val.,  94.  1.  221.  —  Persil,  Quest. 
h'jpol.,  II,  p.  308;  Fouet  de  Conllans,  art.  877,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  457  ;  Cha- 
bot, art.  877,  n.  2;  Thomine-Desmazures,  Proc,  II,  p.  202;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2200;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  328,  §384,  note  10;  Bioche,  v°Exécut.  clejug., 
n.  25,  v»  Saisie  immob.,  n.  38;  Garsonnet,  III,  p.  489,  §  540,  noie  11;  Fuzier- 
Herman,  art.  877,  n.  13.  —  Contra  Cass.  req.,  22  mars  1832,  S.,  32.  1.  248,  D. 
Rép.,  v°  Prescr.  etc.,  n.  782.  —  Grenoble,  22  juin  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Jug., 
n.  512-1».  —  Angers,  21  mars  1834,  S.,  34.  2.  230,  D.  Rép.,  v»  Jug.,  n.  512  3°.  — 
Rouen,  9  avril  1834,  S.,  34.  2.  656,  D.  Rép.,  v»  Jug.,  n.  512-3».  —  Bordeaux,  9  fév. 
1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.  75.  —  Agen,  28  oct.  1891,  D.,  93.  2.  540.  —  Trib.  civ. 
Mont-de-Marsan,  30  juill.  1886,  Loi,  7  août  1886.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  30  mars 
1892,  Journ.  de  Chambéry,  1893,  p.  38.  — Trib.  civ.  Namur,  14  août  1871,  Pas., 
73.  3.  67.  —  Trib.  civ.  Courtrai,  10  nov.  1888,  Pas.,  90.  3.  175.— Trib.  civ.  Iluy,2i 
oct.  1889,  Pas.,  91.  3.  63.  —  Favard,  Répert.,  v°  Saisie  immobilière,  §  l,n.  4;  l!e- 
lost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  877,  obs.  3;  Demolombe,  XVII,  n.  57;  Hue,  V,  n. 
406;  Le  Sellyer,  III,  n.  1672;  Planiol,  III,  n.  2065;  Siville,  III,  n.  192. 
(')  Conlra  Bourges,  1"  mars  1893,  D.,  93.  2.  520.  —  Planiol,  loc.  cil. 

(2)  Riom,  28  juin  1892,  Gaz.  l'a/..  92.  2.  314.  —  Conlra  Cass.,  28  fév.  1883.  S., 
83.  1.  304.  —  Trib.  civ.  Aurillac,  10  fév.  1892,  Gaz.  Pal..  92.  1.  334.  —  Fuzier- 
Ilerman,  art.  877,  n.  19. 

(3)  Trib.  civ.  Aurillac,  10  fév.  1892,  précité.'—  Contra  Riom,  28  juin  1802,  pré- 
cité. 

(*)Trib.  civ.  Saint-Omer,  22  mars  1860,  P.,  60.654  (note).  —  Liège,  lGavril  1859, 
P.,  60.  654,  D.,  60.  2.  17.  —  Bioche,  v»  Saisie-arvél,  n.  43;  Garsonnet,  III,  p.  820, 
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effet,  dans  l'opinion  commune,  que  Ja  saisie-arrêt  n'est  pas 
une  voie  d'exécution,  et  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  n'est 
qu'une  mesure  conservatoire.  La  signification  doit  être  faite 
seulement  avant  la  demande  en  validité. 

3083.  La  signification  est  inutile  si,  lors  du  décès,  la  pro- 
cédure était  en  état,  par  exemple  si  la  saisie  immobilière 
avait  été  suivie  de  la  publication  d'un  cahier  des  charges 
indiquant  les  conditions  de  l'adjudication  ('). 

3084.  Dans  le  cas  où  le  créancier  laisse  plusieurs  héri- 
tiers, chacun  d'entre  eux  peut  demander  une  ampliation  ou 
grosse  du  titre  exécutoire  qu'avait  le  défunt  contre  son  débi- 
teur (2);  le  même  droit  appartient  au  créancier  contre  les 
divers  héritiers  du  débiteur  (3)  et,  dans  ces  deux  cas,  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  877  est  inutile  ('').  Le  créancier 
étant  muni  d'un  titre  exécutoire  pris  spécialement  contre  les 
héritiers,  la  formalité  de  l'art.  877  ferait  double  emploi. 

3085.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  signification  si  le  titre  a  été  déclaré 
exécutoire  contre  l'héritier  lui-même  (:i),  ni,  comme  nous 
l'avons  dit,  si  le  créancier  agit  et  a  le  droit  d'agir  par  voie 
d'assignation  (6). 

3086.  Mais  la  signification  est  nécessaire  même  si  les  héri- 
tiers n'ont  pas  notifié  au  créancier  le  décès  de  leur  auteur  (7). 
L'art.  877  se  suffit  à  lui-même  et  on  ne  peut  le  compléter  par 
l'art.  344  C.  pr.,  qui  valide  les  actes  faits  en  cours  d'instance 
tant  que  le  décès  de  l'une  des  parties  n'a  pas  été  notifié  à 
l'autre. 

§  635,  noie  14.  —  Contra  Trib.  civ.  Orléans,  17  janv.  1848,  P.,  60.  655  (note),  D., 
48.  3.  13.  —  Roger,  Tr.  delà  saisie-arrêt,  n.  136;  Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  22. 
(')  Caen,  7  juill.  1890,  Recueil  de  Rouen,  91.'  2.  90. 

(2)  Loret,  Elém.  de  la  science  nolar.,  III,  p.  765;  Toullier,  VIII,  n.  450. 

(3)  Loret,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Pigeau,  Tr.  de  procéd.,  II,  p.  330;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Ampliation,  n.  10;  Clerc,  Tr.  du  nol.,  II,  n.  1874;  Lansel, 
Encycl.  dunot.,  v°  Ampliation,  n.  10. 

(*)  Rruxelles,  15  mess,  an  XIII,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1328.  —  Contra 
Pau,  3  sept.  1829,  S.  chr. 

(s)  Bruxelles,  15  mess,  an  XIII,  précité.  —  Demolombe,  XVII,  n.  53;  Garsonnet, 
III,  p.  3i6,  §  490,  note  6. 

(6)  V.  supra,  n.  3078. 

(7)  Orléans,  15  fév.  1876,  S.,  76.  2.  265,  D.,  76.  2.  103.  —  Fuzier-Herman,  art. 
877,  n.  25.  —  Contra  Paris,  19  avril  1828,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeu- 
bles, n.  272  et  273.  —  Rousseau  et  Laisney,  v<>  Reprise  d'instance,  n.  20. 
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3087.  La  signification  est  également  nécessaire  quoique 
les  héritiers  aient  connaissance  personnelle  du  titre  exécu- 
toire ('),  car  la  loi  exige  expressément  une  signification;  en 
vain  objecte-t-on  que  la  signification  est  destinée  uniquement 
à  informer  l'héritier  de  la  dette;  c'est  une  erreur  :  la  signifi- 
cation a  surtout  pour  but  de  prévenir  l'héritier  que  des  pour- 
suites vont  être  exercées  contre  lui;  du  reste,  comment  peut- 
on  calculer  exactement,  dans  l'opinion  contraire,  le  délai  de 
huit  jours  avant  lequel  le  créancier  ne  peut  continuer  les 
poursuites  ? 

Par  exemple,  le  fait  par  les  héritiers  d'avoir  accepté  une 
cession  ne  dispense  pas  de  la  notification  (2). 

A  plus  forte  raison,  la  connaissance  personnelle  est-elle 
insuffisante  si  elle  est  donnée  à  la  partie  en  une  qualité  autre 
que  celle  d'héritier  ou  représentant  des  héritiers;  ainsi  la 
femme  qui  allègue,  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
héritiers  de  leur  père,  le  défaut  de  signification,  ne  peut  se 
voir  opposer  qu'elle  a  contracté  l'obligation  originaire  con- 
jointement avec  son  mari. 

Nous  n'admettons  même  pas  que  la  signification  soit  inutile 
si  les  héritiers  ont  reconnu  par  acte  formel  que  le  titre  exécu- 
toire leur  a  été  communiqué;  la  communication  n'est  pas, 
comme  la  signification,  un  avertissement  énergique  de  l'im- 
minence des  poursuites  (3). 


(')  Pau,  3  sept.  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1327.  —  Rennes,  10  fév. 
L875,  S.,  77.  2.  38.  —  Chabot,  art.  873,  n.  22;  Fouet  de  Conflans,  art.  877,  n.  1  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  444,  §617,  note  13;  Garsonnet,  III,  p.  346,  §  490,  note  6  ; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  329,  §  384,  note  10;  Fuzier-IIerman,  art.  877,  n.  6  s.  — 
Contra  Angers,  21  mars  1834,  S.,  34.  2.  230,  D.  Rép.,  v»  Jugement,  n.  512-3°.  — 
Orléans,  15  fév.  1876,  précité.  —  Bordeaux,  9  fév.  1886,  Gaz.  Pal.,  86.  2.  75.  — 
Alger,  29  janv.  1889,  Rev.  alge'r.,  1890,  p.  1.  —  Douai,  7  déc.  1893,  D.,  94.  2.  321 
(le  défaut  de  signification  ne  peut  être  opposé  par  l'héritier  qui  comparait  dans 
l'ordre  ouvert  sur  l'immeuble  dont  il  est  adjudicataire  et  auquel,  d'ailleurs,  les 
bordereaux  de  collocation  et  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  ont  été  notifiés). 
—  Trib.civ.  Saint-Pol,  30  août  1884,  Gaz.  l'ai..  84.  2.  407.  —  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  877,  obs.  2;  Laurent,  XI,  n.  75;  Le  Sellyer,  III,  n.  1668;  Demo- 
lombe,  XVI,  n.  53  (dont  la  doctrine  n"est  pas  nette,  mais  qui  parait  bien  adopter 
cette  opinion). 

(2)  Contra  Angers,  21  mars  1831,  et  Alger,  29  janv.  1889,  précités. 

(3)  Contra  Limoges,  29  avril  1869,  D.,  69.  2.  214.  —  Demolombe,  XVII,  n.  53; 
Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  8. 
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Il  faut,  en  tous  cas,  une  connaissance  positive  ;  la  circons- 
tance que  le  créancier  a  fait  inscrire  son  nom  à  l'inventaire, 
en  présence  des  héritiers,  ne  suffit  pas  ('). 

3088.  La  signification,  comme  nous  l'avons  vu,  peut  être 
faite  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (2)  ; 
mais  l'exécution  doit-elle  être  suspendue  jusqu'à  l'expiration 
de  ses  délais,  si  l'héritier  oppose  l'exception  dilatoire  ?  C'est 
encore  ce  que  nous  avons  étudié  (3). 

Si  l'héritier  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  significa- 
tion est  encore  possible;  par  suite  elle  est  nécessaire  (^). 

C.  Successeurs  auxquels  lu  signification  doit  être  faite. 

3089.  L'art.  877  doit  être  observé  non  seulement  vis-à- 
vis  des  héritiers  légitimes,  même  bénéficiaires  (;i),  mais  en- 
core vis-à-vis  des  légataires  universels  et  à  titre  universel  et 
des  successeurs  irréguliers  (°).  On  ne  voit  aucune  raison  de 
distinguer;  l'art.  877  se  trouve,  du  reste,  au  titre  au  partage, 
dont  toutes  les  dispositions  s'appliquent  aux  successeurs  irré- 
guliers; il  est  enfin  fondé  sur  des  motifs  généraux. 

Si  l'on  n'adopte  pas  cette  solution,  il  faudra  décider  que 
le  créancier  pourra  faire  sans  formalités  une  exécution  con- 
tre les  successeurs  irréguliers,  ce  qui  est  inadmissible. 

Certains  auteurs  (7)  pensent  que  le  créancier,  se  trouvant 
en  face  de  biens  et  non  pas  d'une  personne,  a  besoin  d'un 
jugement  pour  agir  contre  le  successeur  irrégulier. 

D'autres  auteurs  (8)  appliquent  l'art.  877  aux  successeurs 
irréguliers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  en  ce 
qui  concerne  les  biens  qui  leur  proviennent  de  la  succession, 

(1)  Orléans,  15  fév.  1876,  précité. 

(2)  V.  supra,  n.  1748  et  1753.  —  V.  dans  le  même  sens,  Bureaux,  III,  n.  33;   Le 
Sellyer,  III,  n.  1671. 

(3)  V.  supra,  n.  1748. 

(*)  Demolombe,  XVII,    n.  55;  Vavasseur,  Rev.  pral.,   XXX,  1870,  p.  177;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1670. 
(s)  V.  supra,  n.   3088. 

(6)  Demolombe,  XVII,  n.  60;  Arntz,  II,  n.  1610;  IIuc,  V,  n.  406;  Hureaux,  III, 
n.  34. 

(7)  Laurent,  XI,  n.  76;  Thiry,  II,  n.  236;  Taudière,  Rev.  gén.,  1892,  p.  489:  Le 
Sellyer,  III,  n.  1675;  Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  3. 

(8j  Marcadé,  art.  877;  Demante,  III,  n.  218  bis,  III. 
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mais  exigent  un  jugement  en  ce  qui  concerne  leurs  biens  per- 
sonnels. 

Dans  tous  les  cas  les  héritiers  naturels,  créés  par  la  loi  du 
25  mars  1896  (nouvel  art.  721  G.  civ.)  et  qui  ont  la  saisine  — 
enfants  naturels,  père  et  mère  naturels,  et  même,  selon  nous, 
frères  et  sœurs  de  l'enfant  naturel,  —  sont  visés  par  l'art. 
877  0). 

3090.  L'art.  877  ne  s'applique  pas  vis-à-vis  de  la  femme, 
poursuivie  comme  commune  en  biens  par  un  créancier  de  la 
communauté;  cette  poursuite  peut  donc  s'exercer  sans  signi- 
fication préalable  (2).  Mais  il  en  est  autrement  si  la  femme  est 
poursuivie  comme  héritière  de  son  mari  ('). 

D.  Frais  de  la  signification. 

3091.  Les  frais  de  la  signification  sont  à  la  charge  des 
héritiers  [*). 

D'après  certains  auteurs  (:1),  cette  solution  ne  serait  exacte 
que  si  les  héritiers  ne  s'exécutaient  pas  sur  la  notification  a. 
eux  faite;  s'ils  offraient  de  se  libérer  avant  commandement, 
les  frais  seraient  à  la  charge  du  créancier.  Cette  distinction  n'a 
pas  de  base;  les  frais  de  la  notification,  qui  est  exigée  par  la 
loi,  tombent,  comme  tous  les  frais,  à  la  charge  du  débiteur. 

Comme  l'héritier  qui  renonce  n'est  pas  débiteur  du  créan- 
cier héréditaire,  les  frais  de  notification  ne  sont  pas  à  sa 
charge  (6). 

E.  Effets  et  sanction  de  la  signification. 

3092.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  au  profit  des 
créanciers  pendant   le  délai  de  huit  jours  indiqué  par  l'art. 

(')  Thomas,  liev.  gén.  du  dr„  XXI,  1897,  p.  21S. 

(*)Trib. civ. Seine, 26 avril  1887,  Droit,  7  juin  1887,  Re'p.  gén.not.,  1887, art. 3914, 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  2(î  avril  1887,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Grenoble,  2  fév.  1884,  S.,  85.  2.  118.  —Trib.  civ.  Montpellier, 
28  mars  1896,  Mon.  jud.  Midi,  12  juill.  1896.  —  Chauveau,  Jour»,  des  avoués, 
1857,  p.  333;  Chauveau  et  Carré,  Supp.,  quest.  1896  1er;  Audier,  Journ.  de  la 
Cour  de  Grenoble,  1884,  p.  52  et  Journ.  des  avoués,  1884,  p.  2 1 G  :  Dutruc,  Suppl. 
à  Chauveau  et  Carré,  v°  Exécution  forcée  des  jugem.  et  act.,  n.  137  s. 

(5)  Rolland  de  Villargues,  Jurisp.  du  notar.,  '1850,  p.  400. 

Décidé  cependant  qu'ils  sont  à  sa  charge  s'il  renonce  après  les  délais  d'inven- 
taire et  de  délibération.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  '28  mars  1896,  précité. 
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877  (')  ;  mais  les  créanciers  peuvent  interrompre  la  prescrip- 
tion ;  l'interruption  ne  résulte  pas  de  la  signification  prescrite 
par  le  môme  article  (2),  maiselle  résulte  du  commandement^), 
même  si  le  commandement  est  fait  avant  l'expiration  du  délai 
de  huit  jours  ou  sans  être  précédé  de  la  signification  ('*). 

3093.  A  défaut  de  signification,  les  mesures  d'exécution 
sont  nulles  (s),  et  cela  en  tant  quelles  portent  non  pas  seule- 
ment sur  les  biens  de  l'héritier,  mais  encore  sur  les  biens 
provenant  de  la  succession  (6). 

La  nullité  se  couvre  de  la  même  manière  que  les  nullités 
de  procédure  (7) 

J5  IV.  Rapports  des  créanciers  avec  les  héritiers  en  droit 
international. 

I.  Obligation  et  contribution. 

3094.  En  droit  international,  les  règles  de  l'obligation  aux 
dettes  sont  celles  de  la  dévolution  même  (s).  Ainsi  la  quotité 
des  dettes  que  doit  l'héritier  est  déterminée,  dans  chaque 
pays,  à  raison  des  immeubles  qu'il  recueille  dans  le  pays,  par 
la  loi  de  la  situation;  et  quant  aux  meubles  qu'il  recueille,  la 
quote-part  dans  les  dettes  est  déterminée  dans  chaque  pays 

(»)  Demolombe,  XVII,  n.  58;  Hue,  V,  n.  406. 

(2)  Bordeaux,  11  janvier  1856,  S.,  56.  2.  721,  D.,  57.  2.  46.  —  Troplong,  7Y.  des 
presc,  II,  n.  576;  Demolombe,  XVII,  n.  58;  Hue,  V,  n.  406;  Fuzier-Herman, 
art.  877,  n.  26.  —  Contra  Toulouse,  27  mars  1835,  S.,  35.  2.  471,  D.  Rép.,  v«  Prescr. 
ci».,  n.  748-2».  — Riom,  14janv.  1843,  S.,  43.  2.  93,  Tf.Rép.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  492. 

(3)  Cass.  req.,  22  mars  1832,  S.,  32.  1.  247,  D.  Rép..  v°  Prescr.  civ.,  n.  782.  — 
Riom,  3déc.  1844,  S.,  45.  2. 169,  D.,51.5.  405.  — Demolombe,  XVII,  n.  58;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  328,  §  384,  note  9;  Fuzier-Herman,  art.  877,  n.  27. 

(*)  Mêmes  autorités. 

(5)  Rennes,  5  juill.  1817,  D.  Rép.,  v°  Vente  jud.  d'Immeubles,  n.  271.  —  Pari?, 
19  avril  1839,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  283.  —  Orléans,  15  fév.  1876,  précité.  —  Carré, 
III,  quest.  1896;  Chauveau  sur  Carré,  eod.  loc;  Bioche,  \°  Exécution  des  juge- 
ments, h.  24;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  jud.  d'immeubles,  n.  190  et  v°  Action 
en  justice,  n.  7  ;  Demolombe,  XVII,  n.  55  ;  Garsonnet,  III,  p.  346,  §  490,  note  6,  et 
p.  489,  §  540,  note  10. 

Demolombe,  XVII,  n.  55. 

(")  Ainsi,  en  cas  de  saisie  immobilière,  elle  est  couverte,  conformément  à  l'art. 
72s  C.  proc,  si  elle  n'est  pas  proposée  trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges.  Alger,  29  janv.  1889,  Rev.  ulg..  1890,  p.  1. 

(s)  V.  supra,  n.  841  s. 
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conformément  aux  principes  suivis  au  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  ou  au  pays  dont  le  défunt  était  originaire  (sui- 
vant les  systèmes)  (').  La  question  nous  parait  se  rapprocher 
beaucoup  de  celle  de  l'étendue  de  l'obligation  aux  dettes,  que 
nous  avons  étudiée  à  propos  de  la  saisine  (2).  Il  est  inadmis- 
sible que  la  dévolution  successorale  soit  réglée  différemment 
au  point  de  vue  actif  et  au  point  de  vue  passif. 

Pour  soutenir  l'opinion  contraire,  on  se  fonde  (3)  sur  ce  que 
l'obligation  aux  dettes  est  le  résultat  de  l'acceptation;  or,  dit- 
on,  l'acceptation  est  un  quasi-contrat  et  par  suite  ses  etfcts 
se  règlent  par  la  loi  du  lieu  où  elle  s'est  formée,  c'est-à-dire 
par  la  loi  de  l'ouverture  de  la  succession.  Ce  raisonnement 
est  inexact;  l'obligation  aux  dettes  ne  dérive  pas  de  l'accep- 
tation, mais  de  la  dévolution  héréditaire;  l'acceptation  con- 
firme celte  dévolution,  elle  la  crée  même  si  l'on  veut,  mais 
ce  n'est  qu'indirectement  qu'elle  influe  sur  l'obligation  aux 
dettes.  Du  reste,  si  le  raisonnement  que  nous  combattons  était 
fondé,  il  s'appliquerait  aussi  et  à  plus  forte  raison  à  la  dévo- 
lution, qui  dérive  plus  directement  encore  de  l'acceptation. 
Enfin  nous  avons  montré  que  les  effets  de  l'acceptation  sont, 
eux  aussi,  réglés  par  la  loi  de  la  dévolution. 

On  a  également  dit,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  com- 
battons^), que  l'héritier  continue  la  personne  du  défunt.  Mais 
cette  continuation  de  la  personne  est  étrangère  à  la  question. 
Elle  s'applique  aussi  bien  à  l'actif  de  la  succession  et  cepen- 
dant ce  n'est  pas,  d'après  l'opinion  générale,  la  loi  nationale  du 
défunt  quirègle  d'une  manière  absolue  la  dévolution  de  l'actif. 

Nous  n'admettons  pas  davantage  que  la  question  soit  réglée 
par  la  loi  nationale  du  défunt  (),  ni  que  l'héritier  puisse  être 
poursuivi  sur  les  immeubles  situés  dans  un  pays  pour  une 


(1)Trib.  civ.  Seine,  31  oct.  1894,  Journ. dr.  inl.,  XXII,  1895,  p.  118.  — Harrisson 
v.  Ilarisson,  VIII,  app.  342,  17  février  1873  (v.  YVeslIake,  Rev.  de  dr.  in/.,  1874, 
p.  390).  —  Jurisprudence  de  la  Louisiane,  cilée  par  Magne,  Journ.  dr.  int.,  1876, 
p.  131.  — Brocher,  I,  n.  135;  Champcommunal,  p.  414;  Glard,  De  lacond.  des 
meubles  en  dr.  inl .,  p.  208.  —  Contra  Laurent,  Dr.  civ.  in/..  VIII,  p.  9. 

{-)  V.  supra,  n.  105  et  106. 

(3)  Laurent,  loc.  cit. 

(*)  Holin,  II,  n.  705  et  766;  Weiss,  Tr.  th.  etpraL,  IV,  p.  575  s. 

(5)  Contra  Audinet,  n.  672. 
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part  de  délies  représentant  une  fraction  du  passif  total  égale 
à  la  fraction  de  la  succession  que  représentent  ces  immeu- 
bles ('). 

Il  suit  de  notre  système  qu'en  France  l'art.  872  est  toujours 
applicable,  même  si  la  succession  s'est  ouverte  à  l'étranger; 
il  est  inutile  d'invoquer  en  ce  sens,  comme  on  l'a  fait  (-  ,  l'idée 
d'ordre  public. 

3095.  Pour  la  contribution,  il  faut  se  référer  aux  mômes 
principes  (3). 

La  question  de  savoir-  si  l'héritier  des  immeubles  qui  a  payé 
les  dettes  de  la  succession  a  un  recours  contre  l'héritier  des 
meubles  se  règle  par  la  loi  qui  régit  la  dévolution.  Cependant 
certains  auteurs  veulent  que  la  loi  française  soittoujoursappli- 
cable  en  France,  sous  prétexte  que  l'ordre  public  y  est  inté- 
ressé (;). 

3036.  Mais  on  ne  tloit  pas  considérer  comme  dette  immo- 
bilière une  dette  hypothécaire,  si  l'hypothèque  a  été  consenlie 
pour  sûreté  d'une   obligation  contractée    par    le    défunt    lui- 

1    Conlra  de  Vareilles-Sommières,  I,  n.  339. 

-  Brocher,  I,  n.  135.  —  Les  auteurs  qui  appliquent  5  la  question  de  la  contribu- 
tion !a  loi  de  l'ouverture  de  la  succession  l'appliquent  encore  ici.  — Roi  in,  11,  n.767. 

1  Merlin,  Rép.,  v°  Dette. §  i;  Çhampcommunal,  p.  ili. —  Les  auteurs  qui  appli- 
quent la  loi  de  l'ouverture  de  la  succession  sur  le  premier  point  l'applijuent  éga- 
lement, ici.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Rotin,  II,  n.  767.  —  La  question  se  présentait 
très  fréquemment  dans  l'ancien  droit  a  raison  de  la  diversité  des  coutumes  sur 
les  points  de  savoir  si  les  propres  étaient  tenus  des  dettes,  si  les  legs  étaient  paya- 
bles sur  les  propres,  etc.  La  jurisprudence  appliquait  la  loi  du  domicile  du  défunt, 
parce  que  les  dettes  étaient  réputées  situées  à  ce  domicile.  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  1570,  1618  et  1763,  cités  par  Basnage,  Coût,  de  Norman  lie,  art.  408  et 
Froland,  Mémoires  sur  les  statuts,  2e  partie,  ch.  III  s.  .  Beaucoup  d'auteurs  fai- 
saient un  premier  règlement  basé  sur  la  loi  du  domicile  du  défunt  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  dettes,  et  que  les  créances  sont  réputées  être  situées  du  domicile  du 
défunt;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  il  y  avait  lieu  ensuite  de  répartir 
les  dettes  entre  eux  dans  la  proportion  de  leur  valeur  et  toujours  suivant  les  règles 
admises  par  la  loi  du  domicile  ;  enfin,  pour  ebaque  immeuble  individuellement 
déterminé,  on  consultait  la  loi  de  sa  situation  pour  savoir  si  les  dettes  pouvaient 
être  poursuivies  sur  lui,  et  cela  par  le  motif  que  les  immeubles  sont  des  statuts 
réels.  Boullenois,  Tr.  de  la  personnalité  et  de  la  redite  des  statu/s,  I,  p.  495  et 
598;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  111,  n.  17:  Auzanet.  Coût,  de  Paris,  art.  334. 
D'autres  enfin  appliquaient  noire  solution.  Basnage,  loc.  cit.;  Froland,  loc.  cit.: 
Bouhier,  Obs.  sur  la  coût,  de  Bourgogne,  ch.  XXX,  n.  60. 

•   Brocher,  I,  n.  135. 

Suce.  —  III.  30 
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même  (').  Dans  ce  cas,  la  dette  est  mobilière  puisqu'elle 
affecte  tout  le  patrimoine,  et  l'hypothèque  n'est  que  l'acces- 
soire de  cette  dette. 

2097.  L'application  des  principes  peut  se  heurter  à  un 
principe  d'ordre  public;  ainsi  les  tribunaux  d'un  pays  ne 
peinent  admettre  que,  par  application  d'une  loi  étrangère, 
certains  dos  biens  situes  dans  ce  pays  échappent  au  gage  des 
créanciers    ' 

Il    Compétence. 

3098.  Nous  avons  montré  qu'en  droit  international,  la 
compétence  appartient,  pour  les  actions  en  partage,  aux  tribu- 
naux du  pays  dont  la  loi  règle  la  dévolution  de  la  succes- 
sion (:ij.  Le  même  principe  s'applique  aux  créanciers,  pour 
les  mêmes  motifs;  comme  leur  créance  est  en  général  mobi- 
lière, ils  agiront,  donc  devant  les  tribunaux  nationaux  du  dé- 
funt (;)  ;  c'est  seulement  pour  saisir  les  biens  héréditaires 
qu'ils  devront  s'adresser  aux  tribunaux  de  la  situation  (5). 

Cette  compétence  reste  intacte  après  le  partage,  et,  d'autre 
part,  existe  même  alors  que  la  succession  est  dévolue  tout 
entière  à  un  seul  héritier  (6),  car  le  partage  est  étranger  aux 
créanciers  et  le  nombre  des  héritiers  n'influe  pas  sur  les  droits 
attachés  à  la  créance.  La  disposition  contraire  de  l'art.  59-6° 
C.  proc.  ne  concerne  que  le  droit  interne  et  est  irrationnelle. 

Mais,  comme  les  héritiers  sont  devenus  débiteurs,  les 
créanciers  peuvent  aussi  agir  contre  chaque  héritier  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  conformément  à  l'adage  actor  sequi- 
tur  forum  rci  {'). 

Les  dispositions  des  traités  internationaux  qui  règlent  la 
compétence  dans  les  conflits  entre  héritiers  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  actions  des  créanciers  contre  les  héritiers  (8). 

;')  Trih.  civ.  Seine,  31  août  1894,  Journ.  dr.  in/..  XXII,  18(J5,    p.  Ils. 

(-)  Rollin,  11,  n.  766. 

(3)  V.  supra,  ii.  2368  s. 

("]  Walïl,  Journ.  dr.  vit.,  XXII,  1895,  p.  718,  n.  15. 

•  W'ahl,  loc.  cil. 
(c)  Wahl,  loc.  cit. 

I7)  W'ahl,  loc.  cit. 

"  V.  à  propos  du  traité  franco-suisse,  supra,  n.  2395. 
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III.  Notification. 

3099.  La  notification  prescrite  par  l'art.  877  rentre  dans  la 
procédure;  elle  est  donc  régie  par  la  loi  du  pays  où  a  lieu  la 
saisie,  c'est-à-dire  où  sont  situés  les  biens  (');  on  arrive  au 
même  résultat  en  décidant,  avec  certains  auteurs  (2),  que  la 
disposition  de  l'art.  877  est  d'ordre  public. 

CHAPITRE  XXIII 

DE   L'ORDRE    DE    RÉPARTITION    ENTRE    LES   CREANCIERS 
ET    DE    LA    SÉPARATION    DES    PATRIMOINES 

SECTION  PREMIÈRE 

DE    LA    RÉPARTITION    ENTRE    LES    CRÉANCIERS 

3100.  Dans  la  répartition  de  l'actif  héréditaire  entre  les 
créanciers,  et  s'il  n'y  a  pas  de  séparation  des  patrimoines,  on 
observe  l'ordre  suivant. 

Les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  du  défunt,  ins- 
crits avant  son  décès  ou  ayant  avant  ce  décès  obtenu  un  droit 
de  préférence  dispensé  d'inscription,  passent  avant  les  créan- 
ciers de  l'héritier,  même  si  le  droit  de  préférence  de  ces  der- 
niers est  général  et  né  avant  le  leur  (').  Il  est  vrai  qu'en  prin- 
cipe l'ordre  des  droits  de  préférence  se  règle  par  la  date 
de  leurs  inscriptions  (ou  de  leur  naissance)  et  on  pourrait 
ainsi  penser  que  l'hypothèque  générale  née  ou  inscrite  sur 
les  biens  de  l'héritier  avant  l'hypothèque  acquise  sur  les 
biens  du  défunt  prime  cette  dernière,  en  raison  de  la 
confusion  des  patrimoines  résultant  de  l'acceptation.  Il  n'en 

(')  Rollin,  H,  n.  7G8. 

(2)  Brocher,  I,  n.  135. 

(3,  Pau,  30  juin  1830,  S.,  31.  2.  103.  —  Grenoble,  11  mars  1854,  S.,  54.  2.  737.— 
Persil,  7'/'.  despriv.  et  hyp.,  art.  2111,  n.  4  ;  Duranton,  VII,  n.  476  et  479  s.;  Du- 
fresne,  De  lu  sép.  des  pair.,  n.  103  et  104  ;  Demolombe,  XVII,  n.  1%;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  490,  g  G19,  note  50.  —  Conlra  Agen,  23  janv.  1867,  S.,  68.  2.  20.  — 
Lebrun,  liv.  IV,  cl).  I,  sect.  2,  n.  11;  Merlin,  lïép.,  v°  Sép.  des  pair.;  Blondeau, 
De  la  sép.  des  pair.,  p.  490;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  420;  Malpel,  n.  217; 
Gabantous,  lieu,  de  lé;/..  IV,  p.  31  ;  Pont,  Tr.  des  priv.  el  hyp.,  I,  n.  300. 
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est  rien,  car  les  immeubles  héréditaires,  au  moment  où  ils 
entrent  clans  le  patrimoine  de  l'héritier  et  sont  affectés  aux 
hypothèques  générales  acquises  sur  les  biens  de  ce  dernier, 
étaient  déjà  affectés  aux  hypothèques  acquises  sur  le  défunt 
et  n'entrent  dans  le  patrimoine  de  l'héritier  qu'avec  les  char- 
ges qui  les  grèvent. 

Entre  eux  les  créanciers  gardent  le  rang  qu'ils  auraient  eu 
si  le  défunt  avait  vécu. 

Les  créanciers  chirographaires  du  défunt  ne  passent  pas 
avant  les  créanciers  de  l'héritier;  ils  sont  primés  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  ce  dernier  et  viennent  en  concours 
avec  ses  créanciers  chirographaires. 

Ils  sont  également  primés  par  les  créanciers  chirographai- 
res du  défunt  ayant  obtenu  une  hypothèque  de  l'héritier  (1). 
Ces  derniers  deviennent  ainsi  créanciers  hypothécaires  de 
l'héritier,  et  on  se  trouve  ramené  à  l'hypothèse  précédente. 

Ils  concourent  avec  les  légataires,  car  ces  derniers  sont 
créanciers  de  la  succession  (2). 

Les  légataires  passent  même  les  premiers  s'ils  ont  obtenu 
de  l'héritier  une  hypothèque  (3). 

3101.  En  droit  international,  le  rang  entre  les  créanciers» 
se  détermine  par  les  mêmes  principes  que  la  dévolution  de  la 
succession  (4). 

SFXTION  II 

DE    LA    SÉPARATION    DES    PATRIMOINES 

3102.  La  confusion  des  biens  et  des  dettes  du  défunt  avec 
les  biens  et  les  dettes  de  l'héritier,  qui  résulte  de  la  dévolution 
d'une  succession,  peut  être  préjudiciable  soit  à  l'héritier  soit 
aux  créanciersde  la  succession,  suivant  que  le  passif  de  la  suc- 
cession est  supérieur  ou  inférieur  à  l'actif.  L'hériter  a  comme 

(')  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  491,  §  619,  noie  52. 

(■)  Cass.  civ.,  9  déc.  1823,  S.  clir.  —  Grenoble,  21  juin  1841,  S.,  41.  2.  355.  — 
Fouet  de  Conllans,  art.  880,  n.  2;  DuTresne,  Delà  sép.  des  pair.,  n.  37  et  65;  Demo 
lombe,  XVII,  n.  122:  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  108,  §  619,  note  51.  —  Contra  Rouen, 
16  juill.  1844,  S.,  45.2.  360. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  491,  §  619,  note  52. 

(4)  VYestlake,  Trealise  on  privule  int.  luw,  §  100  et  Rev.  dr.  int  ,  1881,  p.  444. 
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remède  le  bénéfice  d'inventaire.  Quant  aux  créanciers  de  la 
succession,  ils  ont  le  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  (art.  878),  qui  fera  cesser  dans  leur  intérêt  la 
confusion  résultant  de  l'acceptation  pure  et  simple.  Les  créan- 
ciers qui  usent  de  ce  bénéfice  demandent  qu'on  les  traite 
comme  si  leur  débiteur  vivait  encore,  qu'on  reconstitue  par 
conséquent  le  patrimoine  du  défunt,  qu'on  l'isole  de  celui  de 
l'héritier,  et  qu'on  les  autorise  à  se  payer  sur  le  premier 
par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier. 

3103.  La  separatio  honorum,  introduite  en  droit  romain  par 
le  préteur,  n'était  à  l'origine  qu'un  incident  de  la  bonorum 
bendilio  et  une  modification  au  principe  de  l'égalité  des 
créanciers  en  cas  de  répartition  du  prix  de  vente;  on  faisait 
de  ce  prix  deux  portions,  l'une  pour  les  créanciers  de  la  suc- 
cession recueillie,  l'autre  pour  les  créanciers  de  l'héritier;  la 
première  représentait  le  prix  de  la  vente  des  biens  hérédi- 
taires et  la  seconde  le  prix  de  la  vente  des  biens  propres  à 
l'héritier;  on  agissait  donc  comme  si  le  défunt,  encore  vivant, 
et  son  héritier  avaient  été  deux  personnes  juridiques  diffé- 
rentes ayant  chacune  leurs  biens  et  leurs  créanciers  (').  C'est 
pour  cette  raison  que  les  créanciers  du  défunt,  après  avoir 
acquis  la  séparation  des  patrimoines,  ne  pouvaient  pas,  si  le 
patrimoine  du  défunt  était  insuffisant  pour  les  satisfaire, 
s'adresser  aux  biens  de  l'héritier  (2). 

Ce  caractère  de  la  séparation  des  patrimoines  disparut  dans 
l'ancien  droit;  en  réservant  aux  créanciers  séparatistes  leur 
droit  sur  le  patrimoine  de  l'héritier,  on  a  fait  de  la  sépara- 
tion une  simple  faveur  pour  eux,  dont  l'effet  était  de  leur  faire 
une  situation  privilégiée  sans  détruire  la  confusion  des  patri- 
moines (3). 

Le  Code  civil  est  allé  encore  plus  loin  :  il  a  maintenu  d'une 
manière  absolue  la  confusion  des  patrimoines  résultant  de 
l'adition  d'hérédité  ('*•). 

(*)  L.  1,  §  6,  D.,  De  sépar.,  42.  6. 

-,  V.  infra,  n.3191. 

(3)  Tambour,  Des  voies  d'exéc,  II,  p.  330  s.;  Garraud,  De  la  déconfit.,  p.  168; 
Wahl,  Xole,  S.,  92.  2.  81  ;  Bureaux,  Tr.  de  la  transm.  de  propr.  par  acles  entre- 
tlfs,  llev.  prat.,  XXXVII,  1874,  p.  501,  n.  313  s.  —  Y.  infra,  n.  3191. 

(4)  V.  infra,  n.  3191  et  3192. 
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Notre  législateur  a  consacré  à  la  séparation  des  patrimoines 
les  art.  878  à  881  et,  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques, 
Part.  2111. 

S  I  .  Des  événements  qui  produisent  de  plein  droit  la 
séparation  des  patrimoines. 

3104.  La  séparation  des  patrimoines  et  le  bénéfice  d'inven- 
taire ont  le  môme  but,  empêcher  la  confusion  des  biens  et 
des  dettes.  Cela  posé,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  la 
séparation  des  patrimoines  obtenue  par  les  créanciers  héré- 
ditaires rend  le  bénéfice  d'inventaire  inutile  pour  l'héritier, 
et  qu'en  sens  inverse  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire 
par  l'héritier  rend  la  séparation  des  patrimoines  inutile 
pour  les  créanciers.  Or  la  première  déduction  serait  certai- 
nement erronée,  et  la  deuxième  serait  contestable. 

D'abord  il  est  certain  que  l'héritier  peut  avoir  intérêt  à 
accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  bien  que  les  créanciers 
héréditaires  aient  obtenu  la  séparation  des  patrimoines;  car 
la  séparation  des  patrimoines  n'empêche  pas  l'héritier  qui 
accepte  purement  et  simplement  de  se  trouver  personnelle- 
ment obligé  envers  les  créanciers  héréditaires  (').  L'héritier 
n'a  qu'un  moyen  de  prévenir  ce  danger,  c'est  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Et  d'un  autre  côté  rien  n'empêche  les 
créanciers  de  renoncer  à  la  séparation  des  patrimoines  ou  de 
la  perdre  par  défautd'accomplissement  des  formalités  néces- 
saires à  sa  conservation. 

3105.  La  question  inverse,  celle  de  savoir  si  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  l'héritier  rend  inutile  une  de- 
mande de  séparation  des  patrimoines  de  la  part  des  créanciers 
héréditaires  et  des  légataires,  est  plus  délicate.  L'affirmative  est 
admise  parla  courde  cassation  et  la  plupartdes  cours  d'appel  et 
cette  opinion  a  rallié  la  majorité  des  auteurs  (2)  ;  cependant  on 

[')  Y.  infra,  n.  3191. 

[i)  Cass.  civ.,  18  juin  1833,  S., 33.  1.730.  —  Cass.  req.,  lOdéc.  1839,  S.,  40.  1.92' 
D.  Rép.,  v»S«cc.,n.  794.  —Cass. civ.,  29  juin  1853,  S.,  53. 1.721,  D.,  53. 1.282. — 
Cass.  req.,  11  déc.  1854,  S.,  55.  1.277,  D.  Rép.,  v°Sttcc,  n.  794.  —  Cass.  civ.,  3  août 
1857,  S.,  58.  1.286,  D.,  57.  1.  336.  —  Cass.  civ.,  25aoùtl858,  S.,  59.  1.  65.  —Cass. 
civ.,  7  août  1860,  S.,  61.  1.  257,  D.,  60.  1.  506.  —Cass.  civ.,  8  juin  1863,  S.,  63.  1. 
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ne  peut  la  considérer  comme  définitive,  car  des  monuments 
récents  de  jurisprudence  ont  refusé  de  la  consacrer.  On  dit 
dans  le  sens  de  la  doctrine  généralement  admise  :  l'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  entraîne  la  séparation  des 
patrimoines  (').  Cette  séparation  profile  aux  créanciers  de  la 
succession  et  aux  légataires,  et  constitue  pour  eux  un  droit  ac- 
quis dont  ils  ne  peuvent  plus  être  privés  par  le  l'ait  de  l'héritier. 
Celui-ci  pourra  bien  perdre  son  bénéfice  d'inventaire  en  faisant 
acte  d'héritier  pur  et  simple,  mais  la  déchéance  qu'il  subira 
ainsi  ne  portera  aucune  atteinte  au  droit  de  séparation  des 
patrimoines  acquis  aux  créanciers  héréditaires  et  aux  léga- 
taires. En  renonçant  à  son  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier  n<> 
peut  compromettre  que  le  droit  que  son  acceptation  bénéfi- 
ciaire lui  a  fait  acquérir,  mais  non  celui  qu'elle  a  fait  acqué- 
rir aux  créanciers  de  la  succession  et  aux  légataires.  Acquérant 


379,  I).,  63.  1.273.—  Ca*s.  civ.,  11  janv.  1882,  S.,  84.  1.317,  D.,  82.  1.  364.  — Gass. 
ci\  ,  10  mai  1898  (2  arrêts),  D.,  98.  1.  388. —Paris,  20  juill.  1811,  S.  chr.  — Paris, 
8  avril  1826,  S.  chr.  —  Paris,  4  mai  1835,  S..  35.  2.  257,  D.  Rëp.,  v°  Suce,  n. 
794.  —  Colmar,  9  janv.  1837,  S.,  37.  2.  311,  D.  Rép.,  v°  Sure.,  n.  785.  —  Rouen, 
24  janv.  1845,  S.,  46.  2.  509.  -  Nîmes,  21  juill.  1852,  S.,  53.  2.  701.  —  Melz,  25 
juill.  1865,  S.,  66.  2.  249.  —  Paris,  23  avril  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  1.  739.  —  Pau,  10 
janv.  1887,  D.,  87.  2.  123.  —  Douai,  17  mai  1890,  I).,  91.  2.  93.  —  Grenoble,  26 
déc.  1891,  D.,  92.  2.  279.  —  Toulouse,  28  déc.  1899,  Journal  du  notariat,  190U. 
185.  —  Bordeaux,  16  janv.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1900.  1.  271.  —  Trib.  civ.  Seine, 
21  mars  1882,  Gaz.  Pal.,  81-82.  2.  13.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  21  déc.  1903,  Gaz. 
Trib.  Midi,  21  janv.  1904.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  878,  n.  10;  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  878,  obs.  6;  Blondeau,  op.  cit.,  p.  507;  Déniante,  III,  n.  Ii5  bis, 
I;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  506,  §  (319,  note  75  et  p.  469,  n.  612,  note  97;  Bilhard, 
Bénéf.  d'invent.,  n.  43:  Massé  et  Vergé,  II,  p.  341  et  342;  Dul'resne,  op.  cit.,  n. 
Ï6  s.  ;  Hureaux,  II,  p.  272  s.  et  328,  et  Rev.  pral.,  XXX VII,  1875,  p.  410,  n.  425; 
Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  539,  note  4;  Tambour,  Bénéf.  d'invent.,  p.  405  s.; 
Fuzier-IIerman,  art.  803,  n.  53  s.  —  Contra  Rouen,  5  déc.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép., 
\"  Suce,  n.  793.  —  Bordeaux,  2  4  juillet  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  796. 
—  Lyon,  4  juill.  1835,  S.,  36.  2.  464.  —  Bordeaux,  4  ou  6  janv.  1898,  S.,  98.  2. 
189,  D.,  99.  2.  473.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  juil.  1892,  Guz.  l'ai..  92.  2. 
410.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1892,  Droit,  2i  déc.  1892.  —  Trib.  civ.  Epernay, 
28  fév.  1895,  Gaz.  l'ai.,  95.  2,  Suppl.,  8.  —  Liège,  8  déc.  1860,  Jurispr.  des  trib., 
1860-61,  p.  1039.  —  Uucaurroy,  BonnieretRoustain,  II,  n.  763;  Marcadé,  art.  881, 
n.  1;  Pont,  Tr.  des  prie,  et  hyp.,  I,  n.  301;  Malpel,  n.  248;  Alartou,  Tr.  des  priv. 
et  hyp.,  II,  n.  679;  Demolombe,  XV,  n.  171  s.:  Labbé,  Rev.  crit.,  1885,  p.  343; 
Thiry,  II,  n.  239;  Laurent,  X,  n.  82;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  183;  Hue,  V, 
n.  425;  Boitelle,  Rev.  pral.,  XL,  1875,  p.  514  s.,  526;  Vigie,  II,  n.45i;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1681;  César-Bru,  Note,  D.,  99.  2.  473;  Siville,  III,  n.  320. 
(')  V.  supra,  n.  1211  s. 
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ainsi  un  droit  indépendant  du  fait  de  l'héritier,  créanciers  et 
légataires  n'ont  aucun  intérêt  à  demander  la  séparation  des 
patrimoines  el  à  remplir  les  formalités  de  l'art.  2111,  en  vue 
de  l'éventualité,  assez  peu  probable  il  faut  en  convenir,  de 
la  perte  du  bénéfice  d'inventaire  par  l'héritier. 

Cette  déduction  nous  parait  inexacte.  La  séparation  des 
patrimoines  dont  les  créanciers  se  prévalent  est  ici  une  con- 
séquence du  bénéfice  d'inventaire;  l'elfet  ne  doit  pas  survi- 
vre à  la  cause.  L'héritier  est  maître  de  son  bénéfice  d'inven- 
taire, et,  puisque  ce  bénéfice  a  été  introduit  dans  son  intérêt, 
en  le  perdant  il  l'ait  perdre  aux  créanciers  de  la  succession  et 
aux  légataires  la  séparation  des  patrimoines  qui  en  était  la 
conséquence. 

Si  la  solution  de  la  jurisprudence  est  exacte,  elle  profite 
également  aux  légataires  ('). 

La  question  se  présente  exactement  de  la  même  manière 
en  cas  de  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire;  un  auteur, 
qui  admet  avec  nous  que  la  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire fait  disparaître  la  séparation  des  patrimoines,  décide  le 
contraire  pour  la  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  [-). 
dette  distinction  est  inadmissible,  car,  comme  nous  l'avons 
montré,  la  déchéance  n'est  autre  chose  qu'une  renoncia- 
tion (:i).  Aussi,  les  arrêts  décident-ils  logiquement,  sur  ce 
point  comme  sur  le  précédent,  que  la  séparation  des  patri- 
moines est  maintenue  (*), 

3106.  De  la  solution  généralement  admise,  on  conclut 
qu'en  cas  de  bénéfice  d'inventaire  la  demande  eu  séparation 
de  patrimoines,  étant  inutile,  est  irrecevable  (s).  Il  nous  semble 
cependant  qu'on  ne  peut  refuser  aux  créanciers  l'accomplis- 
sement d'une  formalité  qu'ils  jugent,  même  à  tort,  utile  à 
leurs  intérêts;  du  reste,  le  système  de  la  jurisprudence  étant 
très  combattu,  est  susceptible  d'un  revirement,  et  on  ne  peut 
reprocher  aux  créanciers  de  se  mettre  en  garde  contre  ce  re- 


l1)  Walil,  Sole,  S.,  93.  2.  1. 

-)  Laurent,  X,  n.  82. 

:    Y.  supra,  n.  1585  s. 

•    Paris,  12  janv.  isy7,  D.,  91.  2.  241. 
(5)  V.  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  supra,  n.  3105. 
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virement.  Enfin,  même  dans  le  système  de  la  jurisprudence, 
la  séparation  résultant  du  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  tou- 
jours définitive  (',. 

En  tout  cas,  la  séparation  des  patrimoines  résultant  du 
bénéfice  d'inventaire  ne  survit  pas  à  l'éviction  de  l'héritier 
bénéficiaire  remplacé  par  un  héritier  qui  accepte  purement 
et  simplement  (-). 

On  pourrait  soutenir  le  contraire  par  les  motifs  suivants  : 
la  jurisprudence  refuse  d'admettre  la  cessation  de  la  sépa- 
ration par  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  créanciers  ont  un  droit  acquis  à  la  sépa- 
ration. Si  cela  est  exact,  ce  droit  acquis  existe  également  dans 
notre  hypothèse  :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  béné- 
fice d'inventaire  disparaît  pour  laisser  place  à  l'acceptation 
{jure  et  simple.  11  est  vrai  que  les  créanciers  ont  (et  c'est  le 
raisonnement  que  font  les  partisans  de  notre  doctrine)  géné- 
ralement connaissance  de  l'éviction  de  l'héritier  apparent; 
mais  ils  ont  généralement  aussi  connaissance  de  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire,  puisque  celte  déchéance  introduite 
dans  leur  intérêt  est  presque  toujours  provoquée  par  eux.  Un 
autre  argument,  en  faveur  de  notre  opinion, nous  parait  meil- 
leur; les  créanciers  n'ont  pu  avoir  un  droit  acquis  à  raison 
d'un  acte  fait  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  l'ac- 
complir; cet  acte,  qui  est  inexistant,  ne  peut  produire  d'effet. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'on  admet  la  cessation  de  la  sépara- 
lion  et  la  nécessité  pour  les  créanciers  défaire  une  demande 
et  prendre  une  inscription,  les  délais  obligatoires  pour  celle 
demande  et  de  cette  inscription  ne  courront  que  du  jour  de 
l'exclusion  ou  de  l'éviction  (:i). 

On  prétend  même  qu'ils  ne  courront  que  du  jour  où  les 
créanciers  auront  connu  l'éviction  ou  l'exclusion  (4).  Mais  les 
termes  généraux  de  la  loi  contredisent  celte  doctrine  (5). 


(')  V.  les  n.  suiv.  et  la  suite  de  ce  numéro. 

-,  Trib.  civ.  Seine.  18  mars  1902,  Gaz.  Trib. A  sept.  1902.  —  AubryetRau.  VI, 
p.  507,  §  G19,  note  7(3.  —  Contra  Blondeau,  op.  cit.,  p.  508. 
'   Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1902,  précité. 
•    Aubry  et  Hau,  VI,  p.  507,  §  019. 
V.  infra,  n.  3180. 
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3107.  f)o  môme  l'annulation  du  bénéfice  d'inventaire  (pour 
incapacité,  défaut  de  consentement,  dol,  etc.)  anéantit  éga- 
lement la  séparation  des  patrimoines  qui  résulte  du  bénéfice 
d'inventaire  (').  La  question  ne  s'est  pas  encore  présentée, 
mais  l'affirmative  nous  parait  incontestable  même  dans  le 
système  de  la  jurisprudence.  En  effet,  à  la  différence  de  la 
déchéance,  l'annulation  de  l'acceptation  bénéficiaire,  comme 
l'annulation  de  tout  acte  juridique,  produit  un  effet  rétroactif. 
D'un  autre  côté  —  et  cela  surtout  est  important  —  aucun  des 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  la  jurisprudence  appréciée  ci- 
dessus  ne  s'applique.  On  ne  peut  plus  dire  qu'une  peine 
édictée  en  faveur  des  créanciers  ne  saurait  tourner  contre 
eux,  car  l'annulation  n'est  pas  une  peine  et  ce  n'est  jamais  en 
faveur  des  créanciers,  c'est  généralement  en  faveur  de  L'héri- 
tier qu'elle  est  admise.  On  ne  peut  pas  dire  davantage  que  le 
système  contraire  prêterait  à  des  fraudes,  car  si  la  déchéance 
provient  d'un  fait  personnel  à  l'héritier  postérieur  à  l'accep- 
tation bénéficiaire  et  favorise  ainsi  les  fraudes,  il  en  est  toul 
autrement  de  l'annulation.  Enfin,  les  créanciers  ont  dû  con- 
naître les  motifs  de  nullité,  qui  reposent  nécessairement  sur 
des  événements  contemporains  de  l'acceptation. 

3108.  Quant  à  la  renonciation  des  créanciers  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  elle  anéantit  évidemment  en  ce  qui  les 
concerne  la  séparation  des  patrimoines  résultant  du  béné- 
fice d'inventaire  aussi  bien  que  la  séparation  des  patrimoines 
ordinaire  (-).  Et  cette  renonciation  résulte  des  événements 
dont  parle  l'art.  879  (3),  car  si  ce  texte  est  dérogatoire  au 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  séparation  ordinaire,  il 
ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  le  bénéfice  d'inventaire,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'étant  pas  débiteur  personnel  des  créan- 
ciers héréditaires,  et  ces  derniers  ne  pouvant  le  considérer 
comme  leur  débiteur  personnel  sans  supprimer  les  effets  du 


(')  Wahl,  S'oie,  S..  93.  2.  33,  a.  4. 

(*)  Lyon,  26  nov.  1896,  Mon.jud.  Lyon,  27  fév.  1897. 

(3)  Lyon,  26  nov.  1896,  précité.  —  Co/i//'«.Boitelle,  Rev.  prat.,  XL.  1875,  p.  525. 
Nous  avions  admis  cette  dernière  opinion  dans  notre  première  édition  ;  L'argument 
tiré  de  l'art.  807,  sur  lequel  nous  nous  étions  fondé,  nous  parait,  à  la  réflexion, 
inexact. 
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bénéfice  d'inventaire.  II  est  vrai  que  l'art.  807  permet  aux 
créanciers  d'exiger  de  l'héritier  bénéficiaire  une  caution,  tandis 
que  la  caution  est  un  acte  qui,  par  application  de  l'art.  879, 
entraîne  déchéance  de  la  séparation  des  patrimoines.  Mais 
la  caution  visée  par  l'art.  807  a  un  caractère  et  un  objet  tout 
particuliers;  elle  ne  garantit  que  les  obligations  de  l'héritier 
bénéficiaire  comme  administrateur,  elle  a  donc  pour  but  de 
protéger  les  créanciers  contre  les  abus  spéciaux  auxquels 
peut  entraîner  ce  bénéfice  et  n'est  pas  de  ces  actes  qui  empor- 
tentnovation,  comme  impliquant  chez  les  créanciers  la  volonté 
de  considérer  l'héritier  comme  leur  débiteur  personnel. 

Au  contraire  la  prescription  de  trois  ans,  déchéance  spé- 
ciale à  laséparation  des  patrimoines  proprement  dite,  n'éteint 
pas  la  séparation  provenant  du  bénéfice  d'inventaire  ('). 

3109.  Nous  avons  vu  que  la  succession  est  considérée  tout 
entière  comme  bénéficiaire  et  soumise  tout  entière  à  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  par  cela  seul  que  l'un  des  héritiers 
accepte  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais  nous  avons  montré 
aussi  que  le  partage  t'ait  cesser  la  séparation  des  patrimoines 
sur  les  biens  attribués  aux  héritiers  purs  et  simples  (2)  ;  par 
suite,  à  partir  du  partage,  les  créanciers  ont  intérêt  à  userde 
la  séparation  des  patrimoines  principale. 

3110.  La  vacance  de  la  succession,  maintenant  dans  son 
intégralité  le  patrimoine  du  défunt,  produit,  comme  l'accep- 
tation bénéficiaire,  la  séparation  des  patrimoines ■(■'*).  Si  donc 
on  accepte  la  jurisprudence  que  nous  avons  réfutée,  la  ces- 
sation de  la  vacance  laisse  subsister  la  séparation  des  patri- 
moines ('*). 

A  la  différence  du  bénéfice  d'inventaire,  la  faillite  ne  pro- 
duit pas  séparation  des  patrimoines.  On  objecte  que  la  faillite 
a   pour  résultat  d'assurer  tous  les  biens  du  débiteur  à   ses 


(i)  Boilelle,  loc.  cit. 

(•)  V.  supra,  n.  1218  et  1219. 

(3j  V.  supra,  n.  1962. 

(♦)  Blondeau,  op.  cit..  p.  503et  508  s.;  Hureaux,  II,  n.  i>Q6elRev.prat.,  XXXVII, 
1874,  p.  411,  n.  426.  —  Contra  Aubry  et  tlan,  VI,  p.  508,  §  619,  note  78;  Garraud, 
De  la  déconfiture,  p.  183;  Le  Sellyer,  II,  n.  1054.  —  Pour  le  point  de  départ  de  la 
prescription,  v.  infra,  n.  3179. 
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créanciers;    mais  ceci  peut  se  produire  sans  séparation  ded 
patrimoines  ('). 

§   IL  Par  qui  la  séparation  des  patrimoines  peut  être 

demandée. 

I.  Créanciers  de  la  succession. 

3111.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
par  tout  créancier  de  la  succession.  «  Ils  [les  créanciers  du 
»  défunt]  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout 
»  créancier  [de  l'héritier],  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
»  f'unt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  »  (art.  878.  Cpr.  art. 
2111).  Cette  disposition  est  conçue  dans  les  termes  les  plus 
généraux;  la  séparation  des  patrimoines  peut  donc  être  de- 
mandée par  un  créancier  à  terme  aussi  bien  que  par  un 
créancier  pur  et  simple  (2). 

De  même  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  deman- 
dée par  un  créancier  conditionnel  (3). 

1  Cass.  req.,  22  juin  1841,  S.,  41.  1.  723,  D.,  41.  1.261.  —  Paris,  23  mars  1824, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1478.  —  Paris,  30  nov.  1861,  P.,  G2.  754.  —  Mont- 
pellier, 2  avril  1868,  S.,  68.  2.  283  (impl.).  —  Trib.civ.  Narbonne,9  août  1891,  Loi, 
16  fév.  1892.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  9  fév.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1,  Suppl.,  30.  — 
Barat'ort,  Tr.  de  la  sép.  des  pair.,  a.  109  et  155  s.;  Demolombc,  XVII,  n.  198; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  485,  §  619;  deFréminville,  Tr.  des  min.,  I,  n.  396;  Massoo, 
Tr.  de  la  sép.  des  pair.,  n.  147  s.  —  Contra  Douai,  24  déc.  1877,  S.,  80.  2.  260,  I)., 
78.  2.  149.  —  Hureaux,  Rev.pral.,  XXXVII,  1874,  p.  413,  n.420;  Esnault,  Faill., 
II,  n.  351  ;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  48  (v.  ce ;>.  n.  49  s). 

!-)  Lyon,  24  juill.  1835,  S.,  36.  2.  464,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1398.  —  Bordeaux, 
6  mai  1897,  S.,  99.  2.  310.  —  Trib.  civ.  Bochelort,  27  déc.  1881,  sous  Cass.,  2  fév. 
1885,  S.,  86.  1.  57,  D.,  85.  1.  286.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1887,  Mon.jud.  de 
Lyon,  9  sept.  1887.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  juin  1894,  Rev.  Bordeaux,  95.  2.  35. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  19  avril  1899.  —  Trib.  civ. 
Saigon,  27  juin  1899,  Pand.  franc..  1901.  2.  156.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1901, 
Gaz.  Trib..  8  mai  1901.  —  Liège,  17  mars  1869.  Pasicr.,  69.  2.  124.  —  Bruxelles, 
31  juil.  1891,  Pasicr.,  92.  2.  130.  —  Bruxelles,  25  avril  1899,  Pasicr.,  99.  2.  331.  — 
Merlin.  Rép.,  \°  Sép.  de  pair.,  §  2,  n.  2;  Chabot,  art.  878,  n.3;  Uelvincourt,  II.  p. 
56,  note  4  ;  Vazeille,  art.  878,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  \"  Sép.  des  pair.,  n.7; 
Fouet  de  Conflans,  art.  878,  n.  4;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  420;  Barafort,  Sép. 
des  pair.,  n.  18;  Dufresne,  ibid.,  a.  9;  Marcadé,  art.  878,  n.  2;  Duranton,  VII,  n. 
471;  Masson,  Sép.  des  pair.,  n.  15;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  329,  §385,  note  3; 
Poujol,  art.  878,  n.  2;  Demolombe,  XVII,  n.  108;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  471,  S  619; 
Laurent,  X,  n.  7;  Thiry,  II,  n.  238;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  4;  Vigie,  II,  n. 
147;  Hue,  V,  n.  410;  Le  Sellyer,  III,  n.  1698. 

(3)  Orléans,  15  juin  1861,  S.,  61.  1.  57  (en  note),  D.,  61.  2.  151.  —  Agen,  18  juill. 
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On  doit  considérer  le  bailleur  comme  un  créancier  à  terme 
du  défunt  à  raison  soit  des  loyers  à  échoir  ('),  soit  des  obliga- 
tions éventuelles  qui  résulteront  de  la  suite  du  bail  {-).  A  la 
vérité  on  peut  objecter  que,  si  ces  créances  résultent  du  con- 
trat passé  avec  le  défunt,  elles  naissent  directement  à  la 
charge  des  héritiers;  mais,  dès  lors  qu'elles  proviennent  d'un 
contrat  passé  avec  le  défunt,  elles  ont  leur  existence  au  moins 
conditionnelle  avant  le  décès. 

De  même  la  caution,  fût-ce  avant  l'ouverture  de  son  re- 
cours, peut  demander  contre  les  héritiers  du  débiteur  prin- 
cipal la  séparation  des  patrimoines  ^). 

La  nature  du  titre  n'importe  pas  davantage  :  le  créancier 
porteur  d'un  titre  sous  seing  privé  peut  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  comme  le  créancier  qui  a  un  titre  au- 
thentique (v).  Le  créancier  sans  titre  a  le  même  droit  (s). 

Nous  aurons  seulement  à  nous  demander  si  ces  créanciers 
ont  besoin  de  la  permission  du  juge  (G). 

1894,  S.,  95.  2.  177.  —  Trib.  civ.  Rocliefort,  27  déc.  1881,  précité.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  4  mars,  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Saigon,  27  juin  1899,'  précité.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  9  juin  1894,  précité.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  des  pair.,  g  2,  n.2; 
Poujol,  art.  878,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  471;  Marcadé,  art.  878,  u.  1  ;  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  329,  §  385,  note  3;  Dufresne,  op.  cit.,  n.  9  s.;  Barafort,  op.  cit.,  n. 
18;  Masson,  Sép.  des  pair.,  n.  11;  Demolombe,  XVII,  n.  108;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  471,  §619,  note  3;  Laurent,  X,  n.  7;  Thiry,  II,  o.  238;  Fuzier-IIerman,  art.  878; 
n.G;  Vigie,  II,  n.  447;  Hue,  V,  n.  410;  Le  Sellyer,  III,  n.  1698. 

(')  Bordeaux,  6  niai  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1887,  Mon.  jud. 
Lyon,  2  sept.  1887. 

(2)  Trib.  civ.  Bordeaux,  9  juin  1894,  Rec.  Rordcauj-,  95.  2.  35. 

(3)  Trib.  civ.  Saigon,  27  juin  1899,  précité. 

(♦)  Lyon,  24  j.uill.  1835,  S.,  36.  2.  464,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1398.  —  Demolombe, 
XVII,  n.  106;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  471,  §619,  note  3;  Hue,  V,  n.  410;  Fuzier- 
IIerman,  art.  878,  n.  9;  Vigie,  II,  n.  447;  Le  Sellyer,  III,  n.  1678  et  1680;  Siville, 
III,  n.  305. 

(3)  Orléans,  12  août  1840,  U.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1481.  —  Toulouse,  6  mars  1884, 
D.,  85.  2.  145.  —  Agen,  18  juill.  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Uochefort,  27  déc. 
1881,  sous  Cass.,  2  fév.  1885,  S.,  86.  1.  57,  D.,  85.  1.  286.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
19  mai  1886,  Journ.  de  Grenoble,  1886,  p.  190.  —  Duranton,  VII,  n.  472;  Belost- 
.lolimont  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  2  et  6;  Demolombe,  XVII,  n.  106  ;  Aubry  et 
Bau,  VI,  p.  471  et  483,  §  619,  notes  3  et  39;  Dufresne,  op.  cit.,  n.  8;  Barafort,  op. 
cit.,  n.  18  s.;  Masson,  op.  cit.,  n.  11  s.;  Hue,  V,  n.  410;  Fuzier-IIerman,  art.  878, 
n.  10;  Le  Sellyer,  III,  n.  1680;  Walil,  De  la  situation  des  créanciers  héréditaires 
dépourvus  de  titre,  au  point  de  vue  de  la  séparation  des  patrimoines,  Rev.  crit., 
XXIV,  1895,  p.  658;  Siville,  III,  n.  305. 

(6)  V.  infra,  n.  3137. 
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11  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  ait  le  défunt  comme 
débiteur  principal;  celui  envers  lequel  le  défunt  s'était  en- 
gagé comme  caution  peut  invoquer  la  séparation  des  patri- 
moines (').  Et  il  en  est  ainsi  même  si  c'est  l'héritier  qui  est 
débiteur  principal  (-). 

Réciproquement,  le  créancier  du  défunt  peut  invoquer  la 
séparation  des  patrimoines  contre  l'héritier  qui  s'était  engagé 
comme  caution  du  défunt  (3). 

Mais  les  créanciers  d'une  succession  ne  peuvent  demander 
la  séparation  des  patrimoines  en  cas  de  décès  de  l'adminis- 
trateur de  la  succession,  cet  administrateur  n'étant  pas  leur 
débiteur  personnel  (*). 

3112.  Si  le  créancier  héréditaire  est  en  même  temps  créan- 
cier de  l'héritier,  il  peut  néanmoins  demander  la  séparation 
des  patrimoines  (s).  D'après  l'opinion  contraire,  la  séparation 
des  patrimoines  serait  alors  impossible,  sans  doute  parce  que 
nul  ne  peut  agir  contre  lui  même.  C'est  là  une  erreur  certaine, 
car  tout  droit  est  muni  d'une  action,  et  c'est  d'une  manière 
générale  que  la  loi  munit  les  créanciers  héréditaires  de  la 
séparation  des  patrimoines;  il  serait,  du  reste,  inique  qu'une 
circonstance  aussi  indifférente  que  celle-ci  privât  le  créancier 
du  bénéfice  de  la  séparation.  La  preuve  que  la  loi  n'a  pas 
admis  un   pareil  principe,  c'est    que    l'héritier    bénéficiaire, 


(')  Boilelle,  Rer.  prat.,  XLIX,  1881,  p.  369  et  les  auteurs  cités  ;i  la  noie  sui- 
vante. 

(2)  Caen,9fév.  1860,  cité  par  Demolombe,  XVII,  n.  149.  —  Chabot,  art. 878,  n.6; 
Delvincourt,  II,  p.  56,  note  4;  Vazeille,  art.  878,  n.  3;  Duranton,  VII,  n.  474  ; 
Dufresne,  n.  14;  Barafort,  n.  25;  Masson,  n.  19;  Dollinger,  De  la  sép.  des  pair., 
n.  49;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.  9;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n. 
420;  Le  Sellyer,  III,  n.  1695;  Troplong,  Tr.  du  caitt.,  a.  230;  Pont,  Tr.  des  petits 
conlr.,  II,  n.  148;  Boitelle,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  A.ubry  et  Bau,  VI,  p. 
47  i,  §  619,  note  13  ;  Puzier-Herman,  art.  878,  n.  27.  —  V.  aussi  Domat,  liv.  III,  tit. 
II,  sect.  1.  —  Contra  Porreot,  7V.  du  caut.,  n.  17i. 

(  lhabot,  art.  878,  n.  6;  Duranton,  VII,  n.  474  ;  Vazeille,  art.  S78,  n.  3;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  150;  ('-renier,  loc.  cit.;  Barafort,  a.  26;  Puzier-Herman,  art. 878, 
11.26;  Le  Sellyer,  III,  a.  1696.  — V.  aussi  en  ce  sens,  Domat,  loc.  cil.  —  V. 
infra,  n.  3115. 

(*)  Orléans,  12  déc.  1848,  P.,  19.  1.  84, D„  49.2.  109  (tuteur).  —  Puzier-Herman, 
art.  878,  n.  3. 

!5)  Pont,  Tr.  des  petits  contrats.  II,  n.  148.  —  V.  cep.  Trib.  Nancy,  11  fév.  1889, 
G>  z.  Val.,  89.  t.  511   motifs). 
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quoique  représentant  la  succession,  peut  fort  bien  exercer  ses 
droits  contre  la  même  succession. 

3113.  La  séparation  des  patrimoines,  n'étant  pas  une  saisie, 
peut  être  demandée  même  par  un  créancier  dont  la  créance 
n'est  pas  liquide  ('). 

Il  en  est  de  même  du  créancier  dont  la  créance  est  contes- 
tée Ç-). 

31  s4.  Peu  importe  la  nature  ou  l'origine  de  la  créance. 
Ainsi  le  créancier  de  rentes  peut  obtenir  la  séparation  de 
patrimoines  comme  le  créancier  ordinaire  (:!). 

Le  Trésor  public  peut  demander  la  séparation  dos  patri- 
moines pour  assurer  le  recouvrement  de  sa  créance  des  droits 
de  mutation  par  décès  (*•),  si  on  admet  avec  la  jurisprudence 
que  cette  créance  existe  contre  la  succession  (5),  mais  non  pas 
dans  l'opinion  contraire  (6). 

3115.  Aucune  distinction  n'est  à  faire  suivant  la  qualité  de 
la  créance  :  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ont 
droit  à  la  séparation  des  patrimoines  comme  les  créanciers 
chirogra pilaires  (7).  La  loi  ne  distinguant  pas,  on  ne  pourrait 

M  Cass.  civ.,  2  fév.  1S85,  S.,  86.  1.  57,  ]).,  85.  1.  286.  —  Clerc,  I,  n.  719;  Fuzier- 
Herman,  art.  878,  n.  8;  Hue,  V,  n.  410.  —  V.  cep.  Orléans,  9  nov.  1820,  P. 
chr. 

4    Contra  Hue,  V,  n.  il'  ). 

Paris,  31  juill.  1852,  S.,  52.  2.  604,  D.,  53.  2.  33.  —  Paris,  28  avril  1865,  S., 
66.  2.  49.  —  Demolombe,  XVII,  n.  109;  Barafort,  op.  cil.,  n.  20;  Fuzier-Herman, 
art.  878,  n.  5. 

4  Trib.  civ.  Grasse,  9  juin  1890,  Gaz.  des  trib.,  20  juill.  1890.  —  Sol.  Régie, 
8  juin  1901,  Rev.  de  l'enreg.,  1901.  732.  —  G.  Déniante,  Princ.  d?  l'enreg.,  Il, 
n.  613:  Walil,  Tr.  de  dr.  fiscal.  II,  n.  348. 

;5)  V.  supra,  n.  1267  et  126s. 

(6)  Y".  Wahl,  Elude  sur  le  prie,  du  Trésor  en  matière  de  dr.  de  mutation  par 
décès,  n.  30  et  Tr.  de  dr.  fiscal,  loc.  vit. 

(\:  Trib.  civ.  Rochefort,  sous  Cass.,  2  fév.  1885,  S.,  86.  1.57,  D.,  85.  1.  286.  — 
Liège,  17  mars  1869,  l'as.,  69.  2.  124.— Genève,  12  avril  1886,  D., 87.  4.  3.  — Mer- 
lin, Rép.,  v°  Séparation  des  patrimoines,  §  2,  n.  4;  Malpel,  n.  247;  Grenier,  Tr. 
des  hyp.,  Il,  n.  420;Cbabot,  art.  878,  n.  4;  Yazeille,  art.  878,  n.  1;  Touiller,  IV, 
n.  539  et  543;  Duranton,  VII,  n.  470;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  878, 
obs.  4 ;  Fouet  de  Conflans,  art.  878,  n.3;  de  Fréminville,  Tr.  des  minorités,  1, 
n.  399;  Blondeau,  Tr.  de  la  sépur.  des  pair.,  p.  491 ,  note  1  ;  Dufresne,  ibid., 
n.  9;  Masson,  ibid.,  n.  13;  Doliinger,  ibid.,  n.  47;  Rolland  de  Yillargues,  v°  Sép. 
des  pair.,  n.  5;  Barafort,  op.  cit.,  n.  18;  Massé  et  Y'ergé,  H,  p.  319,  §  385,  note  3  ; 
Demolombe,  XVII,  n.  107;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  471,  §  619,  notes  3  et  4;  Laurent, 
X,  n.  7;  Tliiry,  II.  n.  238;  Audier,  De  l'ordre,  art.  754,  n. 37 ;  Rousseau  etLaisney, 
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dénier  au  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimones  que  si  elle  no  pou- 
vait avoir  pour  lui  aucun  intérêt.  Or,  d'un  côté,  s'il  s'agil  t\  un 
privilège  spécial  ou  d'une  hypothèque  spéciale,  le  créancier  qui 
en  est  muni  a  intérêt  à  acquérir  un  droit  de  préférence  sur  les 
biens  qui  ne  figurent  pas  dans  son  gage  spécial.  D'autre  part, 
la  séparation  procure  à  ces  créanciers  un  droit  de  préférence 
sur  les  meubles  mômes  et  sur  les  immeubles  non  hypothéqués. 
En  troisième  lieu,  et  quoique  les  droits  de  préférence  acquis 
sur  le  défunt  soient  réputés  plus  anciens  que  ceux  acquis  sur 
l'héritier,  le  créancier  du  défunt  peut  être  primé,  s'il  ne  de- 
mande pas  la  séparation  des  patrimoines,  par  un  privilège 
acquis  sur  l'héritier  et  dont  le  rang  serait  supérieur  au  sien. 
Enfin,  le  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  ne  jouissant  de 
son  droit  de  préférence  que  pour  trois  ans  d'intérêts  (G.  civ\, 
art.  2151),  la  séparation  des  patrimoines  lui  est  très  utile  pour 
le  surplus  des  intérêts. 

Dans  l'ancien  droit,  la  plupart  des  auteurs  étaient  en  ce 
sens  ('),  et  si  Pothier  (2)  était  d'avis  opposé,  c'est  qu'il  partait 
de  l'idée  fausse  que  les  créanciers  hypothécaires  du  défunt 
primaient  toujours  les  créanciers  de  l'héritier. 

De  même  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
par  celui  dont  la  créance  est  garantie  par  une  caution  (3). 

3116.  La  qualité  du  créancier  n'importe  pas  davantage. 
L'héritier,  s'il  est  créancier  de  la  succession,  peut  demander 
la  séparation  des  patrimoines  (4). 

v°  Ordre  et  Contribution,  eh.  II,  n.  467;  Weber,  lier,  pral.,  XLYI,  1^7'.'.  p.  336, 
n.  58;  Hue,  V,  a.  410;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  11:  Vigie,  II,  n.  Îi7;  Le  S.  I- 
lyer,  III,  n.  1678.  —  V.  cep.  Pau,  30  juin  1830,  S.,  31.  2.  503,  D.  Rép..  v°  Suce, 
n.  1397. 

(1)  Lebrun,  liv,  IV,  tit.  2,  sect.  I.  §  12;  d'Héricourt,  Vente  des  imm.,  liv.  XI. 
lit.  2,  §  43;  Domat,  l'«  p.,  liv.  III,  lit.  2,  sect.  1. 

Tr.   des  suce.,   eh.  V,  art.  4.  —  La  coutume  de  Normandie  était  en  ce 
sens. 

(3)  DemoIoir.be,  XVII,  n.  107;  Bnrafort,  op.  ci/.,  n.  22:  Maison,  op.  cit.,  n.  li; 
Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  13;  Le  Sellyer,  III,  n.  1G7(J.  —  V.  supin,  n.  3111. 

(*)  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  i;  Domat,  liv.  [II,  tit.  2.  sect.  1,  n.  11  ; 
Duranton,  VII,  n.  175;  Chabot,  art.  878,  n.  :»  ;  Grenier,  Tr,  des  hyp.,  M,  n.  136; 
Masson,  op.  cit.,  n.  21;  liarafort,  <>p.  cit.,  n.  2»  et  138;  Déniante,  III,  n.  220  bis, 
IV;  Demulombe,  XVII,   n.  111  et  168;  Laurent,  X,  n.  8;  Toullier,  IV,  n.  53".); 
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La  plupart  des  auteurs  y  mettent  comme  condition  que  la 
créance  de  l'héritier  ne  soit  pas  éteinte  par  confusion.  Si  cela 
était  juste,  l'héritier  ne  pourrait  jamais  user  de  la  séparation 
des  patrimoines  que  s'il  n'est  pas  seul  héritier  et  seulement 
pour  la  portion  de  sa  créance  qui  excède  sa  part  héréditaire  ; 
mais  le  point  de  départ  de  cette  opinion  est  faux  :  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  remontant  rétroactivement  à  l'ouverture 
de  la  succession,  fait  disparaître  la  confusion  ('). 

Si  l'héritier  paie  un  créancier  et  obtient  la  subrogation,  il 
peut  user,  comme  l'aurait  pu  le  créancier,  de  la  séparation 
des  patrimoines  (2). 

II.  Héritiers  et  créanciers  de  l'héritier. 

3117.  Ce  sont  seulement  les  créanciers  de  la  successionqm 
peuvent  demander  la  séparation  des  patrimoines;  le  même 
droit  n'appartient  pas  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier. 
«  Les  créanciers  de  l'héritier,  dit  l'art.  881,  ne  sont  point 
»  admis  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
»  créanciers  de  la  succession  ». 

Cette  solution  était  déjà  admise  en  droit  romain.  Dans 
notre  ancien  droit,  la  pratique  avait  admis  en  général  une 
solution  contraire  (').  Mais  Lebrun  (4),  tout  en  reconnaissant 
«  qu'on  vivait  ainsi  au  palais  »,  voyait  là  seulement  «  quelque 


Vazeille,  art.  878,  n.  2;  Diifresne,  op.  cil.,  n.  13:  Aubry  et  H  m,  VI,  p.  172,  §61'.), 
note  5;  Tbiry,  II,  n.  238;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  330,  §  385,  note  3;  Hue,  V,  n.  410; 
Fuzier-Hermaii,  art.  878,  ».  14;  Vigie,  II,  ».  4i7,  note;  Le  Sellyer,  III,  ».  1698. 
|'    V.  infra,  n.  3187. 

J  Laurent,  X,  ».  0;  Hue,  V,  ».  410.  —  Décidé  cepeuiant  q»e  l'héritier  ne  peut 
alors  demander  la  séparation  des  patrimoines  avant  la  liquidation  de  la  succession, 
parce  qu'on  ne  voit  pas  jusque-là  s'il  est  créancier.  Giss.  civ.,  3  février  1857,  D., 
57.  1.  49.  —  Cela  est  contraire  à  l'idée  que  le  créincier  conditionnel  peut  user  de  la 
séparation  {supra,  ti.  3111).  Onessayé  de  justifier  cet  arrêt  en  disant  que  la  créance 
est  incertaine,  mais  la  créance  coudilionnelle  ne  l'est-elle  pas  également?  (G.  civ., 
ait.  1168).  Et  du  reste,  la  créance  incertaine  peut  donner  lieu  à  la  séparation.  — 
V.  supra,  n.  3113. 

Domat,  liv.  III,  lit.  2,  sect.  1.  préamb.;  Espiard  sur  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II, 
sect.  1,  n.  16;  Basnage,  Tr.  des  kyp.,  Ie1' partie,  ch.  XIII;  Brodeau  sur  Louet, 
Arrêts,  let.  II,  S  19;  Baviot  sur  Pérrier,  Coul.  de  Bourgogne,  quest.  291,  ».  i  ; 
Boniface,  Jurispr.  d'Aix,  II,  liv.  IV,  lit.  3,  §  7  ;  Leprestre,  Cent.,  I,  ».  75. 

(«)  Liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1. 

Suce.  —  III.  31 
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coutume  ou  mauvaise  tradition  »;  Pothier  (')  et  Bourjon  (2) 
étaient  du  même  avis.  Les  créanciers  de  l'héritier  n'auraient 
que  le  droit  de  faire  annuler  l'acceptation  de  leur  débiteur, 
s'ils  parvenaient  à  démontrer  qu'elle  ait  été  faite  en  fraude  de 
leurs  droits 

A  plus  forte  raison  les  héritiers  eux-mêmes  ne  peuvent-ils 
pas  demander  la  séparation  des  patrimoines  (4)  pour  éviter 
d'être  tenus  sur  leur  patrimoine  des  dettes  du  défunt  ;  ils 
doivent  user  du  bénéfice  d'inventaire. 

Ils  no  peuvent  demander  la  séparation  que  s'ils  sont  créan- 
ciers du  défunt  et  en  celte  qualité  (:i). 

III.  Légataires. 

3  118.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée 
par  les  légataires  (,;;.  Si  les  art.  878  et  881  ne  parlent  pas  des 
légataires,  cette  lacune  est  réparée  par  l'art.  2111  ;  on  peut. 
du  reste,  dire  que  les  légataires  sont  des  créanciers,  puisqu'ils 
font  valoir  un  droit  personnel  contre  la  succession.  Aussi  la 
pratique  n'a-t-elle  pas  contesté  cette  solution,  qui  était  déjà 
admise  en  droit  romain  {'■). 


(')  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  4  et  Inlrod.  à  la  Coût.  d'Orléans,  n.  130. 
-,  Liv.  [II,  lit.  17,  2«  partie,  ch.  XII,  u.  28. 
(3)  V.  supra,  n.  1680  s. 
(')  Trib.  civ.  Amiens,  11  avril  1895,  liée.  d'Amiens,  96.  2'.'. 

(5)  V.  supra,  u.  31  16. 

(6)  Ageti,  11  juin  1809,  S.  elir.  —  Paris,  31  juill.  1852,  S.,  52.  2.  604,  D., 53. 2. 33. 

—  Paris.  28  avril  1865,  S.,  66.  2.  49,  D ..  07.  2.  156.  —  Paris,  14  août  1867,  sous 
Casa.,  S-,  69.  1.  U7,  D.,  69.  1.  463.  —  Lyon,  1«  mai  1888;  Gaz.  Pal.,  88.2.  45.  — 
Toulouse,  5  juin  18<9,  s..  91.  2.  117  sol.  impU.  —Lyon,  6  juill.  1892,  D., 93.2,96. 

—  Trib.  civ.  Amiens.  11  avril  1895,  Rec.  d'Amiens.  96.  29.  — Liège,  17  mars 
1869,  Pasicr.,  69.  2.  124.—  Bruxelles,  15  déc.  1882,  Pasicr.,  85.  2.  339.  —  Bru- 
xelles, 31  juill.  1891,  Pasicr.,  92.  2.  130.  —  Bruxelles,  17  fév.  1892,  Jurispr.  trib. 
belg  .  XL,  327.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  6  avril  1887,  Pasicr.,  87.  3.  155.  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  24  juin  1891,  Pasicr.,  91.  3.  266.  —  Bruxelles,  4  juin  1892,  S..  92. 
4.  32.  —  Bruxelles,  18  février  1896,  Pasicr..  96.  2.  '239.  —  Chabot,  art.  878, 
n.8;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  11,  n.  421  ;  Toullier,  IV,  n.  539;  Malpel,  n.  217; 
Cabantous,  Rev.  de  légid.,  IV,  p.  38;  Dufresne,  n.  7;  Demolombe,  XVII,  n.  118; 
Aul.ry  et  Rau,  VI,  p.  171,  §  619,  note  2;Thiry,  U,  n.  "238;  Vigie,  II,  n.  448; 
Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  15  s.  ;  Barafort,  n.  28;  Masson,  n.  9;  Le  Sellyer,  111, 
n.  1682;  Laurent.  X,  n.  5:  Wahl,  Noie,  S'„  93.  2.  1  ;  Hue,  V,  n.  407  et  410;  Pia- 
niol,  111.  n.  2172.  —  V.  cep.  Dufresne,  n.  20. 

O  L.  4,  S  1  et  L.  6,   De  sep.,  12.  6. 
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Il  s'agit  seulement  des  légataires  particuliers;  car  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  sont  loco  heredum,  et 
n'ont  pas  plus  besoin  de  la  séparation  des  patrimoines  dans 
leurs  rapports  avec  les  héritiers  que  les  héritiers  eux-mêmes 
dans  leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres  ('). 

Encore  faut-il  restreindre  ce  droit  aux  légataires  de  genres 
ou  de  sommes  ('-),  les  légataires  de  corps  certains  étant  pro- 
priétaires et  n'ayant  par  suite  rien  à  craindre  du  concours  des 
créanciers  de  l'héritier.  Les  légataires  de  corps  certains  ne 
peuvent  même  pas  exercer  la  séparation  pour  les  fruits  ou 
dommages-intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus,  car  ils  sont  dus 
non  par  la  succession,  mais  par  l'héritier  personnellement. 

IV.  Influence  de  la  volonté  du  défunt  sur  le  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines. 

3119.  Comme  le  bénéfice  d'inventaire  et  pour  les  mêmes 
raisons  (3),  la  séparation  des  patrimoines  est  d'ordre  public. 
Non  seulement  (cela  est  évident)  le  défunt  ne  peut  en  priver 
ses  créanciers  (4),  mais  il  ne  peut  même  en  priver  ses  léga- 
taires (:i). 

§  HT.  Capacité  pour  demander  la  sépara/ion  des 
patrimoines. 

3120.  En  ce  qui  concerne  la  capacité  des  créanciers,  il 
faut  partir  de  l'idée  que  la  séparation  des  patrimoines  est 
une  mesure  conservatoire,  que,  suivant  les  cas,  elle  est  invo- 
quée en  justice  ou  hors  d'une  instance,  qu'elle  porte  tantôt 
sur  des  meubles,  tantôt  sur  des  immeubles,  ou  à  la  fois  sur 
des  meubles  et  des  immeubles. 

(')  Demolombe,  XVII,  n.  110;  Barafort,  n.  29;  Le  Sellyer,  III,  n.1684;  Planiol, 
loc.  cit.  —  On  fait  exception  pour  le  cas  où  le  legs  est  fait  sous  une  condition  sus- 
pensive non  encore  accomplie  lors  du  décès,  dans  le  but  d'éviter  que  lescréanciers 
de  l'héritier  n'épuisent  les  biens  héréditaires.  —  Barafort,  n.  30  et  31  ;  Le  Sellyer, 
loc.  cit. 

-)  Planiol,  loc.  cil. 

(3)  V.  supra,  n.  963. 

(l)  Le  Sellyer,  III,  n.  1685. 

(5)  Paris,  28  avril  1865,  S.,  66.  2.  49,  D.,  67.  2.  156.  —  Contra  Barafort,  n.  2'.)  ; 
Le  Sellyer,  loc.  cit. 
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Si  donc  la  séparation  des  patrimoines  est  demandée  en 
justice,  la  capacité  exigée  sera  la  capacité  nécessaire  pour  agir 
en  justice  soit  mobilièrement  soit  immobilièrement. 

Si  elle  est  obtenue  à  l'amiable,  la  capacité  de  prendre  les 
mesures  conservatoires  suffira  ;  ainsi  on  a  exactement  décidé 
qu'un  établissement  public  non  encore  autorisé  à  accepter 
un  legs  peut  faire  une  convention  avec  l'héritier  dans  le  but  de 
s'assurer  la  séparation  des  patrimoines  ('). 

$  IV.   Contre  quels  successeurs  et  quels  créanciers  la 
séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée. 

I.  Successeurs    contre   lesquels   la  séparation  peut   rire 
demandée. 

3121.  Nous  avons  déjà  examiné  le  point  de  savoir  si  la  sé- 
paration des  patrimoines  peut  être  demandée  contre  l'héritier 
bénéficiaire  aussi  bien  que  contre  l'héritier  pur  et  simple    - 

Elle  peut  être  intentée  contre  un  successeur  universel 
autre  qu'un  héritier,  notamment  contre  un  successeur  irrégn- 
lier,  un  légataire  ou  donataire  universel  ou  à  titre  universel  '), 
si  on  admet  que  l'acceptation  de  ces  successeurs  entraine  la 
confusion  des  patrimoines,  mais  non  pas  dans  le  cas  con- 
traire (4). 

Elle  peut  être  intentée,  nous  l'avons  vu,  contre  un  débiteur 
succédant  à  sa  caution  ou  réciproquement  (;i). 

Elle  peut  être  intentée  contre  la  succession  de  l'héritier 
ou  son  héritier  (6). 


(')  Toulouse,  21  mars  1895  sous  Cass.  req.,  30  mars  1897,  S.,  98.  1.  181,  D.,  98. 

1.  153  (sol.  implic). 

-    V.  supra,  a.  3105. 
(3)  Paris,  16déc.  1848,  P.,  49.  1.20,  D.,  49.  2.  121.  — Paris,  28avril  1865,  S:,  66. 

2.  49,  D.,67.2.  156.  —  Lyon,  1"  mai  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  45'impl.}.  —  Trib.  civ. 
Seine,  5  janv.  1901,  Gaz.  des  trib.,  8  mai  1901.  —  Barafort,  n.  48;  Demolombe, 
XVII,  n.  126;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  474,  §  619,  note  10;  Laurent,  X,  n.  14  ;  Hue, 
V,  n.  411.  —  Contra  Grenoble,  9  mars  1831,  D.  Hr'/i.,  v°  Suce,  n.  1416. 

(*)  V.  cep.  Le  Sellyer,  III,  n.  1700  (l'opinion  de  cet  auteur  parait  être  due  à  une 
inadvertance). 

(»)  V.  supra,  n.  3111. 

(6)  Toulouse,  26  mai  1829,  S.  cbr.,  D.,  29.  2.  237.  —  Paris,  28  avril  1865,  S.,  66. 
2.  49,  D.,  67.  2.  156.  —   Grenier,  Tr.  des  hjp.,  II,  n.  420;  Cbabot,  art.  878,  n.  7; 
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Si  la  môme  personne  a  recueilli  la  succession  de  son  père 
et  de  sa  mère,  les  créanciers  de  l'une  de  ces  successions  peuvent 
demander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers 
de  l'autre,  notamment  pour  faire  cesser  la  confusion  des  det- 
tes dont  l'une  de  ces  successions  est  grevée  envers  l'autre  ('). 

Dans  l'ancien  droit  cette  solution  était  déjà  admise  {-). 

3 i22.  La  séparation  des  patrimoines,  étant  un  remède 
organisé  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  ne  peut  être 
demandée  que  si  l'héritier  a  des  créanciers  (:!). 

II.  Créanciers  auxquels  la  séparation  des  patrimoines 
est  opposable. 

3 123. La  séparation  des  patrimoines  peut  être  invoquée,  à 
raison  des  termes  absolus  de  l'art.  878,  même  contre  un  créan- 
cier privilégié  ou  hypothécaire  :  contre  tout  créancier,  dit 
l'art.  878  (;j.  Il  s'élève  des  difficultés  particulières,  que  nous 
retrouverons,  à  propos  du  créancier  gagiste  (:ij. 

3124.  La  séparation  ne  peut  être  demandée  contre  un 
créancier  dont  le  droit  existe  autantcontreledéfuntque  contre 
l'héritier,  comme  (d'après  la  jurisprudence)  la  régie  de  l'enre- 
gistrement visant  au  recouvrement  des  droits  de  succession  (6j. 

Dufresne,  n.  17;  Baraf'ort,  n.  27  bis;  Dollinger,  n.  52;  Vazeille,  art.  878,  n.4; 
Dcmolombe,  XVII,  n.  152;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  474,  §  619,  note  14;  Fuzier-Her- 
man,  art.  878,  n.  25. 

1  Chabot,  art.  878,  n.  7;  Delvincourt,  II,  p.  56,  note  4;  Delaporte,  art.  879; 
Duranton,  VII,  n.  473;  Vazeille,  art.  878,  n.  4;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des 
patr.,  n.  11;  Dufresne,  n.  16;  Dollinger,  n.  51;  Demolombe,  XVII,  n.  151;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  474,  §  619,  note  14;  Barafort,  n.  27,  112  et  142;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1694.  —  V.  supra,  n.  3043. 

!-  D'IIéricourt,  De  la  vente  par  décret,  ch.  II,  sect.  2,  n.  42;  Lebrun,  liv.  IV, 
ch.  II,  sect.  1,  n.  24. 

(3)  V.  infra,  n.  3145. 

(«)  Déniante,  Thémis,  VI,  p.  251  s.;  Chabot,  art.  878,n.9;  Duranton,  VII,  n. 466; 
de  Fréminville,  op.  cit.,  I,  n.  400;  Marcadé,  art.  878;  Grenier,  TV.  des  hyp.,  II, 
n.  426;  Barafort,  n.  33  et  3>;  Masson,  n.  62  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  331,  §  385, 
note  9;  Demolombe,  XVII,  n.  119;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  474,  §  619,  note  11;  Lau- 
rent, X,  n.  12  ;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  34  ;  Hue,  V,  n.  411  ;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1698.  —  Contra  Dufresne,  n.  46. 

(5)  V.  infra,  n.  3170. 

;6)  Paris,  6  janv.  1880,  S.,  81.  2.  105.  —  Contra  Dufresne,  n.  40;  Barafort,  n.  37 
bis  ;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  38;  Wahl,£7.  sur  le  priv.  du  Trésor  en  mal.  de 
dr.  de  mut.  par  décès,  n.  30  et  Tr.  de  dr.  fiscal.  II,  n.  348.  —  V.  supra,  n.  963. 
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Mais  en  principe  la  séparation  peut  être  demandée  contre 
le  Trésor  public  créancier  de  l'héritier  (').  Le  texte  primitif  de 
l'art.  878  disposait  expressément  que  la  séparation  des  patri- 
moines pouvait  être  demandée  «  même  contre  la  République  », 
et  si  ces  derniers  mots  ont  disparu,  c'est  sur  l'observation  que 
l'Etat  est  soumis  aux  mêmes  lois  que  les  citoyens  (2). 

3125.  Par  le  moyen  de  la  séparation  des  patrimoines,  un 
créancier  quelconque  du  défunt  peut  combattre  les  préten- 
tions de  toute  personne  qui,  en  qualité  de  créancier  de  l'héri- 
tier, se  prévaut  de  la  confusion  des  patrimoines  produite  par 
l'acceptation  pure  et  simple.  Un  créancier  héréditaire  peut 
donc  avoir  besoin  de  l'invoquer  contre  un  autre  créancier  hé- 
réditaire ou  contre  un  légataire  qui,  acceptant  la  qualité  de 
créancier  personnel  de  l'héritier,  que  lui  donne  l'acceptation 
pure  et  simple,  vient  élever  quelque  prétention  sur  les  biens 
de  la  succession. 

Ainsi  l'héritier  a  consenti  une  hypothèque  sur  un  bien  de 
la  succession  au  profit  d'un  créancier  du  défunt  ;  celui-ci 
veut,  en  vertu  de  cette  hypothèque,  se  faire  payer  sur  le  prix 
de  l'immeuble  par  préférence  aux  autres  créanciers  du  défunt. 
Ces  derniers  ne  pourront  l'en  empêcher  qu'en  demandant 
contre  lui  la  séparation  des  patrimoines  eten  prenant  inscrip- 
tion sur  l'immeuble  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  2111  (3). 
De  même,  un  légataire,  qui  accepte  les  effets  de  la  confu- 
sion produite  par  l'acceptation  pure  et  simple  de  l'héritier. 
se  présente  comme  créancier  personnel  de  celui-ci  pour  être 
payé  sur  le  prix  d'un  bien  héréditaire  en  concurrence  avec 
les  créanciers  du  défunt.  Ceux-ci  ne  pourront  l'écarter  et  se 
faire  payer  par  préférence  à  lui,  qu'à  la  condition  de  deman- 
der contre  lui  la  séparation  des  patrimoines  (4). 

(')  Hue,  V,  n.  411. 

(-)  Fenet,  II,  p.  156  et  IV,  p.  127. 

(3)  Cass.,  9  déc.  1823,  S.  chr.  — Grenoble,  21  juin  1841,  y. ,42.  2.355.— Fouet  de 
Conflans,  art.  880,  n.2;  Demanle,  III,  n.  219 bis,  III;  Dufresne,  n.  37  et  65;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  122;  Le  Sellyer,  III,  n.  1699.  —  Contra  Houen,  16  juill.  1844,  S., 
45.  2.  360.  —  Uelvincourt,  II,  p.  33,  note  7;  Toullier,  IV,  n.  536  et  537. 

(*)  Fouet  de  Conflans.  art.  880,  n.  2;  Dufresne,  n.  37  et  65;  Barafort,  n.  52:  De- 
mante,  111,  n.  219  bis,  III;  Demolombe,  XVII,  n.  122;  Fuzier-Ilerman,  art.  878, 
n.  39;  Le  Sellyer,  III,  n.  1699. 
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A  part  celte  hypothèse,  la  séparation  ne  peut  être  deman- 
dée contre  les  créanciers  héréditaires  (M. 

3126.  Si  l'héritier  a  vendu  ses  droits  héréditaires,  la  sépa- 
ration des  patrimoines  ne  peut  pins  être  demandée  contre  ses 
créanciers  chirographaires  (-)  ;  car  les  créanciers  chirogra- 
phaires  n'ont  pins  aucun  droit  à  ces  biens.  Mais  elle  peut  être 
demandée  contre  ses  créanciers  hypothécaires  (3),  si  toutefois 
l'on  attache  à  la  séparation  des  patrimoines  un  droit  de  suite: 
les  créanciers  séparatistes  ont  alors  un  droit  sur  les  immeu- 
bles vendus,  or  les  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  ont 
également  un  droit  sur  ces  immeubles. 

Elle  ne  peut  pas  être  demandée  contre  les  créanciers  du  ces- 
sioiinaire(4)  :  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  deman- 
dée que  contre  les  créanciers  de  l'héritier.  On  ne  peut  donc 
objecter  que  le  cessionuaire  succède  aux  obligations  du  cédant. 

Mais  il  est  certain  que  les  créanciers  héréditaires  peuvent, 
en  exerçant  les  actions  de  l'héritier,  leur  débiteur,  agir  contre 
le  cessionuaire  en  paiement  du  prix  (;). 

2  V.  Biens  auxquels  s'applique  la  séparation  des 
patrimoines^ 

l.    Biens    dit    défunt. 

3127.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée, 
ainsi  que  son  nom  l'indique,  sur  tous  les  biens  composant  le 
patrimoine  du  défunt  :  biens  meubles  ou  immeubles,  corpo- 
rels ou  incorporels. 

(1)  Par  exemple  le  Trésor  public,  créancier  des  contributions  foncière,  mobilière, 
des  patentes  ou  des  portes  et  fenêtres.  Dufresne,  n.  40;  Barafort,  n.  37;  Fuzier- 
ilerman,  art.  878,  n.  36  et  37. 

-    Laurent,  X,  n.  13;  Le  Sellyer,  III,  n.  1702. 

(3)  Laurent,  X,  n.  13.  —  Pour  le  prix,  v.  in/'ra,  n   3130. 

(()  Grenoble,  9  mars  1831,  P.  chr.,  1).  Iiép.,  v°  Suce,  n.  1416.  —  Delvincourt,  II, 
p.  56,  note  9;  Duranton,  Vil,  n.  391  ;  Rolland  de  Villargu.es,  v°  Sép.  despalr..  n.75; 
Dufresne,  n.  113;  Demolombe,  XVII,  n.  127;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  480,  §  619, 
note  29;  Laurent,  X,  n.  13;  Puzier-Herman,  art.  878,  n.  33;  Hue,  V,  n.  411  ;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1702.  —  Contra  Lyon,  17 nov.  185Q,S., 51. 2.315.  —  Lyon,  21  janv. 
1851,  D.,  52.  2.  165.  —  Aix,  19  fév.  1814  (cité  par  Dubreuil,  De  la  sép.  des  pair., 
cli.  VIII,  §  7,  n.  9).  —  Dubreuil,  toc.  cit.;  Vazeille,  art.  880,  n.  6;  Masson,  n.  69'; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  331,  §  385,  note  8. 

^5)  Laurent,  X,  n.  13. 
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Mais  il  y  a  lieu,  d'après  une  opinion  très  répandue  et  con- 
sacrée autrefois  par  la  jurisprudence,  d'excepter  les  rentes  sur 
l'Etat  appartenant  au  défunt.  En  effet,  disait-on,  si  les  créan- 
ciers héréditaires  pouvaient  demander  la  séparation  des  patri- 
moines en  ce  qui  concerne  ces  rentes,  ils  arriveraient  par  ce 
moyen  à  les  saisir  pour  se  payer  sur  le  prix,  au  préjudice  de 
l'héritier  qui  en  est  devenu  propriétaire;  or  les  rentes  sur  l'Etat 
sont  déclarées  insaisissables  pour  le  capital  et  pour  les  arré- 
rages par  les  lois  des  8  nivôse  an  VI,  art.  4,  22  floréal  an  VII, 
art.  7,  et  12  juin  1878,  art.  3,  al.  2  (».). 

Toutefois,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  l'insaisis- 
sabilité  des  rentes  sur  l'Etat  ne  signifie  pas  que  les  créanciers 
ne  puissent  en  aucun  cas  faire  vendre  des  rentes  sur  l'Etat 
appartenant  à  leur  débiteur,  mais  seulement  que  leur  pour- 
suite doit  échouer  lorsqu'elle  revêt  la  forme  de  la  saisie-arrêt; 
les  lois  précitées  interdisent  seulement  la  saisie-arrêt,  et  une 
disposition  de  ce  genre  comporte  l'interprétation  restrictive. 
Les  créanciers  pourraient  donc  faire  valoir  leurs  droits  sur  les 
rentes  dépendant  de  la  succession;  le  seul  droit  qui  leur  serait 
refusé  serait  de  former  opposition,  entre  les  mains  des  agents 
du  Trésor,  au  paiement  du  capital  et  des  arrérages  (2). 

3128.  Nous  verrons  que  la  séparation  des  patrimoines 
s'applique  aux  créances  de  la  succession  sur  l'héritier  (:-). 

La  séparation  des  patrimoines  s'applique  aux  fruits  des  biens 
héréditaires  ('•)  ;  c'était  déjà  la  solution  de  l'ancien  droit  (3). 

,')  Paris,  16  déc.  1848,  P.,  49.  1.  20,  D.,  49.  2.  121.  —  Paris,  2  mai  1878,  sous 
Cass.  civ.,  2  déc.  1879,  S.,  81.  1.  118,  D.,  80.  1.  69.  —  Troiiiller,  ftev.  pvat.,  IX, 
1869,  p.  161;  Demolombe,  XV,  n.  166;  Laurent,  X,  n.  24  bis  et  139;  Barafort, 
n.  loi;  Fuzier-Ilerman,  art.  878,  n.  76  s.;  Hue,  V,  n.  426;  Lyon-Gaen,  Sole,  S., 
95. 1.6.  —  Contra  Rolland  de  Villargues,  \°  Certi/'.depropr.,  n.  50s.  ;  de  Belleyme, 
Ordonnances,  I,  p.  201. 

(-)  Planiol,  111,  n.  2175.  —  V.  à  propos  du  bénéfice  d'inventaire,  supra,  n.  1234. 

(3)  V.  infra,  n.  3187  et  3188. 

(4)  Caen,  26  fév.  1849,  S.,  49.  2.  528,  D.,  51.  2.  236.  —  Masson,  n.  60;  Massé  et 
Vergé,  11,  p.  332,  S  385,  note  13;  Demolombe,  XVII,  n.  132  ;  Dufresne,  n.  118  : 
Barafort,  n.  1  il  ;  Laurent,  X,  n.  22;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  477,  s,  619,  notes  21  et 
22;  lluc,  V,  n.  426;  Fuzier-Hennan,  art.  878,  n.  68  s.  ;  Le  Sellyer.  III,  n.  L689  : 
Thiry,  II,  n.  242;  Planiol,  loc.  cit. —  Contra  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép. des 
pair.,  n.  55;  Merlin,  Rép.,  \°  Sép.  des  pair.,  g  4,  n.  3;  Dubreuil,  op.  cit..  eh.  VI, 
n.  3;  Grenier,  W.  des  h>/p.,  II,  n.  436. 

(s)  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  24;  Montvallon,  cli.  II,  art.  17  et  un  arrêt 
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3129.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut  porter  sur  la 
part  de  la  communauté  revenant  au  conjoint  survivant  en 
paiement  de  ses  reprises  ;  car  les  reprises  s'exercent  à  titre 
de  propriété    '  . 

Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  pour  la  part  de  com- 
munauté revenant  au  conjoint  survivant  comme  commun 

Mais  la  séparation  des  patrimoines  s'applique  à  la  part  des 
biens  de  communauté  revenant  au  défunt  (*).  La  séparation 
des  patrimoines  ne  produit  son  effet  qu'après  la  partage, 
mais  le  produit  ensuite  en  vertu  de  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage (4),  et  cela  même  si  l'inscription  de  la  séparation  des 
patrimoines  ou  la  demande  en  séparation  des  patrimoines 
sont  antérieures  au  partage  (5). 

II.  Prix  des  biens  du  défunt  et  biens  substitués   à  ceux   du 

défunt. 

3130.  La  séparation  des  patrimoines  s'applique  au  prix 
encore  dû  des  biens  héréditaires.  Cela  n'est  pas  douteux  quand 
les  biens  ont  étés  vendus  par  le  défunt  (6)  ;  le  prix  est  alors 
une  créance  dépendant  de  la  succession. 

du  Parlement  de  Paris,  16  fév.  1(304,  cilé  par  Merlin,  loc.  cit.,  et  par  Brillon, 
Arrêts,  VI.  v°  Sép.,  ri.  4,  p.  224.  —  Y.  infra,  n.  3131  s.  —  La  raison  donnée  gé- 
néralement est  tiiée  des  maximes  Fruclus  augenl  hereditatetn  et  accssorïum  se- 
quitur  principale;  ces  maximes  sont  étrangères  à  la  question  :  la  première  con- 
cerne l'acquisition  des  fruits  par  le  possesseur  et  la  seconde  l'acquisition  de  la 
propriété  au  moyen  de  l'accession.  Cependant  la  solution  donnée  se  justifie  par  le 
motif  donné  ci-après  pour  le  prix. 

Trib.  civ.  ^dne,  9  juili.  1889,  Droit,  2  oct.  1889. 

-  Cass.  civ.,  15  juill.  1891,  S.,  91.  1.  409,  D.,  93.  1.  467.— Douai,  5  mars  1897, 
S-,  99.  2.  391,  D.,  97.  2.  220. 

Douai,  5  mars  1897,  S.,  99.  2.  39,  D.,  97.  2.  220.  —  La  solution  contraire 
parait  ressortir  de  Cass.  civ.,  15  juill.  1891,  précité  ;  et  si  l'arrêt  de  Douai  précité, 
rendu  dans  la  même  affaire  que  celui  de  la  chambre  civile  interprétait  ce  dernier 
comme  ne  tranchant  pas  la  question,  une  autre  cour,  Lyon,  27  déc.  1895,  Loi, 
3  avril  1896,  Rép.  yen.  du  not.,  1896,  p.  336,  n.  P016,  qui  d'ailleurs  n'employait 
d'autre  argument  que  le  désir  de  suivre  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, a  très  nettement  décidé  que  la  séparation  ne  porte  pas  sur  cette  part  de 
communauté.  Finalement  celte  dernière  opinion  a  été  repoussée  par  Cass.  civ., 
29  janv.  1900,  S.,  1900.  1.  69,  D.,  1900.  1.  269,  qui  observe  que  l'arrêt  de  1891  n'a 
pa<  le  sens  qu'on  lui  a  prêté. 

'    Douai,  5  mars  1897,  précité. 

5.  Douai,  5  mars  1*97,  précité. 

6;  Cass.  civ.,  16  juill.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1458.  —  Demolombe, 
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Si  l'héritier  s'est  rendu  acquéreur  et  que  l'immeuble  soit 
revendu  sur  lui,  le  prix  ne  peut  être  l'objet  de  la  séparation 
des  patrimoines,  car  le  bien  vendu  n'appartenait  plus  au 
défunt  ('). 

Si  le  bien  est  vendu  par  l'héritier  ou  sur  lui,  la  séparation 
des  patrimoines  s'applique  au  prix  (2).  Il  est  difficile  de  fon- 
der, avec  la  plupart  des  auteurs,  cette  solution  sur  une  subro- 
gation réelle,  car  l'opinion  générale  est  que  la  subrogation 
réelle  a,  comme  règle,  disparu  de  notre  droit;  il  vaut  mieux 
dire  que  le  prix  provient  de  la  succession  et  forme  par  consé- 
quent une  valeur  héréditaire;  la  séparation  des  patrimoines 
n'est  pas  limitée  par  les  textes  aux  biens  composant  la  succes- 
sion lors  de  son  ouverture.  Il  est  vrai  qu'en  principe,  d'après 
beaucoup  d'auteurs,  le  privilège  dont  est  atléclé  un  meuble  ne 
se  reporte  pas  sur  son  prix;  mais,  outre  que  cette  opinion  est 
contestable,  la  solution  qu'elle  donne  est  sans  application  à 

XVII,  n.  2(ii;  Barii l'or l.  n.  110;  Laurent,  X,  n.  23;  Trpplong,  Tr.  des  hyp.A, 
n.  326:  Puzier-Herman,  art.  880,  n.  9. 

(')  Dufresne,  n.  53;  Bemolombe,  loc.  cil.  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  880,  n.  5. 

(2)  Cass.  civ.,  17  oct.  1809,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v«  Priv.  et  hyp.,  n.  711.  —  <;a>s. 
civ.,  25  janv.  1814,  1).  Rép.,  v°  Suce,  n.  1457.  —  Cass.  req.,  25  ou  26  juin  1828. 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1457.  —  Cass.  req.,  22  juin  1841,  S.,  41.  1.  723.  — 
Cass.  req.,  7  août  1860,  y.,  61.  1.  257,  D.,  60.  1.  506.  —  Caen,  7  germinal  an  XII, 
sous  Cass.,  8  sept.  18UG,  S.  chr.  —  Houeu,  9  déc.  1813,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce, 
n.  146*.  —  Poitiers,  28  janv.  1823,  S.  chr.  —  Caen,  20  août  1824,  P.  chr.  —  Gre- 
noble, 30  août  1831,  S.,  32.  2.  645.  —  Nîmes,  27  janv.  1840,  s.,  40.  2.  363.  — 
Nîmes,  21  juill.  1852,  S.,  53.  2.  701,  D.,  54.2.  206  —  Metz,  27  mai  1868,  S., 68!  2. 
281.  —  Cand,  27  juin  1896,  D.,  98.  1.  125,  l'use,  97.  2.  10.  —Merlin,  Rép.,  \"  Sép. 
des  pair.,  §  3,  n.  2;  Delvincourt,  II,  p.  56,  noie  9;  Toullier,  IV,  n  541;  Grenier, 
Tr.  des  liypolh.,  II,  n.  430;  de  Frémin ville,  Tr.  des  minorités,  I,  n.  407  s.  :  Cha- 
bot, art.  880,  n.  6  et  7  ;  Belosl-Jolimont  sur  Chabot,  art.  880,  obs.  1  ;  Malpel,  n.218; 
liolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.  66;  Duranlon,  VII,  n.  490;  Vazeille, 
art.  880,  n.  1  et  Tr.  des  prescr.,  I,  n.  382;  Fouet  de  Conflans,  art.  880,  n.  5;  Trop- 
long,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  326;  Dufresne,  n.  41,  46,  48  et  53;  Dollinger,  n.  69; 
Masson,  n.  50;  Barafort,  n.  102  et  166;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  333  et  334,  §385, 
notes  16  et  17  ;  Demante,  III,  n.  221  bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  181  et  205; 
Aubry  etltau,  VI,  p.  477,  §619,  note  20,  p.  479,  §619,  note  34;  Laurent,  X,  n.23; 
Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  9  s.  et  16;  Hue,  V,  n.  416;  Le  Sellyer,  III,  n.  1731  et 
1737;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,des priv.  el  /"//).,  I,  n.  859; 
Tissier,  Note,  S.,  96.  2.  17:  Planiol,  III,  u.  2175  et  2199.  —  Contra  Montpellier, 
26  fév.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Suce,  a:  1437.  —  Dubreuil,  ch.  VIII,  §  1  et  3; 
Valette,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  n.  86;  Boitelle,  Rev.  peut..  XLI,  1876,  p.  385.  — V. 
infra,  n.  3165.  —  V.  aussi  pour  la  vente  des  biens  du  défunt  et  de  l'héritier  moyen- 
nant un  prix  unique,  infra,  n.  3174. 
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notre  cas,  où  le  privilège  affecte  une  masse  et  non  pas  un 
meuble  déterminé. 

Pour  soutenir  le  "contraire,  on  s'est  prévalu  de  Part.  880, 
qui,  dit-on,  adopte  l'opinion  contraire  pour  les  immeubles  et 
qu'on  a  étendu  aux  meubles;  nous  verrons  que  l'art.  880  n'a 
pas  cette  signification  ('). 

Du  reste  l'ancien  droit  était  constant  en  notre  sens  (2). 

La  séparation  des  patrimoines  se  reporte  sur  le  prix  aussi 
bien  quand  il  s'agit  d'immeubles  que  quand  il  s'agit  de  meu- 
bles (3).  L'art.  880  ne  dit  pas  le  contraire;  il  signifie  simple- 
ment que  les  immeubles,  tant  qu'ils  sont  entre  les  mains  de 
l'héritier,  restent  soumis  à  la  séparation  des  patrimoines,  sans 
qu'une  courte  prescription  soit  possible  (*). 

3131.  Après  le  paiement  du  prix,  la  séparation  des  patri- 
moines disparait  en  ce  qui  concerne  ce  prix,  parce  qu'il  s'opère 
une  confusion  (  )  ;  cela  est  aussi  exact  pour  le  prix  des  meu- 
bles que  pour  celui  des  immeubles  (6). 

Cependant,  lorsque  l'héritier  a  accepté  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, la  séparation  peut  être  exercée  sur  le  prix  tant  que 
l'héritier  en  est  comptable. 

D'autre  part,  dans  l'opinion  suivant  laquelle  la  séparation 
des  patrimoines  constitue  un  véritable  privilège,  pourvu  du 
droit  de  suite,  l'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  reste  soumis  à 
l'action  des  créanciers,  s'il  n'a  pas  observé  les  conditions 
auxquelles  sont  soumis  les  tiers  détenteurs  des  immeubles 
hypothéqués  ('). 


(')  V.  infra,  même  numéro. 

■)  Voët,  Pand.,  De  separ.,  n.  4;  Lebrun,  liv.  IV,  en.  I,  sect.  1,  n.  25;  Merlin, 
Rép.,  v°  Sép.  des  patrim.,  §  3,  n.  2. 

(3)  Arrêts  et  auteurs  précités.  —  Contra  Boitelle,  Rev.  pral.,  XLI,  1876, 
p.  382. 

(«)  V.  infra.  n   3178. 

(si  Cass.  civ.,  27  juill.  1813,  S.  ch.,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  1459.  —  Gand,  27  juin 
1896,  précité.  —  Duranlon,  VII,  n.  485  ;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  541,  note  a; 
Dufresne,  n.  47;  Demolombe,  XVII,  n.  186;  Aubryet  Rau,  VI,  p.  477,  §  619,  note 
22;  Planipl,  loc.  cit. 

(6)  Cass.  req.,  28  avril  1840,  cité  infra.  —  Chabot,  art.  880,  n.  5;  Duranton,  VII, 
n.  183;  Malpel,  n.  218  ;  Dufresne,  n.  4,  46,  59  et  60;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479, 
§  619,  note  25.  —  Son  obslat,  art.  880. 

(7)  V.  infra,  n.  3200. 
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Mais  même  alors  l'héritier  reste  soustrait  à  la  séparation 
des  patrimoines  ('). 

La  perception  des  fruits  fait  également  évanouir  la  sépara- 
tion sur  ces  fruits  (-). 

3132.  Le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
même  après  quittance,  n'équivaut  pas  au  paiement  ('). 

Il  en  est  autrement  de  la  col  location,  dans  un  ordre  ou  une 
contribution,  des  créanciers  de  l'héritier  (v),  ou  du  paiement 
à  un  créancier  héréditaire;  les  autres  créanciers  ne  peuvent 
se  dire  subrogés  à  ce  dernier  (5). 

La  compensation  est  assimilée  au  paiement  (6)  ;  il  en  est  de 
même  de  la  délégation  aux  créanciers  de  l'héritier  (T). 

De  même  encore  pour  la  novation  par  changement  de 
créancier,  de  débiteur  ou  d'objet  (8). 

Une  fois  que  le  prix  est  payé,  l'héritier  échappe  aux  créan- 
ciers héréditaires,  même  si  les  créanciers  de  l'héritier  forcent 
l'acquéreur  à  payer  une  seconde  fois  (fl). 

3133.  Quoique  la  subrogation  réelle  n'existe  pas  dans 
notre  droit,  la  séparation  des  patrimoines  atteindra  les  biens 
échangés  par  l'héritier  contre   les  biens  héréditaires  ('");   ce 


(>)  V.  infra,  n.  3132. 

[-)  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

(«)  Gaen,  26  fév.  1849,  y.,  49.  2.  528,  D.,  51.  2.  236  (fermages).  —  'Agen,  22  fév. 
1886,  Rec.  d'Agen,  1886,  p.  24.  —  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  69. 

('•)  Montpellier,  26  fév.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1437.  —  Besançon, 
11  fév.  1813,  P.  chr.  —  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  3. 

(3)  Conlra  Nîmes,  21  juil.  1852,  S.,  53.  2.  701,  D.,  54.  2.  206.  —  Fuzier-Herman, 
art.  880,  u.  23. 

(6)  Grenoble,  21  avril  1823,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1460.  —  Vazeilles, 
art.  880,  n.  10;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  patr.,  n.  68;  Dufresne,  n.  88; 
Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  541,  note  2;  Demolombe,  XVII,  n.  180;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  479,  §  619,  note  26;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  5. 

(7)  Mêmes  autorités.  —  Cass.  req.,  28  avril  1840,  S.,  40.  1.821,  D.  Rép.,  v«  Suce, 
n.  1421.  —  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  6. 

(8)  V.  infra,  n.  3151  s. 

(9)  Cass.  civ.,  27  juill.  1813,  S.  chr.,  U.  Rép.,  \°Succ,  n.  1459.  —  Merlin,  Rép., 
v»  Sép.  des  pair.,  §  3,  n.  2  ;  Chabot,  art.  880,  n.  7;  Grenier,  Tr.  des  liyp.,  II, 
D.43D;  Duranton,  VII,  n.  490;  Vazeille,  art.  880,  n.  9;  Fouet  de  Conflans,  art. 
880,  n.6;  Dufresne,  n.87;  Dollinger,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479,  §  619, 
note  26;  Fuzier-Herman,  art.  880,  note  12. 

i"  Nîmes,  21  juill.  1852,  S.,  53.  2.  701,  D.,  54.  2.  206.  —  Bordeaux,  22  nov.  1894, 
l).,  96.  2.  235,  et  U.,  1900.  1.  597  (en  note);  —   Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  429; 
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que  nous  avons  dit  du   prix  de  vente  s'applique  aux  biens 
échangés. 

III.  Biens  de  l'héritier. 

3134.  La  séparation  des  patrimoines  ne  s'applique  pas  aux 
biens  de  l'héritier,  notamment  aux  créances  de  ce  dernier  con- 
tre la  succession,  lesquelles  ne  sont  pas  censées,  vis-à-vis  des 
créanciers  séparatistes,  avoir  été  éleinles  par  confusion  ('). 

De  même  la  séparation  des  patrimoines  ne  porte  pas  sur 
les  sommes  attribuées  à  l'héritier  pour  réparation  du  meurtre 
du  défunt  (2). 

La  séparation  des  patrimoines  ne  s'applique  évidemment 
pas  aux  biens  que  le  défunt  avait  donnés  à  l'héritier  (3),  par 
exemple  dans  un  partage  anticipé  (4). 

Elle  ne  s'applique  même  pas  à  ceux  de  ces  biens  qui  ren- 
trent dans  la  succession  par  suite  du  rapport  ou  de  la  réduc- 
tion (5)  ;  en  effet,  ces  biens  avaient  définitivement  cessé  de 
faire  partie  du  patrimoine  du  défunt;  s'ils  rentrent  dans  la 
succession,  c'est  seulement  à  l'égard  des  héritiers  (arg.  art. 
857  et  921  . 


Dufresne,  n.  40;  Dollinger,  n.  70;  Masson,n.59  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  323,  §385; 
note  16;  Demolombe,  XVII,  n.  182;  Aubry  et  Rau,  VI.  p.  477,  §  619.  note  20;  Ba- 
rafort,  n.  140;  Laurent,  X,  n.  24;  Fuzier-Herman,art.  880.  n.  8  et  19;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1733  et  1739.  —  V.  en  ce  sens  Lebrun,  liv.  IV,  cli.  I,  sect.  1,  n.  29.  —  Con- 
tra Dubreuilh,  ch.  VIII,  §  1.  n.  3. 

1  Demolombe,  XVII,  n.  133.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  24. 
—  Cpr.  supra,  n.  3116,  infra,  n.  3187. 

(2)  Demolombe,  XVII,  n.  133.  —  Cpr.  supra,  n.  1272  et  1621. 

(s)  Rouen,  17  mars  1897,  S.,  98.  2.51.—  Demolombe,  XVII,  n.  129  ;  Barafort,  n.  48. 

(*)  Rouen,  17  mars  1897,  précité.  —  Barafort,  n.  47  ;  Dufresne,  n.  55. 

(5)  Rouen,  17  mars  1897,  S..  98.  2.  51  (rapport).  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  des 
pair.,  §  4,  n.  2;  Delvincourl,  II,  p.  56,  note  4  ;  Chabot,  art.  878,  n.  11  ;  Grenier, 
Tr.  des  kyp.,  II,  n.  436;  Poujol,  art.  880;  Duranlon,  VII,  n.  493 ; Vazeille,  art. 878, 
n.  6;  Déniante.  III,  n.  219  bis, II;  Barafort,  n.  131  ;  Masson,  n.58;  Dollinger,  n.  67  ; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  332,  §  385;  Dufresne,  n.  52;  de  Frémim  ille,  Tr.  îles  mino- 
rités, I,  n.  426;  Demolombe,  XVII,  n.  129;  Bertaulcl,  I,  n.  345  s.;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  478,  §619,  note  23;  Hue,  V,  n.  426;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  75:  Le 
Sellyer,  III,  n.  1688.  —  V.  encore  en  ce  sens  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  sect.  I,  n.27; 
Polhier,  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  4  et  Introd.  au  lit.  XVII  de  ta  coût.  d'Orléans, 
n.  128;  d'Héricourt,  Tr.  de  la  vente  des  imm..  chap.  XI,  sect.  2,  n.  42.  —  Contra 
Rennes,  29  novembre  1889,  Gaz.  l'ai.,  90.  1.  291.  —  Bourjon,  Dr.  comm.,  '2'  p.. 
ch.  XII,  sect.  6,  n.  27:  Valin,  Coul.  de  la  Roc/ielle,  art.  65,  n.  91.  —  V.  infra, 
n.  3201  s. 
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IV.  Caractère  universel  de  la  séparation  des  patrimoines. 

3135.  On  dit  généralement  que  la  séparation  des  patri- 
moines est  une  action  universelle.  Cela  signifie  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  est  applicable  à  tous  les  biens  de  la 
succession,  mais  non  qu'elle  doive  nécessairement  s'appliquer 
à  lous.  En  d'autres  termes,  la  séparation  des  patrimoines 
n'est  pas  nécessairement,  comme  pourrait  le  faire  croire  son 
nom,  une  mesure  d'ensemble  atteignant  tous  les  biens  qui 
composent  le  patrimoine  du  défunt;  les  créanciers  pourraient 
fort  bien  la  demander  relativement  à  certains  biens  hérédi- 
taires seulement  (1). 

§  VI.  Preuve  en  matière  de  séparation  des  patrimoines. 

3136.  Les  créanciers  ont  à  prouver  que  les  biens  sur  les- 
quels ils  prétendent  exercer  la  séparation  des  patrimoines 
existent  dans  la  succession. 

Mais  pour  faire  cette  preuve,  ils  doivent  user  des  modes 
du  droit  commun  (2),  car  ils  pouvaient,  en  faisant  inventaire, 
se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Ils  ne  peuvent  donc  se  ser- 
vir de  témoins  que  jusqu'à  150  fr. 

%  VII.  Procédure  en  matière  de  séparation  des 
patrimoines. 

I.  Permission  du  juge. 

3137.  En  droit  romain,  la  séparation  devait  être  demandée 
au  préteur  (:i). 

Dans  l'ancien  droit,  les  créanciers  avaient  besoin,  pour 
obtenir  la  séparation  des  patrimoines,  de  lettres  de  chancel- 
lerie (4). 


'})  Chabot,  art.  880,  n.  2;  Déniante,  III,  n.  219  bis,  I;  Demolombe,  XVII,  n. 135; 
Barafort,  n.  6  et  32:  Fuzier-Herman,  art. 878,  n.  73:  Le  Sellyer,  M,  n.  1698;  Pla- 
niol.  III,  n.  2175.  —  Cpr.  infra,  n.  3168  et  3171. 

(2)  Demante,  III,  n.  221  bis.  III  ;  Laurent,  X,  n.  26. 

i;A)  L.  1,  /»:  et  §44,  D.,  De  sep.,  12.  6. 

(')  Leprêlre,  lr''  cent.,  eh.  LXXV  ;  Perrière,  Jurispr.  du  Digeste,  éd.  de  1677,  II, 
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A  la  fin  de  l'ancien  droit,  les  lettres  de  chancellerie  étaient 
devenues  inutiles  ;  elles  étaient  abrogées  par  l'usage  ('),  mais, 
au  témoignage  de  Pothier  (2.),  la  séparation  devait  être  de- 
mandée au  juge.  Il  en  était  de  même  dans  le  droit  écrit  (:!). 

Aujourd'hui  que  les  lettres  de  chancellerie  sont  abolies,  il 
ne  peut  être  question  d'une  autorisation  de  justice  qui  les 
remplace  ;  les  créanciers  peuvent  agir  sans  aucune  permis- 


sion. 


On  a  soutenu  que  si  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  il  doit 
remplir  préalablement  une  formalité,  comme  de  se  munir 
d'une  permission  du  juge  (v)  ;  la  procédure  de  la  saisie-arrêt 
(C.  proc,  o57)  a  été  invoquée  par  analogie. 

Cette  analogie  n'est  qu'apparente  ;  la  permission  du  juge 
est,  en  matière  de  saisie-arrêt,  exigée  pour  servir  de  com- 
pensation à  l'absence  du  titre  exécutoire,  lequel  est  néces- 
saire dans  toutes  les  autres  saisies  et  a  pour  objet  de  faire 
présumer  l'existence  de  la  créance;  une  saisie-arrêt  produi- 
sant des  effets  immédiats  (elle  empêche  le  paiement  entre 
les  mains  du  débiteur  saisi),  la  loi  a  cru  nécessaire  de  faire 
procéder  par  le  juge  à  un  examen  sommaire  et  provisoire  de 
la  créance.  Cet  argument  fait  défaut  en  matière  de  séparation 
des  patrimoines,  car  nous  verrons  que  la  séparation  des  patri- 
moines n'empêche  pas  l'héritier  de  disposer  de  la  succes- 
sion (5).  D'un  autre  coté,  l'absence  de  titre  n'a  dans  la  sépara- 
tion des  patrimoines   aucun  inconvénient,    puisque  les  inté- 

p.  472;  Bacquet,  Tr.  des  dr.  de  justice,  ch.  XXI,   nomb.  426;   Lebrun,  liv.  IV, 
ch.  II,  sect.  I,  n.  25;  Bretonnier  sur  Henrys,  I,  liv.  IV,  quest.  28. 

(l)  Perrière  sur  Bacquet,  loc.  cit.  ;  Annotateur  de  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  Il,  sect.  I, 
n.  25;  du  Bousseaud  de  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  \°  Séparation,  2P  p.,  n.  5;  Bas- 
nage,  7Y.  des  hyp.,  lre  p.,  ch.  XIII,  p.  61. 

-'  Tr.  des  suce,  ch.  Y,  art.  4.  —  Les  auteurs  qui  disent  que  la  demande  est  inu- 
tile se  réfèrent  sans  doule  aux  lettres  de  chancellei  ie;  témoin  Basnage  (loc.  cit.), 
qui  dit  expressément  que  les  créanciers  doivent  demander  la  séparation. 

(3)  Despeisses,  Des  contrats,  2e  p.,  lit.  2,  sect.  5,  n.  1;  Argou,  Instit.,  liv.  IV, 
ch.  IV;  Montvallon,  Des  suce,  ch.  III,  art.  17.  —  V.  sur  le  point  de  vue  histori- 
que, de  Lanzac  de  Laborie,  Nouv.  rev.  fiisl.  du  dr.,  1891,  p.  694. 

(*)  Toulouse,  6  mars  1884,   1).,   85.2.145.  —  Duranton,  VII,  n.  492;   Barafort, 
n.  19;Masson,  n.  12;  Demulombe,  XVII,  n.  106;  Aubiy  et  Bau,  VI,  p.  483,  §  619, 
note  39;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Separ.  des  pair.,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1680; 
Puzier-Herman,  art.  878,  n.  19  ;  Vigie,  II,  n.  447,  note. 
■   V.  infra,  n.  31G5  et  3191). 
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ressés  ont  tout  le  loisir  de  contester  le  droit  des  créanciers  qui 
demandent  la  séparation  et  que  le  droit  pour  chaque  créan- 
cier de  participer  à  la  distribution  des  deniers  héréditaires 
est,  dans  Tordre  ou  la  contribution,  subordonné  à  la  justili- 
cation  de  sa  créance.  Du  reste,  comme  un  titre  peut  être 
faux,  ou  nul,  ou  résolu,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  créancier 
dépourvu  de  titre  aurait  besoin  de  faire  une  justification  dont 
le  créancier  muni  d'un  titre  est  dispensé  (1). 

Certains  auteurs  exigent  la  même  formalité  du  créancier 
muni  d'un  titre  sous  seing1  privé  (2).  Mais  à  l'appui  de  cetlc 
opinion  on  ne  peut  plus  invoquer,  même  par  analogie,  l'art. 
557  C.  proc,  qui  ne  réclame  l'autorisation  du  juge  que  pour 
les  créanciers  dépourvus  de  titre.  Et  d'ailleurs  un  acte  authen- 
tique n'offre  pas  plus  de  garantie  qu'un  acte  sous  seing  privé, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque  de 
l'acte  (3). 

11  n'est  pas  plus  exact  de  donner  au  créancier  sans  titre, 
comme  le  font  certains  auteurs  (4),  le  droit  de  choisir  entre 
la  permission  du  juge  et  une  instance  engagée  contre  l'héri- 
tier pour  faire  reconnaître  sa  créance  (5).  Cette  option,  d'ail- 
leurs, sera  presque  toujours  vaine,  puisque,  pendant  les  trois 
mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  délibérer. 
l'héritier  peut  refuser  de  répondre  à  l'action. 

II.  Demande  pu  justice. 

A.  Nécessité,  formes  ri  conditions  de  lu  demande. 

3138.  Mais  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  «le 
plein  droit;  elle  doit  être  demandée  et  notamment,  pour  les 
immeubles,  l'inscription  dont  parle  l'art.  21 11  ne  suffit  pas(fi). 

(')Agen,  18  juill.  1894,  S.,  95.  2.  177,  D.,  95.  2.217  (impl.).  — Wahl,  liée,  cil., 
XXIV,  1895,  p.  659,  n.  2  s. 

C2)  Vigie,  loc.  cil. 

Wahl,  op.  cit.,  p.  659,  n.  2. 

(*)  Demolombo,  lue  cit.:  Le  Seliyer,  loc.  cil. 
Wahl,  op.  cil.,  p.  661,  n.  5. 

(fi)  Poitiers,  8  août.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép,,  v<>  Suce,  n.  1473.  —Merlin,  liép.,  v» 
Sep.  des  pair..  §  3,  n.  C,  et  QuesL,  eod.  v,  §  2;  Grenier,  TV.  des  hyp.,  Il,  n.  132; 
Duranton,  VII,  n.  488;  Chabot,  art.  878,  n.  ;>:  Toullier,  IV,  n.  -> i  *  ;  Vazeille,  art. 
880,  n.  8;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  i75,  §  619,  note  10;  Blondeau,  op.  cit.,  p.   H>: 


SÉPARATION    Di:S    PATRIMOINES    —    PROCÉDURE  497 

La  nécessité  pour  les  créanciers  de  demander  la  séparation 
est  textuellement  écrite  dans  les  textes  art.  878881  et  2111). 
On  ne  peut  attribuer  ce  langage  à  une  inadvertance,  et  la 
demande  dont  parle  la  loi  est  nécessairement  une  demande 
en  justice  (arg-.  art.  llo3). 

En  présence  de  dispositions  aussi  expresses,  l'importance 
de  l'argument  historique  qu'on  a  invoqué  en  sens  contraire 
n'est  pas  considérable;  du  reste,  nous  avons  montré  que  l'his- 
toire peut,  au  contraire,  être  invoquée  en  notre  sens. 

On  s'est  fondé  en  outre,  dans  l'opinion  qui  nie  la  nécessilé 
d'une  demande,  sur  ce  que  les  créanciers  de  l'héritier,  qui 
seuls  auraient  intérêt  à  la  contredire,  sont  généralement  in- 
connus; mais  ce  n'est  là  qu'une  difficulté  de  procédure  ('). 
On  a  dit  encore  que  si  le  Code  avait  admis  la  nécessité  d'une 
demande  en  séparation,  il  aurait  réglé  la  procédure  de  colle 
demande;  mais  ceci  n'eût  été  nécessaire  (pie  si  le  Code  n'avait 
pas  voulu  appliquer  la  procédure  du  droit  commun. 

3139.  La  séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée, 
non  seulement  par  action  principale,  mais  aussi  par  voie 
incidente  (2),  sous  forme  d'exception  opposée  à  la  demande 
en  collocation  des  créanciers  de  l'héritier  sur  le  prix  d'un 
bien  héréditaire 


Ducaurroy,  Bonnier  et  ftoustain,  II,  n.  7(11  ;  Dnfresne,  op.  cil  ,  n.3i;  du  Fréniin- 
viller,  "/<.  cil  .  I,  n.  405;  Barafort,  op.  cit.,  n.  5i  :  Masson,  op.  cit.,  a,  72  s.  :  Baltur, 
Tr.  des  hyp.,  I,  n.  82;  Laurent.  X,  n.  15  et  16;  Fuzier-Herman,  art.  87î>,  n.  53  s.; 
Hue,  V.  n.  i20et  124;  Vigie,  II.  u.  450;  Le  Sellyer,  III,  u.  KV.mi  s.  —  Contra 
Paris  22  août  1818,  S.  chr.  —  Metz,  27  mai  1868,  S.,  68.  2.  281,  !»  ,  68.  2.  103.  — 
Genève,  12  avril  1886,  S.,  87.  4.  25.  —  Aix,  4  déc.  18  »3,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  72.  — 
Bordeaux,  3  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  163.  —  Tri»,  civ.  Nérac,  25  mars  1890, 
D..  92.  3.  30.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  21  juil.  1895,  Mon.jud.  Lyon,  10  sept.  1895. 
—  Taulier,  VII,  p.  215;  Dollinger,  op.  cit.,  n.  106;  Bureaux,  li.  n.  502;  Derno- 
lombe,  XVII.  n.  139  et  141;  Vazeille,  art.  878,  n.  18;  Masson,  p.  227  s.:  bernante, 
111.  n.  222:  Marcadé,  art.  878:  Masse  ri  Vergé,  II,  p.  388,  §385,  noie 28;  Troplong, 
Tr.  des priv.  et  hypolk.,  I,  n.  325;  Boitelle,  lier,  pral.,  XI. I,  ls7('>,  p.  375etXLlX, 
1881,  p.  368  (mais  en  ce  dernier  endroit,  cet  auteur  exige  la  demande  pour  faire 
cesser  la  confusion  légale  qui  a  éteint  la  dette  de  l'héritier  ;  linteaux,  lier,  de  <lr. 
(>:,  1846,  p.  Vis. 

1 ..  \".  infra,  n.  31  i5. 

•   Planiol,  III,  n.  2176  et  2179. 

:i   Ageu,  6  janv.   1886,   liée.  d'Âgen,  1*86,  p.  13.  —  Trib.  civ.   Grasse,  9  juin- 
189  l,  r.az.  Trib.,  20  juill.   1890.  —  Trib:  civ.  Seine,  12  dec.  1882,  Gaz.  Pal.,  82 
83.  1.  216.  —Genève,  12  avril  1886,S.,  87.  i.  5.  —  Duranton,  VII,  n.  488;  Blondeau, 
Suce.  —  III.  32 
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(Test  en  ce  sens  déjà  que  décident  plusieurs  des  anciens 
ailleurs  qu'on  a  cités  comme  écartant  la  nécessité  d'une 
demande  ('). 

Ils  peuvent  également  l'opposer  dans  le  cours  d'un  par- 
tage auquel  ils  interviennent  (-). 

Ils  peuvent  encore  l'opposer  par  une  simple  mention  de 
la  séparation  dans  une  production  à  l'ordre,  cette  production 
ayant  les  caractères  d'une  assignation  (:!). 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la  séparation  devant  le  juge- 
commissaire  et  sans  acte  (4),  et  à  plus  forte  raison  après 
la  clôture  de  l'ordre  ('■}. 

Une  notification  aux  héritiers  ne  suffit  pas  davantage  (fi), 
non  plus  que  l'inscription  du  privilège  de  séparation  ;\  la 
conservation  des  hypothèques  {'). 

La  demande  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  (s). 

3140.  Une  convention  par  laquelle  les  personnes  auxquelles 
la  séparation  des  patrimoines  est  opposable  reconnaissent 
qu'elle  existe,  dispense  de  toute  demande,  car  elle  fait  con- 
naître, aussi  bien  que  celte  dernière,  l'intention  des  créan- 
ciers ;'  .  Mais  celte  convention  doit  être  faite,  comme  nous  le 


op.  cit.,  p.4s6,  note  2;  Dufresne.ojo.  cit.,  n.  58  ;  Vazeille,  art.  880,  n.  S  ;  de  Préinin- 
ville,  loc.  cit.;  Barafort,  op.  cit.,  n.  r>4  ;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  176,  §  619,  noie  19; 
Laurent,  X,  n.  17;  Ducaurroy.Bonnier  etRuustain,  11,  n.  761  ; Demolombe, XVII, 
u.  139;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  55  s.;  Vigie,  II,  n.  452. 

(')  Henrys,  loc.  cit.;  Brillon,  loc.  cit.   et  l'arrêt  de  1694  qu'il  cite  . 

•)  Amiens,  22  mai  ISS1.»,  Réf.  d'Amiens,  1889,  p.  114, 

(')  Tri  1).  civ.  Bourgoin,  24  juill.  1895,  précité. 

(')  Aubry  et  ltau,  loc.  cit.  —  Contra  Demolombe,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman, 
ait.  878,  n.  57. 

(5)  Trib.  civ.  tirasse,  9  juin  1890,  Gaz.  Trib.,  20  juillet. 

(6)  Trib.  civ.  Arlon,  l1''  avril  1903,  Pasicr.,  1904.  3.  35. 
(")  Trib.  civ.  Arien',  l«r  avril  1903,  précité. 

\  Cas?.,  8  sept.  1806,  S.,  chr.,  I).  lié/).,  v<>  Succ.,n.  1468.—  Cass.,  8  nov.  1815, 
S.  chr.,  I).  Rép.,  \°  Suce,  u.  1469.—  Liège,  10  fév.  1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \u 
Demande  nouv.,  n.  117-7°.  —  Toulouse,:',  mars  ls'jl.  P.,  i:i.  1.  572',  I>.  Rép.,  v° 
.  n.  1485.  —  Bordeaux,  24  avril  1864,  1).,  64.  2.  220.  —  Vazeille,  art.  880, 
n.  8  ;  Fouet  <lr  Gonfians,  art.  878,  n.  6;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  Il,  n.  434;  Poujol, 
art.  878,  n.  21  ;  Bollaud  de  Villargues,  v°'Sép.  des  pair.,  n.  6t;  Barafort,  n.  55; 
Masson,  u.  70;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  r>'.»  s. 

Toulouse,  21  mars  1895,  s,,us  Gass.  req.,  30  mars  1897,  S.,  98.  1.  181,  D.,  98. 
1.  153.  —  Il  s'agissail  d  mie  convention  par  laquelle  l'héritier  s'engageait  à  ne  pas 
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dirons,  avec  les  personnes  mêmes  contre  lesquelles  la  de- 
mande, pour  être  valable,  doit  être  intentée  ('). 

De  même  un  exploit  manifestant  l'intention  des  créanciers 
héréditaires  suffirait  {-),  sous  la  même  condition  (3). 

3141.  Aucune  autre  formalité  n'est  requise  pour  l'exercice 
du  bénéfice  de  séparation  des  patrimoines,  relativement  aux 
meubles  de  la  succession    '  . 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la  loi  exige  en  outre, 
pour  la  conservation  complète  du  bénéfice,  une  inscription, 
qui  doit  être  prise  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  211  I).  Mais  la  demande  n'en 
est  pas  moins  nécessaire  (s). 

3142.  Il  n'est  besoin  de  justifier  d'aucun  intérêt  pour  avoir 
le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  (6). 

B.  Compétence. 

3143.  La  demande  en  séparation  des  patrimoines  est  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion (7),  sauf  s'il  y  a  un  seul  héritier  ou  si  le  partage  est 
effectué  (8),  auxquels  cas  elle  est  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  (arg.  art.  59-6°  G.  pr.).  Si  elle  est 
formée  incidemment,  elle  est  portée  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  (9). 

C'est  toujours  le  tribunal  civil  qui  est  compétent,  même  si 
la  demande  est  intentée  incidemment  devant  le   tribunal    de 

appréhender  les  fonds  héréditaires  et  à  les  placer  à  la  caisse  des  dépôts.  On  a,  pour 
soutenir  que  cette  convention  n'emporte  pas  séparation  des  patrimoines,  dit  qu'elle 
empêche  simplement  la  confusion  de  fait.  Guénée,  Noie,  D.,98.  1.  153.  —  C'est  se 
méprendre  singulièrement  sur  le  but  de  la  séparation,  qui  est  précisément  d'em- 
pêcher celte  confusion  et  qui  se  perd  avec  elle.  —  V.  infra,  n.  3171  s.,  3187  s. 

(»)  V.  infra,  n.  3146. 

(-)  Toulouse.  21  mars  1895,  précité  [opposition  à  ce  que  l'héritier  appréhende 
les  valeur-  . 

[*)  Même  arrêt. 

(')  Chabot,  art.  880,    n.  3;    Duranton,  VII,  n.  482;  Aubry  et  liau,  VI,  p.  482, 
§  619,  note  35. 

(3)  V.  supra,  n.  3138. 

(6)  V.  cep.  Trih.  civ.  Lyon,  22  juin  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  9  sept.  1887  [motifs,. 
Garsonnet,  I,  p.  712,  §  170,  note  17;  Le  Sellyer,  III,  n.  1G92. 
Paris.  12  juin  1900,  Droit,  l«rjuill.  1900.  —  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

(9   Baraforl,  n.  60;  Le  Sellyer,  III,  n.  1693. 
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commerce  ('),  par  exemple  contre  les  créanciers  d'un  failli  ('-)_, 
De  môme  le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines,  même  si  elle  se  présente  inci- 
demment a  une  action  qui  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  (3). 

La  demande  est  en  premier  ou  dernier  ressort  suivant  son 
chiffre  (*). 

C.  Caractère  individuel  ou  collectif  de  la  demande. 

3144.  Chaque  créancier  et  cliacpie  légataire  ont  le  droit 
individuel  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  ce  qui 
ne  les  empêche  pas  de  pouvoir  s'entendre  pour  la  demander 
collectivement.  Ils  peuvent  donc,  à  leur  choix,  agir  indivi- 
duellement ou  collectivement  (s).  Il  en  était  ainsi  dans  noire 
ancien  droit  ('■)  ;  en  droit  romain,  au  contraire,  la  séparation 
des  patrimoines  était  une  mesure  collective,  en  ce  sens  que 
la  séparation  des  patrimoines  demandée  par  certains  des 
créanciers  héréditaires  produisait  ses  effets  sur  tous  les  biens 
de  l'héritier  et  au  profil  de  tous  les  créanciers;  elle  ne  pro- 
fite aujourd'hui  qu'à  ceux  qui  Font  demandée  {'). 

De  même  la  séparation  peut  n'être  demandée  que  contre 
les  créanciers  de  certains  des  héritiers;  la  séparation  des 
biens  n'est  pas  indivisible  (s). 

1    lluc,  V,  n.  123. 

{-)  Caen,  28  mars  1871,  S.,  71.  2.  208,  D.,  72.  2.  63,  — Laroque-Sarysslnel/Fanm 
des  faill.,  II,  n.  2070;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  58;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Faillite,  n.  503. 

(»)  Hue,  Y,  n.  423. 

(')  Caen,  28  mars  1871,  précité.  —  Fuzier-Herman,  ait.  878,  n.  66. 

(5)  Cass.  req.,  28  avril  1869,  S..  69.  1.  313,  D.,  69.  1.  443.  —  Trib.  civ.  Aix, 
18  mars  1873,  S.,  74.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Cirasse,  9  juin  1890,  Gaz.  Trib.,  20  juill. 
—  Trib.  civ.  Seine,  28  nov.  1899,  Droit,  15  mars  1900.  —  Merlin.  Rép.,  \"  Sép. 
des  pair.,  §  2,  n.  4;Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  432;  Blondeau,p.  185;  Duranlou, 
VII.  n.  469;  Dufresne,  n.  12;  Rolland  de  Villargues,  \u  Sép.  des  pale..  n.0;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  330,  §385,  note  5;  de  Fréminville,  op.  cit.,  I.  n.  106;  Laurent.  \, 
n.  G;  Demante,  111,  n.  219  bis,  i;Barafort,  n.  29;  Masson,  n.  22;  Demolombe, 
XVII,  n.  112;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  173,  §  619,  note  7;  Fuzier-Herman,  art.  878, 
n.  61  s.  ;  Vigie,  II.  n.  149;  Thiry,  11,  n.  240;  Le  Sellyer,  III.  n.  1698;  Planiol,  III. 
n.  2172. 

•     Loyseau,  De  l'action  hypothécaire,  liv.  III.  cb.  VIL 

7   Mêmes  autorités.  —  Cpr.  infra,  n.  31 15. 
V.  infra,  a.  3145. 
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Elle  ne  peut  être  également  intentée  contre  certains  seule- 
ment des  créanciers  d'un  héritier  ('). 

D.  Contre  qui  doit  être  dirigée  la  demande, 

3145.  La  demande  en  séparation  des  patrimoines  ne  peut 
être  formée  contre  l'héritier;  elle  doit  l'être  contre  les  créan- 
ciers de  l'héritier  (2).  Cependant  une  opinion  assez  répandue 
en  doctrine  et  qui  parait  l'emporter  en  jurisprudence  permet 
d'agir  soit  contre  les  créanciers  de  l'héritier,  soit  contre  l'hé- 
ritier lui-même  (').  D'après  d'autres  auteurs,  lademande  peut 
être  intentée  contre  l'héritier  si  les  créanciers  sont  inconnus  (;). 

La  première  opinion  est  seule  exacte  :  puisque  la  séparation 


V.  infra,  n.  3145. 

-  Poitiers,  8  août  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  1412.  —  Bordeaux,  11  déc. 
1834,  6..  35.  2.  245,  D.  Rép.,  eod.  v°,  n.  1414.  —  Nancy,  14  jnill.  1875,  S.,  76.  2. 
151,  D.,76.  2.  177  cet  arrêt  parait  contraire  dans  l'un  de  ses  considérants,  mais 
il  ajoute  que  l'héritier  ne  peut  être  actionné  que  s'il  s'agit  de  mesures  conserva- 
toires .  —  Bruxelles,  29  juill.  1843,  Pasicr.,  44.  2.  190.  —  Gand,  27  juin  1896.  D., 
98.  2.  125,  Pasicr.,  97.  2.  10.  —  Duranton,  VII,  n.  488;  Toullier,  IV,  n.  539;  Du- 
vergier  sur  Toullier,  IV,  n.  539,  note  a;  Déniante,  III,  n.  219  bis,  I;  Xicias  Gail- 
lard, /fer.  crit.,  VIII,  1856,  p.  198;  Bureaux,  op.  cit.,  Rev.  prat.,  XXXVII,  p.  65, 
note  1,  p.  276  s.  :  Demolombe,  XVII,  n.  116  et  137  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  475, 
§619,  notes  16  s.;  Devilleneuve,  Note,  S.,  52.  2.  604;  Planiol,  III,  n.  2174. 

Nancy,  14  févr.  1833,  S.,  35.  2.  304,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1411-1<>.  _  Paris, 
16  déc.  1848,  P.,  49.  1.  20,  D.,  49.  2.  121.  —  Paris,  15  nov.  1856,  S.,  57.  2.  8,  D., 
57.  2.  195.  —  Paris,  28  avril  1865,  S.,  66.  2.  49,  D.,  67.  2.  156.  —  Caen,  5  avril 
1881,  Droit,  20  juill.  1881.  —  Paris,  2  nov.  1889,  S.,  90.  2.  215,  D.,90.2.285  (dans 
l'e?pèce,  les  créanciers  élaient  inconnus,  mais  l'arrêt  donne  cette  solution  en  ter- 
mes absolus).  —  Lyon,  6  ou  26  juill.  1892, S.,  92.  2.  280,  D.,  93.  2.  96  (mêmeobs.  . 
—  Trib.  civ.  Seine.  7  déc.  1892,  Droit,  24  déc.  1892.  —  Trib.  civ.  Amiens,  17 nov. 
L894,  Rec.  d'Amiens,  95.  100.  —Liège,  17  mars  1869,  Pasicr.,  69.  2. 124.  —  Bruxel- 
les, 4  juin  1892,  S. ,92.  4.  32,  D.,  93.2.  96. —Bruxelles,  18  févr.  1896,  Pasicr.,  96. 
2.  239.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  17  fév.  1892,  Pasicr.,  92.  3.  132.—  Trib.  civ. 
Bruxelles,  29  juill.  1896,  Pasicr.,  97.  3.  28.  —  Masson,  n.  64  s.;  Barafort,  n.  38  s.; 
Vazeille,  art.  878,  n.  1;  Delvincourt,  II,  p.  56,  note  4;  Fouet  de  Conflans,  art.  878, 
n.  2  ;  llolland  de  Villargues,  \°  Sépara/ ion  des  patrimoines,  n.  16  ;  Poujol,  art. 
878,  n.  13;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  5;  Massé  et  Vergé, II,  p. 331, 
§  385,  note  10;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  762:  Fuzier-Ilêrman,  art. 
878,  n.  40  s.;  Vigie,  II,  n.  451  et  452;  Hue,  V.  n.  423;  Le  Sellyer,  III,  n.  1692; 
Siville,  III,  n.306. 

•  Paris,  31  juill.  1852,  S.,  52.  2.  604,  D.,  53.  2.  33.  —  Paris,  14  août  1867,  sous 
Cass.,  16  août  1869,  S.,  69.  1.  417,  D.,69.  1.  463.  — Paris,  14  fév.  1891,  Gaz.  Pal.. 
91.  1.  503,  Pond,  franc.,  91.  2.  237.  —  Toulouse,  21  mars  1895,  sous  Cass.  req., 
30  mars  1897,  S.,  98.  1.  181,  D.,98.  1.153  (motifs).  — Trib.  civ.  Seine,  5  janv.  1901, 
Gaz.  Trib.,  8  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Liège,  10  juill.  1872,  Pasicr-,  73.  3.  332.  — 
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est  donnée  contre  les  créanciers,  elle  doit  être  intentée  contre 
eux,  comme  les  actions  relatives  à  tout  autre  droit  de  préfé- 
rence ;  l'art.  878  est,  en  outre,  formel.  On  objecte  en  vain 
que,  pour  les  immeubles,  l'inscription  prise  contre  l'héritier 
suffit,  et  qu'il  doit  en  être  de  môme  d'une  demande  contre 
l'héritier  pour  les  meubles  :  l'inscription  ne  se  confond  pas 
avec  la  demande  et  n'en  tient  pas  lieu.  On  dit  encore  que  les 
créanciers  peuvent  être  inconnus;  mais  les  différents  procédés 
à  l'aide  desquels  la  séparation  peut  être  demandée  et  le  droit 
de  faire  des  actes  conservatoires  contre  l'héritier  empêchent, 
en  général,  qu'aucun  inconvénient  ne  résulte  de  cette  situation. 
—  Quant  h  la  dernière  opinion,  elle  repose  sur  une  distinc- 
tion pratique  qui  n'a  pas  de  base  dans  les  textes. 

Nous  ajoutons  que  l'ancien  droit  était  dans  notre  sens  ('). 

Certains  auteurs  autorisent  les  créanciers  à  agir  par  voie 
de  requête,  sous  prétexte  que  leur  demande  doit  leur  être 
adjugée  et  que  le  tribunal  ne  peut  refuser  la  séparation  ('-'). 

Il  résulte  de  notre  opinion  que  la  séparation  des  patrimoi- 
nes ne  peut  être  formée  si  l'héritier  n'a  pas  de  créanciers  et 
tant  qu'il  ne  contracte  pas  de  dettes  (3). 

Il  en  résulte  aussi  que  les  créanciers  peuvent,  pour  empê- 
cher l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines  vis-à-vis  d'eux, 
se  contenter  de  repousser  l'autorité  de  l'acte  ou  du  jugement 
d'où  elle  résulte  sans  avoir  à  intenter  l'action  paulienne  ou  la 
tierce  opposition  (,f). 

La  question  se  pose  et  se  résout  de  la  même  manière  si  la 
succession  est  appréhendée  non  par  un  héritier,  mais  par  un 
légataire  universel  (j). 

Trib.  civ.  Arlon,  1<"'  avril  1903,  l'aster.,  1904.  3.  35.  —  Dufresne,  n.  6  et  35; 
Defrénois  et  Vavasseur,  TV.  pral.  du  not.,  IV,  n.  5628  s.;  Fouet  de  Continus,  art. 
878,  n.  2;  Laurent,  X,  n.  11;  Tliiry,  II,  n.  241. 

(')  V.  de  Lanzac  de  Lahorie,  Nouv.  Reu.  /tist.,  XV,  1891,  p.  701. 

(2)  Hue,  V,  n.  421. 

?)  Laurent,  X,  n.  11.  —  Contra  Paris,  28  avril  1865,  S.,  66.  2.  49,  L>.,  67.  2. 
156.  —  Trib.  civ.  Amiens,  17  novembre  1894,  précité. —  Liège,  17  mars  1869, 
l'user.,  69.  2.  124.  —  Trib.  civ.  Arlon,  1«  avril  1903,  précité.  —  Le  Sellyer,  III, 
n.  1697. 

(*)  Gand,  27  juin  1896,  précité. 

(5)  Paris,  16  déc.  1848  et  2  nov.  1889,  précités.  —  Masson,  n.  69;  Dufresne,  n. 
.36  ;  Barafort,  n.  44. 
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La  demande  peut  n'être  formée  que  contre  certains  créan- 
ciers (')  ou  contre  les  créanciers  de  certains  héritiers  (2);  elle 
n'a  d'effet  que  contre  ceux  vis-à-vis  desquels  elle  est  formée  (3). 

3146.  La  convention  qui  a  pour  but  de  remplacer  la  de- 
mande ('*)  doit  être  passée  avec  les  créanciers  de  l'héritier  et 
non  avec  l'héritier  lui-même  ('),  car  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  contre  les  créanciers  que  doit  être  dirigée  la  demande. 

E    Intervention  dans  l'instance.  -  -    Tierce  opposition. 

3147.  Si  l'on  admet  que  la  demande  est  valablement  inten- 
tée contre  l'héritier  ou  le  légataire  universel,  il  va  sans  dire 
que  leurs  créanciers  interviennent  valablement  à  l'instance  (6). 
Ils  peuvent  aussi  former  tierce  opposition  au  jugement  (7). 

F.    Frais   de    l'insinuer  en  séparation. 

3147  bis.  Conformément  au  droit  commun,  les  frais  de 
l'instance,  si  la  séparation  est  accordée,  sont,  à  la  charge  du 
défendeur,  c'est-à-dire  des  créanciers  de  l'héritier  (8). 


(M  Delvmcoiirt,  II,  p.  56,  note  4;  Chabot,  art.  880,  ri.  9;. Duranton,  VII, n.  467s.; 
Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  432;  Ducaurroy,  Bonnieret  Houstain,  II,  n.  766;  Du- 
fresne,  n.  39;  de  Fréminville,  op.  cit.,  n.  405;  Barafort,  n.  43  et  219;  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  331,  §  385;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.  18;  Démo- 
lombe,  XVII,  n.  124  et  135;  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  476,  §  619,  notes  17  et  18;  De- 
mante,  III,  n.  219  bis,  I;  Laurent,  X,  n.  12;  Thiry,  II,  n.  241;  Fuzier-Herman,art. 
878,  n.  65  ;  Le  Sellyer,  111,  n.  1687  et  1698;  Planiol,  III,  n.  2174.  —  V.  supra,  n. 

3144. 

(s)  Mêmes  autorités. 
1    Mêmes  autorités. 

(*)  V.  supra,  n.  3140. 

5)  Aussi  l'arrêt  de  Toulouse,  21  mars  1895,  précité  (n.  3140),  qui  décide  le  con- 
traire pour  le  cas  où  les  créanciers  de  l'héritier  sont  inconnus,  se  foilde-t-il  sur  le 
système  qui  autorise,  dans  le  même  cas,  les  créanciers  de  la  succession  à  demander 
la  séparation  contre  les  héritiers. 

(fi)  Nancy,  14  fév.  1833  et  14  juill.  1875,  précités.  —  Paris,  15  nov.  1856  et  2  nov. 
1889,  précités.  —  Massé  et  Vergé,  II,  p.  332,  S  385,  note  10;  Barafort,  n.  38  et  41  ; 
Masson,  a.  66;  Fuzier-IIerman,  art.  878,  n.  42. 

I,7)  Paris,  15  nov.  1856  et  Nancy,  14  juillet  1875,  précités.  —  Fuzier-IIerman, 
art.  878,  n.  43. 

(8)  On  a  invoqué  le  principe  que  les  frais  sont  à  la  charge  du  défendeur,  pour  les 
faire  payer  par  la  succession. —  Trib.civ.  Arlon,  le"  avr.  1903,  Pasicr.,  1904.  3.  35. 
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g  VIII.  Des  mesures  accessoires  que  comporte  la  sépa- 
ration des  patrimoines. 

3148.  Le  créancier  héréditaire  peut,  si  les  créanciers  de 
l'héritier  lui  sont  inconnus  ou  s'il  ne  veut  pas  actuellement 
oser  de  la  séparation  des  patrimoines,  prendre  des  mesures 
conservatoires  destinées  à  empêcher  la  confusion;  il  peut 
également  réclamer  ces  mesures  conservatoires  s'il  a  demandé 
la  séparation  des  patrimoines  et  comme  complément  de  cette 
dernière  mesure  (').  A  la  différence  de  la  demande  en  sépa- 
ration, ces  mesures  solit  nécessairement  prises  contre  l'héri- 
tier (-  ,  puisqu'elles  sont  destinées  à  maintenir  le  gage  des 
ci/éanciers  et  que  les  biens  héréditaires,  qui  constituent  ce 
gage,  sont  entre  les  mains  de  l'héritier. 

Les  créanciers  de  l'héritier  auxquels  ces  mesures  nuisent 
peuvent  intervenir  dans  l'instance  ('),  ou  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  (4). 

Parmi  les  mesures  conservatoires  figurent  l'apposition  des 
scellés  (G.  pr.,  art.  909)  (5),  l'inventaire  (C.  pr..  art.  930)  (c), 
la  mise  sous  séquestre  (:). 

Mais  les   créanciers   héréditaires  ne  peuvent  pas  prendre 

[x)  Ti  ib.  civ.  Amiens,  17  nov.  1894,  /?ev.  d'Amiens,  95.  100.  —  Trib.  civ.  Lyon. 
4  mars  1899,  Mon.  jûd.  Lyon,  19  avril  1899.  —  Contra  César  Bru,  Note,  D.,  79. 
2.  973.  —  V.  les  notes  suiv. 

-  Aix.  22  nov.  1849,  cité  par  Demolombe,  XVII,  n.  147.  —  Nancy,  14  jnill.  1875, 
précité.  — Ti  ib.  civ.  Arras,  9  nov.  1886,  Loi  du  4  déc.  188G.  —  Liège,  17  mars  1869, 
Pas.,  69.  2.  124.  —  Blondean,  p.  477  s.  ;  Dufresne,  n.22;  Demolombe,  XVII,  n.  144 
et  185;  Le  Sellyer,  III,  n.  1698  et  1727. 

-  Nancy,  14  jnill.  1875,  précité. 
1    Nancy.  14  juill.  1875,  précité. 

•  Demolombe,  XVII,  n.  144;  Laurent,  X,  n.  18  et  26;  Hue,  V,  n.  114;  Le 
Sellyer,  loc.  cil.  :  Planiol,  111,  n.  2190,  et  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  — 
V.  supra,  n.  2045. 

Paris,  28 avril  1865,  S.,  66.2.  49,  D.,  67.2. 156.  —  Trib.  civ.  Liège,  10  jnill.  1872, 
Pas., 72.  3.  332.  -  Le  Sellyer,  loc.  cit.  ;  Duranton,  VII,  n.  485 ;  Delvincourt,  II,  p.  56, 
note  8  ;  Grenier,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  427;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain, 

II,  h. 761  ;  Vazeille,  art.  880,  n.3;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  despote,  n.  10; 
Barafort,  n.  85  s.;  Dollitiger,  n.  si)  s.:  Masson,  n.  38  s.  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  332, 
g  385,  note  14  ;  Fuzier-Ilermau.  art.  878,  n.  86  s.  et  art.  880,  n.  21  ;  Dufresne.  n.  60; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil.:  Hue,  loc.  cit.;  Planiol,  loc.  cit.;  Si  vil  le, 

III,  n.  307.  —  V.  supra,  n.  2069. 

Y.  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 
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des  mesures  destinées  à  empêcher  l'aliénation  (');  l'héritier 
restant  libre  d'aliéner  les  biens  de  la  succession,  malgré  la 
séparation  des  patrimoines,  et  l'aliénation  étant  valable,  on 
ne  voit  pas  de  quel  droit  les  créanciers  empocheraient  cette 
aliénation.  En  vain  dit-on  que  tout  privilège  sur  un  bien  équi- 
vaut à  la  mainmise  du  créancier  sur  ce  bien;  c'est  une  erreur 
absolue;  car  tout  bien  meuble  ou  immeuble  peut  être  aliéné 
même  s'il  est  grevé  d'un  droit  réel  et  sauf,  suivant  les  cir- 
constances, l'application  du  droit  de  suite. 

Ainsi  les  créanciers  ne  peuvent  faire  saisie-arrêt  des 
créances  (2). 

Ils  ne  peuvent  pas  davantage  exiger  de  l'héritier  des  garan- 
ties de  paiement  (3),  par  exemple  demander  qu'un  capital 
dépendant  de  la  succession  soit  affecté  à  leur  créance    •  . 

Enfin  l'héritier  ne  peut  être  forcé  de  fournir  une  caution 
ou  d'aliéner  le  mobilier  et  d'en  consigner  le  prix  dans  une 
caisse  publique  (').  Ce  n'est  pas  là  une  mesure  conservatoire  ; 


Paris.  31  juill.  1852,  S.,  52.  2.  604,  D.,  53.  2.  33.  —  Paris,  28  avril  1865,  S., 
66.  2.  49,  D.,  67.  2.  156.  —  Laurent,  X,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  498,  §61'.', 
noie  60:  Cardot,  Rev.  prat.,  XVI,  1863,  p.  180;  Flandin,  Rev.  du  noL.,  1865,  p.  497; 
Il ur.  V,  n.  122.  —  Contra  Gass.  req.,  16  août  1869,  S.,  60.  1.  417,  D.,  69.  1.  463. 
—  Liège,  17  mars  1869,  Pas.,  69.  2.  124.  —  Durantoti,  VII,  n.  485;  Malpel,  n.  218  ; 
Rolland  de  Villargues,  vo  Sép.  des  palrim.,  n.  43  ;  Dufresne,  n.  60;  Barafort,  n.  98 
et  184  s.;  Masson.  n.  52;  Blondeau, p.  477  s.;  Demolombe,  XVII,  n.  146  et  183; 
Fuzier-llerman,  art.  878,  n.  84. 

-  Paris,  28  avril  1865,  S.,  66.  2.  19,  I)..  67.  2.  156.  —  Lyon,  1«  mai  1888,  Gaz. 
Pal.,  88.  2.  45.  —  Liège,  18  tléc.  1884,  Pasicr.,  85.  2.  102.  —  Laurent,  X,  n.  18; 
Aubry  et  Rau.  VI,  p.  499,  §  619,  note  61.  —  Contra  Cass.  req.,  16  août  1869,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Amiens,  17  nov.  1894,  Rec.  d'Amiens.  95.  100  (le  légataire  d'une 
rente  viagère  qui  a  demandé  la  séparation  des  patrimoines  peut  faire  opposition 
sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  et  exiger  l'emploi,  sur  ces  valeurs, 
d'une  somme  suffisante  pour  le  service  de  la  rente).  — Demolombe,  XVII,  n.  146: 
Garsonnet,  III,  p.  685,  §  589,  note  1  ;  Hureanx,  Rer.  prat.,  XXVII,  p.  392,  n.  109  : 
Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  85  (v.  cep.  n.  88);  Le  Sellyer,  III,  n.  1698  et  1728. 

César-Bru,  Xote,  D.,  99.  2.  473.  —  Contra  Bordeaux,  4  ou  6  janv.  1898,  S., 
'.s.  2.  189,  D.,  99.  2.  473.  —  Bruxelles,  18  fév.  1896,  Pasicr.  ,96.  2.  239.' —  V.  aussi 
Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1899,  précité,  d'après  lequel  les  créanciers  peuvent  exiger 
que  le  paiement  des  créanciers  soit  assuré  avant  la  délivrance  des  legs. 

('•:  Laurent,  X,  n.  18.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1892,  Droit,  24  déc. 
1892.  —  Liège.  17  mars  1869,  Pas.,  69.  2.  124. 

■')  Paris,  31  juil.  1852  et  28  avril  1865,  précités.  —  Devilleneuve,  Soie,  S.,  52. 
2.  604;  Laurent,  X,  n.  19;  Hue,  V,  n.  422;  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  89:  Le 
Sellyer,  III.  n.  1698.  —  Contra  Demolombe,  XVII,  n.  146;  Barafort,  n.  92. 


506  ■  DES    SUCCESSIONS 

elle  met  obstacle  an  droit  qu'a  l'héritier  d'aliéner  librement 
les  meubles  héréditaires;  de  plus  le  droit  des  légataires  et 
des  créanciers  héréditaires  est,  dans  l'opinion  de  nos  adver- 
saires, plus  grand  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles, 
car  l'héritier  peut  aliéner  ces  derniers  malgré,  non  pas  seu- 
lement les  mesures  conservatoires  prises  contre  lui,  mais 
encore  l'exercice  de  la  séparation  des  patrimoines  et  malgré 
l'hypothèque  légale  du  légataire. 

L'art.  807,  dont  on  s'est  servi  contre  nous,  sous  prétexte 
que  le  bénéfice  d'inventaire  et  la  séparation  des  patrimoines 
ont  le  même  résultat,  n'est1  d'aucune  importance.  Les  règles 
de  ces  deux  institutions  sont  en  efl'et  absolument  différentes. 

On  a  également  opposé  les  art.  826  G.  civ.  et  952  G.  pr.,qui 
défendent  aux  héritiers  la  vente  du  mobilier  de  succession 
sans  formalités  lorsqu'il  y  a  des  créanciers  opposants  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  de  démontrer  que  ces  dispositions  sont  étran- 
gères à  la  question. 

Si  notre  solution  est  exacte,  elle  s'applique  en  particulier 
aux  créanciers  et  légataires  conditionnels  (')  ;  on  sait,  du 
reste,  que  les  titulaires  d'un  droit  conditionnel  ne  peuvent 
prendre  que  des  mesures  conservatoires  (G.  civ.,  art.  1180). 

Les  créanciers  et  légataires  ne  peuvent  pas  davantage 
prendre  contre  l'héritier  des  mesures  destinées  à  sauvegar- 
der les  intérêts  futurs  de  leurs  créances  ou  les  arrérages  à 
venir  de  leurs  rentes  viagères  (2). 

3149.  Les  créanciers  peuvent,  en  attendant  la  séparation 
des  patrimoines  et  sans  la  demander,  agir  contre  l'héritier 
sur  les  biens  de  la  succession  (3). 

3150.  Les  mêmes  créanciers  qui  peuvent  user  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  peuvent  prendre  des  mesures  conserva- 
toires destinées  à  assurer  ce  droit;  il  en  est  ainsi  notamment 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ('*). 

[')  Boilelle,  Rev.  prul..  XLII,  1876,  p.  89. 
(2)  Lyon,  1"  mai  1888,  Gaz.  Pal,  88.  2.  45. 
i3)  V.  supra,  n.  304 i . 
(*)  Demolombe,  XVII,  n.  147. 
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§  IX.  Déchéance  du  droit  de  demander  la  séparation 
des  -patrimoines. 

I.    Causes   de   déchéance. 

A.   Renonciation    ou    no  en  lion. 
a.  Forme  et  caractère  de  la  novation. 

3151.  Le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
et  même  celui  d'eu  profiter  quand  elle  a  étédemandée,  se  per- 
dent par  la  renonciation  des  intéressés.  En  droit  romain  la 
renonciation  n'était  pas  admise;  la  novation,  qui  est  une 
renonciation  tacite,  était  alors  une  sorte  de  déchéance, c'est- 
à-dire  que  les  créanciers  héréditaires  pouvaient  se  la  voir 
opposer  sans  pouvoir  s'en  prévaloir.  C'est  ce  qui  résulte  du 
fait  que  les  créanciers  qui  regrettaient  d'avoir  demandé  la 
séparation  avaient  simplement  le  droit  de  solliciter  du  pré- 
teur la  remise  de  cette  séparation  (1). 

3152.  Conformément  au  droit  commun,  la  renonciation 
peut  être  expresse  ou  tacite  (2).  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la 
renonciation  expresse.  Quanta  la  renonciation  tacite,  elle  est 
réglée  par  l'art.  879,  ainsi  conçu  :  «  Ce  droit  ne  peut  cepen- 
»  dant  pins  être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la  créance 
»  contre  le  défunt,  par  l'acceplatian  de  V héritier  pour  débi- 
»  teur  ». 

3153.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  la  nova- 
tion dont  parle  l'art.  879  est  une  novation  par  changement 
de  débiteur  au  sens  de  l'art.  1271,  puisqu'elle  consiste  dans 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur;  cette  acceptation 
semble  bien  changer  le  débiteur,  qui  est  désormais  l'héritier 
au  lieu  d'être  le  défunt;  il  en  résulterait  cette  conséquence 
importante  que  l'héritier  serait  désormais  tenu  des  dettes 
pour  la  totalité,  et  non  pas  seulement  pour  sa  part.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  fausse  apparence;  car,  au  point  de  vue  du 
droit,  le  débiteur  reste  le  même,  l'héritier  n'étant  que  le  con- 
tinuateur de  la  personne  du  défunt;  il  en  résulte  que  la  nova- 

(')  L.  1,  17,  D.,  De  sep.,  42.  6. 
(2)-Laurent,  X,  n.  40. 
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tion  dont  parle  noire  article  n'est  nullement  celle  dont  s'occu- 
pent les  art.  1271  et  s.  ');  c'est  ce  qu'on  décidait  déjà,  comme 
nous  le  verrons,  en  droit  romain  et  dans  l'ancien  droit.  C'est 
une  novation  tout  à  fait  spéciale  à  la  matière  qui  nous  occupe. 
Elle  consiste  dans  la  confirmation  de  l'état  de  choses  créé 
par  l'acceptation  pure  et  simple.  Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans 
la  situation,  c'est  que  le  créancier  a  ratifié  la  confusion  des 
patrimoines,  résultant  de  l'acceptation  pure  et  simple  ;  il  l'a 
prouvé  en  acceptant  l'héritier  pour  débiteur,  c'est-à-dire  en 
accomplissant  avec  lui  un  acte  qui  démontre  qu'il  le  consi- 
dère comme  propriétaire  de  la  succession  et  non  pas  simple- 
ment comme  le  gérant  de  la  succession;  il  approuve  ainsi 
l'acceptation  pure  et  simple  de  l'héritier,  et  s'engage  à  en 
subir  les  conséquences. 

Les  auteurs  qui  soutiennent  l'opinion  contraire  méconnais- 
sent les  solutions  fournies  par  l'histoire;  ils  se  fondent  sur  ce 
que  l'art.  879,  entendu  comme  on  le  fait  généralement,  n'a 
aucune  raison  d'être,  les  créanciers  héréditaires  acceptant, 
môme  s'ils  gardent  la  séparation  des  patrimoines,  l'héritier 
comme  débiteur  ;  nous  allons  voir  que  l'art.  879  s'explique 
cependant. 

C'était  déjà  la  solution  du  droit  romain  (2),  Pothier  em- 
ployait également  le  langage  du  droit  romain  et  de  l'art.  879  (3). 


(']  Delvincourt,  II,  p.  56,  noie  6;  Chabot,  art.  879,  n.  3  ;  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  879,  obs.  1;  Toullier,  IV,  n.  546  et  VII,  n.  283;  Favard,  v'° Novation, 
§7;  Malpel,  n.  217;  de  Fréminville,  7'/'.  des  minorités,  I,  n.  418s.;  Rolland  de 
Villargues,  vo  Sép.des  palrim.,  n.  21  ;  Masson,  n.  30;  Dollinger,  n.  74  ;  Barafort, 
n.  60;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  340,  §385,  note  20;  Duranton,  VII,  n.  494  s.;  Fouet 
de  Conflans,  art.  879;  Dufresne,  n.  26  s.  ;  Déniante,  III,  n.  220  bis,  I  ;  Demolombe, 
XVII,  n.  157s.  ;  Larombière,  Tr.  des  oblif/.,  art.  1273,  n.  12;  de  Lanzac  de  Laborie, 
Nouv.  rev.  hist.  du  dr..  XV,  1891,  p.  712:Tbiry,  11,  n.  245;  Une,  V,  n.  413; 
Fuzier-Herman,  art.  879,  u.  2  s.;  Laurent,  X,  n.  41  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  472, 
§  619,  note  6  ;  Wahl,  Note,  S.,  92.  2.  81  ;  de  Loynes,  Soie,  D.,  95.  2.  273  :  PlanioF, 
111,  n.  2194.  —  V.  aussi  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes.  —  Contra  Genty, 
Rev.  crit.,  VIII,  1856,  p.  352  s.;  Hureaux,  Rev.  prat.,  XXXVII,  p.  399.  n.  414;Le 
Sellyer,  111,  n.  1706  (mais  cet  auteur,  tout  en  interprétant  ainsi  l'art.  879, reconnaît 
que  la  renonciation  à  la  séparation  peut  résulter  d'actes  n'emportant  pas  nova- 
tion . 

(-)  L.  1,  §  10,  D.,  De  separ.,  42.  6. 

(3j  Tr.  des  suce.,  ch.  V,  art.  4.  —  V.  également  Despeisses,  Des  coulr.,  3e  p., 
titre  II,  sect.  5,  n.  14;  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Sép.,  2'"  p.,  n.  4. 


SÉPARATION    DES    PATRIMOINES    NOVATTON  .')09 

Cependant  onadmetgénéralement  (')  qu'aujourd'hui,  l'héritier 
restant  débiteur  des  créanciers  successoraux  au  même  titre 
que  le  défunt,  les  actes  qui  entraînent  novation  ne  peuvent 
être  tous  ceux  qui  manifestent  chez  ces  créanciers  l'intention 
d'avoir  l'héritier  pour  débiteur,  mais  seulement  ceux  qui 
manifestent  chez  eux  l'intention  de  l'avoir  pour  seul  débiteur, 
ce  qui  exagère  encore  l'idée  de  novation  que  nous  avons  réfu- 
tée. Celte  argumentation  ne  parait  pas  exacte  {-).  Dans  l'ancien 
droit  déjà,  la  séparation  offrait  le  caractère  qu'elle  a  encore 
aujourd'hui,  et  constituait  une  faveur  pour  les  créanciers, la- 
quelle ne  leur  enlevait  pas  le  droit,  d'action  sur  les  biens  de 
l'héritier;  et  cependant  Pothier  reproduisait  le  droit  romain. 
Le  langage  même,  de  Pothier  a  été  répété  par  le  Gode  civil,  et 
il  est  inadmissible  que  ce  langage  ait  changé  de  sens.  L'ob- 
jection décisive  que  provoque  l'opinion  contraire,  c'est  qu'elle 
détruit  l'art.  879,  puisque  les  créanciers  héréditaires  pour- 
raient, sans  perdre  le  bénéfice  de  la  séparation,  faire  libre- 
ment avec  l'héritier  tous  les  actes  autorisés  entre  un  créan- 
cier et  son  débiteur;  il  est  vrai  (pion  oblige  le  créancier, 
pour  garder  son  droit  à  la  séparation,  à  maintenir  ce  droit 
par  une  réserve  expresse;  mais,  outre  que  la  réserve  devien- 
drait de  style,  on  peut  affirmer  d'avance  que  le  créancier 
entend  garder  son  droit  à  la  séparation  et,  par  suite,  une 
réserve  expresse  ne  peut  manifester  sa  volonté  plus  énergi- 
quement  que  son  silence;  la  preuve  que  le  créancier  entend 
garder  son  droit  à  la  séparation,  c'est  qu'en  y  renonçant  il 
ferait  une  perte  sans  compensation;  muni  avec  la  séparation 
d'un  droit  privilégié  sur  les  biens  de  la  succession  et  d'un 
droit  de  concours  sur  les  biens  de  l'héritier,  il  perd,  en  re- 
nonçant à  la  séparation,  le  premier  de  ses  droits  sans  acqué- 
rir sur  les  biens  de  l'héritier  un  droit  plus  étendu.  Cette  re- 
nonciation ne  peut  donc  être  présumée,  et  dès  lors,  en 
subordonnant  la  perte  de  la  séparation  à  la  condition  que  le 
créancier  ait  accepté  l'héritier  pour  seul  débiteur,  on  détruit 

(')  Cass.  ciw,  12  juill.  19C0,  S.,  1901.  1.  441.  —  Demolomhe,  XVII,  n.  1ÔG;  Pla- 
niol,  Noie,  [).,  Ht.  2.  193;  Tissier,  Note,  S  ,  <0.  2.  17;  de  I.oyncs,  \ote,  D.,  95.  2. 
273;  Naquet,  Xu/e,  S.,  1901.  1.  44t. 

(2)  Wahl,  Note,  S.,  '.'2.  2.  82. 
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entièrement  l'art.  879  :  il  n'y  aurait  plus  jamais  de  novalion, 
parce  que  ie  créancier  n'ayant  aucun  intérêt  à  accepter  l'hé- 
ritier pour  seul  débiteur,  s'abstiendra  d'agir  ainsi.  Le  créan- 
cier, objecte-t-on.  a  le  choix  entre  deux  partis;  il  peut  exer- 
cer deux  actions  ou  l'une  seulement  de  ces  actions.  C'est  préci- 
sément ce  choix  qui  est  des  plus  bizarres  :  comment  admettre 
que  la  loi  a  commis  la  naïveté  de  mettre  le  créancier  en  face 
d'une  alternative  dont  l'un  des  termes  comprend  l'autre  et 
quelque  chose  de  plus  ? 

L'objection  que  nous  venons  de  faire,  relativement  au  ca- 
ractère superfétatoire  d'une  réserve,  a  déterminé  certains 
auteurs  récents  à  déclarer  la  réserve  inutile  :  le  créancier,  quel 
que  soit  l'acte  accompli  avec  l'héritier,  garde  la  séparation 
des  patrimoines  (').  Cela  est  logique,  puisque,  comme  nous 
l'avons  montré,  on  peut,  même  en  l'absence  de  réserve,  affir- 
mer que  le  créancier  n'a  pas  entendu  renoncer  à  la  sépara- 
tion des  patrimoines;  mais  cela  revient  à  effacer  entièrement 
l'art.  879,  ou,  pour  mieux  dire,  à  remplacer  la  formule  de  ce 
texte  par  une  formule  contraire.  Rien  ne  saurait  mieux  mon- 
trer la  fausseté  de  l'opinion  d'après  laquelle  l'art.  879  sup- 
pose que  le  créancier  a  accepté  l'héritier  pour  seul  débiteur. 

b.  Fondement  île  la  novalion. 

3154.  Le  fondement  rationnel  de  l'art.  879  n'est  plus, 
comme  en  droit  romain,  dans  l'idée  que  le  créancier,  en 
acceptant  l'héritier  comme  débiteur  personnel,  est  déchu  d'un 
droit  qui  supposait  la  séparation  entre  les  deux  patrimoines. 

La  raison  qui  empêche  d'accepter  ce  fondement  c'est  que, 
dans  la  conception  moderne  de  la  séparation  des  patrimoines, 
le  créancier,  malgré  cette  séparation,  garde  l'héritier  comme 
débiteur  personnel  (2)  ;  les  patrimoines  ne  sont  donc  plus  sé- 
parés et,  en  acceptant  l'héritier  comme  débiteur  personnelle 
créancier  ne  fait  que  reconnaître  la  situation  existante.  Si 
l'ancien  droit,  k  l'exemple  du  droit  romain,  fondait  encore  la 
déchéance  sur  la  renonciation  du  créancier  (3),  c'est  qu'il  se 

Naquet,  loc.  cil . 
m  V.  wfra,  n.  3191. 

Lebrun,  liv.  IV,  cli.  II,  sect.  1,  n.  23;  Despeisses,  Des  contrats,  'Sr  p.,  til.  2, 
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rendait  mal  compte  des  innovations  qu'il  avait  lui-même 
introduites  dans  le  caractère  de  la  séparation  des  patri- 
moines. 

Aujourd'hui  le  fondement  de  l'art.  879  est  uniquement  dans 
l'équité  (';.  Nous  ne  voyons  que  cette  explication  possible;  la 
séparation  procure  aux  créanciers  héréditaires  un  avantage 
sur  les  biens  de  l'héritier;  la  loi  veut  empêcher  que,  tout  en 
conservant  cet  avantage,  ils  ne  prennent  une  initiative  quel- 
conque qui  puisse  leur  conférer  un  avantage  sur  les  biens  de 
l'héritier;  en  un  mot,  malgré  leur  droit  de  concours  sur  les 
biens  de  l'héritier,  ils  sont  réduits,  en  ce  qui  concerne  ces 
biens,  à  une  situation  passive  qui  leur  permet  exclusivement 
de  participer  à  la  distribution  d  un  prix  de  vente  ;  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  l'emplir  un  rôle  actif  en  provoquant  cette  vente  ou 
en  prenant  d'autres  mesures  destinées  à  sauvegarder  leur 
droit  personnel  contre  l'héritier.  D'un  autre  côté,  la  loi  tient 
à  ce  que  l'égalité  soit  strictement  maintenue  entre  les  créan- 
ciers du  défunt;  ce  qui  le  prouve,  c'est,  outre  l'art.  2146  G. 
civ.,  la  solution  d'après  laquelle  les  créanciers  qui  ont  pris 
inscription  de  séparation  des  patrimoines  n'ont  aucune  pré- 
férence sur  ceux  qui  ont  négligé  de  prendre  cette  inscrip- 
tion;  l'art.  879  parait  vouloir  empêcher  un  autre  moyen  pour 
les  créanciers  séparatistes  de  se  créer  une  situation  préfé- 
rable. 

Lu  auteur  (-)  donne  de  l'art.  879  une  autre  explication  ;  selon 
lui,  l'art.  879  est  fondé  sur  l'idée  que,  la  séparation  des  pa- 
trimoines consistant  dans  une  protestation  contre  la  confusion 
résultant  de  l'acceptation,  cette  séparation  doit  disparaître  si 
le  créancier  adhère  à  la  confusion  ;  c'est  là,  croyons-nous,  une 
pétition  de  principe,  car  en  quoi  l'acceptation  de  l'héritier 
pour  débiteur  peut-elle  être  regardée  comme  une  adhésion 
à  la  confusion? Et  d'ailleurs,  il estétrange  d'imposer  au  créan- 
cier une  déchéance  sous  prétexte  qu'il  a  accepté  la  confusion 
des  patrimoinesen  agissant  contre  l'héritier  personnellement, 

art.  5,  ii.  14;  Rousseaud  de  Lacombe,  v°  Séparation,  2e  p.,  n.  41; Monlvallon, 
eh.  111,  art.  17. 

Wahl,  Kole,  S.,  92.  2.  81. 
[-\  Deiiiulombe,  XVII,  n.  156. 
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alors  que  la  séparation  des  patrimoines  ne  lui  enlevait  pas  le 
droit  d'exercer  ces  poursuites  personnelles. 

c.  Arles  qui  emportent  notation. 

3155.  La  question  de  savoir  si  l'acte  accompli  entre  dans 
la  classe  de  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  est  évidemment 
une  question  de  fait  (');  mais  pour  emporter  novation,  l'acte 
doit  nécessairement  faire  supposer  (pie  le  créancier  accepte 
l'héritier  pour  débiteur  (-). 

Le  créancier  accepte  l'héritier  pour  débiteur  quand  il  sti- 
pule de  l'héritier  des  garanties. 

Par  exemple,  il  se  fait  donner  une  caution  (3);  le  droit 
romain  ('*)  et  l'ancien  droit  (5)  étaient  en  ce  sens.  11  en  est 
ainsi  même  si  la  caution  est  insuffisante  (fi). 

Ou  bien  le  créancier  se  fait  consentir  par  l'héritier  un 
gage  (")  ;  c'était  encore  la  solution  du  droit  romain  (s)  et  de 
l'ancien  droit  (9). 

Ou  encore  il  stipule  la  solidarité  entre  les  héritiers  ;"'). 

Ou  enfin  il  se  fait  consentir  par  lui  une  hypothèque  (n). 


1  ■'-)  V.  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  —  V.  supra,  n.  3152  et  315  i . 

(3)  Paris,  2  nov.  1889,  S.,  90.  2.  215,  D..  90.  2.  285.  —  Demolombe,  XVI 1,  n  163; 
Laurent,  X,  n.  47;  Thiry,  11,  n.  245;  Wahl,  Note,  S.,  92.2.  82;  Hue,  V,  n.  113; 
Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  15;  Vigie,  II,  n.  459.  —  Contra  Hureaux,  Rev.  prat., 
XXXVI 1,  1874,  p.  4IJ2,  n.  417. 

(*)  L.  1,  S  11,  D.,  De  sep.,  42.  6. 

(5)  Lebrun,  liv.  IV,  cli.  Il,  sect.  1,  n.  25;  Despeisses,  3e  partie,  lit.  II,  seet.  5, 
n.  li. 

(B)  Lebrun,  Despeisses,  toc.  cit. 

(7)  Bordeaux,  10  avril  1845,  S.,  45.  2.    166,  D.,  45.  4.  16.  —  Demolombe,  XVII, 
n.  163;  Laurent,  X,  n.  47;  Thiry,  II,  n.  245;  Fuzier-Herman,  toc.  cit.,  et  n.  is: 
Wahl,  Xo/e.  S.,  92.  2.  82  ;  I lue,  V,  n.  413.  —  Contra  Hureaux,  loc.  cil. 
L.  1,  §  15,  D.,  De  sep..  12.  6. 

('•')  Lebrun,  loc.  cit. 

Trib.  civ.  Auxerre.  4  août  1897.  Gaz.  Trïb.,  11  nov.  1897. 
Gass.  civ.,7déc.  1814,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.1420.— Grenoble.9août 
1826,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Oblig.,  n.  24  il.  —  Lyon,  15  nov.  1888,D.,90.  2.  232.— 
Paris,  2  nov.  1890,  précité.  —  Chabot,  art.  879,  n.  4;  Dollinger,  Te.  de  la  sép.  des 
patrimoines,  n.  78;  Demolombe,  XVII,  n.  103;  Barafort,  n.  62;  Masson,  n.  36; 
Massé  et  Vergé,  II,  p.  .".il,  s  385,  noie  30;  La  ment,  X.  n.  47;  Fuzier-Herman,  tm-. 
«;/..  et  n.  19;  Vigie,  11.  n.  459;  Wahl,  Sole,  S., 92.  2.  82.  —  Contra  Cass.,  22  juin 
1841,  S.,  4L  1.  223,  D.,  il.  1.  261.  —  Grenoble,  9  janv.  1891,  S.,  92.  2.  81.—  Hu- 
reaux, loc  cil. 
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L'inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  l'héritier  suffit 
pour  emporter  novation  ('). 

3156.  La  signification  à  l'héritier  des  titres  exécutoires 
que  le  créancier  avait  contre  le  défunt  n'emporte  pas  nova- 
tion (2),  quoiqu'elle  soit  le  préliminaire  des  mesures  d'exécu- 
tion ;  il  en  est  de  même  de  la  citation  en  conciliation  et  du 
procès-verbal  de  non  conciliation  (3),  de  l'assignation  donnée 
à  l'héritier  comme  représentant  de  la  succession  (v),  par 
exemple  pour  faire  reconnaître  la  créance  ou  obtenir  un  titre 
exécutoire  (b)  et  du  jugement  obtenu  contre  lui  en  cette  qua- 
lité (B). 

Il  en  est  de  même  encore  de  l'exécution  poursuivie  contre 
lui,  mais  seulement  sur  les  biens  de  la  succession  (7),  à  moins 
que  l'héritier  ne  soit  désigné  dans  les  actes  de  procédure 
comme  débiteur  personnel. 

Par  exemple  la  demande  en  délivrance  de  legs  n'implique 
pas  que  le  légataire  a  renoncé  à  la  séparation  des  patrimoi- 
nes (•). 

Mais  l'exécution  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  em- 


1  Liège.  13  mars  1811,  S.  chr.  —  Trib.  Empire  Allemagne,  30  déc.  1884,  S.,  87. 
4.  19.  —  Laurent,  X,  n.  46;  Hue.  V,  n.  413  ;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  16.  —  11 
en  est  autrement  cependant  de  l'inscription  prise  par  les  syndics  de  la  faillite,  con- 
formément à  l'art.  500  C.  comm.:  car  cette  inscription  a  pour  but  non  de  confir- 
mer une  hypothèque,  mais  de  donner  à  la  faillite  une  grande  publicité.  Nîmes, 
27  janv.  1840,  S.,  40.  2.  368,  D.  Hep.,  V  Faillite,  n.  494.  —  Fuzier-Herman,  art. 
879,  n.  17. 

Chabot,  art.  879.  n.  4:  Grenier,  Tr.des  hyp.,  II,  n.426;  Duranton,  VII,  n. 495; 
Demante,  III,  n.  220  bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  159;  Barafort,  n.  80  :  Fuzier- 
Herman,  art.  879,  n.  24;  Le  Sellyer,  III,  n.  1709.  —  En  ce  sens  Pothier,  Tr.  des 
suce.  ch.  V,  art.  4. 

Grenoble,  28  mars  1812,  P.  chr.,D.fiep.,  \°  Concil.,  n.  42.  — Fuzier-Herman, 
art.  879,  n.  26. 

(*)  Demolombe,  XVII,  n.  160  et  162;  Barafort,  n.  79;  Fuzier-Herman,  art.  879, 
n.  25;  Pothier,  Tr.  des  suce.  ch.  V,  art.  4  ;  Siville,  III,  n.  313.  —  V.  cep.  Duran- 
ton. VII,  n.  494;  Fouet  de  Conflans,  art.  879,  n.  1. 

:i    Ximes,  5  mars  1855,  D.,  55.  2.  163.  —  Laurent,  X,  n.  45  :  Thiry,   II,  n.  245. 

'    Demolombe,  XVII,  n.   160. 

(7)  Chabot,  art.  878,  n.  4;  Duranton,  VII,  n.  495;  Dufresne,  n.  30;  Demante,  111, 
n.  220 bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  160;  Thiry,  II.  n.  245. 

k   Conhu  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc.  1894,  Gaz.  Pal..  95.  1,  Suppl.,  7.1 

Suce.  —  III.  33 
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porte  novalion  ('),  et  même  la  simple  menace  d'exécution  (2). 

11  en  est  de  même  si  le  créancier  laisse  saisir  et  vendre  en 
sa  présence  soit  les  biens  de  l'héritier,  soit,  sans  demander 
une  ventilation  du  prix,  simultanément  les  biens  de  la  succes- 
sion et  ceux  de  l'héritier  (3). 

Une  condamnation  obtenue  contre  l'héritier  personnelle- 
ment emporte  également  novation  (*). 

Il  n'y  a  pas  de  déchéance  si  l'héritier  est  poursuivi  ou 
agit  comme  débiteur  directement  engagé  envers  le  créancier 
antérieurement  au  décès  (•)  ;  ainsi  quand  le  défunt  était 
caution  de  son  héritier,  les  poursuites  engagées  contre  ce 
dernier  sont  censées  être  dirigées  contre  lui  en  sa  qualité  de 
débiteur  principal  ('). 

A  part  cette  hypothèse,  il  y  a  novalion  si  le  créancier  assi- 
gne l'héritier  en  paiement  [').  On  a,  sans  aucune  preuve 
directe,  soutenu  qu'il  en  était  autrement  dans  le  droit  ro- 
main (s),  en  se  basant  sur  l'idée,  probablement  inexacte,  que 
la  demande  en  paiement  était  le  préliminaire  obligatoire  de 
la  demande  en  séparation. 

(M  Cass.  9  janv.  1812.  D.  Hep..  \°Succ.,n.  1438.  —Grenoble,  2i  mars  18%, 
D.,  98.  2.  89  (surtout  si  elle  est  suivie  de  l'inscription  de  l'hypothèque  judiciaire 
sur  les  hértiers  personnellement).  —  Trib.  civ-.  Mons,  24  juin  1864,  Belg.  Jud., 
1865,  p.  1108.  —  Trib.  Empire  Allemagne,  30  déc.  1884,  S.,  87.  4.  19.  —  Rolland 
de  Yillargues,  v°  Sép.  des  patrimoines,  n.  24;  Duranlon,  VII,  n.  495;  Dollinger, 
n.  78;  Masson,  op.  ci/.,  n.  35;  Barafort,  n.  80:  Décriante,  III,  n.  220  bis,  II; 
Demolombe,  XVII,  n.  163;  Laurent,  X,  n.  48;  Thiry,  II,  n.  245;  Hue,  V,  n.  U3; 
Fuzier-Herman,  art.  87'.»,  n.  27;  Vigie,  II,  n.  459. —  V.  aussi  Pothier,  Tr.  des 
suce,  ch.  V,  art.  4.  —  Contra  Aix,  4  déc.  1893,  S.,  96.  2.  17.  D.,  95.  2.  273.  — 
llureaux,  Rev.  pral.,  XXXVU,  1S74.  p.  402,  n.  417. 

-  YVahl,  Noie,  S.,  92.  2.  81.  —  Contra  Grenoble,  9janv.  1891.  S.,  92.  2.  81.  — 
Demolombe,  XVII,  n.  163.  —  V.  aussi  Montvallon,  ch.  III,  ait.  17. 

i'    Laurent,  X,  n.  46.  —  Cpr.  infra,  n.  3174. 

(4)  Trib.  civ.  Agen,  25  nov.  1897,  Loi,  6  août  1898.  —  Contra  Aix,  4  déc.  1893, 
précité. 

(5;  Cass.  req.,  22  juin  1841,  S.,  4L  1.  723,  D.  Rép.,  v1  Faillite,  n.  494.  —Demo- 
lombe, XVII,  n.  167;  Dufresne.  n.  31  ;  Dollinger,  n.  77;  Fuzier-Herman,  art.  879, 
n.  28. 

(6)  Laurent,  X,  n.  45. 

(7)  Chambéry,  11  janv.  1888,  Gaz.  des  trib.,  22  janv.  1888  (impL).  —  Laurent, 
X,  n.  45.  —  Contra  Chabot,  art.  879,  n.  4';  Duranlon,  VII,  n.  495;  Ilureaux,  Rev. 
prat.,  XXXVII,  1874,  p.  402,  n.  417.  —  V.  en  ce  dernier  sensMontvallon.ch.III, 
art.  17;  Despeisses,  3"  p.,  tit.  2,  sect.  5,  n.  14. 

8   Ilureaux,  lier.  pral..  XXXVI,  1873,  p.  538,  n.  303. 
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Il  en  est  de  même  si  le  créancier  produit  dans  un  ordre 
ouvert  sur  l'héritier  (')  ou  dans  la  faillite  de  l'héritier  (-),  alors 
même  que  plus  tard  il  se  désiste  de  sa  demande  en  colloca- 
tion  (3). 

Au  contraire  le  créancier  peut  produire,  sans  être  déchu, 
dans  la  distribution  du  prix  d'un  bien  héréditaire  (;),  a  moins 
cependant  que  la  production  ne  soit  faite  sur  l'héritier  per- 
sonnellement (3). 

3157.  Le  créancier  qui  exerce  des  actions  appartenant  à 
l'héritier  renonce  à  la  séparation  des  patrimoines.  Il  en  est 
ainsi  du  créancier  qui  exerce  l'action  en  partage  de  la  suc- 
cession, car  le  créancier  ne  peut  exercer  cette  action  que  du 
chef  de  l'héritier,  à  raison  de  la  confusion  des  patrimoines 
qui  s'est  opérée. 

Il  en  est  de  même  si  le  créancier  poursuit  les  débiteurs 
héréditaires. 

La  concession  d'un  terme  à  l'héritier  ou  la  prorogation  de 
terme  emportent  novation  (").  L'opinion  contraire  est  cepen- 
dant plus  répandue.  Ses  partisans  prétendent  que  le  terme 
est  accordé  à  la  succession;  mais  ne  pourrait-on  pas  en  dire 
autant  de  tout  acte  passé  entre  le  créancier  et  l'héritier?  Cette 
idée  est,  du  reste,  erronée  :  aucun  acte  ne  peut  être  passé 
avec  la  succession,  cjui  ne  forme  pas  une  personne  morale. 

La  stipulation  d'indivisibilité  faite  après  le  décès  entre  les 


(')  Montpellier,  26  fév.  1810,  D.  Hep.,  v»  Suce,  n.  1437.  —  Barafort,  n.  73;  De- 
molombe,  XVII,  n.  163;  Laurent,  X,  n.  48;  Hue,  V,  n.  413;  Fuzier-Herman,  art. 
879,  n.  29.  —  Conlra  Bureaux,  Rev.  pral..  XXXVII,  1874,  p.  402,  n.  417. 

(-)  Laurent,  X,  n.  52;  Barafort,  n.  78;  Hue,  V,  n.  413.  —  Contra  Paris,  23  mars 
1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°Succ,  n.  1439.  —  Vazeille,  art.  879,  n.  5;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Sép.  des  patrimoines,  n.  28;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  30. 

(3i  Montpellier,  26  fév.  1810,  précité.  — Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cil.  ; 
Fuzier-Herman,  loc.  cit. 

H  De  Loynes,  Noie,  D.,  98.  2.  89. 

(5)  De  Loynes,  loc.  cit. 

(6)  Maleville,  art.  879;  Dufresne,  n.  29;  Laurent,  X,  n.  49;  Hue,  V,  n.  413.  — 
Contra  Grenoble,  9  août  1826,  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Oblir/.,  n.  2441.  —  Grenoble, 
9  janv.  1891,  S.,  92.  2.  81.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  4  août  1897,  Gaz.  Trib.,  11  nov. 
1897.  —  Delvincourt,  II,  p.  56,  note  6;  Chabot,  art.  879,  n.  4  ;  Malpel,  n.  217; 
Grenier,  Tr.  des  Iqjpol.,  II,  n.  426;  Duranton,  VII,  n.  498;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.3i0,  §  335,  note  30;  Demante,  III,  n.  220  bis,  II;  Dollinger,  n.  77;  Barafort; 
n.  7i  ;  Masson,  n.  31;  Demolombe,  XVII,  n.  161;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  lu. 
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héritiers  emporte  novation  ;  il  en  est  de  même  de  la  stipula- 
tion d'indivisibilité  entre  les  ayants  droit  de  l'héritier  ('). 
Cette  stipulation  aggrave  l'obligation  qui  incombe  à  l'héritier 
comme  représentant  de  la  succession  et  fait  peser  sur  chacun 
de  ses  ayants  droit  une  charge  plus  lourde  que  celle  qui  les 
atteindrait  d'après  le  droit  commun;  si  quelques  auteurs  sou- 
tiennent que  la  séparation  des  patrimoines  emporte  indivisi- 
bilité, c'est  seulement  entre  les  héritiers  eux-mêmes  et  non 
pas  entre  leurs  propres  héritiers,  et  d'ailleurs  cela  est 
inexact  {-). 

11  en  est  de  même  de  la  stipulation  que  la  dette  sera  exi- 
gible sans  sommation  (-)  ou  que  les  intérêts  seront  capitali- 
sés (v). 

La  stipulation  en  vertu  de  laquelle  l'héritier  s'engage  à 
faire  assurer  les  immeubles  héréditaires  emporte  novation  (b). 

Il  en  est  de  même  de  la  cession  éventuelle  de  l'indemnité 
d'assurance  (6),  au  moins  si  cette  cession  se  réalise  (T). 

3158.  A  plus  forte  raison,  il  y  a  novation  si  le  créancier 
accepte  un  engagement  personnel  de  l'héritier  (8),  et  surtout 
en  changeant  les  conditions  de  l'engagement  primitif  (9)  ;  s'il 
accepte  une  délégation  de  ce  dernier  ("'),  même  alors  que  le 

(')  Wahl,  Note,  S.,  92.  2.  81.  —  Contra  Grenoble,  9  janv.  1891,  S.,  92.  2.  81. 

(2)  V.  infra,  n.  3201  et  3202. 

(3)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Grenoble,  9  janv.  1891,  précilé. 
(*)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Grenoble,  9  janv.  1891,  précité. 
(s)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Grenoble,  9  janv.  1891,  précité. 
(6)  Wahl,  loc.  cil.  —  Contra  Grenoble,  9  janv.  1891,  précité. 
O  V.  infra,  n.  3162. 

(8)  Cass.  civ.,  7  déc.  1814,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1420.  —  Cass.  civ.,3fév. 
1857,  S.,  57.  1.  321,  D.,  57.  1.  49  (fait  de  laisser  dans  la  banque  de  l'héritier  les 
fonds  déposés  dans  la  banque  du  défunt).  —  Gaen,  20  nov.  1824,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Priv.  et  hyp.,  n.  2752-1°.  —  Bordeaux,  10  avril  1845,  S.,  47.  2. 166,  D.,  45.  i.  16. 
—  Grenoble,  3  nov.  1887,  Joum.  de  Grenoble,  1888,  p.  8.  —  Paris,  2  nov.  1889,  S., 
90.  2.  215,  D.,  90.  2.  385.  —  Trib.  civ.  Grasse,  9  juin  1890,  Gaz.  Mb.,  20  juil.  — 
Dollinger,  p.  77;  Chabot,  art.  878,  n.  4;  Demolombe,  XVII,  n.  164;  Fuzier-Her- 
man,  art.  879,  n.  18  et  23;  Wahl,  Note,  S.,  92.  2.  81.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  IV. 
ch.  I,  sect.  1,  n.  25.  —  Il  en  est  autrement  si  c'est  à  titre  de  garantie  supplémen- 
taire et  en  réservant  ses  droits.  —  Cass.  civ.,  12  juil.  1900,  S.,  1901.  1.  441.  — 
Naquet,  Note,  S.,  1901.  1.  441. 

(9)  Bordeaux,  10  avril  1845,  S.,  47.  2.  166,  D.,  45.  4.  16.  —  Demolombe,  XVII, 
n.  165. 

(,n)  Caen,  20  nov.  1824,  précilé.  -  Demolombe,  XVII,  n.  163. 
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débiteur  délégué  devient  insolvable  (')  et  que  l'héritier  n'a 
pas  été  déchargé  (-)  ;  s'il  vote  au  concordat  de  l'héritier  ;  s'il 
ouvre  un  crédit  à  l'héritier  (3). 

11  en  est  autrement  d'un  règlement  de  compte  (v). 

3159.  Le  paiement  d'une  fraction  de  la  dette  emporte  no- 
vation  (:i)  ;  il  en  est  de  même  du  paiement  des  intérêts  et 
arrérages  (6). 

Tout  en  adoptant  notre  solution,  certains  auteurs  de  l'an- 
cien droit  faisaient  exception  soit  pour  le  cas  où  le  paiement 
avait  lieu  en  sommes  empruntées  à  la  succession  (7),  soit  pour 
le  cas  où,  en  fait,  le  créancier  n'entendait  pas  prendre  l'héri- 
tier comme  débiteur  (8).  Aucune  de  ces  restrictions  ne  nous 
parait  acceptable. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'héritier  paye  à  un  autre  titre,  la 
novation  ne  s'opère  pas.  Par  exemple,  l'héritier  paie  comme 
détenteur  des  biens  héréditaires  hypothéqués  (9). 

'i  Demolombe,  loc.  cit. 

(*)  Duranton,  VII,  n.  495;  Dufresne,  n.  28;  Demante,  III,  n.  220  bis,  II;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  163.  —  Contra  Vazeille,  art.  879,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  340. 

i3)  Contra  Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  1892,  Loi,  15  nov.  1892. 
•   Grenoble,  10  avril  1824,  P.  chr.,  D.   Rép.,  v°  Suce,  n.  1429.—  Grenoble, 
H  juin  1825,  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Contr.  de  mar.,  n. 3334.  — Grenoble,  9 août  1826, 
P.  cbr.,  D.  Rép  ,  vo  Oblig.,  n.  2441.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  879,  n.  3;  Fuzier- 
Herman,  art.  879,  n.  7  s. 

(5)  Laurent,  X,  n.  51.  —  Contra  Grenoble,  21  juin  1841,  S.,  42.  2.  355,  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  1436.  —  Chabot,  art.  879,  n.  4;  Grenier,  Tr.  des  liyp.,  II,  n.  426; 
Vazeille,  art.  879,  n.  4;  Duranton,  VII,  n.  494;  Fouet  de  Conflans,  art.  879,  n.  2; 
Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  879,  obs.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des 
pair.,  n.  26;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  340,  §  385,  note  30;  Demolombe,  XVII,  n.  162  ; 
Dufresne,  n.  28;  Dubreuil,  De  la  sép.  des  pair.,  ebap.  VIII,  §  3,  n.  3  ;  Barafort, 
n.75;  Masson,  n.  32;  Fuzier-IIerman,  art.  879,  n.  11.  —  V.  aussi  en  sens  con- 
traire, pour  le  paiement  des  fermages,  Poitiers,  28  janvier  1823,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Oblifj.,  n.  2426-5".  —  Vazeille,  art.  879,  n.  6;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  6. 

(6)  Laurent,  X,  n.  50;  Hue,  V,  n.  413.  —  Contra  Paris,  14  floréal  an  XI,  S.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1434.  —  Paris,  1er  nivôse  an  XIII,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1435. 
—  Paris,  23  mars  1824,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Massé  et  Vergé,  II,  p.  340,  §  385,  note 
30;  Demolombe,  XVII,  n.  162;  Barafort,  n.  70  ;  Hureaux,  Rev.  prat.,  XXXVII, 
1874,  p.  402,  n.  417;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  12  s. 

:   Montvallon,  ph.  III,  art.  17. 

liespeisses,  3«  p.,  tit.  2,  sect.  5,  n.  14. 

(9)  Cass.  civ.,  12  juill.  1900,  S.,  1901.  1.  441  adjudication  à  un  héritier  qui  a 
cédé  ses  droits;  payement  du  créancier  sur  le  prix).  — Paris,  1er  niv.  an  XIII, 
précité.  —  Laurent,  X,  n.  50. 
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La  remise  des  intérêts  n'emporte  pas  nécessairement  nova- 
tion  ('). 

La  novation  se  produit  si  l'héritier  donne  un  objet  en  paie- 
ment de  la  dette,  par  exemple  s'il  livre  ou  souscrit  dans  ce 
but  des  effets  de  commerce. 

11  importe  même  peu  que  les  objets  livrés  soient  pris  sur 
la  succession  (-). 

11  importe  également  peu  que  les  effets  de  commerce  soient 
livrés  avec  la  clause  sauf  encaissement  (:î).  On  dit  en  sens 
contraire  que  les  mots  sauf  encaissement  montrent  que 
l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur  est  conditionnelle; 
mais,  si  le  paiement  n'a  pas  lieu  immédiatement,  il  est  dès  à 
présent  certain  que  la  dette  devra  être  payée  par  l'héritier; 
l'engagement  de  payer  est  donc  ferme. 

Il  y  a  novation  si  le  créancier  subroge  à  la  séparation  des 
patrimoines  le  prêteur  des  deniers  destinés  à  payer  sa 
créance  ('*)  ;  en  effet,  cette  subrogation  aparté  créditons  sup- 
pose que  le  tiers  subrogé,  en  prêtant  de  l'argent  à  l'héritier, 
l'a  accepté  personnellement  pour  débiteur  ;  orc'est  désormais 
le  subrogé  qui  est  créancier. 

3160.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  déchéance  si  le  créan- 
cier fait  une  véritable  novation,  par  exemple  convertit  le  capi- 
tal exigible  en  rente  perpétuelle  (:i). 

Mais,  tandis  que  la  novation  de  l'art.  879  laisse  intacte  la 
séparation  des  patrimoines  contre  les  autres  héritiers  (6),  la 
novation  proprement  dite  substitue  une  nouvelle  dette  à  l'an- 
cienne et  met  entièrement  fin  à  la  séparation   des   patrimoi- 


(>)  Trib.  civ.  Au.xerre,  4  août  1897,  Gaz.  ÏVt'6.,  11  nov.  1897. 

(2)  V.  les  autorités  citées  à  la  note  suivante.  —  Contra  Poitiers,  28  janv.  1823, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2426-5°.  —  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  6. 

(?)  Demolombe,  XVII,  n.  164  ;  Laurent,  X,  n.  51 .  -  Contra  Nîmes,  21  juill.  1852, 
S.,  53.  2.  701,  D.,  54.  2.  206  (même  si  le  titre  primitif  est  prescrit).  —  Baraforl, 
n.  85.  —  Cpr.  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  21.  —  V.  infra,  n.  3162. 

(*)  Wahl,  loc.  cil.  —  Contra  Grenoble,  9  janv.  1891,  précité. 

i5)  Gaen,  21  oct.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  2499.  —  Chabot,  art.  879, 
n.  4;  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  879,  obs.  1  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  340, 
§385,  note  30;  Demante,  III,  n.  220  bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  165;  Hureaux, 
Rev.  prat.,  XXXVII,  1884,  p.  402,  n.  417  ;  Genty,  Rev.  crit.,  VIII,  1856,  p.  352  s.; 
Baraf'ort,  n.  67  et  68;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  14;  Vigie,  II,  n.  459. 

(6)  V.  infra,  n.  3185. 
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nés  (');  en  outre  le  débiteur  qui  fait  novation  est  désormais 
tenu  de  la  dette  tout  entière  et  non  pas  seulement  de  sa  part  (2). 
La  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  novation  proprement 
dite  est  une  question  de  fait  rentrant  dans  les  pouvoirs  du 
juge  du  fond  (3). 

3161.  Il  est  a  peine  utile  de  dire  que  les  divers  actes  que 
nous  avons  indiqués  emportent  novation  non  seulement  quand 
ils  sont  passés  avec  les  créanciers,  mais  encore  quand  ils 
sont  passés  avec  son  mandataire.  On  a  prétendu  le  con- 
traire (*),  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  alors  intention  de  no- 
ver;  et  on  a  ainsi  méconnu  l'idée  que  les  actes  faits  avec  le 
mandataire  sont  censés  faits  avec  le  mandant. 

L'acte  fait  valablement  par  le  mari  d'une  femme  créancière 
peut  également  emporter  novation  (8). 

Mais  l'acte  auquel  le  créancier  n'a  pas  participé  ne  saurait 
évidemment  emporter  novation  (6). 

3162.  Si  l'acte  passé  avec  l'héritier  est  conditionnel,  c'est 
seulement  au  cas  d'accomplissement  de  la  condition  que  la 
novation  se  produit;  jusque-là  le  créancier  n'a  pas  mani- 
festé la  volonté  d'accepter  l'héritier  comme  débiteur  (7). 

3163.  La  renonciation  à  la  séparation  des  patrimoines  a 
lieu,  lorsque  les  actes  la  produisent  en  raison  de  leur  nature, 
malgré  les  réserves  et  les  protestations  insérées  par  le  créan- 
cier dans  ses  actes  (s).  Les  actes  qui  emportent  novation  pro- 
duisent la  déchéance  h  raison  de  leur  nature  et  parce   qu'ils 

(ê)Cass.  civ.,3fév.  1857,  S.,  57.  1.  321,  D.,57.  1.  49  (motifs).  —  Barafort,  n.  87; 
Laurent,  X,  n.  83. 
(*)  Même  arrêt. 
(3j  Hureaux,  loc.  cit. 
(*)  Laurent,  X,  n.  50. 
(s)  Contra  Grenoble,  8  juin  1825,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Conlr.  de  mur.,   n.  3334. 

—  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  35. 

(fi)  Ainsi  décidé  pour  la  cession  de  droits  successifs  par  un  liéritierà  son  cohéri- 
tier. Cass.  civ.,  12  juillet  1900,  S.,  1901.  1.  441.  —  Naquet,  Noie,  S.,  1901.    1.  441. 

(7)  Paris,  2  nov.  1889,  précité  (impl.).  —  Trib.  civ.  Seine,  2d  juill.  1892,  Loi, 
15  nov.  1892.  —  V.  supra,  n.  3159. 

(s)  Grenoble,  14janv.  1824,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  1428.  —  Laurent,  X, 
n.  53;  Wahl,  Noie,  S.,  92.  2.  81;  Barafort,  n.  72;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  34. 

—  Conlra  Grenoble,  9  janv.  1891,  S.,  92.  2.  81.  —  Planiol,  Note,  D.,  91.  2.  193; 
Hureaux,  op.  cit.,  XXXVII,  1874,  p.  402,  n.  417.  —  Cpr.  supra,  n.  1169,  1172 
et  1577. 
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sont  incompatibles  avec  le  maintien  de  la  séparation  des 
patrimoines;  le  créancier  ne  peut  donc,  par  ses  réserves, 
empêcher  la  déchéance,  car  il  ne  peut  modifier  la  nature  des 
actes  qui  entraînent  cette  déchéance.  La  solution  contraire 
part  d'une  idée  déjà  réfutée  et  tirée  d'un  fondement  inexact 
attribué  à  l'extinction  de  la  séparation  des  patrimoines  par 
la  novation  ('). 

Les  réserves  sont  cependant  utiles  quand  la  signification 
de  l'acte  est  douteuse  (2). 

d.  Héritiers  qui  peuvent  bénéficier  de  la  novation. 

3164.  La  novation  de  l'art.  879  peut  se  produire  même  si 
l'héritier  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (3).  L'art.  879 
ne  fait  pas  de  distinction.  —  On  objecte  cependant  que  le 
créancier  ne  peut  accepter  pour  débiteur  personnel  un  héri- 
tier qui,  en  vertu  de  son  mode  d'acceptation,  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  envers  le  créancier.  Nous  croyons  qu'il 
y  a  là  une  méprise  :  l'art.  879  prononce  une  déchéance  résul- 
tant de  l'accomplissement  de  certains  actes  qui  supposent 
chez  le  créancier  l'intention  de  ne  pas  s'en  tenir  à  sa  qualité 
de  créancier  héréditaire;  or,  celte  volonté  est  indépendante 
du  parti  pris  par  l'héritier. 

B.  Aliénation,  mise  en  gage  et  hypothèque. 

3165.  La  séparation  des  patrimoines  ne  peut  plus  être 
demandée  relativement  à  tout  bien  héréditaire,  soit  meuble 
soit  immeuble,  qui  est  sorti  des  mains  de  l'héritier  par  suite 
d'une  aliénation.  Pour  les  immeubles,  l'art.  880  al.  2  s'ex- 
prime ainsi  :  «  A  l'égard  des  immeubles,  Faction  peut  être 
»  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier  »,  ce 
qui  implique  que  l'action  ne  peut  plus  être  exercée  quand 
les  immeubles  sont  sortis  des  mains  de  l'héritier,  c'est-à-dire 
quand  ils  ont  été  aliénés.  Et  il  est  bien  clair  qu'il  en  serait 

!')  V.  supra,  n.  3153. 

[s)  Cass.,  30  janv.  1834,  P.  etar.,  U.  Rép..  v°  Suce,  n.  1432.  —  Grenoble,  10  avril 
1324,  .S.  chr.,  Rép.,  v«  Suce.  n.  1429.'—  Barafort,  n.  72;  Laurent,  X,  n.  5  4  : 
Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  9  et  32  s.  —  Gpr.  supin,  n.  1172. 

(*)  Contra  Nîmes,  5  mars  1855,  D.,  55.  2.  162.  —  Laurent,  X,  n.  54;  Fuzier-Her- 
mant  art.  879,  n.  36. 
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de  même  a  fortiori  pour  les  meubles  (')  ;  par  conséquent 
l'aliénation  est  libre  {-). 

Du  reste,  celte  solution  s'applique  également  aux  meubles 
incorporels  r3).  Le  principe  que  l'aliénation  du  mobilier  met 
obstacle  à  la  séparation  des  patrimoines  devrait  être  restreint 
aux  meubles  corporels  s'il  reposait  sur  l'adage  en  fait  de 
meubles  possession  vaut  titre  (art.  2279),  car  cet  adage  ne 
s'applique  qu'aux  meubles  corporels;  mais  la  preuve  que 
l'adage  en  question  n'a  rien  à  faire  ici,  c'est  que  la  sépara- 
tion des  patrimoines  est  également  éteinte  sur  les  immeubles 
par  leur  aliénation. 

Il  n'importe  pas  davantage  que  l'aliénation  soit  volontaire 
ou  forcée  (4),  qu'elle  soit  pure  et  simple  ou  a  réméré  (5).  Mais 
dans  ce  dernier  cas,  si  la  vente  est  résolue,  la  séparation 
pourra  s'exercer.  De  plus  la  séparation  porte  sur  l'action  en 
réméré,  et  les  créanciers  peuvent  exercer  cette  action  (6). 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'acquéreur  des  meubles  est  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  {').  Non  seulement  les  acqué- 
reurs ne  peuvent  être  exposés  à  la  poursuite  des  créanciers 
séparatistes  s'ils  connaissaient  l'origine  des  biens  acquis  (tout 
le  monde  convient  qu'il  n'y  a  pas  même  alors  de  mauvaise 
foi  ,  mais  ils  n'y  sont  pas  exposés  davantage  s'ils  achètent  à 
vil    prix   à    l'héritier  désireux  de   vendre   rapidement    pour 

Trib.  civ.  Perpignan,  27  déc.  1890,  Ga~.  Pal.,  91.  1.  319.  —  Duranton,  VII, 
n.  483;  Grenier,  Tr.  des  hypoth.,  II,  n.  427;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des 
pair.,  n.  42;  Malpel,  n.  218;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  539,  note  b;  Dufresne, 
n.  46;  Barafort,  n.  96;  Demolombe,  XVII,  n.  176;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479, 
S  619,  note  25;  Laurent,  X,  n.  27;  Hue,  V,  n.  416;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  15; 
Vigie,  II,  n.  453  et  459;  Le  Sellyer,  III,  n.  1730;  Planiol,  III,  n.  2197.  —  V.  aussi 
en  ce  sens,  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  25. 
('-}  V.  infra,  n.  3200,  et  supra,  a.  3148. 

Demolombe,  XVII,  n.  177;  Le  Sellyer,  III,  n.  1730,  noie.  —  Cuira  Duran- 
ton, VII,  n.  485;  Planiol,  toc.  cit. 

1  Montpellier,  26  fév.  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1437.  —  Besançon, 
11  fév.  1813,  P.  chr.  —  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  3. 

(5)  Grenier,  '/'/•.  des  hypoth.,  II,  n.  429;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  333.  §385,  note  16; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.80;  Barafort,  n.  134;  Fuzier-Herman, 
art.  880,  n.  4  et  11. 
s)  Mêmes  autorités. 

(7)  Ducaurroy,  Bonnier  et  lioustain,  II,  n.  770.  —  Contra  Dufresne,  n.  47;  Ba- 
rafort, n.  95;  Demolombe,  XVII,  n.  179;  Laurent,  X,  n.  27;  Fuzier-Herman,  art. 
880,  n.  2  et  18  ;  Vigie,  II,  n.  459;  Le  Sellyer,  III,  n.  1732. 
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échapper  à  la  séparation  des  patrimoines;  même  en  ce  cas, 
les  acquéreurs  ne  font  qu'user  de  leur  droit;  ils  font  une 
bonne  affaire  et  voilà  tout.  L'opinion  de  Papinien  ('),  qu'on 
invoque  en  sens  contraire,  n'est  d'aucune  autorité;  le  juris- 
consulte suppose  une  vente  simulée,  et  il  va  sans  dire,  en 
effet,  qu'alors  l'aliénation  des  meubles  ne  les  soustrait  pas  à 
l'action  des  créanciers  héréditaires. 

Peu  importe  même  que  les  acquéreurs  de  l'héritier  soient 
de  connivence  avec  lui  (2). 

3166.  Mais  nous  avons  vu  que  tant  que  le  prix  n'est  pas 
payé,  la  séparation  se  reporte  sur  lui  ('). 

3167.  Les  créanciers  n'ont  même  aucun  moyen  d'empêcher 
l'aliénation  des  meubles  (;). 

Nous  verrons  s'il  en  est  de  même  des  immeubles  [6). 

3168.  11  va  sans  dire  que  la  séparation  éteinte  par  l'alié- 
nation de  certains  biens  persiste  sur  les  autres  biens  (6). 

3169.  Si  l'aliénation  s'opère  au  profit  de  l'un  des  héritiers, 
le  créancier  n'est  pas  déchu  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes (7),  à  raison  de  l'effet  déclaratif  de  cette  transmission. 

Il  en  est  de  même  si  elle  est  faite  au  profit  d'un  tiers  qui 
serait  le  prête-nom  de  l'héritier  (s). 

3170.  Si  on  suppose,  au  lieu  d'une  aliénation,  une  mise 
en  gage,  cette  mise  en  gage  est  également  opposable  aux 
créanciers  héréditaires  (9). 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  l'hypothèque  ('"). 

(')  L.  2,  D..,  De  bon.  sep.,  42.  6. 

('-)  Contra  Masson,  n.  48  et  49;  Barafort,  n.  104;  Demolombe,  XVII,  n.  179; 
Laurent,  X,  n.  38;  Fuzier-IIerman,  art.  880,  n.  2. 

(3J  V.  supra,  n.  3130.  —  V.  aussi  pour  la  vente  des  biens  du  défunt  et  de  l'iié- 
ri lier,  moyennant  un  prix  unique,  infra,  n.  3174. 

(*)  V.  supra,  n.  3148. 

(s)  V.  infra,  n.  3200. 

(6)  Fouet  de  Gonflans,  art.  880,  n.  17;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  333;  Demolombe, 
XVII,  n.  178;  Fuzier-IIerman,  art.  880,  n.7. 

(7)  Trib.'  civ.  Lyon,  9  juill.  1887,  Mon.jud.  Lyon,  31  oct.  1887  (i'mpl.). 

(8)  Trib.  civ.  Lyon,  9  juill.  1887,  précité. 

(9j  Bordeaux,  6  avril  1892,  Rec.  de  Bordeaux,  92.  1.  254.  —  Trib.  civ.  Péri- 
lleux, 27déc.  1890,  Gaz.  Pal.,  9t.  1.  319.  —.Demolombe,  XVII,  n.  18i  ;  Le  Sel- 
lyer,  III,  n.  1740.  —  Contra  Domat,  liv.  III,  tit.  II,  sect.  1,  n.6;  Toullier,  IV, 
n.  242;  Dufresne,  n.  44  et  45. 

("')  V.  supra,  n.  3125  et  infra,  n.  3197. 
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C.  Confusion  des  patrimoines. 

3171.  La  loi  ne  parle  pas  de  cette  cause  d'extinction,  mais 
elle  était  admise  en  droit  romain  ('),  et,  du  reste,  elle  s'im- 
pose (2).  La  séparation  des  patrimoines  a  pour  but  d'opérer 
une  scission  entre  les  biens  du  défunt  et  ceux  de  l'héritier; 
or  cette  scission  suppose  la  possibilité  de  distinguer  les  pre- 
miers des  seconds. 

La  confusion  peut  n'être  que  partielle,  et  alors  elle  ne  fait 
que  partiellement  obstacle  au  droit  de  demander  la  sépara- 
tion des  patrimoines  (3). 

3172.  Les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires, 
ayant  à  redouter  les  conséquences  de  la  confusion,  ont  le 
droit  de  faire  le  nécessaire  pour  la  prévenir.  Parmi  les  divers 
moyens  qu'ils  peuvent  employer  à  cette  fin,  figurent  principa- 
lement l'inventaire  qu'ils  sont  fondés  à  requérir  aux  termes 
de  l'art.  941  C.  pr.  (*.),  la  mise  sous  scellés  (3)  et  la  mise  sous 
séquestre.  Nous  nous  sommes  déjà  demandé  s'ils  peuvent 
faire  une  saisie-arrêt  (6). 

3173.  La  confusion  ne  s'applique  qu'aux  meubles  (7j,  les 
immeubles  ne  peuvent  pas  perdre  leur  individualité.  Déjà 
dans  l'ancien  droit  (s)  on  n'admettait  pas  que  la  confusion  put 

(<)  L.  1,  §§  11  et  12,  D.,  De  sep.,  42.  G. 

(*)  Cass.  civ.,  8  nov.  1815,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1449.  — Chabot,  art.  880, 
n.  4;  Toullier,  IV,  n.  539;  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  8;  Duranton,  VII,  n.  484; 
Poujol,  art.  880,  n.  8;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.  40;  Marcadè, 
art.  880,  n.  3;  Grenier,  Tr.  des  hypoth.,  II,  n.  427  et  431;  Dufresne,  n.  41  et  46et 
59;  Dollinger,  n.  80  s.  ;  Masson,  n.  38  s.  ;  Barafort,  n.  85  s.  ;  Demolombe,  XVII, 
n.  185  s.  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  332,  §  385,  note  14  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  478,§ 619, 
note  24  ;  Hureaux,  op.  cit.,  Rev.  prat.,  XXXVII,  1874,  p.  389,  n.  405;  Laurent,  X, 
n.26;Fuzier-Herinan,  art.  880,  n.  20;  Le  Sellyer,  III,  n.  1721  ;  Planiol,  III,  n.  2202. 

(3)  Cass.  civ.,  8  nov.  1815,  précité.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  880,  n.  7;  Dollin- 
ger, n.  83;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479,  §619,  note  24;  Hureaux,  op.  cit.,  p.  391, 
n.  408;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  24;  Le  Sellyer,  III,  n.  1698  et  1726. 

(«)  V.  supra,  n.  2069. 

(5)  V.  supra,  n.  20 i5. 

(6)  V.  sur  ces  divers  points,  supra,  n.  3148.  —  V.  aussi  infra,  n.  3174. 

(7)  V.  cep.  Hureaux,  op.  cit.,  p.  390,  n.  405.  —  V.  aussi  pour  le  cas  de  construc- 
tions faites  par  l'héritier  sur  l'immeuble  héréditaire,  Grenoble,  18  août  1828,  S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1462.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.  74; 
Barafort,  n.  101  ;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  25,  —  et  infra,  n.  3184. 

(8)  Perrier,  Arrêts  de  Dijon,  quest.  291  ;  Journal  des  audiences,  IV,  liv.  I,   ch. 


52  ï  '  DES    SUCCESSIONS 

avoir  lieu  pour  les  immeubles  (').  Eu  droit  romain,  on  consi- 
dérait la  confusion  comme  possible,  quoique  exception- 
nelle (»). 

Mais  ics  meubles  de  toute  nature  peuvent  faire  l'objet  de 
la  confusion  ;  ce  mode  d'extinction  de  la  séparation  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  meubles  qui  perdent  leur  propriété 
par  le  mélange,  comme  les  vins,  le  blé,  l'argent,  etc.  (3). 

3174.  La  confusion  dont  il  s'agit  ici  ne  peut  être  évidem- 
ment que  la  confusion  matérielle,  la  confusion  de  fait  (4). 

La  question  de  savoir  s'il  s'est  produit  une  confusion  est  une 
question  de  fait  à  résoudre  par  le  juge  (5). 

Le  paiement  du  prix  et  la  perception  de  fruits  opèrent  en 
général  la  confusion  (6). 

Pour  que  la  confusion  se  produisit,  il  ne  suffirait  pas  que 
les  biens  de  succession  fussent  difficiles  h  distinguer  des 
biens  de  l'héritier  (7). 

Il  ne  suffirait  pas  davantage  que  les  biens  de  la  succession 
et  ceux  de  l'héritier  fussent  vendus  pour  un  prix  unique  (s)  ; 
c'est  à  tort  que  certains  auteurs  (9)  y  voient  une  question  de  fait. 

Peu  importe  même  que  les  créanciers  aient  connu  la  vente 
ou  y  aient  assisté  (,0). 

Toutefois  il  y  a  confusion  si  la  ventilation  est  impossible  ("). 

III,  p.  15;  Bourjon,  liv.  III,  tit.  17,  2e  partie,  ch.  XII,  n.  26;  Raviot  sur  Perrier, 
quest.  291,  obs.  8. 

(')  V.  de  Lanzacde  Laborie,  Nouv.  Revue  hist.  du  dr.,  XV,  1891,  p.  699. 
-   L.  1,  §  12,  D.,  De  sep.,  42.  6. 

1  Ilureaux,  op.  cit.,  p.  391,  ri.  407.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  système  contraire 
était  soutenu  :  Favre,  De  erroribus pragm.,  decad.  II,  error  II,  n.  9. 

(*)  Bureaux,  op.  cit.,  p.  389,  n.  405;  Le  Sellyer,  III,  n.  1722. 

(5)  Laurent,  X,  n.  26. 

(6)  V.  supra,  n.  3130  s. 

(7)  Laurent,  X,  n.  25.  —  V.  cep.  Grenoble,  18  août  1828,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v» 
Suce,  n.  1463. 

(s)  Grenoble,  30  août  1831,  S.,  32.  2.  645,  D.Re'p.,  v°Succ,  n.  1426.  —  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art.  880,  obs.  2;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  341,  §  385  ;  Demante, 
III,  n.  221  bis:  Dufresne,  n.  81  et  82;  Barafort,  n.  98;  Demolombe,  XVII,  n.  190; 
Hureaux,  op.  cit.,  p.  390,  n.  407;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  479,  §  619,  note  27;  Hue, 
V,  n.  418;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  14;  Le  Sellyer,  III,  n.  1734  et  1738.  — Cpr. 
supra,  n.  3156. 

(9J  Laurent,  X,  n.  167. 

(,0)  Contra  Riom,  3  août  1826,  S.  clir.,  D.  Rép..  v  Suce,  n.  1424. 

(")  Gass.  civ.,  25  mai  1812,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1423.  —  Grenoble, 
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La  ventilation  est,  en  cas  de  contestation  entre  les  parties, 
faite  par  le  tribunal  ('). 

Le  fait  que  les  créanciers  out  négligé  de  faire  faire  inven- 
taire ne  peut  être  assimilé  à  la  confusion  (2).  L'ancien  droit 
le  décidait  déjà  (3). 

Mais  réciproquement  la  description  de  meubles  dans  un 
inventaire  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent  se  confondre 
dans  le  patrimoine  de  l'héritier  (;)  :  pour  éviter  la  confusion, 
il  est  bon  de  remettre  à  un  gardien  les  meubles  invento- 
riés (5). 

D.  Prescription. 

3175.  La  prescription,  comme  mode  d'extinction  de  la  sé- 
paration des  patrimoines,  était  déjà  admise  en  droit  romain  (6) 
et  dans  l'ancien  droit  (7);  mais  elle  était  alors  de  cinq  ans  (8). 
En  droit  romain  aucune  distinction  n'était  faite  entre  les  meu- 
bles et  les  immeubles;  il  en  était  autrement  dans  l'ancien 
droit. 

a.  Durée  de  lu  prescription  el  biens  auxquels  elle  est  applicable. 

3176.  Aujourd'hui  le  droit  de  demander  la  séparation  des 

9  mars  1831,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1424.  —  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II, 
n.  431  ;  Belosl-Jolimont  sur  Chabot,  art.  880,  obs.  2  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  880, 
n.  3;  Dollinger,  n.  82;  Barafort,  n.  100;  Masson,  n.  41;  Dufresne,  n.82;  Demo- 
lombe,  Aubry  et  Rau,  Hue,  loc.cit.;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  13  et  17.  — 
Contra  Rolland  de  Villargues,  v° Sep.  des patrim.,  n.  71  s.  ;  Vazeille,  art.  880,  n.  5. 
(',  Hureaux,  loc.  cit. 

(2)  Dufresne,  n.  60;  Demolombe,  XVII,  n.  180;  Hureaux,  op. cit.,  p.  390,  n.  407. 
—  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  7  fév.  1891,  Mon  jttcl.  Lyon,  le'-  avril  1891. 

(3)  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  4;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  22; 
Favre,  loc.  cit. 

(*)  Cass.  civ.,  14  août  1820,  S.  cbr.,  D.  Rép..  v°  Péremp. ,n.  25.  —  Merlin,  Rép. , 
v°  Sép.  des  pair.,  §3,  n.  1  ;  Barafort,  n.  91;  Duranton,  VII,  n.  484;  Dufresne, 
n.  60;  Demolombe,  XVII,  n.  188;  Le  Sellyer,  III,  n.  1723.  —  V.  cep.  Chabot,  art. 
880,  n.  4;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  21." 

(5)  Hureaux,  loc.  cit. 

(6)  L.  1,  §  13,  D.,  De  bon.  sep..  42.6,. 

(7)  Argou,  Instit.,  liv.  IV,  ch.  IV;  Bacquet,  op.  cit.,  ch.  XXI,  n.  426  in  fine; 
Automne,  La  conférence  du  droif  franc,  arec  le  dr.  rom.,  tit.  De  sep.;  Perrier, 
Arrêts  notables  du  parlement  de  Dijon,  quest.  291;  Bourjon,  liv.  III,  tit.  XVII, 
2e  p.,  ch.  XII,  n.  2G.  —  C'est  à  tort  que  Demolombe  (XVII,  n.  171),s'appuyanl  sur 
l'autorité  de  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  tit.  XVII,  n.  127,  soutient  ,le 
contraire. 

(*)  L.  1,  §  13,  D.,  De  bon.  sep.,  42.  6.  —  Argou,  loc.  cit. 
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patrimoines  «  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le 
»  laps  de  trois  ans  »  (art.  880,  al.  1).  Les  meubles  de  la  suc- 
cession ne  lardent  pas  en  général  à  se  confondre  avec  ceux 
qui  appartiennent  à  l'héritier;  d'un  autre  coté  l'héritier  peut 
facilement  les  aliéner.  On  peut  donc  facilement  supposer  que 
si  les  créanciers  ne  se  pressent  pas  d'agir,  ils  renoncent 
implicitement  à  leur  droit. 

Gomme  le  texte  ne  distingue  pas,  on  doit  en  conclure  que 
cetle  prescription  s'appliquerait  même  quant  aux  meubles  qui, 
en  fait,  ne  seraient  pas  confondus  avec  ceux  de  l'héritier  ('). 

3177.  La  prescription  est  de  trois  ans  pour  tous  les  meu- 
bles, pour  les  créances  et  autres  droits  incorporels  comme 
pour  les  meubles  corporels  (-). 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  la  créance  du  prix  d'im- 
meubles aliénés  (:î).  L'opinion  contraire  invoque  l'idée  que  si 
le  prix  est  soumis  à  l'exercice  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes, c'est  comme  subrogé  à  l'immeuble  ;  le  prix  prend  donc 
fictivement,  dit-on,  la  nature  de  l'immeuble;  nous  avons 
montré  que  c'est  pour  une  tout  autre  raison  que  le  prix  est 
soumis  a  la  séparation  des  patrimoines  (4). 

Cela  est  exact,  à  plus  forte  raison,  du  prix  de  l'immeuble 
aliéné  par  le  défunt  (b). 

3178.  La  confusion  n'étant  pas  à  craindre  pour  les  immeu- 
bles, et  leur  aliénation  étant  plus  difficile  que  celle  des  meu- 
bles,   on  comprend  que  les  créanciers  ou  autres  intéressés 

')  Hue,  V,  n.  414. 

(!)  Duranton,  VII,  n.  490;  Demante,  III,  n.  221  bis,  II;  Dufresne,  n.  83;  Bara- 
fort,  n.  118;  Demolombe,  XVII,  n.172;  Laurent,  X,  n.25;  IIuc.  V,  n.  414;  Fuzier- 
Herman,  art.  881,  n.  27. 

(3)  Grenoble,  24  mars  18%,  D.,  98.  2.  89.  —  Duranton,  VII,  n.  490;  Delaporte, 
art.  880;  Dufresne,  n.  83;  Demante,  III,  n.  221  bis,  II;  Laurent,  X,  n.25. —  Cou  Ira 
Cass.  req.,  22  juin  1841,  S.,  41.  1.  723,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  494.  —  Nîmes, 
27  janv.  1840,  y.,  40.  2.  368,  1).  Rép.,  v°  Faillite,  n.  494.  —  Metz,  27  mai  1868,  S., 
68.  2.  281,  I).,  68.  2.  103.  —  Agen,  22  fév.  1886,  Recueil  d'Ayen,  1886,  p.  24.  — 
Delvincourt,  II,  p.  56,  note  9;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  334,  §  385;  de  Fréminville, 
op.  cit.,  I,  n.  407  et  414;  Vazeille,  art.  880,  n.  4;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép. 
des  patrim.,  n.  69;  Demolombe,  XVII,  n.  205 ;  Barafort,  n.  227;  Dollinger,  n.  103; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  482,  §  619,  note  ,34;  Fuzier-IIerman,  art.  880,  n.  35;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1750;  Hue,  V,  n.  416;  Planiol,  III,  n.  2201. 

(«)  V.  supra,  n.  3130. 

{*)  Laurent,  X,  n.  25.  , 
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prennent  leur  temps  pour  demander  la  séparation  des  patri- 
moines relativement  à  cette  nature  de  biens;  la  prescription 
de  trois  ans  n'avait  donc  plus  ici  de  raison  d'être.  Mais  de  là 
à  dire,  comme  on  le  fait  généralement,  que  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles,  est  imprescriptible,  il  y  a  loin,  et  nous  croyons 
plus  juridique  d'admettre  ici  la  prescription  de  trente  ans, 
conformément  au  principe  général  posé  par  l'art.  2262  ('). 
L'art.  880,  al.  2  ne  contredit  pas  cette  solution  quand  il  dis- 
pose :  «  A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée 
tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier»,  car  il  est  ma- 
nifeste que  ces  expressions  font  antithèse  à  cellesdont  se  sert 
l'ai.  1,  et  signifient  simplement  que  la  prescription  de  trois 
ans  ne  s'applique  pas  aux  immeubles. 

On  objecte  qu'un  droit  accessoire  dure  toujours  autant  que 
le  droit  principal;  rien  ne  justifie  cette  idée,  contre  laquelle 
proteste  au  contraire  le  système  du  Code  civil  sur  la  pres- 
cription des  hypothèques  (ait.  2180).  On  a  encore  invoqué 
en  sens  contraire  l'autorité  de  Pothicr  (2)  ;  mais  Pothier  ne 
résout  pas  la  question;  il  dit  simplement,  comme  l'art.  880, 
que  ia  séparation  des  biens  peut  toujours  être  demandée. 

Quelques  auteurs,  allant  beaucoup  plus  loin,  prétendent 
que  la  prescription  pour  les  immeubles  est  de    six   mois   (!;  ; 

(')  Cass.  civ.,  8  nov.  1815,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1449  (par  application  de 
l'ancien  droit  .  —  Trib.  civ.  Toulouse,  21  déc.  1903,  Gaz.  Tri//.  Midi,  24janv.  1904. 

—  .Merlin,  QuesL,  v°  Sép.  de  pair.,  §  2;  Grenier,  op.  cit.,  Il,  n.  428;  Dnfresne, 
n.56;  Duranton,  VII,  n.  486;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  539,  note  b;  Laurent, 
X,  n.  28;  Hue,  V,  n.  415;  Le  Sellyer,  III,  n.  1479;  Tissier,  Note,  S.,  96.  2.  17.  — 
Contra  Cass.  req.,  7  août  1860,  S.,  61.  1.  257,  D.,  60.  1.  506.  —  Toulouse,  26  mai 
1829,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1405.  —  Grenoble,  30  août  1831,  S.,  32.  2.645, 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1464  (par  application  de  l'ancien  droit).  —  Toullier,  IV,  n. 
544;  Chabot,  art.  880,  n.  6;  de  Frémin ville,  op.  cit.,  I,  n.  407;  Troplong,  Tr.  des 
liyp-,  I,  a.  326;  Barafort,  n.  118;  Demolombe,  XVII,  n.  197;  Aubry  et  Bau,  VI,  p. 
481,  §619,  noie  33;  Vazeille,  Tr.  des prescr.,  I,  n.  382;  Fouet  de  Conflans,  art. 
880,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  333,  §  385,  note  15;  Hureaux,  Rev.  prat., 
XXXVII,  1874,  p.  408,  n.  419;  Dollinger,  n.  102  ;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  33. 

—  Cpr.  Riom,  2  juin  1898,  Joum.  de  not.,  99.  104. 

(2)  Coût.  d'Orléans,  Introd.  au  lit.  XVII,  n.  127. 

(3)  Merlin,  Ouest.,  v°  Sép.  des  patrim.,  §  2,  n.  5;  Grenier,  Tr.,  des  hyp.,  Il,  n. 
432;  Chabot,  art.  880,  n.  9;  Toullier,  IV,   n.  243;   Battur,    Tr   des  hyp.,   I,  n.  82. 

—  Contra  Poitiers,  8  août  1828,  S.  chr.  (impl.).  —  Nîmes,  19  fév.  1829,  S.  chr.  — 
Colmar,  3  mars  1834,  S.,  34.  2.  677.  —  Montpellier,  2  avril  1868,  S.,  68.  2.  £83.  — 
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cette  opinion,  aujourd'hui  abandonnée,  est  contraire  à  l'art. 
880  et  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  2111  ;  ce 
dernier  texte  exige,  à  la  vérité,  que  l'inscription  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines  soit  prise  dans  les  six  mois  ;  mais  il  n'y  a 
rien  de  commun  entre  la  demande  et  l'inscription  :  l'inscription 
est  destinée  à  faire  connaître  ou  à  faire  pressentir  la  demande  ; 
aussi  l'art.  2111  lui-même  renvoie-t-il  à  l'art.  878  pour  ce  qui 
concerne  la  demande.  Au  surplus,  le  délai  de  six  mois  fixé 
par  l'art.  2111  ne  s'applique  qu'à  l'inscription  delà  sépara- 
tion des  patrimoines  sur  les  immeubles,  et  son  inobservation, 
loin  d'entraîner  une  déchéance  complète,  est  sanctionnée 
simplement  par  une  transformation  du  privilège  en  hypo- 
thèque. 

b.  Point  de  dépari  de  la  prescription. 

3179.  La  prescription  court  du  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  l'accep- 
tation (')  ou  du  jour  où  la  pétition  d'hérédité  intentée  pur 
l'héritier  a  abouti  (2),car  la  prescription  court,  selon  les  prin- 
cipes, du  jour  où  l'on  peut  agir;  or  les  créanciers  peuvent, 
dès  l'ouverture  de  la  succession,  demander  la  séparation  des 
patrimoines. 

En  droit  romain,  la  prescription  ne  courait  que  du  jour  de 


Metz,  27  mai  1868,  S.,  68.  2.  281,  D.,  68.  2.  103.  —  Aix,  4  déc.  1893,  S.,  96.  2.  17. 
—  Duranton,  VII,  n.  488  et  XIX,  n.  216;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Prit),  des 
créanc,  sect.  4,  §  6,  n.  2  ;  Troplong,  Tr.  des  hyp.,  I,  n.  325  ;  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  880,  obs.  3  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  880,  n.  1  ;  Vazeille,  art.  878.  n.  18"; 
Cabantous,  Rev.  de  lég.,  IV,  p.  35  et  37  ;  Dufresne,  n.  73;  de  Frémin ville,  Tr.  de 
la  minorité,  I,  n.  410;  Demante,  III,  n.  221  bis,  II;  Barafor!,  n.  125;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  485,  §619,  note  43  ;  Bureaux,  loc.  cit.  ;  Thézard,  Du  nantis.,  des  priv. 
et  hyp.,  n.  324  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  l.oynes,  Du  nantis.,  des  priv.  et  hyp..  I, 
n.  861;  Tissier,  Note,  S.,  96.  2.  17. 

(1j  Cass.  req.,  9  avril  1810,  S.chr.,  D.  Rép..  \°Succ,  n.  1441.  — Merlin,  Quesl., 
\"  Sép.  des  pair.,  §  2;  Chabot,  art.  880,  n.  3;  Delvincourt,  II,  p.  56,  note  8;  Du- 
ranton, VII,  n.  482;  Malpel,  n.  208;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  332,  §385;  Barafort, 
n.  117;  Dollinger,  n.  101;  Masson,  n.  44;  Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  427; 
Vazeille,  art.  880,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sép.  des  pair.,  n.  39;  de  Fré- 
min ville,  op.  cit..  I,  n.  408;  Demante,  III,  n.  221  bis,  IV;  Dufresne,  n.  56  et  57; 
Demolombe,  XVII,  n.  173;  Laurent,  X,  n.  25;  Hue,  V,  n.  414;  Fuzier-Herman, 
art.  880,  n.  31  ;  Vigie,  II,  n.  453  ;  Le  Sellye'r,  III,  n.  1714.  —  Contra  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  480,  §619,  note  31. 

(2)  Le  Sellyer,  III,  n.  1718. 
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l'adition  d'hérédité  (');  mais  c'est  qu'en  droit  romain,  jusqu'à 
l'adition,  le  successible  n'était  pas  héritier.  Aujourd'hui  les 
créanciers  peuvent,  au  contraire,  poursuivre  le  successible 
avant  l'adition. 

Si,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'héritier 
était  primé  par  des  héritiers  plus  proches,  la  prescription  ne 
courrait  qu'à  partir  du  jour  où  ces  héritiers  plus  proches  ont 
disparu  (2). 

De  même,  la  prescription  ne  court  au  profit  des  successeurs 
irréguliers  que  du  jour  de  leur  envoi  en  possession,  car  c'est 
seulement  alors  que  les  créanciers  peuvent  agir  contre  eux  ou 
contre  leurs  créanciers  (3). 

Par  la  même  raison,  la  prescription  ne  court  au  profit  de 
l'héritier  qui  s'est  saisi  d'une  succession  après  sa  vacance  que 
du  jour  où  il  a  appréhendé  cette  succession  (4). 

La  prescription  ne  court  du  jour  du  décès  que  pour  les 
biens  alors  existants.  Elle  ne  peut  évidemment courirdès celte 
époque  pour  les  meubles  qui  ne  naissent  que  plus  tard;  car 
jusque  là  les  créanciers  n'avaient  pas  d'action  sur  ces  meu- 
bles. 

Ainsi  la  prescriptiou  de  trois  ans  ne  court  pour  le  prix  d'im- 
meubles que  du  jour  de  la  vente  ().  Pour  les  fruits  naturels, 
elle  ne  court  que  de  leur  maturité,  et  pour  les  fruits  civils  de 
leur  échéance. 

3180.  La  prescription  de  trois  ans  court  dès  le  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  même  contre  les  créanciers  qui 
ont  ignoré  l'ouverture  de  la  succession  (K),  ou  qui  se  trou- 
vaient alors  en  état  de  minorité  ou  d'interdiction  (on  ne  peut 
appliquer  l'art.  2252  G.  civ.,  car  il  s'agit  ici  d'un  délai  pré- 
Ci  L.  1,  §  13,  D.,  De  séparai.,  42.  6. 

(2)  V.  supra,  n.  3106. 

[3)  Cpr.  Demolombe,  XVII,  n.  173,  dont  la  doctrine  n'est  pas  nette.  —  Contra 
Le  Sellyer,  III,  n.  1715. 

'•   Demolombe,  XVII,  n.  174;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  508,§6i9,  note  78;  Laurent, 
X,  n.  204;  Barafort,  n.  179.  —  Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1719. 
Laurent,  X,  n.  25. 
(6l  Demolombe,  XVII,  n.  174  ;  Hue,  V,  n.  414;  Le  Sellyer,  III,  n.  1720. 

Suce.  —  III.  34 


530  DES    SUCCESSIONS 

fixe  plutôt  que  d'une  prescription)  ('),  ou  dont  la  créance  est 
à  terme  ou  conditionnelle  ("-). 

c.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription. 

3181.  La  prescription  de  trois  ans  est  interrompue  par  les 
procédés  ordinaires  et  notamment  par  une  demande  en  jus- 
tice (3). 

Cette  demande  n'est  interruplive  de  prescription  que  si 
elle  est  dirigée  contre  les  créanciers  de  l'héritier  (v).  Les  rai- 
sons de  «elle  décision  sont  celles  que  nous  avons  dévelop- 
pées plus  haut  (!i)  ;  il  n'est  pas  possible  de  distinguer  entre 
la  demande  intentée  en  vue  de  l'exercice  de  la  séparation 
des  patrimoines  et  la  demande  qui,  comme  dans  l'espèce, 
a  simplement  pour  but  d'interrompre  la  prescription  de  ce 
droit. 

On  a  cependant  prétendu  le  contraire  (")  par  le  motif  que 
l'héritier  représenterait,  pour  recevoir  les  actes  interruptifs 
de  prescription,  ses  créanciers.  C'est  une  erreur,  l'héritier  ne 
représente  jamais  ses  créanciers  dans  les  débats,  qui  s'agitent 
au  sujet  d'un  droit  de  préférence. 

En  tous  cas  la  demande  destinée  uniquement  à  faire  décla- 
rer exécutoire  un  titre  contre  l'héritier  n'interrompt  pas  la 
prescription  (7). 

3182.  Une  mesure  conservatoire  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription (8);  elle  ne  serait  pas  interrompue,  notamment,  par 
l'inscription  de  la  séparation  des  patrimoines. 

(')  Dnranton,  VII,  a. 482:  Demante,  III,  n.  221  bis,  IVfMasson,  n.  45;  Barafoit, 
n.  120  s.  ;  Demolombe,  XVII,  n.174;  Hue,  V,  n.  414;  Fuzier-Ilerman,  art.  880, 
n.  28;  LeSellyer,  III,  n.  1716. 

(s)  Demante,  .111,  n.22ibis,  IV;  Barafoii,  n.  12G;  Demolombe,  XVII,  n.  174; 
Hue,  V,  n.  414:  Le  Sellyer,  III,  n.  1717,  et  1720. 

(»)  Cass.  req.,  30  mars  1897,  S.,  98.  1.  181,  D.,  98.  1.  153. 

(♦)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  48),  §  619,  noie  32;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  30. 

(5)  V.  supra,  n.  3145. 

(6)  Demolombe,  XVII,  n.  145.  —  Cette  dernière  opinion  parait  être  aussi  celle 
de  la  cour  de  cassation,  car  elle  attribue,  sans  d'ailleurs  en  donner  de  motifs,  l'effet 
inlerruplif  à  une  convention  passée  avec  l'héritier.  —  V.  infra,  n.  3182. 

(7)  Grenoble,  21  avril  1823,  S.  clir.,  D<.  Rcp.,  \°  Suce,  n.  1487.  —  Barafort, 
n.  127  ;  Fuzier-Herman,  art.  880,  n.  29. 

(8)  Contra  Cass.  req.,  S0  mars  1897,  S.,  98.  1.  181,  D.,P8.  1.  153.  — Diverses  rai- 
sons enlèvent  toute  autorité  à  cet  an  et;  il  ne  donne  aucun  motif  et  semble  avoir 


, 
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Mais  la  prescription  est  interrompue  par  une  convention 
dans  laquelle  la  séparation  des  patrimoines  est  reconnue  par 
ceux  à  qui  elle  est  opposable.  11  en  est  ainsi,  par  exemple, 
de  la  convention  suivant  laquelle  les  fonds  héréditaires  doi- 
vent être  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
éviter  la  confusion  entre  le  patrimoine  du  défunt  et  celui  de 
l'héritier  ('),  Quoique  le  dépôt  doive  avoir  lieu  nécessaire- 
ment à  titre  conservatoire,  la  convention  n'est  pas  une  me- 
sure conservatoire,  mais  une  reconnaissance,  très  légitime 
comme  nous  le  savons  (2),  du  droit  des  créanciers  (3), 

Toutefois,  comme  la  demande  en  justice,  la  convention 
n'interrompt  la  prescription  que  si  elle  met  les  créanciers  en 
rapport  avec  ceux  vis-à-vis  de  qui  ils  peuvent  prétendre  à  la 
séparation  des  patrimoines,  c'est-à-dire  avec  les  créanciers 
de  l'héritier.  Si  donc  il  s'agit  d'une  convention  imposant  à 
ce  dernier  le  dépôt  des  fonds  héréditaires,  les  créanciers  doi- 
vent y  participer  pour  que  la  convention  leur   soit   opposa- 

ble(*). 

E.  Autres  causes  d'extinction. 

3183.  Le  décès  de  l'héritier  ne  met  pas  obstacle  à  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (J). 

La  faillite  du  défunt,  déclarée  après  sa  mort,  n'est  pas  une 

commis  une  erreur  sur  le  droit  commun,  car  il  paraît  croire  que  le  droit  commun 
assimile,  au  point  de  vue  interruptif,  les  mesures  conservatoires  aux  demandes  en 
justice,  ce  qui  n'est  pas  exact.  D'autre  part,  en  fait,  ce  que  la  cour  de  cassation 
considère  comme  une  mesure  conservatoire,  c'est  une  convention  dans  laquelle 
l'héritier  reconnaît  le  droit  de  la  séparation  des  patrimoines;  or,  celle  convention 
n'est  pas  une  mesure  conservatoire.  V.  infra,  même  n°.  —  On  a,  sans  remarquer 
d'ailleurs  ces  objections,  dit,  pour  justifier  la  cour  de  cassation,  que  les  mesures 
conservatoires  empêchent  la  confusion.  Guénée,  Noie,  D.,  98.  1.  153.  —  C'est 
inexact,  comme  le  montre  l'exemple  cité  au  texte,  et  cela  serait  môme  exact,  que  la 
mesure  conservatoire  ne  pourrait  cependant  interrompre  la  prescription,  parce  que 
le  droit  commun  n'y  attache  pas  cet  effet. 

(*)  Cass.  civ.,  80  mars  1897,  S.,  98.  1.  181,  D.,  98.  1.  153. 

(3)  Y.  supra,  a.  3155  s. 

\  Dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  précité,  il  était  dit  formellement  que  le 
dépôt  aurait  lieu  à  litre  conservatoire;  la  cour  de  cassation  en  conclut  que  la  con- 
venlion  est  également  conservatoire;  mais  elle  admet  (  V.  supra,  p.  530,  note  8) 
qu'une  mesure  conservatoire  suffit  à  interrompre  la  prescription. 

(*)  Dans  l'espèce  tranchée  par  Cass.  req.,  30  mars  1897,  précité,  il  en  était  autre- 
ment; mais  l'objection  n'était  pas  soulevée  et  l'arrêt  n'y  fait  pas  allusion. 

(5)  V.  supra,  u.  3121. 
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cause   de   déchéance   de   la   séparation   des   patrimoines  (').. 

Il  en  est  de  même  de  la  faillite  de  l'héritier  (2)  ;  les  acte* 
dont  la  nullité  est  prononcée  ou  l'annulation  autorisée  par 
les  art  446  et  447.  C.  com.  sont  uniquement  les  actes  volon- 
taires de  l'héritier. 

On  se  demande  seulement  si  l'inscription  de  la  séparation 
des  patrimoines  peut  être  prise  après  la  faillite  de  l'héritier, 
malgré  la  disposition  de  l'art.  448  C.  com.;  cette  question 
n'est  pas  de  notre  sujet. 

3184.  Il  en  serait  de  même  encore  des  travaux  faits  par 
l'héritier  sur  l'immeuble  héréditaire  (')  ;  il  y  a  seulement, 
dans  ce  cas,  lieu  à  ventilation  (4). 

II.  Effets  de  l'extinction. 

3185.  La  séparation  des  patrimoines  n'étant  pas  indivisi- 
ble (),  le  créancier  qui  a  perdu  la  séparation  des  patrimoines 
vis-à-vis  de  l'un  des  héritiers,  en  garde  le  bénéfice  vis-à-vis 
des  autres  (6). 

Ainsi  la  novation  résultant  d'un  acte  passé  avec  l'un  des 
héritiers  laisse  subsister  la  séparation  contre  les  autres  (7j,  à 
moins  que  l'acte  accompli  ne  produise  une  véritable  nova- 
tion (s)  au  sens  juridique  du  mot. 

3 186.  C'est  également  à  raison  de  sa  divisibilité  que  la 
séparation  des  patrimoines  qui  a  disparu  sur  certains  biens 
persiste  sur  les  autres  (9). 

(4)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  485,  §  619;  Barafort,  n.  113;  Demolombe,  XVII,  n.198;. 
Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  893;  Le  Sellyer,  III,  n.  1752. 

(2)  Bordeaux,  19  fév.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  760.  —  De  Fréminville,  op.  cit.,  I, 
n.  396;  Barafort,  n.  114;  Demolombe,  XVII,  n.  198;  Le  Sellyer,  III,  n.  1752. 

(3)  Lyon,  20  mars  1828,  D.,  29.  2.  22.  —  Barafort,  n.  113;  Demolombe,  XVII, 
n.  199;  Le  Sellyer,  III,  n.  1753.  —  V.  aussi  supra,  3173,  note. 

(4)  Barafort,  n.  113;  Demolombe,  XVII,  n.  199  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1753. 

(5)  V.  supra,  n.  3135. 

^6)  Trib.civ.Le  Havre,  27  juin  1896,  Rec.  Havre,  96. 1.  84,  —  etles  autorités  citées 
à  la  note  suivante. 

(7)  Cass.  civ.,  3  fév.  1857,  S.,  57.  1.  321,  D.,  57.  1.  49.  —  Delvincourt,  II,  p.  56, 
note  6;  Cbabot,  art.  879,  n.9;  Rolland  de.  Villargues,  v°  Sêp.  des  pair.,  n.  36  ; 
Vazeille,  art.  879,  n.  9;  Dufresne,  n.  32;  Barafort,  n.  83;  Dollinger,  n.  79;  Lau- 
rent, X,  n.  43;  Fuzier-Herman,  art.  879,  n.  37;  Hue,  V,  n.  413. 

(8)  V.  supra,  n.  3160. 

i9)  V.  à  propos  de  l'aliénation  supra,  n.  3168. 
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§  X.  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines . 
I.  Cessation  de  la  confusion. 

3187.  La  séparation  des  patrimoines  fait  cesser  la  confu- 
sion, produite  par  l'acceptation  pure  et  simple,  entre  le  pa- 
trimoine du  défunt  et  celui  de  l'héritier  ('). 

Si  donc  l'héritier  était  débiteur  du  défunt,  la  dette  de  l'hé- 
ritier, quoiqu'éteinte  par  confusion,  est  censée  subsister  vis-à- 
vis  des  créanciers  héréditaires,  et  ceux-ci  peuvent  exercer 
leurs  droits  sur  elle  comme  sur  tous  les  biens  héréditaires. 
La  question  n'a  d'importance,  dans  notre  système,  d'après 
lequel  les  créanciers  séparatistes  restent  créanciers  de  l'hé- 
ritier (-),  que  si  la  créance  du  défunt  était  hypothécaire; 
alors  les  créanciers  pourront  bénéficier  de  cette  hypothèque 
par  préférence  aux  créanciers  de  l'héritier  dont  l'hypothèque 
sera  postérieure  ;  si,  au  contraire,  la  créance  était  chirogra- 
phaire,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  la  voir  maintenir,  puisque 
l'héritier  est,  en  tout  cas,  leur  débiteur  personnel. 

De  même,  si  l'héritier  a  acquis  le  droit  de  ses  cohéritiers, 
et  que  l'acquisition  produise  l'effet  déclaratif,  la  séparation 
s'applique  aux  droits  acquis  (3). 

3188.  C'est  pour  la  même  raison  que  les  patrimoines  de 
l'héritier  et  du  défunt  continuent  à  répondre  distinctement  de 
la  dette  dont  ils  étaient  tenus  tous  deux  (4),  et  que  le  créan- 
cier du  défunt,  s'il  est  en  même  temps  créancier  de  l'héritier, 
peut  demander  la  séparation  des  patrimoines  (b). 

C'est  encore  pour  la  même  raison  que  sile  défunt  était  tenu 
d'une  delte  avec  ou  pour  d'autres,  le  payement  opéré  sur  les 
deniers  héréditaires  procure  la  subrogation  légale  (art.  1251- 
3°)  au  patrimoine  héréditaire  seul,  qui  bénéficie  ainsi,    dans 


i1)  Paris,  14  floréal  an  XI,   S.  chr.  —  Lebrun,  liv.  IV,  ch.   II,  sect.  I,  n.  24 
Barafort,  n.  142;  Masson,  n.  61;  Demolombe,   XVII,  n.  133;   Laurent,  X,  n.  20 
Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  71  s.;  Boitelle,  Rev.  prat.,  XLIX,  1881,  p.  365  (qui 
soutient  l'opinion  contraire,  Rev.  prat.,  XL,  1875,  p.  525  ;  Hue,  V,  n.  425. 

(2)  V.  in  fret,  n.  3191. 

(3)  Barafort,  n.  53;  Le  Sellyer,  III,  n.  1703.  —  Conhv   Grenoble,  9  mars   1831, 
P.,  32.  2.  206.  —  Dufresne,  n.  53. 

'•-6i  V.  supra,  n.  3112. 
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l'intérêt    des   créanciers    successoraux,    de    la    subrogation 

légale  ('). 

IL  Droits  de  V héritier  sur  la  succession. 

3189.  Parmi  les  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple  que 
laisse  subsister  la  séparation  des  patrimoines,  il  faut  signa- 
ler le  droit  qu'a  l'héritier  d'administrer  la  succession.  Les 
créanciers  ne  peuvent  faire  enlever  cette  administration  à 
l'héritier  pour  la  confier  à  un  administrateur  judiciaire  (2)  ;  ils- 
peuvent  seulement  prendre  des  mesures  conservatoires  ^:i). 

3190.  La  séparation  des  patrimoines  ne  met  aucun  obs- 
tacle au  droit  de  disposition  de  l'héritier  soit  sur  les  meu- 
bles [*),  soit  sur  les  immeubles  ('). 

On  s'est  seulement  demandé  si  cette  aliénation  peut,  poul- 
ies immeubles,  avoir  lieu  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  concédé  par  l'art.  2111  pour  l'inscription  de  la  sépara- 
tion. Cette  question  rentre  dans  le  commentaire  du  titre  des 
Privilèges  et  hypothèques. 

De  même  l'héritier  peut  grever  les  immeubles  de  servitu- 
des réelles  et  personnelles  (6).  Mais  ici  se  pose  une  question 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  mentionnée  (''). 

3190  bis.  L'héritier,  restant  héritier,  ne  peut  demander 
contre  la  succession  les  aliments  auxquels  il  aurait  eu  droit 
contre  le  défunt.  Il  ne  peut  même  pas  demander  les  ali- 
ments auxquels  il  aurait  eu  droit  contre  la  succession  s'il 
n'avait  pas  été  héritier  (8). 


(')  Bordeaux,  22  nov.  1894,  sous  Cass.,  23  fév.  1897,  S.,  98.  1.  77. 

(2)  Trib.  civ.  Arras,  9  nov.  1886,  Loi,  4  déc.  1886. 

(3)  V.  supra,  a.  3148  —  V.  aussi  supra,  h.  2079. 
(')  V.  supra,  n.  3165  s. 

(5)  Chabot,  art.  880,  n.  5  et  8;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  332  et  334,  §385;  Dollin- 
ger,  n.  85;  Dufresne,  n.  41,  66,  99;  Barafort,  a.  98,  103,  184  s.;  Blondeau,  p.  450 
et  481;  Demolombe,  XVII,  n.  194;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  496,  §  619,  notes  56  et 
62;  Garraud,  Delà  déconfiture,  p.  174;  Laurent,  X,  n.  18  et70s.  ;  Fuzier-Herman, 
art.  878.  n.  83;  Vigie,  II,  n.  459,  note;  Le  Sellyer,  111,  n.  1742.  —  Contra  Cass. 
civ.,  16  août  1869,  S.,  69.  1.  417. 

(6)  Auteurs  cités  à  la  note  précédente.  —  Cpr.  Le  Sellyer,  III,  n.   1741  et   1743. 

(7)  Demolombe,  loc.  cit. 

(8)  Cette  dernière  solution  concerne  le  conjoint  survivant,  Poitiers,  7  juil.  1897, 
D.,  98.  2.  409.  —  Planiol,  Note,  D.,  (J8.  2.  409. 
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III.  Droits  des  créanciers  héréditaires  sur  les  biens  de 
l'héritier. 

3191.  En  supposant  que  les  biens  de  la  succession  ne  suffi- 
sent pas  pour  payer  les  créanciers,  ceux-ci  peuvent-ils,  après 
les  avoir  épuisés,  recourir  pour  ce  qui  leur  reste  dû  contre 
l'héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement? 

La  même  question  se  présente  pour  les  légataires,  si  l'on 
admet,  comme  nous  l'avons  fait,  que  l'héritier  qui  a  accepté 
purement  et  simplement  est  tenu  ultra  vires  du  paiement  des 
legs. 

Eu  droit  romain,  Ulpien  et  Paul  refusaient  aux  créanciers 
tout  recours.  Iiecessernnt  a  persona  heredis  :  telle  était  la  fin 
de  non-recevoir  qu'on  leur  opposait  (').  Mais  cette  solution, 
rejetée  déjà  par  Papinien,  par  des  raisons  d'équité  (proôari 
commodius  est,  disait-il)  (2j,  quoiqu'elle  se  justifiât  alors  en 
droit  (3),  n'avait  pas  été  admise  dans  notre  ancien  droit,  qui 
autorisait  les  créanciers  séparatistes  incomplètement  satisfaits 
à  recourir  sur  le  patrimoine  de  l'héritier,  après  toutefois  que 
les  créanciers  de  ce  dernier  avaient  été  complètement  payés(4). 
Cela  était  très  juste;  car  le  but  unique  des  créanciers  qui 
demandent  la  séparation  des  patrimoines  est  d'empêcher  que 
les  biens  de  la  succession  ne  leur  soient  disputés  par  les 
créanciers  de  l'héritier;  ils  n'entendent  pas  relever  l'héritier 


(')  L.  1,  §  4  et  16,  LL.  5  et  9,  De  sep.,  42.  6. 

(2)  L.  3,  §  2,  D.,  De  sep.,  42.  6. 

(3)  V.  supra,  n.  3103. 

(*)  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1625,  en  robes  rouges  (cité  par  Lebrun).  — 
Domat,  l'e  p.,  liv.  III,  tit.  11,  sect.  1,  n.  9;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  II,  sect.  1,  n.  26 
et  27;  Rousseaud  de  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v°  Séparation,  2«p.,  n.  6  etsurDes- 
peisses,  Des  contrats.  3e  p.,  tit.  II,  sect.  5,  n.  9;  Pothier,  TV,  des  suce,  ch.  V, 
art.  4  et  hitrod.  au  tit.  XVII  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  12'.*;  Bourjon,  Dr.  coin  in., 
liv.  III,  tit.  XVII,  2e  p.,  ch.  XII,  n.  25;  Le  Maistre.  Coût,  de  Paris,  tit,  XV,  art. 
335;  JNIontvallon.  ch.  III,  art.  17;  Raviot  sur  Perrier,  Arrêts,  quest.  291;  Per- 
rière, Coût,  de  Paris,  art.  383.  —  V.  cep.  Despeisses,  loc.  cit.;  Cujas,  Quest. 
de  Papinien,  De  separ.  (éd.  Fabrot,  V,  Col.  1097  et  1098)  ;  Duaren,  De  separ.,  ch. 
IV;  Doneau,  Comni.  de  jure  civili,  lib.  XXIII,  cap.  XVI.  —  On  voitque  les  auteurs 
les  plus  anciens  reproduisaient  la  solution  du  droit  romain.  Certains  auteurs 
n'admettaient  de  préférence  sur  les  biens  de  l'héritier  qu'au  profit  des  créanciers 
de  l'héritier  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession.  Domat,  Montvallon,  locc. 
citt. 
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des  conséquences  de  son  acceptation  pure  et  simple  ;  du  reste, 
la  succession  et  les  biens  de  L'héritier  ne  formant  plus  dans 
l'ancien  droit  deux  patrimoines  distincts,  les  créanciers  de  la 
succession  étaient  en  même  temps  les  créanciers  de  l'héritier. 
C'est  ce  que  constatent  les  anciens  auteurs.  Pôlhier  seul  invo- 
que l'idée  qu'un  bénéfice  introduit  en  faveur  des  créanciers 
héréditaires  ne  doit  pas  leur  préjudiciel*. 

Aujourd'hui  on  admet  généralement  que  les  créanciers 
héréditaires  qui  n'ont  obtenu  sur  la  succession  qu'une  satis- 
faction incomplète  peuvent  concourir  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier avec  les  créanciers  de  ce  dernier  ('). 

Quelques  auteurs  maintiennent  la  solution  de  l'ancien  droit, 
d'après  laquelle  les  créanciers  héréditaires  ne  pourraient  agir 
sur  les  biens  de  l'héritier  qu'après  désintéressement  des 
créanciers  de  celui-ci  (-). 

D'autres  vont  même  plus  loin  et  adoptent  le  système  du 
droit  romain  (3), 

La  jurisprudence  n'a  pas  encore  statué  sur  la  question. 

Quoique  la  tradition  n'autorise  que  l'une  des  deux  derniè- 
res opinions,  la  première  s'appuie  sur  les  plus  sérieux 
arguments.  Les  créanciers  de  la  succession,  étant  créanciers 
de  l'héritier  (*),  ne  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  ce  dernier 
des  droits  inférieurs  à  ceux  de  ses  autres  créanciers  ;  en  outre 
Pothier,  dans  l'ancien  droit,  en  modifiant  la  solution  du  droit 
romain,  s'inspirait  de  l'idée  que  la  séparation,  introduite  par 

{')  Demolombe,  XVII,  n.  155  et  220;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  500,  §(319,  noie  64  ; 
Planiol,  III,  n.  2182  et  2187,  et  Noie,  D.,  91.  2.  193;  Laurent,  X,  n.  73;  Chabot, 
art.  878,  n.  13;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  768;  Merlin,  Hep..  v° Sép. 
des  pair.,  §5,  n.  6;  Baral'ort,  n.  229;  Boileux,  III,  p.  373;  Toullier,  IV,  n.  5i8  ; 
Duranton,  VII,  n.  500s.  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  336,  §  385,  note  21;  Vazcille.art. 
878;  n.  7  ;  Malpel,  n.  219;  Grenier,  TV.  des  hyp.,  Il,  n.  437;  Dufresne,  n.  111  ; 
Poujol,  art.  870,  n.  20;  Masson,  n.  115;  Nicias  Gaillard,  Rev.  eril.,  VIII,  1856,  p. 
201  s.;  Caban  tous,  liée,  de  lég..  IV,  p.  136;  de  Fréminville,  Tr.  de  lu  minorité.  I, 
n.  127;  Genty,  Met.  cri/..  VlII,  1856,  p.  350s.;  Dollinger,  Hev.  crit.,  L858,  p.  179; 
Hureaux,  Rev.  prat.,  XXXVII.  1874,p.  ion,  M.  HGet  p.  405,  n.  418;  lioitelle,  Rev. 
pral.,  X.LIX,  1881,  p.  364;  Arntz,  II,  n.  1621  ;  Fuzier-IIermau,  art.  878,  n.  95  s.  ; 
Vigie,  II,  n.  458;  Thiry.  II.  a.  247;  Iluc,  V,  n.  429;  Le  Sellyer,  III,  n.  1704  : 
Tissier,  Note,  S„  96.  2.  18;  X'aquet,  Noie,  S.,  L901.  1.  441. 

(~)  Maleville,  11,  art.  878;  Marcadé,  art.  881,  n.6;  Déniante,  III,  n.  223  bis,  11. 

[3j  Duranton,  VII.  n.  501  et  507  :  Bugnet  sur  Polluer,  VIII,  p.  221. 
;    V.  supra,  n.  3103. 
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faveur  pour  les  créanciers  successoraux,  ne  pouvait  se  retour- 
ner contre  eux  (').  S'il  en  est  ainsi,  on  doit  décider  qu'elle 
ne  leur  enlève  pas  leur  qualité  de  créanciers  de  L'héritier  et 
le  droit  de  concourir  sur  les  biens  de  ce  dernier  avec  ses 
propres  créanciers;  ce  serait  méconnaître  le  caractère  d'un 
bénéfice  introduit  en  faveur  des  créanciers  héréditaires  que 
de  leur  donner  au  regard  des  biens  de  l'héritier  une  situation 
défavorable. 

D'un  autre  coté,  ce  que  réclament  les  créanciers  de  l'héri- 
tier qui  veulent  être  payés  avant  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, c'est  un  privilège  à  ['encontre  de  ces  derniers  ;  or  il  n'y 
a  pas  de  privilège  sans  texte  (art.  2093,  209i  et  2093). 

Cependant  on  a  soulevé  contre  celte  doctrine  des  objections 
extrêmement  graves.  La  plus  sérieuse  est  celle  que  fournit  la 
tradition,  mais  nous  venons  de  montrer  qu'elle  n'est  pas  dé- 
terminante. 

On  objecte  encore  que  l'expression  séparation  des  patri- 
moines établit  à  elle  seule  le  double  droit  de  préférence  dont 
il  s'agit;  séparer  les  patrimoines  c'est  nécessairement  séparer 
les  biens  et  les  dettes  tout  à  la  fois,  établir  deux  masses  dis- 
tinctes de  biens  avec  deux  masses  correspondantes  de  créan- 
ciers. En  autorisant  la  séparation  des  patrimoines,  la  loi  dit 
d'une  manière  implicite  que  les  biens  de  chaque  patrimoine 
serviront  de  gage  spécial  à  ses  créanciers,  a  l'exclusion  des 
créanciers  de  l'autre.  Mais  en  poussant  à  bout  ce  raisonne- 
ment, on  arriverait  à  dire,  avec  Paul  et  Ulpien,  que  les 
créanciers  héréditaires  ne  peuvent  aucunement  agir  contre 
l'héritier,  même  après  paiement  de  ses  créanciers  person- 
nels. 

Si,  disent  les  adversaires  de  l'opinion  généralement  admise, 
l'on  ne  doit  pas  aller  jusque-là,  c'est  parce  que  la  séparation 
des  patrimoines,  qui  est  une  fiction,  n'existe  que  dans  les 
rapports  des  créanciers  du  défunt  avec  les  créanciers  de 
l'héritier;  elle  est  demandée  contre  les  créanciers  de  l'héritier 
{art.  878),  et  non  contre  l'héritier  lui-même  ;  elle  n'existe 
donc   pas   à   l'égard  de  celui-ci,    et  il  ne  peut  plus  en  être 

1    Polhier,  loc.  cit. 
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question  lorsque,  tous  les  créanciers  de  l'héritier  étant  payés, 
les  créanciers  de  la  succession  n'ont  plus  que  l'héritier  en 
face  d'eux.  —  Cet  argument  est  très  sérieux;  on  répond  ce- 
pendant que,  quoique  demandée  contre  les  créanciers,  la 
séparation  des  patrimoines  doit,  si  on  se  réfère  au  sens  na- 
turel des  mots,  avoir  une  portée  absolue  et  qu'en  rejetant 
cette  portée  absolue  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les 
créanciers  de  l'héritier  n'ont  aucun  privilège  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  succession. 

L'art.  879  a  également  fourni  un  argument  contre  la  doc- 
trine généralement  admise;  en  disposant  que  le  créancier 
héréditaire  qui  tient  l'héritier  pour  son  débiteur  perd  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  cet  article  ne  montre-t-il  pas  que  la 
séparation  des  patrimoines  a  pou r  elfe t  d'empêcher  le  créancier 
héréditaire  d'avoir  l'héritier  pour  débiteur?  Nous  avons  donné 
de  l'art.  879  une  explication  qui  répond  à  cette  objection  ('). 

On  invoque  aussi  l'idée  de  réciprocité;  les  créanciers  héré- 
ditaires étant  privilégiés  sur  les  biens  de  succession,  les 
créanciers  de  l'héritier  doivent  l'être  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier; ce  n'est  là  qu'une  raison  d'équité. 

On  a  également  adressé  une  objection  à  l'argument  que 
nous  avons  tiré  de  l'absence  de  texte  accordant  un  privilège 
aux  créanciers  de  l'héritier;  on  dit  qu'aucun  texte  non  plus 
ne  donne  de  privilège  aux  créanciers  de  la  succession.  Il  est 
vrai  que  le  mot  privilège  est  écrit  dans  l'art.  2111;  mais 
d'abord,  dit-on,  cet  article  a  été  décrété  près  d'un  an  après 
les  art.  878  s.  D'ailleurs,  dans  l'art.  2111,  le  mot  privilège  ne 
s'applique  qu'aux  immeubles,  et  aujourd'hui  encore  nous 
n'avons  aucun  texte  qui  accorde  aux  créanciers  héréditaires 
un  privilège  sur  les  meubles  :  ce  qui  n'empêche  pas  que  tout 
le  monde  en  reconnaît  l'existence. 

A  cette  objection  l'opinion  commune  risposte  que  si  les  art. 
878  et  s.  ne  prononcent  pas  le  mot  de  privilège,  ils  accordent 
textuellement  aux  créanciers  un  droit  de  préférence  sur  les 
créanciers  de  la  succession;  or  aucun  texte  n'établit  la  réci- 
proque. 

(')  V.  supra,  n.  3154. 
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Le  système  qui  l'emporte  a  des  inconvénients  qu'on  ne 
doit  pas  se  dissimuler.  Pour  prévenir  le  concours  avec  les 
créanciers  de  la  succession,  les  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier, s'il  est  peu  solvable,  s'empresseront  d'exiger  leur  paie- 
ment avant  que  les  créanciers  héréditaires  n'aient  épuisé  les 
biens  de  la  succession. 

3192.  Même  s'il  est  admis  que  les  créanciers  héréditaires 
sont,  en  ce  qui  concerne  les  biens  de  l'héritier,  considérés 
comme  les  créanciers  de  ce  dernier,  il  faut  décider,  nous 
l'avons  dit,  qu'ils  ne  peuvent  poursuivre  ces  biens  qu'après 
que  ceux  de  la  succession  sont  épuisés  (1).  On  n'a  pu  soutenir 
le  contraire  qu'en  oubliant  l'art.  879,  qui  ne  permet  pas  aux 
créanciers  de  la  succession  d'exercer  une  action  sur  les  biens 
de  l'héritier  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  séparation  des 
patrimoines. 

Mais  si  le  prix  des  biens  de  l'héritier  est  distribué  avant  le 
prix  des  biens  de  la  succession,  les  créanciers  héréditaires 
peuvent  demander  la  mise  en  réserve  d'une  somme  suffisante 
pour  leur  donner,  dans  le  cas  où  les  biens  de  la  succession 
ne  leur  suffiraient  pas,  le  paiement  de  leurs  créances  (2).  Ils 
n'acceptent  pas  ainsi  l'héritier  pour  débiteur  au  sens  de  l'art. 
879,  ils  prennent  simplement  les  mesures  nécessaires  pour 
être  payés,  comme  ils  en  ont  le  droit,  sur  les  biens  de  l'héri- 
tier. 

IV.  Répartition  des  valeurs  héréditaires  entre  les  créanciers  et 

légataires. 

3193.  Lorsque  la  séparation  des  patrimoines  a  été  deman- 
dée par  tous  les  créanciers  du  défunt  et  par  tous  les  légatai- 
res, et  que  tous  ont  pris  en  temps  utile  l'inscription  prescrite 
par  l'art.  2111,  on  paie  d'abord  les  créanciers,  en  observant 
entre  eux,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  des  préférences  résultant  de 
leurs  privilèges  ou  de  leurs  hypothèques  (3)  ;  puis  vient  le 
lourdes  légataires,  qui  sont  payés   au  marc   le  franc  sur  ce 

(')  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  548,  note  a;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  339,  §  385, 
et  les  auteurs  cités.  —  Conlra  Demolombe,  XXVII,  n.  221  ;  Planiol,  III,  h.  2187. 

(2)  Demolombe,  XVII,  n.  221. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  489,  §  619;  Le  Sellyer,  III,  n.  1687. 
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qui  reste,  à  moins  que  le  défunt  n'ait  réglé  l'ordre  de  préfé- 
rence entre  eux.  En  tout  cas  les  légataires  passent  après  les 
créanciers  (')  ;  il  en  est  ainsi  même  pour  le  legs  rémunéra- 
toire  (2). 

C'est  seulement  après  que  les  légataires  sont  payés,  que  le 
surplus  de  la  succession  peut  être  absorbé  par  les  créanciers 
de  l'héritier. 

3194.  Les  créanciers  conditionnels  pouvant  user  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  le  juge  a,  en  ce  qui  les  concerne,  le 
choix  entre  deux  partis;  il  peut  les  colloquer  immédiatement 
en  leur  faisant  prendre,  avec  les  garanties  qu'il  jugera  néces- 
saires, l'engagement  de  restituer,  au  cas  où  la  condition  fera 
défaut,  le  montant  de  la  collocation;  il  pourra  aussi  collo- 
quer les  créanciers  postérieurs  en  leur  faisant  prendre  le 
même  engagement  pour  le  cas  où  la  condition  se  réaliserait; 
ce  second  procédé  est  plus  recommandé  (3). 

3195.  Mais  la  question  se  complique  si,  parmi  les  créan- 
ciers héréditaires  ou  les  légataires,  quelques-uns  seulement 
ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  ou  pris  l'inscrip- 
tion exigée  par  l'art.  2111.  Il  faut  décider  tout  d'abord  que 
les  démarches  faites  par  les  créanciers  ou  les  légataires  dili- 
gents qui  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  ou  pris 
l'inscription  prescrite  par  l'art.  2111,  ne  profiteront  pas  aux 
autres  (l). 

Toutefois,  la  demande  des  uns  ne  peut  nuire  aux  autres 
ou,  en  d'autres  termes,  la  négligence  des  uns  ne  peut  profiter 


(')  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Paris,  2S  mars  1901,  D.,  19Û3.  2.  263,  4111 
parait  simplement  employer  une  formule  peu  heureuse. 
Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1882,  Loi,  30  déc.  1882. 

(3i  Chabot,  art.  878,  n.  4;  Duranton,  Vil,  n.  471  ;  Delaporte,  art.  879;  Boitelle, 
Rev.pm/..  XLII,  1876,  p.  88  ;  Barafort,  n.  21;  Le  Sellyer,  III,  n.  1698.  —  V.  aussi 
Potliier,  Tr.  des  suce,  ch.  V,  art.  4. 

(')  Cass.  req.,  28  avril  1869,  S.,  69.  t.  313.  —  Paris,  12  Té v.  ls7s,  lier,  not., 
art.  5607.  —  Toulouse,  5  juin  1889,  S.,  91.  2.  117.  —  Trib.  civ.  Aix,  18  mars  1873, 
S.,  74.  2.25,D.  Rép.,  SuppL,  v°  Suce,  n.  964.  —  Cass.  Rome, 29mai  1889.  S. ,90.4. 
15.  —  Trib.  civ.  Gaillac,  16  déc.  1890,  Gaz.  des  Trib.  du  Midi.Sîèv.  1891.  — Trib. 
civ.  Seine,  28  nov.  1899,  Droit.  15  mars  1900.  —  Laurent,  X,  n.  57  ;  Aubry  et  Rau, 
VI.  ]i.  173,  §  619,  note8;  Déniante,  111,  n.,219  6»,  I;  Barafort.  n.  29;  Grenier,  Tr. 
des  hypot.,  II,  n.  412;  Demolombe,  XVII.  a.  112;  Hue, Y,  n.  427.  —  Contra  Trib. 
civ.  Seine,  12  déc.  1882,  Gaz.  I'aL.  82-83.  1.  216. 
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aux  autres  (');  la  séparation  des  patrimoines  n'est  donnée  par 
les  art.  878  et  2111  que  contre  les  créanciers  de  l'héritier.  Du 
reste,  le  but  de  la  séparation  est  de  conserver  dans  leurinté- 
grité  les  droits  des  créanciers  héréditaires,  et  non  pas  d'aug- 
menter les  droits  de  certains  de  ces  créanciers  au  préjudice 
des  droits  des  autres. 

On  objecte  que  la  séparation  des  patrimoines  est  une  me- 
sure non  plus  collective,  mais  individuelle.  Ce  point  de  vue 
est  exact  ;  seulement,  tout  ce  qu'il  est  permis  d'en  conclure 
logiquement,  c'est  que  la  séparation  profite  exclusivement  à 
celui  qui  l'a  faite  et  non  aux  autres  créanciers.  Il  n'en  résulte 
pas  le  moins  du  monde  qu'elle  nuise  à  ces  créanciers. 

On  dit  encore  que  l'art.  2146  ne  défend  aux  créanciers 
d'améliorer  leur  condition  au  détriment  les  uns  des  autres 
que  si  l'acceptation  de  la  succession  est  bénéficiaire;  cela 
encore  est  exact,  si  du  moins  on  admet  que  l'art.  2146  ne  doit 
pas  être  étendu  à  la  séparation  des  patrimoines;  mais  tout  ce 
qui  en  résulte,  c'est  que  les  créanciers  héréditaires  peuvent 
obtenir  de  l'héritier  une  hypothèque. 

Enfin  on  se  targue  de  la  maxime  :  Si  vinco  vincentem  te  a 

(')  Cass.  req.,4déc.  1871,  S.,  71.  1.238,  D.,  71.  1.  249.  —  Grenoble,  21  juin  1841, 
S.,  42.  2.  355.  —  Bordeaux,  28  avril  1864,  S.,  64.  2.  262,  D.,  64.  2.  220.  —  Paris, 
12  fév.  1878,  précité.  —  Paris,  17  avril  1884,  D.,  86.  2.  81.  —  Toulouse,  5  juin 
1889,  S.,  91.  2.  117,  D.,  93.  1.  466  (en  note).  —  Grenoble,  24  mars  1896,  D.,  98  2. 
89.  —  Bordeaux,  19  juin  1900,  Rec.  Bordeau.v.  1901.  1.  23. —  Paris,  28  mars  1901, 
D.,  1903.  2.  263.  —  Trib.  civ.  Aix,  18  mars  1873,  S.,  74.  2.  25,  D.  Hép., 
Suppl.,  \"  Suce,  n.  964.  —  Trib.  civ.  Caillac,  16  déc.  1890,  Gaz.  Trib.  Midi. 
8  fév.  1891.  —  Trib.  civ.  Evreux,  14  avril  1897,  Gaz.  l'ai.,  97.  2.  317.  — Trib.  civ. 
Nantes,  31  mars  1898,  Gaz.  Trib..  26  juil.  1898.  — Cass.  Rome,  29  mai  1889,  S.,  90. 
4.  15.  —  Delvincourt,  II,  p.  58,  note  2;  Persil,  Tr.  des  priv.  et  hypot.,  art.  2111, 
n.  4;  Grenier,  Tr.  des  hypot.,  II,  n.  435;  Malpel,  n.  219;  Duranton,  VII,  n.  477 
et  XIX,  n.  226;  Belost-Jolimonl  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  3;  Carette  et  Deville- 
neuve,  Note,  S.,  42.  2.  355;  Dufresne,  n.  93,  97  s.;  Laurent,  X,  n.  55  s.;  Caboual, 
Pand.  franc.,  92.  1.  257;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  337,  §385;  Vazeille,  art.  878, 
n.  13;  Marcadé,  art.  878,  n.  6;Barafort,  n.  196  s.;  Dollinger,  n.  131  ;  Demolombe, 
XVII,  n.  222;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  492,  §  619,  note  53  et  p.  494,  note  54  ;  Tbiry, 
II,  n.  246;  Merlin,  Ftép.,  \°  Sépar.  des  palrim.,  §  5,  n.  4  ;  Demante,  III,  n.  222  bis, 
I;  Mersier,  Rev.  prat.,  XXIII,  1867,  p.  306;  Mourlon,  Exam.  cril.  du  comment. 
de  M.  Troplong  sur  les  priv.  et  hyp.,  II,  n.  913;  Vigie,  II,  n.  456;  Hue,  V,  n.  437; 
Garsonnet,  IV,  p.  273,  §  710  note  42;  Le  Sellyer,  III,  n.  1686;  de  Loynes,  Sole, 
D.,  98.  2.  89;  Planiol,  III,  n.  2185.  —  Conlra  Paris,  20  mars  1868,  Rev.  nol., 
art.  2162.  —  Mérignhac,  Note,  D.,  86.  2.  81  ;  Blondeau,  p.  481  s.;  Fouet  de  Con- 
flans,  art.  878,  n.  11  ;  Garraud,  De  la  déconfit.,  p.  177. 
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fortiori  tevincam,  et  voici  le  parti  qu'on  en  tire  :  si  certains 
seulement  des  créanciers  héréditaires  prennent  régulièrement 
inscription  de  la  séparation,  et  que  des  créanciers  person- 
nels de  l'héritier  se  fassent  inscrire  sur  les  biens  héréditaires, 
ceux-ci  passeront  avant  les  créanciers  héréditaires  non  ins- 
crits, mais  après  les  créanciers  héréditaires  inscrits;  à  plus 
forte  raison,  ces  derniers  doivent-ils  primer  les  précédents. 
Celle  argumentation  n'est  que  spécieuse;  outre  qu'elle  s'en 
tient  à  un  cas  spécial  de  nature  tout  au  plus  à  modifier  l'ap- 
plication du  principe  et  non  pas  à  le  contredire,  elle  est 
inexacte  en  fait,  car  la  conséquence  qu'elle  tire  de  la  situation 
intermédiaire  des  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier  est 
fausse. 

Ces  observations  faites,  le  conflit  entre  créanciers  de  la  suc- 
cession, dont  certains  seulement  ont  demandé  la  séparation 
des  patrimoines,  et,  s'il  s'agit  d'immeubles,  se  sont  inscrits, 
et  créanciers  de  l'héritier,  a  provoqué  des  solutions  diverses. 

D'après  certains  auteurs,  le  créancier  qui  s'est  inscrit  ne 
touche  qu'une  fraction  de  l'actif,  calculée  comme  si  tous 
les  créanciers  étaient  inscrits  :  le  surplus  est  réparti  suivant 
leurs  droits  entre  les  créanciers  de  l'héritier  et  ceux  du 
défunt. 

A  l'objection  tirée  de  ce  que  la  séparation  des  patrimoines 
ne  crée  pas  de  privilèges  entre  les  créanciers  héréditaires,  on 
répond  que  le  créancier  non  inscrit  n'est  pas  écarté  par  l'ins- 
cription de  l'autre  créancier,  mais  par  l'intervention  du  créan- 
cier de  l'héritier,  et  en  vertu  de  l'adage  si  vinco  vincentem  te 
a  fortiori  te  vincam  ('). 

Cette  opinion  résout  la  question  par  la  question,  car  elle 
part  de  l'idée  que,  dans  l'hypothèse,  les  créanciers  hérédi- 
taires régulièrement  inscrits  priment  d'une  manière  complète 
les  créanciers  de  l'héritier  ;  or,  c'est  ce  qui  est  à  démontrer 
et  c'est  ce  qui,  on  va  le  voir,  est  inexact. 

D'après  la  généralité  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  le 
créancier  diligent  n'a  (comme  dans   la    précédente  opinion) 


(1)  Delvincourt,  loc.  cit.;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  3;  Masson, 
op.  cit.,  n.  122;  Garraud,  op.  cit.,  p.  178;  Hue,  V,  n.  428;  Planiol,  III,  n.  2185. 
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droit  qu'à  la  portion  que  lui  aurait  laissée  de  la  succession  l'ins- 
cription prise  par  tons  les  héritiers;  les  autres  créanciers  de 
la  succession  prendront  le  surplus  en  se  le  partageant  suivant 
leurs  droits  (').  Lescréanciersdes  héritiers  doivent  être  exclus, 
même  par  l'inscription  émanant  d'un  seul  créancier,  puisque 
l'effet  essentiel  de  la  séparation  des  patrimoines  est  de  mettre 
les  biens  de  la  succession,  dans  la  mesure  de  l'intérêt  des 
créanciers  héréditaires,  hors  de  l'atteinte  des  créanciers  de 
l'héritier;  l'opinion  qui  décide  que  l'inscription  profile  exclu- 
sivement au  créancier  qui  l'a  prise  nuit  à  ce  créancier  lui- 
même,  car  sa  pari  diminuera  suivant  l'importance  de  ces  créan- 
ces héréditaires  elle-même,  et  ainsi  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier bénéficieront  de  la  présence  des  créanciers  héré- 
ditaires non  inscrits.  Outre  donc  (pie  ce  système  prête  à  la 
collusion,  il  est  opposé  à  l'esprit  de  la  loi.  En  somme,  les 
créanciers  de  l'héritier  doivent  considérer  l'inscription  prise 
par  un  seul  comme  l'équivalent  de  l'inscription  prise  par 
tous.  Suivant  le  langage  de  la  cour  de  cassation  (?),  «  ils 
doivent  demeurer  complètement  étrangers  à  la  répartition  à 
faire,  entre  les  créanciers  héréditaires,  du  prix  des  biens  sé- 
parés du  patrimoine  de  l'héritier;  il  importe  peu,  d'une  part, 
qu'en  vertu  du  principe  que  l'inscription  de  séparation  des 
patrimoines  ne  change  pas  la  situation  respective  des  créan- 
ciers du  défunt  et  ne  crée  pas  de  privilège  au  profit  de  celui 
qui  a  pris  l'inscription,  celui-ci  ne  prenne  qu'une  fraction  de 
la  somme  pour  laquelle  il  s'est  inscrit;  que,  d'autre  part,  des 
créanciers  du  défunt  aient  négligé  de  prendre  inscription 
dans  le  délai  imparti  par  l'art.  2111,  tandis  que  des  créan- 
ciers de  l'héritier  ont  pris  hypothèque  sur  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  du  de  cujus  ;  en  effet,  la  séparation 


(')  Cass.  civ.,  15  juill.  1891,  S.,  91.  1.  409,  D..  93. 1.  465.  —  Toulouse,  5  juin 
1889,  y.,  91.  2.  117.  —  Trib.  civ.  Aix,  18  mars  1873,  S.,  74.  2.  25,  D.  Rép.,  Suppl., 
\°  Suce.  n.  964.  —  Laurent,  X,  n.  68;  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  des  pair.,  §  5,  n.  4; 
Grenier,  TV.  des  hyp.,  Il,  n.  4P5  ;  MaJpel,  n.  219;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  494,  §619, 
note  54;  Colmel  de  Santerre,  IX,  p.  132,  n.  172  bis,  V;  Deinolombe,  XVII,  n.  223; 
Mourlon,  Examen  du  comment,  de  M.  Troplong  sur  les  prie,  el  hyp.,  II,  n.  912; 
Dollinper,  op.  cit.,  n.  131  et  132;  Dufresne,  op.  cit.,  n.  99,  ICO,  106,  107  s.;  Bara- 
fort,  op.  cit..  n.  203;  Caboual,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1687. 

[■)  Arrêt  du  15  juill.  1891,  précité. 
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des  patrimoines  étant  instituée  clans  le  seul  intérêt  des  créan- 
ciers du  défunt  et  pour  écarter  entièrement  ceux  de  l'héritier, 
ceux-ci  ne  sauraient  être  admis  à  exercer  un  droit  de  préfé- 
rence, même  à  l'encontre  des  créanciers  du  défunt  qui  ont 
négligé  de  remplir  les  prescriptions  de  l'art.  2111,  alors  que, 
par  une  inscription  utilement  prise,  les  immeubles  du  défunt 
ont,  pour  une  somme  déterminée,  échappé  a  la  saisine  de 
Théritier  et  n'ont  pu  se  confondre  avec  son  patrimoine  ». 

Une  fois  admis  que  les  créanciers  de  l'héritier  sont  écartés 
même  par  les  créanciers  successoraux  non  inscrits,  il  reste  à 
répartir  la  somme  libre  entre  les  créanciers  successoraux. 
Puisque  le  créancier  inscrit  n'a  pas  de  privilège,  il  n'a  droit 
qu'à  un  dividende  (')  ;  le  dividende  doit  être  égal  à  ce  qu'au- 
rait eu  le  créancier  inscrit  si  tous  les  créanciers  successoraux 
s'étaient  inscrits. 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'opinion  que  nous  avons  réfutée,  une 
fois  satisfaits  les  créanciers  héréditaires  inscrits  et  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  l'héritier,  quelle  est  la  situation  res- 
pective des  créanciers  séparatistes  non  inscrits  e*t  des  créan- 
ciers chirographaires  de  l'héritier?  A  notre  avis,  ils  viennent 
en  concours,  puisque  les  premiers  n'ont  aucun  privilège   (2). 

Enfin  il  a  été  jugé  que  si  certains  seulement  des  créanciers 
héréditaires  se  sont  fait  inscrire,  les  autres  sont  considérés 
comme  créanciers  chirographaires  de  l'héritier  et  passent 
après  les  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier  (3).  Cette  opi- 
nion heurte  l'idée  que  la  séparation  des  patrimoines  deman- 
dée par  certains  des  créanciers  ne  peut  pas  nuire  aux  autres. 

3196.  Si  des  légataires  se  sont  fait  inscrire  et  que  les 
créanciers  héréditaires  aient  omis  de  le  faire,  on  soutient 
que  le  dividende  des  légataires  est  calculé  comme  si  les 
créanciers  s'étaient  fait  inscrire,  c'est-à-dire  que  les  légataires 
n'obtiendront  que  la  somme  qu'aurait  laissée  disponible  la 
collocation  de  ces  derniers  (4)  ;    et  le   surplus  reviendra  aux 


(')  Cass.,  15  juill.  1891.  précité. 

(*)  Toulouse,  5  juin  1889,  précité.  —  Douai,  27  mars  1889,  sous  Cass  ,   15  juil 
1891,  précité. 
(3)  Paris,  20  mars  1868,  Rev.  nul.,  art.  2162. 
(')  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  496,  §  619,  note  55:  Planiol,  III,  n.  2586. 
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créanciers  hypothécaires  du  défunt  ou  sera  réparti  entre  les 
créanciers  chirographaires  du  défunt  et  les  créanciers  héré- 
ditaires non  inscrits. 

Soit  une  succession  de  40.000  fr\,  un  créancier  héréditaire 
non  inscrit  de  25.000,  un  légataire  de  25.000;  si  le  légataire 
seul  demande  la  séparation,  il  ne  louchera  que  15.000  fr. 
(40.000  —  25.000)  (1).  Le  surplus  sera  partagé  dans  la  propor- 
tion indiquée  au  texte.  Cependant  certains  auteurs  (2)  iciencore 
font  passer  les  créanciers  non  inscrits  avant  les  créanciers 
chirographaires  de  l'héritier. 

Dans  le  système  de  la  cour  de  cassation,  la.  solution  sera 
tout  autre;  le  règlement  se  fera  ici  encore  comme  si  les 
créanciers  non  inscrits  avaient  pris  inscription. 

3197.  Les  règles  de  répartition  que  nous  avons  indiquées 
ne  sont  pas  modifiées  par  une  hypothèque  que  conférerait, 
même  dans  les  six  mois  du  décès,  l'héritier  à  un  créancier 
héréditaire  ou  h  un  légataire,  si  tous  les  créanciers  sont  ins- 
crits dans  les  six  mois;  l'art.  21 11  ne  laisse  pas  de  doute  sur 
ce  point;  mais  vis-à-vis  des  créanciers  non  inscrits  dans  les 
six  mois,  le  créancier  héréditaire  ou  légataire  ayant  hypo- 
thèque est  assimilé  à  un  créancier  de  l'héritier,  lequel  aurait 
obtenu  une  hypothèque  ('). 

3198.  Si  personnelle  s'est  fait  inscrire  à  temps,  les  créan- 
ciers héréditaires,  quoique  inscrits  tardivement,  passent  en- 
core avant  les  légataires  (4). 

3199.  Les  créanciers  héréditaires  qui  ont  fait  novation 
avec  l'héritier  sont,  même  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours 
uniquement  avec  d'autres  créanciers  héréditaires  ou  des 
légataires,  considérés  comme  des  créanciers  de  l'héritier  (:i). 
Ulpien  (6)  donnait  déjà  celle  solution,  à  laquelle  on  ne  saurait 


(')  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

(2)  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

(3)  Blondeau,  p.  481,  note  1  ;  Dufresne,  n.  41  et  99  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  199, 
§  619,  note  62. 

(')  Lyon,  29  mai  18S9,  Mon.  jud.  de  Lyon,  21  oct.  1889. 

(5)  Cass.  civ.,  3  fév.  1857,  S.,  57.  1.  321,  D„  57.  1.  49.  —  Trib.  Empire  Allema- 
gne, 30  déc.  1884,  S.,  87.  4.  19.  —  Cbabot,  art.  879,  n.  5;  Demante,  RI,  n.  220  bis, 
RI  ;  Demolombe,  XVR,  n.  169;  Le  Séllyer,  III,  n.  171). 

(e)  L.  1,  §  16,  D.,  De  bon.  sep.,  42.  6. 

Suce.  —  RI.  35 
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objecter  que  la  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  d'effet 
entre  les  créanciers  héréditaires. 

V.  Droits  des  créanciers  vis-à-vis  des  f/rrs  acquéreurs. 

3200.  La  séparation  des  patrimoines  donne-t-elle  le  droit 
de  suite  aux  créanciers  héréditaires?  Non  certainement  pour 
les  meubles  (1);  la  question  de  savoir  s'il  en  est  de  même, 
après  l'inscription  de  la  séparation,  pour  les  immeubles, 
rentre  dans  le  commentaire  du  titre  des  Privilèges  et  hypothè- 
ques (2). 

VI.  Effets  de  la  séparation  des  patrimoines  sur  la  division  des 
dettes  et  sur  les  rapports. 

3201.  La  séparation  des  patrimoines  n'entraîne  pas  l'indi- 
visibilité du  passif  héréditaire  (3).  Cela  est  certain  si  on  décide 

[']  V.  supra,  n.  3190. 

(2)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantiss.,  des  priv.  el  tn/p..\,x\.  871 
et  872. 

(3)  Cass.  civ.,  3  fév.  1857.  S.,  57. 1.  321,  D..  57.  1.  49  impl.).  — Cass.  civ.,9juin 

1857,  S.,  57.  1.  465,  D.,  57.  1.  295.  —  Cass.  civ.,  10  juill.  1893,  S.,  94.  1.  177.  I».. 
9'..  1.5.  —  Caen,  14  fév.  1825.  S.,  33.  2.  639,  D.,  25.  2.  147.  —  Rennes,  14   janv. 

1858,  S.,  58.  2.  573,  D.,  58.  2.  54.  -  Gaen,  9  fév.  1860,  D.,  60.  2.  193.  —  Limoges, 
16  juin  1860,  S.,  61.  2.  330,  D.,61.  2.  71.  —  Nancy,  13  avril  1867.  S.,  68.  2.81, 
D.,  67.  2.  104.  —  Nimes,  lOnov.  1885,  Gaz.  Pal.,  86.  1.  197.  —  Rennes,  29  nov. 
1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  291.  —  Caen,  26  nov.  1896,  Rec.  Caen,  96.  148.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  27  fév.  1886,  Moti.  jud.  Lyon,  26  mai  1886  (rendu  à  propos  de  la  com- 
pétence). —  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1903,  Gaz.  Trib.,  23  juil.  1903. —  Trib.  civ. 
Bordeaux.  17  mai  1903,  Rec.  bordeaux.  1903.  2.  40.  —  Merlin,  Hép..  v°  Priv.  de 
créance,  sect.  4,  §  6,  n.  2;  Derouet,  Bec.  prat.,IX,  1860,  p.  529;  Troplong,  Tr.  des 
prie,  cl  hyp.,  I,  n.  323;  Mourlon,  Exam.  cri  t.  du  comm.  de  M.  Troplonç],  n.  305 
et  306;  Demolombe,  XVII,  n.  221  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  502,  §  619,  note  68  el  p. 
673,  §636,  note  14;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  334,  §  385,  note  19;  Vazeille,  art.  878, 
n.  8;  Dollinger,  n.  128;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  59ôis,  VII;  Fouet  de  Conflans, 
art.  878,  n.  12;  Lebret,  Rev.  cril.,  X,  1881,  p.  680  s.;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  878,  obs.  1  ;  Blondeau,  p.  573;  de  Caqueray,  Rev.  cril..  XII,  1861,  p.  262  s.  ; 
Boitelle,  Rev. prat .,  XLIX,  1881,  p.  364;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  175;  IIu- 
reaux,  III,  n.  130  et  301,  et  IV.  n.  201  (qui  avait  soutenu  le  contraire,  Tr.  de  la 
sép.  des  pair.,  n.  399  s.);  Fuzier-Herman,  art.  878,  n.  90  s.;  Vigie,  II,  n.  457;  Le 
Sellyer,  III.  n.  1744;  Tissier,  Noie,  S.,  94.  1.  177;  de  Loynes,  Xole,  D.,  94.  1.  5; 
Planiol,  III,  n.  2184;  Siville,  III,  n.  315.  —  Contra  Bourges,  20  août  1832,  S., 
33.  2.  635,  D.  Rép.,  v»  Suce.  n.  1491.  —  Bordeaux,  14  juil.  1836,  S.,  37.  2.  222, D. 
Rép.,  \"  Suce,  n.  1  il6.  —  Caen,  17  janv.-  1855,  S.,  57.  2.  294.  —  Duranton,  VII. 
n.  27n,  et  XI,  n.  224;  Rolland  de  Villargues,  v°  Sépar.  des  patrimoines,  n.  79; 
Lafonlaine.  Rcr.  cril.,  XV,  1859,  p.  334;  Déniante,  III,  n.  229  bis,  II,  et  III;  Mar- 
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(jue  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  un  privilège  ;  car 
alors  rien  ne  permet  d'y  voir  une  dérogation  au  principe 
général  de  la  division  des  dettes. 

En  admettant  môme  le  contraire,  il  restera  vrai  que,  les 
dettes  s'étant  divisées  de  plein  droit,  la  séparation  ne  peut 
être  demandée  contre  chaque  héritier  que  pour  sa  part;  le 
privilège,  en  un  mot,  n'est  que  l'accessoire  de  la  créance;  la 
créance  étant  divisée  contre  les  héritiers,  le  privilège  l'est 
également. 

On  objecte  que  la  séparation  évite  précisément  cette  divi- 
sion en  maintenant  le  patrimoine  du  défunt  dans  son  unité, 
et  on  invoque  deux  passages  de  Dumoulin  (')  et  dePothier  (2). 
Ce  raisonnement  analyse  mal  la  nature  moderne  de  la  sépa- 
ration, qui  est  d'éviter  aux  créanciers  héréditaires  le  concours 
des  créanciers  des  héritiers  et  non  plus  de  prolonger  fictive- 
ment l'existence  du  défunt  (3);  la  séparation,  se  trouvant  ainsi 
dirigée  contre  les  créanciers,  ne  peut  nuire  aux  héritiers  eux- 
mêmes.  Quant  à  l'ancien  droit,  il  faut  remarquer  que  Polhier 
convenait  que  sa  doctrine  dérogeait  au  droit  commun  et  qu'il 
la  basait  sur  une  présomption,  aujourd'hui  inadmissible  sans 
texte,  de  collusion  entre  les  cohéritiers. 

On  tire  une  objection  de  l'art.  1017,  qui  accorde  au  légataire 
une  hypothèque  légale,  nécessairement  indivisible  comme 
toutes  les  hypothèques;  mais  il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer 
de  cette  institution,  d'ailleurs  différente  de  la  nôtre  ;  il  est 
concevable,  du  reste,  que  la  loi  ait  donné  aux  légataires, 
impuissants  à  se  garantir  eux-mêmes,  une  protection  parti- 
culière. 

On  lire  encore  argument  de  l'art.  2083,  qui  est  relatif  au 
droit  de  rétention  et,  par  conséquent,  n'est  ici  d'aucune  im- 
portance. 

Il  est  également  inexact  d'invoquer  l'art.  826  G.    civ.,  qui 


raJé,  art.  881  :  Lauient,  X.  n.  64;  Bonnier,  Rev.  de  législ.,  XIV,  1841,  p.  482  s.; 
Dufresne,  u.  114;  Barafort,  a.  187  et  231;  Ducanrroy,  Bonifier  et  lioustain,  II,  b. 
766;  Devilleneuve,  Sole,  S.,  07.  2.  29i;  (J.  Déniante,  Rev.  e'rit.,  Y,  1854,  p.  177  s. 

(')  Tract,  de  dii.  et  indii)  .  2e  p.,  n.  63  et  6i. 

l*J  Tr.  des  obliff.,  n.  320. 

,:1   V.  supra,  n.  3102  et  3103. 
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permet  à  la  majorité  des  héritiers  d'exiger,  en  cas  d'opposi- 
tion des  créanciers,  la  vente  des  meubles  héréditaires  pour 
le  paiement  des  dettes  (*).  Ce  texte  est  si  peu  une  conséquence 
de  l'indivisibilité  des  dettes  résultant  de  la  séparation  des 
patrimoines  qu'il  s'applique  même  en  dehors  de  la  séparation 
des  patrimoines;  d'autre  part,  il  donne  aux  héritiers  eux- 
mêmes  le  droit  de  statuer  sur  la  nécessité  de  la  vente  des 
biens  héréditaires  et  montre  ainsi  qu'il  se  rattache  non  pas  a, 
un  principe  juridique,  mais  aux  intérêts  mêmes  des  héri- 
tiers. 

Le  système  que  nous  combattons  invoque  enfin  un  argu- 
ment d'équité  provenant  de  ce  que  le  partage  peut  compro- 
mettre les  intérêts  des  créanciers  (2).  Nous  répondrons  que 
la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  destinée  à  remédier 
à  cet  inconvénient,  dont  le  préservatif  se  trouve  dans  l'art. 
882  C.  civ. 

3202.  Si  l'un  des  héritiers  meurt,  sa  part  dans  les  dettes 
se  subdivisera  à  son  tour  entre  ses  héritiers,  malgré  la  sépa- 
ration (3). 

Il  en  est  cependant  autrement  pour  ceux  qui  voient  dans 
la  séparation  des  patrimoines  un  privilège.  Ce  privilège  naît 
indivisible,  comme  tous  les  privilèges,  contre  la  personne 
qui  en  est  tenue. 

3203.  Notre  solution  a  des  conséquences  fâcheuses  pour 
les  créanciers  héréditaires.  Si,  par  exemple,  l'un  des  héritiers 
se  rend  sur  licilation  acquéreur  de  tous  les  biens  héréditaires, 
il  n'est  tenu  des  dettes  que  pour  sa  part  et  d'un  autre  côté 
la  séparation  des  patrimoines  est  éteinte  contre  ses  cohéritiers 
qui  ont  aliéné  leurs  droits  dans  ces  biens  (*). 

D'autre  part,  les  créanciers  héréditaires  ne  peuvent  user 
de  la  séparation  contre  les  héritiers  qui  se  couvrent  de  leurs 
droits  ou  des  obligations  d'autres  héritiers  parmi  rapport  en 
moins  prenant  (5).  Il  en  serait  sans  doute  autrement  si  les 


'    Y.  supra,  n.  2459. 
(2)  V.  infra,  n.  3227  s. 
(•)  Lebret,  op.  cit.,  p.  686. 
(*)  Lebrel,  op.  cil.,  p.  G77. 
(5;  Cass.  civ.,    10  juill.  1893,  précité.  —  Ltb:et,  op.  cil.,   p.  676  et  684;  Démo- 
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héritiers  qui  se  couvrent  du  rapport  agissaient  comme  créan- 
ciers des  autres  héritiers;  mais  on  sait  que,  d'après  l'opinion 
générale,  c'est  en  qualité  de  copartageants,  c'est-à-dire  de 
copropriétaires,  que  les  héritiers  exercent  le  rapport  en  moins 
prenant  sur  les  biens  héréditaires  (');  ils  n'ont  donc  pas  à 
craindre  la  préférence  des  créanciers  héréditaires,  auxquels 
la  séparation  des  patrimoines  donne  seulement  une  supério- 
rité vis-à-vis  des  créanciers  de  chaque  héritier. 

Les  créanciers  évitent  cet  inconvénient  soit  en  intervenant 
au  partage,  soit  en  le  faisant  révoquer  pour  concert  fraudu- 
leux, soit  même  en  faisant  révoquer  l'acceptation  pour  le 
même  motif  (2). 

On  admet  généralement  en  doctrine  que  si  la  séparation  a 
été  demandée  par  les  créanciers  héréditaires  contre  le  débi- 
teur du  rapport  avant  le  partage,  le  partage  ne  peut  plus 
être  fait  en  moins  prenant  à  leur  détriment  (3).  Cette  opinion, 
rejetée  par  la  cour  de  cassation  (*),  nous  paraît  très  contes- 
table. Les  créanciers  {jeu vent  à  la  vérité,  et  malgré  le  principe 
de  la  division  des  dettes,  saisir,  jusqu'au  partage,  les  biens 
héréditaires  en  bloc  (;),  mais  cela  tient  à  ce  qu'étant  créan- 
ciers de  tous  les  héritiers  ils  ont  un  droit  de  gage  sur  les. 
biens  qui  appartiennent  à  ces  héritiers  dans  la  proportion 
même  où  ces  derniers  sont  débiteurs  des  créanciers  héréditaires. 
€e  droit  de  saisie  générale,  qui  appartient  d'ailleurs  aux  créan- 
ciers alors  même  qu'ils  n'ont  pas  demandé  la  séparation  des 
patrimoines,  n'empêche  pas  que  la  part  de  l'un  des  héritiers, 
absorbée  par  un  rapporten  moins  prenant  à  sa  charge,  appar- 
tienne en  propriété  à  ses  cohéritiers  et  mette  ainsi  les  créan- 
ciers héréditaires  dans  l'impossibilité  de  les  saisir  pour  la 
part  de  l'héritier  soumis  au  rapport  dans   les  dettes  hérédi- 

lombe,  XVII,  n.  214;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  503,  §  619,  note  69;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1688  et  1741  ;  Tissier,  loc.  cit.  —  Contra  Pothier,  2V.  des  oblig.,  n.  310  et  311, 
■qui  admet  dans  ce  dernier  cas  une  présomption  légale  de  fraude,  aujourd 'hui, 
inadmissible. 

(')  V.  supra,  n.  3002. 

(*)  V.  sur  ce  dernier  point,  Demolombe  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

(3)  Lebret,  op.  cit.,  p.  685;  Demanle,  III,  n.  2106is,  II  et  III;  Demolombe.  XVII, 
n.  214;  Tissier,  Note,  S.,  94.  1.  179.  —  Cpr.  de  Loynes,  Sole,  D.,  94.  1.  5. 

(*)  Gass.  civ.,  10  juill.  1893,  précité. 

(5)  V.  supra,  n.  3044. 
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taires  ;  en  d'autres  termes,  à  raison  même  du  motif  sur  lequel 
se  fonde  le  droit  accordé  aux  créanciers  héréditaires  de  saisir1 
les  biens  de  la  succession  jusqu'au  partage,  ce  droit  subit  un 
échec  dans  la  mesure  où  la  copropriété  de  ces  biens  est  enle- 
vée à  l'un  des  héritiers. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'un  des  héritiers  paye  sa  part  dans  la 
dette,  la  saisie  est  désormais  impossible,  par  application  de 
l'art.  220o  G.  civ.,  les  créanciers  héréditaires  n'étant  plus 
créanciers  que  de  certains  des  héritiers  ('). 

3204.  De  la  division  des  dettes,  il  résulte  que  si  l'un  des 
héritiers  avait  été  cautionné  par  le  défunt,  le  créancier  de  la 
dette  cautionnée  ne  peut  obtenir  de  privilège  sur  les  biens 
acquis  à  son  débiteur  que  pour  la  portion  héréditaire  du 
débiteur  dans  la  dette  (2). 

3204  bis.  La  séparation  des  patrimoines  n'entraine  pas  non 
plus  la  solidarité  passive  entre  les  héritiers  (3). 

3205.  Malgré  la  division  des  dettes,  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  la  totalité  de  leur  créance  sur  la  totalité  des 
biens  (4),  sauf  pour  les  créances  qui  se  divisent  de  plein 
droit  (5). 

S  XI.  De  la  séparation  des  patrimoines  endroit 
international. 

3206.  La  séparation  des  patrimoines  est  régie  par  la  loi 
qui  règle  la  dévolution  héréditaire. 

Donc,  par  applicationdes  principes  développés  plus  haut  ( 
la  séparation  des  patrimoines,  si  le  défunt  estétrangerau  pays 
où  elle  est  demandée,  n'est  admise  pour  les  meubles  que  si 
elle  est  autorisée  dans  le  pays  auquel  appartient  le  défunt  (T  . 

(')  Tissier,  toc.  cit. 

H  Caen,  9  fév.  1860,  précité.  —  Demolombe.  XVII,  n.  211. 

(3)  César  Bru,  Noie,  D.,  99.  2.  473. 

(')  V.  supra,  n.  3044. 

(5)  Rennes,  29  nov.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  291. 

(6)  V.  supra,  a.  841  a. 
(')  Trib.  civ.  Sonsse,  13  niHrs  1890,  lier,  alflér.,   1890,  p.  457,   Jour»,  rfr.  in!., 

XVIII,  1891,  p.  973.  —  Contra  Brocher,  I,  u.  135;  Audinet,  n.  G73  ;  Weiss,  7V. 
//(.  et  prat.,  IV,  p.  578  s.  (d'après  ces  derniers  auteurs,  la  question  est  réglée  par 
la  loi  nationale  du  défunt). 
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Cependant,  d'après  certains  auteurs,  cette  solution  n'est 
exacte  que  si  la  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  regardée 
comme  un  privilège;  dans  l'opinion  contraire,  par  application 
des  principes  reconnus  en  matière  de  privilège,  la  question 
serait  tranchée  par  la  loi  du  lieu  de  situation. 

Dans  la  première  opinion,  il  faut  en  outre  que  la  séparation 
soit  autorisée  dans  le  pays  où  elle  est  demandée  ('). 

Quant  aux  immeubles,  il  faut  et  il  suffit,  pour  qu'ils  puis- 
sent donner  lieu  à  la  séparation  des  patrimoines,  que  cette 
séparation  soit  permise  par  les  lois  du  pays  de  situation. 

D'autres  auteurs,  par  le  motif  que  l'intérêt  des  tiers  est  en 
jeu,  appliquent  en  toute  hypothèse  la  loi  où  les  biens  sont 
situés  (-). 

3207.  La  procédure  est  toujours  celle  en  vigueur  dans  le 
pays  où  la  séparation  est  demandée. 

Les  effets  de  la  séparation  sont  réglés  par  la  même  loi   (3). 

3208.  La  durée  de  la  prescription  est  réglée  par  les  mêmes 
principes  que  l'existence  même  du  droit.  Cependant,  d'après 
l'opinion  générale,  toute  prescription  est  d'ordre  public  et 
doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu  de  situation. 

CHAPITRE  XXIV 

DES  MOYENS  ACCORDÉS  AUX  CREANCIERS  DES  COPARTA- 
GEANTS  POUR  PREVENIR  OU  REPRIMER  LA  FRAUDE  DANS 
LE  PARTAGE 

SECTION  PREMIÈRE 

INDICATION    DES    MOYENS    ACCORDÉS    AUX    CRÉANCIERS.    BUT    ET    ORIGINE 
DU   DROIT    D'INTERVENTION    ET    D'OPPOSITION 

3209.  Nous  avons  déjà  montré  quels  sont  les  droits  des 
créanciers  de  l'héritier  au  point  de  vue  de  l'action  en  partage, 
du  retrait  successoral,  du  rapport  (M. 

(')  Cela  nous  paraît  certain.  V.  Brocher,  I,  n.  135. 
(-)  Rolin,  II,  n.  768. 

'!  Trib.  civ.  Sousse,  13  mars  1890,  précité. 
(«)  V.  supra,  n.  2267  s.,  2031  s.,  2733. 
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Ils  peuvent  aussi  opérer,  dans  de  certaines  limites,  un  droit 
de  saisie  sur  la  part  de  leur  débiteur.  Ils  ne  peuvent  pas  sai- 
sir, en  principe,  ses  droits  indivis  ('). 

Mais,  les  créances  se  divisant  de  plein  droit,  ils  peuvent 
saisir  sa  part  dans  les  créances  (-). 

3210.  En  outre,  «  les  créanciers  d'un  copartageant,  pour 
»  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
»  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
»  sence  ;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais;  mais  ils 
»  ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins  toule- 
»  fois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une 
»  opposition  qu'ils  auraient  formée  »  (art.  882). 

L'expérience  a  prouvé  (pie  les  partages  de  succession  don- 
nent lieu  a  de  nombreuses  fraudes  dirigées  contre  les  créanciers 
des  cohéritiers. 

Les  principales  consistent  1"  à  composer  le  lot  du  cohéri- 
tier qui  veut  tromper  ses  créanciers  soit  de  valeurs  faciles  à 
dissimuler  (3),  comme  de  l'argent  comptant,  des  titres  au 
porteur,  ou  des  renies  sur  l'Etat,  à  l'époque  où  la  jurispru- 
dence repoussait  la  saisie-exécution  des  rentes  sur  l'Etat  (v); 
2°  à  attribuer  à  ce  cohéritier,  dans  l'acte  de  partage,  un  lot 
moins  fort  qu'aux  autres,  sauf  à  rétablir  l'égalité  par  des  actes 
occultes;  3°  à  mettre  l'immeuble,  qui  a  été  aliéné  ou  hypo- 
théqué par  l'un  des  cohéritiers  pendant  l'indivision,  dans  le 
lot  d'un  autre  cohéritier,  afin  de  faire  tomber  l'aliénation  ou 
la  constitution  d'hypothèque  (v.  art.  865). 

La  loi  permet  aux  créanciers  d'assister  au  partage  pour  en 
surveiller  les  opérations;  ils  pourront  alors  exiger,  non  pas 
que  le  partage  soit  fait  de  la  manière  la  plus  conforme  h 
leurs  intérêts,  mais  qu'il  y  soit  procédé  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi;  en  revanche,  ils  ne  pourront  attaquer  le  par- 
tage consommé.  La  loi  substitue  le  moyen  préventif  au  moyen 
répressif;  ce  n'est  pas  pour  permettre  aux  créanciers  d'éviter 
les  fraudes  qui,  à  raison  du  lien  de  famille  qui  unit  les  con- 

(')  V.  supra,  n.  2283. 

(-)  V.  supra,  n.  2283. 

(3)  Trib.  civ.  Lyon,  22  juin  1882.  Gaz.  l'a!.,  82-83.  1.  4?0. 

(•)  V.  infra,  n."323i. 


PARTAGE    INTERVENTION    ET    OPPOSITION  533 

tractants,  sont  faciles  à  supposer,  car  l'intervention  des  créan- 
ciers existe  déjà  d'après  le  droit  commun,  si  le  partage  est 
judiciaire,  tout  intéressé  étant  autorisé  par  la  loi,  ou  tout  au 
moins  par  la  jurisprudence,  à  intervenir  dans  une  instance  ; 
et,  qu'il  s'agisse  d'un  partage  amiable  ou  judiciaire,  les  créan- 
ciers eux-mêmes  peuvent  demander  le  partage  et  éviter  ainsi 
la  fraude;  en  somme,  le  droit  d'opposition,  remplaçant  l'action 
paulienne,  leur  nuit  plus  qu'il  ne  leur  profite  :  ils  ne  peuvent 
attaquer  le  partage  auquel  ils  n'ont  pas  fait  opposition,  même 
si  ce  partage  est  frauduleux,  et,  en  fait,  ils  ne  sont  que  rare- 
ment en  mesure  de  faire  opposition,  car  ils  ignorent  si  leur 
débiteur  a  recueilli  des  biens  indivis  et  s'il  est  sur  le  point  de 
procéder  au  partage  ;  c'est  surtout  à  l'intérêt  des  coparta- 
geants  que  la  loi  paraît  avoir  songé;  elle  veut  favoriser  le 
maintien  du  partage,  ici  comme  dans  d'autres  dispositions 
(arg.  art.  892)  ('). 

3211.  L'art.  882  constitue  une  innovation;  dans  l'ancien 
droit  les  créanciers  n'avaient  d'autre  ressource  que  l'action 
paulienne.  Les  auteurs,  examinant  l'hypothèse  spéciale  oùles 
immeubles  hypothéqués  par  l'un  des  copartageants  tombent 
au  lot  de  l'autre,  disent  que  les  créanciers  hypothécaires  doi- 
vent supporter  ce  résultat  du  partage,  en  cas  de  bonne  foi  des 
copartageants,  c'est-à-dire  quand  ne  se  rencontrent  pas  les 
conditions  de  l'action  paulienne  (-).  Pothier  donne  aux  créan- 
ciers le  droit  d'intervention  ('),  mais  il  ne  vise  évidemment 
que  les  partages  judiciaires  et  applique  le  principe  que  tout 
intéressé  peutintervenir  dans  une  instance,  car  les  termes  dont 
il  se  sert  montrent  que  sa  solution  n'a  rien  de  spécial  au  par- 
tage; quant  à  l'action  paulienne,  il  n'en  parle  pas  et,  par  con- 
séquent, l'autorise. 

3212.  Si  les  opérations  du  partage  sont  commencées,  les 
créanciers  y  interviendront.  Dans  le  cas  contraire,  ils  y  for- 
meront opvosilion,  c'est-à-dire  qu'il  s  déclareront  s'opposer  à  ce 
qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence.  En  d'autres  termes 

f)  Wahl,  Xote,  S.,  94.  2.  154.  —  Cpr.  Demolombe,  XVII,  n.  225. 

(2)  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  63. 

(3)  lnlrod.  au  lit.  XVllde  la  coul.  d'Orléans,  n.  %,  '/'/•.  des  suce,  cil.  IV,  art. 
5.  §  1,  Tr.  du  douaire,  lr°  partie,  ch.  II,  art.  5  n.  95. 


DO*  DES    SUCCESSIONS 

les  créanciers  n'ont  pas  l 'option  entre  l'intervention  et  l'op- 
position, ils  usent  de  l'une  ou  de  l'autre  suivant  les  circons- 
tances. Cela  résulte  du  sens  même  des  mots  ('). 

SECTION   II 

FORMES    DE    L'OPPOSITION    ET   DK    [^INTERVENTION 

2  I.  Formes  de  l'opposition. 

3213.  L'opposition,  dont  la  loi  n'a  pas  déterminé  les  for- 
mes, ne  doit  pas  nécessairement  être  laite  par  acte  extra-judi- 
ciaire, c'est-à-dire  dans  la  forme  des  saisies-arrêts.  On  admet, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu'elle  peut  être  remplacée 
par  un  acte  équipollent  (-). 

A  cet  égard,  le  but  de  l'opposition  sert  à  déterminer  les 
conditions  auxquelles  elle  doit  répondre  :  elle  doit  consister 
dans  un  acte  par  lequel  les  créanciers  manifestent  aux  héri- 
tiers leur  intention  de  concourir  au  partage.  Nous  pouvons 
rappeler  les  développements  que  nous  avons  donnés  au  sujet 
de  l'opposition  dont  parle  l'art.  808  (:l)  ;  nous  avons  établi  que 
cette  dernière  opposition  consiste  également  dans  un  acte 
quelconque  manifestant  chez  les  créanciers  l'intention  d'em- 
pêcher le  paiement  ;  mais,  tandis  que,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  jurisprudence  attachait  le  caractère  d'opposi- 
tion à  des  actes  qui,  suivant  nous,  ne  le  méritaient  pas,  elle 

(')  Walil,  Noie,  S.,  98.  1.401. 

Cass.  req.,  18  fév.  1862,  S.,  62.  1.  305,  1).,  62.  1.  224.  —  Gass.  req.,  28  mars 
1892,  1).,  92.  1.  265.  —  Cass.  civ.,  18  juil.  1899,  S.,  1900.  1.  27.  —  Besançon, 
11  nov.  1853,  P.,  53.  2.  585.  —  Pau,  3  fév.  1855,  D.,  56.  2.  12.  —  Paris,  15  mars 
1860,  S.,  60.  2.  -186,  D.,  61.  2.  14.  —  Trib.  civ.  Lourdes,  9  fév.  1887,  France  juds, 
1887,  p.  315.  —  Bruxelles,  9  janv.  1884,  Pasicr.,  84.  2.  230.  —  Gand,25  juil.  1891, 
Pas.,  92.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  2  août  1882,  Journ.  trib.  belg.,  82.  722.  — 
Trib.  civ.  Anvers,  5  fév.  1890,  l'and.  bel;/.,  90,  n.  866.  —  Trib.  civ.  Vcrvins. 
22  avril  1891,  Pand.  belç,..  91.  n.  214.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  28  janv.  1893,  Pas.. 
93.  3.  312.  —  Trib.  civ.  Fumes,  16  mai  1895,  Belg.  jud.,  95.  1289.  —  Chabot, 
art.  882,  n.  2  et  3  ;  Duranton,  VII,  n.  506;  Fouet  de  Conllans,  art.  882,  n.  6  ;  Massé 
el  Vergé,  II,  p.389,  §393,  note  31  ;  Demolombe,  XVII,  n.232;  llureaux,  IV,  n.  202; 
Aubry  et  Bau,  VI,  p.  598,  S  &■>£,  note  61  -Laurent,  X,  n.  527;  IIuc,  V,  n.  432  ; 
Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  17  et  23;  Le  Séllyer,  III,  n.  1760,  —  et  les  autorités 
citées  aux  notes  suivantes.  —  V.  cep.  Vigie,  11,  n.  275. 

[  ■   V,  supra,  n.  1  ilo  s. 
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interprète  d'une  manière  plus  restrictive,  et  selon  nous  plus 
exacte,  l'art.  882  (*). 

3214.  Il  est  bien  entendu,  tout  d'abord,  qu'une  saisie-arrêt 
constitue  une  opposition  (2J. 

Il  en  est  de  même  d'une  saisie  immobilière  (3),  d'une  saisie 
exécution  (v),d'un  commandement  !  i,  d'un  exploit  signifié  au 
notaire  chargé  de  procéder  au  partage  (6),  d'une  demande  en 
intervention  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué  (7j. 

Une  opposition  aux  scellés,  faite  dans  la  forme  prescrite 
par  les  art.  926  et  927  C.  pr.,  sert  aussi  d'opposition  au  par- 
tage (8); 

L'action  en  partage  intentée  par  les  créanciers  et  qui,  pour 


(')  Cpr.  infra,  à  propos  de  la  convention,  même  numéro. 

(2)  Cass.  req.,  24  janv.  1837,  S.,  37.  1.  106,  D.  Rép.,  v  Suce,  n.  2033.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Rép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  8829.  —  V.  cep.  Paris, 
26  juillet  1893,  Gaz.  l'ai..  93.  2.  2«  p.,  19.  —  V.  aussi  en  notre  sens  Demolombe, 
XVII,  n.  233;  Laurent,  X,  n.  527;  Rousseau  et  Laisney,  s0  Partage,  n.  144; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  598,  S  623,  note  60;  Hue,  V,  n.  432;  Vigie,  II,  n.  275;  Le 
Sellyer,  III,  n.  176'J. 

(3j  Cass.  civ..  Il  no.v.  1840,  S..  41.  1.  63,  l).  Rép.,  \°  Suce,  n.  2030.  —  Tou- 
louse, 11  juil.  1829,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2031.  —  Bourges,  27  août  1852, 
S.,  53.  2.  405,  D.,55.  2.  72.  —  Agen,  11  déc.  1854,  S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2.  12.  — 
Pau,  3  fév.  1855,  S.,  55.2.56.  —  Bordeaux,  28  fév.  1894,  Bec.  Rordeaux,  94.1.113. 
—  Demolombe,  XVII,  n.  234;  Uutruc,  n.  526;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  597,  §  626, 
note  60  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  note  31  ;  Laurent,  X,  n.  527;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Partage,  n.  143;  Fuzier-Ilerman,  art.  882,  n.  31;  Hue,  V,  n.  432; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1760.  —  V.  infra,  n.  3216. 

(4)  Contra  Gand.  27  fév.  1886,  Belg.jud.,  86.  955.  —Trib.  civ.IIuy,  3déc.l885, 
Journ.  trib.  bel;/..  86.  215.  —  Siville,  lit,  n.  437. 
Hue,  V,  n.  432. 

(B)  Paris,  15  mars  1860,  S.,  60.  2.  486,  D.,  61.  2.  14.  —  Fuzier-Ilerman,  art.  882, 
n.  19. 

'    Le  Sellyer,  III,  n.  1960. 

(8j  Cass.  req.,  9  juillet  1838,  S..  38.  1.  764,  D.  Rép  .  v°  Scellés,  n.  93.  —  Cass, 
req.,  6  juill.  1858,  S.,  59.  1.  247,  D.,  58.  1.414.  —  Nancy,  9  janv.  1817,  S.  cbr.,D., 
Rép.,  v°  Scellés,  n.  46.  —  Douai,  26  mars  1824,  S.  cbr.  —  Paris,  10  juin  1858,  S., 
59.  2.  161.  —  Chabot,  art.  882,  n.2;  Demolombe,  XVII,  n.  232;  Laurent,  X, 
n.  527;  Fouet  de  Conflans,  art.  832,  n.  6;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  598,  §  626,  note  62; 
Fouet  de  Conflans,  art.  882,  n.  6;  Vazeille,  art.  882,  n.  2;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Opp.  à  part.,  n.  29;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  note  31  ;  Duranton,  VII, 
n.  506;  Marcadé,  art.  882,  n.  1  ;  Ducaurray,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.  773;  ChaiK 
veau  sur  Carré,  quest.  3102  bis;  de  Fréminville,  TV.  des  minor..  I,  n.  457  et  458; 
Dutruc,  Tr.  du  pari.,  d.  525;  Jay,  Des  scellés,  p.  118;  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Partage,  n.  141  ;  Bureaux,  IV,  n.  202:  Vigie,  II,  n.  275  ;  Fuzier-Herman,  art, 
821,  n.  2  et  art.  882,  n.  27  s.  ;  Hue,  V,  n.  432  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1760. 
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une  raison  quelconque  (par  exemple  à  raison  d'une  action 
identique  intentée  par  un  cohéritier),  n'est  pas  accueillie,  sert 
d'opposition  ('). 

11  en  est  de  môme  de  la  demande  en  partage  quand  elle 
est  accueillie  (2). 

La  demande  en  intervention  a  le  même  effet  ('). 

Il  en  est  de  même  encore  de  la  tierce-opposition  au  juge- 
ment ordonnant  le  partage  ('*). 

La  convention  passée  par  un  créancier  avec  son  débiteur 
ou  avec  tout  autre  copartageant,  aux  termes  de  laquelle  le 
créancier  obtient  la  promesse  qu'il  ne  sera  pas  procédé  au  par- 
tage sans  son  intervention,  emporte  opposition  si  elle  est  signi- 
fiée aux  autres  copartageants  (B)  ;  la  convention  conclue  dans  le 
même  sens  avec  tous  les  copartageants  a  le  même  résultat  (6). 

La  cession  de  droits  successifs  signifiée  à  tous  les  héritiers 
produit  également  ce  résultat  (7). 

Mais  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  de  la 
succession  n'est  pas  une  opposition  (8). 


(l)  Besançon,  11  nov.  1853,  P.,  53.  2.  585.  — Orléans,  11  mai  1861,  S.,  62.  2.  166, 
D.,  61.  2.  209.  —Limoges,  3déc.  1861,  S.,62.  2.  168,  D.,  62.  2.  15.  —  Caen,  4 janv. 
1864,  S.,  64.  2.  169.  —  Orléans,  8  déc.  1881,  S.,  83.  2.  113,  D.,  84.  2.  i3.  —  Bor- 
deaux, 25  juin  1885,  Bec.  de  Bordeaux,  1885,  p.  256.  —  Toulouse,  6  mars  1890, 
Pand.  franc.,  90.  2.  199.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  12  avril  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2. 
Suppl.,  55.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  24  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  134.  —  Bruxelles, 
7  août  1871,  Pas.,  73.  2.  158.  —  Bruxelles,  9  janv.  1884,  Pas.,  84.  2.  230.  —  Trib. 
civ.  Liège,  15  juin  1875,  Jurispr.  (rib.  belg.,  XXV,  593.  —  Trib.  civ.  Verviers, 
29avr.  1891,  Pand.  bel.,  92,  n.  214.  —  Demolombe, XVII,  n.  232;  Vigie,  II,  n.  275; 
Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  24  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1762:  Si  ville,  III,  n.  437. 

(8)  Hue,  V.  n.  i32. 

l3j  Cbabot,  art.  882,  n.  2  et  3:  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  598,  §  626,  note  61  ;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  232;  Laurent,  X,  n.  527;  Bousseau  et  Laisney,  v°  Partage, 
n.  140. 

(*)  Cass.  req.,  4  déc.  1834,  S.,  35. 1.  456.  —  Paris,  24  mars  1834,  S.,  35.  2.  580. 

—  Agen,  11  déc.  1884,  S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2.  12.  —  Tissier,  Tr.  de  la  tierce  op- 
posit.,  n.  82. 

("]  Paris,  20  déc.  1878,  Bev.  net.,  art.  5809.  — Alger,  23  janv.  1893,  S.,  93.  2.  284. 

—  Alger,  10  avril  1894,  D.,  94.  2.  462.  — Montpellier,  7  mars  1895,  sous  Cass.  civ., 
mars  1898,  S.,  98.  1.401.  —  Cpr.  Lepelletier,  Bapport  sous  Cass.  req.,  4  fév.  1889, 
S.,  90.  1.  21,  D.,  89.  1.  313.  —  V.  infra,  :i.  3215. 

(6)  Alger,  23  janv.  1893,  précité.  —  Lepelletier,  toc.  cit.  —  V.  infra,  n.  3215. 
(")  Paris,  20  déc.  1878,  précité.  —  Bousseau  et  Laisney,  v°  l'art.,  n.   146.  — 
V.  infra,  n.  3215  et  3260. 
(»)  Bouen,  6  janv.  1819,  S.,  50.  2.  23,  D.,,50.  2.  97.  —  Duvergier  sur  TouIIier, 


PARTAGE    —    OPPOSITION    —    FORMES  557 

11  en  est  de  même  k  plus  forte  raison  du  fait  que  les  héri^ 
tiers  connaissent  l'existence  des  créanciers  de  leur  cohéri- 
tier (*),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  créanciers  héréditaires  et 
d'acceptation  bénéficiaire  (2). 

3215.  L'opposition,  pour  produire  ses  effels,  doit  être 
connue  de  chaque  héritier;  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  connue 
de  l'héritier  débiteur  (s)  ou  du  notaire  liquidateur  ('),  ou, 
s'il  s'agit  d'une  opposition  aux  scellés,  qu'elle  soit  nolifiée  au 
greffier  du  juge  de  paix  (:i).  il  serait  antijuridique  et  inique 
que  des  héritiers  pussent  voir  annuler  le  partage  auquel  ils 
ont  concouru  sans  connaître  l'opposition. 

Mais  il  suffit  qu'en  fait  l'opposition  soit  connue  de  toutes 
les  parties;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  leur  soit  notifiée 
par  un  acte  positif  de  l'opposant    6). 

IV,  n.  563,  note  a;  Dutruc,  n.  526;  Hureaux,  II,  n.  203;  Demolombe,  XVII, 
n.  235;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  598,  §  626,  note  6i  ;  Rousseau  el  Laisney,  v°  Partage, 
n.  145;  Fuzier-IIerman,  art.  882,  n.  35.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  563;  Labbé, 
Rev.  crit.,  XIV,  1885,  p.  352;  Hue,  V,  n.  432. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1882,  Gaz.  l'ai.,  81-82.  2.  13. 

(*)  V.  infra,  n.  3252. 

(3)  Bordeaux,  28  fév.  1894,  Bec.  Bordeaux,  94.  1.  113.  —  Trib.  civ.  Vesoul, 
24  déc.  1897.  Gaz.  Pal.,  98.  1.  134.  —  Chabot,  art.  882,  n.  2;  Poujol,  art.  882,  n.  2; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Opp.  à  pari.,  n.  31;  Demolombe,  XVII,  n.  231  et  233; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  597,  §  626,  note  59;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  note  31; 
Laurent,  X,  n.  526;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  140  et  144;  Hue,  V, 
n.  432;  Fuzier-IIerman,  art.  882,  n.  29;  Le  Sellyer,  III,  n.  1759.  —  L'opposition 
n'est  pas  censée  connue  de  l'un  des  coparlageants,  par  cela  seul  qu'on  lui  a  remis 
une  copie  pour  la  transmettre  à  un  autre  coparlageant.  —  Bordeaux,  28  fév.  1894, 
précité. 

m  Contra  Paris,  23  déc.  1897,  D.,  98.  2.  488. 

(5)  Laurent,  X,  n.  527;  Duranton,  VII,  n.  506;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain, 

II,  n.  77.'»:  Chabot,  art.  882,  n.  2;  Marcadé,  art.  882,  n.  1.  —  Contra  Cass.  req., 
9  juill.  1838,  S.,  38.  1.  764,  D.  Rép.,  v«  Scelles,  n.  93.  —  Nancy,  9  janv.  1817, 
S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Scellés,  n.  46.  —  Paris,  10  juin  1858,  S.,  59.  2.  161.  —  Demo- 
lombe, XVII,  n.  232;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  598,  §  626,  noie  63;  Vazeille,  art.  882, 
n.  2;  Rolland  de  Villargues,  V  Opposition  à  partage,  n.  29;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  389,  §  393,  note  31;  Fouet  de  Gonflans,  art.  882,  n.  6;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  3102  bis;  Frémin ville,  op.  cit.,  I,  n.  457  et  458;  Dutruc,  n.  525;  Jay,  Des 
scellés,  p.  118;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Partage,  n.  141  ;  Fuzier-IIerman,  art.  821, 
n.  2  et  art.  882,  n.  28. 

(6)  Cass.  req.,  18  fév.  1862,  S.,  62.  1.  305,  D.,  62.  1.  224.  —  Alger,  23  janv.  1893, 
S.,  93.  2.  284.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Loi,  4  fév.  1896.  —  Le  Sellyer, 

III,  n.  1761.  —  Contra  Bordeaux,  30  nov.  1840,  P.,  41.  1.  321,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.2028.  —  Demolombe,  XVII,  n.  231  ;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  598,  §  626;  Laurent, 
X,  n.  526;  Vigie,  II,  n.  275;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  20. 
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Ainsi,  une  saisie  immobilière  est  censée  être  notifiée  aux 
héritiers  quand  ils  sont  intervenus  dans  l'instance  ouverte  sur 
la  saisie  (').  De  même  l'opposition  n'a  pas  besoin  d'être  noti- 
fiée aux  héritiers  qui,  en  s'obligea nt  envers  leur  créancier, 
ont  promis  de  l'appeler  au  partage  {-). 

Mais  la  saisie  immobilière  n'est  pas  censée  être  connue  du 
copartageant  auquel  on  a  remis  la  dénonciation  pour  la  trans- 
mettre au  copartageant  débiteur  du  saisissant  (3)  ;  car  il  n'était 
pas  tenu  de  la  lire  et  rien  ne  prouve  qu'il  Tait  lue. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  connue  des 
tiers,  par  exemple  d'un  créancier  poursuivant  la  licitation  ('-). 

3216.  S'il  s'agit  de  saisie-arrêt,  la  dénonciation,  la  contre- 
dénonciation  et  la  demande  en  validité  ne  sont  pas  nécessai- 
res (:i). 

La  transcription  de  la  saisie  immobilière  ne  peut  tenir  lieu 
de  la  notification  (°).  On  objecte  que  la  transcription  a  rem- 
placé la  dénonciation  (C.  proc,  art.  686).  Cela  est  vrai,  mais 
l'art.  882  veut  que  l'acte  soit  porté  à  la  connaissance  des  héri- 
tiers, et  pour  cela  une  publicité  fictive  est  insuffisante. 

Si  l'opposition  n'est  portée  à  la  connaissance  que  de  cer- 
tains copartageants,  elle  est  non  avenue,  même  à  leur  égard; 
le  créancier  ne  peut  donc  pas  réclamer  de  dommages-inté- 
rêts à  ceux  qui  ont  été  prévenus  de  son  intention  d'interve- 
nir (7).  Celte  solution  dérive  de  l'indivisibilité  du  partage. 

3217.  Si  certains  des  héritiers  ont  désigné  des  mandataires 
pour  les  représenter  à  ce  partage,  il  suffit  que  l'opposition 
soit  portée  à  la  connaissance  de  ces  mandataires,  car  la  loi 

\i  Pau,  3  fév.  1855,  S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2.  12.  —  Rousseau  et  Laisucy,  v«  Par- 
tage, n.  143. 

r)  Alger,  23  janv.  1893,  S.,  93.  2.  284. 

(3)  Bordeaux,  28  fév.  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.  1.  113 

(')  Trib.  Diekirch,  30  janv.  1902,  Pasicr.  luxemb.,  1902.  9. 

(s)  Cass.  req.,  18  fév.  1862,  S.,  62.  1.  305,  D.,  62.  1.  224.  —  Paris,  15  mars  1860, 
S.,  60.  2.  486,  D.,  61.  2.  14.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  597,:;  626;  Fuzier-Herman, 
art.  882,  n.  18. 

(6)  Bourges,  27  août  1852,  S.,  53.  1.  405,  D.,  55.  2.  72.  —  Bordeaux,  28  fév.  1894, 
Rec.  Bordeaux,  91.  2.  113.  —  Aubry  et  llau,  VI,  p.  597,  §  626,  note  60;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  234;  Laurent,  X,  n.  527;,  Fu/.ier-l  lerinan,  art.  882,  n.  32;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1760.  —  Contra  Massé  et  Vergé,  H,  p.  389. 

(7)  Hue,  V,  ii.  300, 


PARTAGE    OPPOSITION    DÉLAI  559 

exige  seulement  que  les  personnes  procédant  au  partage  soient 
prévenues  de  l'opposition;  niais,  d'autre  part,  la  désignation 
des  mandataires  pouvait  être  inconnue  des  créanciers  et  ces 
derniers  n'ayant  pas  a  tenir  compte  d'une  procuration  à 
laquelle  ils  sont  étrangers,  enfin  les  héritiers  ayant  la  facilité 
de  faire  part  à  leurs  mandataires  de  l'opposition  qui  leur  est 
signifiée,  l'opposition  est  également  portée  valablement  à  la 
connaissance  des  héritiers. 

Il  faut  remarquer  que  le  notaire  n'est  pas  le  mandataire 
des  parties  pour  régler  le  partage  :  son  rôle  unique  est  de 
rédiger  les  conventions  de  ces  dernières;  par  suite  l'opposi- 
tion n'est  pas  valablement  signifiée  au  notaire  pour  le  compte 
des  héritiers  ('). 

S'il  y  a  un  administrateur  provisoire  de  la  succession,  l'op- 
position peut  être  formée  entre  ses  mains,  car  il  représente 
tous  les  héritiers  (-). 

3218.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'où  résulte  l'oppo- 
sition soit  valable,  puisque  la  seule  condition  exigée  est  que 
l'intention  des  créanciers  soit  clairement  manifestée  (').  On 
objecte  qu'en  droit  la  notoriété  de  fait  n'a  aucune  valeur.  Il 
faudrait  le  démontrer.  Du  moment  qu'on  dispense  le  créan- 
cier de  toute  forme  dans  l'opposition,  il  serait  étrange  de  lui 
imposer  des  formes  dans  la  notification. 

En  tout  cas,  siles  copartageants,  auxquels  signification  n'est 
pas  faite,  admettent  ensuite  la  présence  du  créancier  au  par- 
tage, ils  ne  peuvent  plus  se  prévaloir  du  défaut  de  significa- 
tion (4). 

§  II.  Formes  de  l'intervention. 

3219.  La  loi  n'a  pas  pins  réglé  les  formes  de  l'intervention 
que  les  formes  de  l'opposition  :  il  est  certain  que  si  le  partage 
est  amiable  l'intervention  n'est  soumise  à  aucune  forme,  la 
loi  n'ayant  en  aucun  endroit  réglé  les  formes  de  l'interven- 


(')  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Rép.  gén.  nol.,  n.  8820. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896,  Rép.  gén.  not..  n.  8829. 

(3)  Lyon,  22  mai   1885,   Mon.  jud.  Lyon.  9  juin  1883  (conclusions  prises  dans 
l'instance  en  partage  et  nulles  en  tant  d'intervention).  —  V.  supra,  n.  3214. 

(*)  Pau,  3  fév.  1855,  S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2. 12.  —  Fnzier-Herman,  art.  882,  n.  33. 


560  .  DES    SUCCESSIONS 

tion  dans  un  acte  extrajudiciaire.  Nous  pensons  qu'il  en  est 
de  même  si  le  partage  est  judiciaire  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  les  règles  relatives  aux  formes  de  l'intervention 
dans  les  instances.  En  effet,  il  est  à  supposer  que  la  loi  a 
voulu  assimiler  l'intervention  dans  le  partage  amiable  et  l'in- 
tervenlion  dans  le  partage  judiciaire  ;  les  termes  généraux 
qu'emploie  l'art.  882  ne  permettent  aucune  distinction.  D'autre 
part,  l'opposition  n'étant  soumise  a  aucune  forme,  on  ne 
comprendrait  pas  qu'il  en  fût  autrement  de  l'intervention. 
Enfin,  l'intervention  dans  un  partage,  môme  judiciaire,  ne 
ressemble  en  rien  à  l'intervention  dans  une  instance,  dans  un 
procès  où  le  tribunal  est  chargé  de  statuer  sur  une  difficulté 
juridique,  que  complique  l'intervention;  au  contraire,  en 
matière  de  partage,  la  plupart  des  opérations  se  font  en  de- 
hors du  tribunal  et  entre  les  héritiers;  il  doit  donc  suffire  au 
créancier  de  se  présenter  devant  ces  derniers. 

SECTION  III 

DÉLAI  PENDANT  LEQUEL  L'INTERVENTION  ET  L'OPPOSITION  SONT  RECEVADLES 

3220.  L'opposition  est  recevante,  aux  ternies  de  l'art. 
882,  jusqu'à  ce  que  le  partage  soit  consommé,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  répartition  des  biens;  jusque  là  les  créanciers  peu- 
vent espérer  influer  sur  cette  répartition;  après  la  réparti- 
tion, toute  intervention  de  leur  part  serait  inutile  ('),  soit 
sous  forme  d'opposition  au  partage,  soit  sous  forme  de  tierce 
opposition  aux  jugements  rendus  (-). 

Ainsi  le  partage  n'est  pas  consommé  après  qu'un  jugement 
a  ordonné  l'expertise  et  la  vente  des  immeubles  ("),  après  la 

(')  Cass.  re<].,  3  fév.  1879.  S.,  79.  1.  318,  D.,  79.  1.  227.  —  Cass.  civ.,  5  fév.  1883. 
S.,  Si.  1.  31-2,  D.,  84.  1.  110. —  Cass.  req.,  24  déc.  1888,  S.,  89.  1.  173.—  Trib.  civ . 
Seine,  26  juiil.  1893,  Rép.  gén.  du  no  t.,  1896,  n.  8966.  —  BelosL-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  882,  obs.  1  ;  Michaux,  Liquid.  et  pari.,  n.478;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Relr.  suce,  n.  77;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  338,  §  692,  note  38;  Dutruc,  n.  534; 
Demolombe,  XVII,  n.  250;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  527,  §  621  1er:  Laurent,  X. 
n.  328;  Hue,  V,  n.  433;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  61  s;  Le  Sellyer,  III,  n.  1763. 
—  V.  infra,  n.  3241. 

(2)Pau,  24  mars  1834,  S.,  35.  2.  580,  D.  Rép..  v«  Suce,  n.  2072.  —  'Fuzier- 
Herman,  art.  882,  n.  65. 

\  Paris,  24  mars  1834,  précité. 
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licilation  des  biens  héréditaires  ('),  ou  après  la  formation 
îles  lois,  s'ils  ne  sont  pas  tirés  du  soit  i-). 

D'après  l'opinion  contraire,  le  partage  est  terminé  après  la 
formation  des  lots  et  le  tirage  des  lots  n'est  que  l'exécution 
du  partage.  C'est  une  erreur  :  le  propre  de  l'exécution  est  de 
mettre  en  pratique  une  mesure  prise;  l'exécution  du  partage 
consiste  dans  la  mise  des  attributaires  en  possession  de  leurs 
lots;  la  fixation  de  leur  part  constitue  le  partage  lui-même  et, 
seule,  met  obstacle  à  l'opposition. 

Le  partage  n'est  pas  consommé  davantage  si,  le  partage 
s'opérant  entre  une  veuve  et  les  héritiers  du  mari,  la  part  du 
mari  est  attribuée  à  ces  derniers  collectivement  et  non  par 
lots  distincts  (s). 

Enfin  le  partage  n'est  pas  consommé  si  le  partage  judiciaire 
n'est  pas  homologué  {'").  Au  contraire,  après  l'homologation,  le 
partage  est  consommé  [■') .  Si  le  jugement  d'homologation  n'a 
pas  le  caractère  contentieux  (,;),  le  partage  est  consommé  dès 
que  ce  jugement  a  été  rendu;  dans  le  cas  contraire  on  a  jugé 
qu'il  faut  que  le  jugement  ait  été  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée (7).  Cette  dernière  solution  nous  parait  inexacte  :  c'est  seu- 
lement vis-à-vis  des  parties  qu'un  jugement  a  besoin  de  passer 
en  force  de  chose  jugée  pour  leur  être  opposable.  A  quoi  ser- 
virait une  opposition  faite  par  les  créanciers  après  l'homolo- 
gation ?A  rien,  car  ils  ne  pourraient  faire  tomber  le  jugement 
que  par  la  tierce-opposition;  or  on  sait  que,  d'après  le  droit 
commun,   la  tierce-opposition   peut  être  formée  même  après 

',  Cass.  civ.,  5  fév.  1883,  précité. 

(*)  Gass.  req.,  3  fév.  1879,  précité.  — Nîmes,  13  fév.  1833,  sous  Cass.,  idée.  1834, 
S.,  35.  1.  456.  —  Belost-.Jolimont  sur  Chabot,  art.  882,  oh.  1  ;  Dutruc,  n.  534  ;  Mi- 
chaux, op.  cit.,  n.  478;  Hue,  V,  ri.  433;  Fuzier-Hermau,  art.  882,  n.63s. ;  Planiol, 
III,  n.  2435.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  528. 

(»)  Cass.  civ.,  8  nov.  1882,  S.,  83.  1.  125,  D.,  83.  1.  268  en  matière  de  retrait 
successoral).  —  V.  infra,  n.  2657  s. 

(')  Orléans,  29  mai  1845,  P.,  45.  2.  477.  —  Chambéry,  12  fév.  1878,  S.,  79.  2.332, 
D.,  79.  2.  201.  —  Bordeaux,  28  fév.  1893,  Gaz.  l'ai..  93.  2,  2e  p.,  p.  7.  —  Hue,  V, 
n.  433;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  67. 

i5)  Mêmes  autorités.  — Trio. civ.  Seine, 26  jnill.  1895,  Rép.  gén.  du  no/.,  n.  8966. 

(6)  V.  supra,  a.  2633  s. 

(7)  Toulouse,  2  jnill.  1886,  Loi,  6  nov.  1886.  —  Trio,  civ.  Seine,  26  jnill.  1895, 
précité.  —  V.  infra,  n.  3241. 

Suce.  —  Kl.  36 
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que  le  jugement  a  force  de  chose  jugée  ;  c'est  donc  que  cette 
dernière  circonstance  est  sans  influence  sur  le  droit  d'exercer 
la  tierce-opposition,  et,  dès  lors  que  les  principes  spéciaux 
de  l'art.  882  interdisent  la  tierce-opposition,  ils  l'interdisent 
même  avanl  que  le  jugement  ait  force  de  chose  jugée,  à  moins 
que  les  parties  ne  le  fassent  tomber. 

3221.  Mais  en  cas  d'appel  contre  le  jugement  quia  homo- 
logué le  partage,  l'intervention  peut  se  produire  tant  que  la 
décision  de  la  cour  d'appel  n'a  pas  été  rendue  ('). 

3222.  Le  partage  est  également  consommé  et  l'opposition 
est  irrecevable  lorsque  les  copartageants  ont  approuvé  le 
projet  dressé  par  le  notaire  et  fixant  leurs  attributions  res- 
pectives (2). 

De  même  le  règlement  entre  un  héritier  réservataire  et  un 
légataire  universel  est  un  partage  définitif  qui  ferme  le  droit 
à  l'opposition  (3). 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  partage  soit  consommé, 
que   les  copartageants  aient  été  mis  en  possession  de  leurs 

lotS   ('*). 

3223.  Après  qu'un  partage  partiel  est  opéré,  le  partage  est 
consommé  en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  y  sont  répartis  (:i). 

Le  partage  provisionnel  met  également  obstacle  à  l'oppo- 
sition (fi). 

Nous  nous  occupons  plus  loin  du  point  de  savoir  si  le  par- 
tage qui  ne  produit  pas  l'effet  déclaratif  est  soumis  à  l'art. 
882  (■•). 


'    Orléans,  2'.)  mai  1845,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  76. 

,-)  Cass.  reij.,  2i  doc.  1888,  précité. 

(3)  Cass.  civ.,  23  déc.  1823,  S.  chr.  —  Laurent,  X,  n.  528. 

(«)  Paris,  24  déc.  1895,  Gaz.  Trib.,  8  fév.  1896.  — Trib.  civ.  Seine,  20  juil.  1895, 
Ilép.  f/én.  du  nol.,  1896,  n.  $'M)G  dans  l'espèce,  l'acquéreur  de  l'immeuble  indivis 
n'avait  pas  payé  son  prix).  —  Rolland  de  Villargues,  Massé  et  Vergé,  Aubry  et 
Rau,  Demolombe,  locc.  cil/.;  Benoit,  Tr.  du  ret.succ,  n.  82;  Laurent,  X,  n.526. 
—  V.  supra,  n.  3220. 

(5)  Paris.  '.  fév.  1837,  S.,  38.  2.  124,  D.  Rép.,  v  Suce,  n.  2037.  —Demolombe, 
XVII,  n.  251  et  517:  Dutruc,  n.  47;  Massé  et  Vergé,  II, p. 364, §390,  note  8;  Aubry 
et  liau,  VI,  p.  593,  §  626,  noie  47:  Laurent,  X.  n.  528;  Fuzier-Herman,  art.  816, 
n.  40.  —  V.  supra,  a.  2658. 

1    V.  infra,  n.  3265,  et  supra,  n.  2659. 
\  .  infra,  a.  3263  et  3264. 
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3224.  Le  partage  ne  peut  être  opposéauxcréanciers  que  s'il 
;»  date  cet-laine,  conformément  à  l'art.  13*28  (');  car  on  admet 
généralement  que  les  créanciers,  quand  ils  sont  en  conflit 
rivec  leurs  débiteurs  et  notamment  quand  ils  exercent  l'action 
paulienne,  sont  des  tiers  au  sens  de  cet  article. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  partage  ou  l'acte  qui  en 
tient  lieu  soit  transcrit,  alors  môme  que  les  clauses  qu'il  con- 
tient rendent  la  transcription  nécessaire,  car  on  sait  que  le 
défaut  de  transcription  n'est  opposable  que  par  les  tiers 
ayant  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  (L.  23  mars  1855, 
art.  3]. 

Quant  à  la  cession  de  droits  successifs,  les  créanciers  sont 
vis-à-vis  d'elle  des  tiers,  qui,  à  supposer  que  celte  cession 
doive  être  signifiée  aux  cohéritiers  par  application  de  l'art. 
1690  G.  civ.,  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  signiticalion. 
Mais,  comme  il  est  généralement  admis  que  l'art.  1690  n'est 
pas  applicable  aux  cessions  de  droits  successifs,  la  cession 
est  de  plein  droit  valable  vis-à-vis  des  créanciers  et  les  empê- 
che de  faire  opposition  [i). 

SECTION   IV 

DE    I.A    CAPACITÉ    POUR    FAIRE    OPPOSITION    01     INTERVENIR 

3225.  L'opposition  ou  l'intervention  n'est  qu'un  acte  con- 
servatoire ;  la  femme  mariée  peut  donc  y  procéder  sans  l'au- 
torisation du  mari  (:i). 


(')  Merlin,  Rép.,  \"  Tiers,%2\  Delvincourt,  II,  p.  53,  note3;  Cbabot,  art.  882,  n.4; 
Belost- Joli  mont  sur  Chabot,  a  ri.  882,  obs.  1  ;  Malpel,  n.  25:'>;  Poujol,  art.  882,  n.  2; 
Marcadé,  ait.  882,  n.3;  Vazeille,  ait.  882,  n.  7:  Holland  de  Villargues,  \"  0pp.  à 
part.,  (i.  23;  Malpel,  n.  253;  Dnraiiton,  VII,  11.511;  Biuclie,  v°  Part.,  n.  239; 
Dutruc,  n.  5:'.''.:  Massé  et  Vergé,  11.  p.  390,  §393,  note  36;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  596,  §  626,  i  ote  f>7  :  Laurent.  X.  n.  528  et  542;  Hue,  V,  n.  435;  Fuzier-Herinan, 
art.  8S2.  n.  66;  Le  Sellyer,  111.  n.  1765;  Planiol,  111,  n.  2440.  —  Contra  Touiller, 
IV,  ii.  412. 

(*j  Tiib.  civ.  Nancy,  21  mai  1895,  Rép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  9014. 
'j  Bnirges,  lOJHiiv.  1860,  P., 6).  I.  316.  —  Fuziér-flermau,  art.  882,  n.  3. 
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SECTION  V 

COMPÉTENCE    EN    MATIÈRE    D'OPPOSITION 

3226.  C'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
l'opposition. 

Le  juge  des  référés  ne  peut  décider  qu'il  sera  passé  outre 
au  partage  malgré  l'opposition,  car  il  entrerait  ainsi  dans  le 
fond  du  droit  ('). 

C'est  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  qu'appar- 
tient le  droit  de  statuer,  car  il  s'agit  d'une  demande  formée 
contre  les  héritiers  avant  le  partage  définitif  (C.  pr.,  art. 
59-6°)  (2). 

SECTION  VI 

EFFETS    DE    L'OPPOSITION    ET    DE    L'INTERVENTION 

§  l.  A  qui  profitent  l'opposition  et  l'intervention. 

3227.  L'opposition  ou  l'intervention  ne  profite  qu'au  créan- 
cier de  qui  elle  émane  (:t)  ;  de  sorte  que  les  autres  créanciers, 
ne  peuvent  intervenir  au  partage  et  que  le  premier  peut 
renoncer  librement  à  son  opposition. 

Mais  l'opposant  ou  l'intervenant  n'a,  sur  les  attributions 
de  son  débiteur,  aucun  droit  de  préférence  vis-à-vis  des 
autres  créanciers  de  ce  dernier  (*). 

$  II.  A  partir  de  quel  moment  l'opposition  et  l'inter- 
vention produisent  leurs  effets. 

3228.  L'intervention  ou  l'opposition  n'a  pas  d'effet  rétroac- 

(')  Bourges,  28  janv.  1815,  P.  clir.  —  Berlin,  Ord.  sur  req.  et  référ.,  2e  éd.,  II, 
n.  66-3°, 

f,  V.  cep.  Paris,  30  janv.  1889,  Gaz.  des  Trib.,  8  mai  1889. 

(3)  Cass.  civ.,  6  juill.  1858,  S.,  59.  1.  247,  D.,  58.  1.  414.  —  Bordeaux.  3  mai 
1833,  S.,  33.  2.  509,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  2042.  —  Paris,  23  déc.  1897,  D..  98.  2. 
488.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Opp.  ù  pari.,  n.  15;  Fouet  deCondans,  art.  882, 
n.  7;  Demolombe,  XVII,  n.  236;  Dutruc,  n.  528;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  598,  §  626, 
note  65;  Laurent,  X,  n.  530;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Partage,  n.  145;  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  note  31  ;  Hue,  V,  n.  432;  Kuzier-Herman,  art.  882,  n.  69> 
et  89;  Le  Sellyer,  III,  n.  1764. 

('    V.  iiifra,  n.  3233. 
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tif,  les   actes  antérieurs  de  notification  (')  sont  valables  (-). 

Il  en  est  ainsi  même  si  elle  émane  des  créanciers  hypothé- 
caires (3),  puisque  la  jurisprudence  admet  que,  comme  les 
créanciers  chirographaires,  ils  sont,  dans  les  actes  juridiques, 
représentés  par  leur  débiteur,  et  que  par  suite  l'acte  de  par- 
tage leur  est  opposable. 

Peu  importe  que  ces  actes  n'aient  pas  date  certaine  ('*).  En 
effet,  les  créanciers  agissent  dans  le  but  de  veiller  sur  les  at- 
tributions faites  à  leur  débiteur;  ils  s'adjoignent  donc  à  lui; 
ils  restent  ses  ayant-cause  et  ne  deviennent  pas  des  tiers. 

$  III.  Opérations  auxquelles  l'opposant  ou  l'intervenant 
doit  être  convoqué. 

3229.  Tout  créancier  qui  a  formé  opposition  ou  est  inter- 
venu en  temps  utile  devient  partie  nécessaire  au  partage, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  y  procéder  hors  de  sa  présence  (); 
il  ne  faudrait  pas  cependant  attribuer  à  cette  expression  un 
sens  rigoureux  (6). 

Si  le  partage  comprend  dans  une  même  masse  des  biens 
provenant  d'une  autre  indivision,  les  opposants  ou  interve- 
nants peuvent  assister  à  la  répartition  de  ces  derniers  (7)  ;  ils 
peuvent  aussi  s'opposer  à  ce  que  la  répartition  des  biens  des 
deux  origines  se  fasse  dans  le  même  acte,  si  cette  répartition 
unique  peut  leur  nuire  (*).  De  même,  ils  peuvent  demander 

(')  V.  supra,  n.  3215. 

(*)  Cass.  civ.,  8  janv.  1883,  S.,  83.  1.  116.  —  Bordeaux,  28  fév.  1893,  Gaz.  l'ai., 
93.  2.  2°  p.,  p.  7.  —  Gand,  23  déc.  1893,  l'aslcr.,  94.  2.  224.  —  Fuzier-Herman,  art. 
882,  n.  91;  Laurent,  X,  n.  532.  —  V.  cep.  Paris,  18  fév.  1853,  P.,  53.  1.  601,  D., 
55.  2.  77. 

(*)  Gass.  civ.,  8  janv.  1883,  précité. 

(*)  Gand,  23  déc.  1893,  précité. 

(5)  Cass.  civ.,  1er  mars  1898,  S.,  98.  1.  401,  D.,  98.  1.  295.  —  Caen,  4  janv.  1864, 
S.,  64.  2.  169.  —  Tiih.  civ.  Toulouse,  2  mars  1895,  Rép.  gén.  du  nol.,  1896, 
n.  8988.  —  Demolombe,  XVII,  n.  237;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  44. 

(6)  V.  infra,  n.  3233,  3237,  3238. 
(')  Laurent,  X,   n.  292. 

('}  Cass.  req.,  22  mars  1847,  S.,  47.  1.  259,  D.,  47.  1.  287.  —  Paris,  16ju.il.  1866, 
Rev.  not.,  art.  1667.  —  Lyon,  29  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  82-83,  2'-  p.,  13.  —  Dutruc, 
7Y.  du  part.,  n.  445  ;  Laurent,  X,  n.  525;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  10;  Le  Sel- 
lyer,  II,  n.  1083.  —  Cpr.  infra,  n.  3240. 
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que  la  vente  des  immeubles  des  deuv  successions  ail  lieu 
séparément,  si  ce  mode  de  procéder  doit  attirer  les  ache- 
teurs ('). 

Les  parties  ne  peuvent  se  contenter  de  sommer  le  créancier- 
opposant  ou  intervenant  de  critiquer  leurs  opérations  dans, 
un  délai  déterminé  (-). 

3230.  Les  créanciers  opposants  ne  peuvent  intervenir  au 
partage  que  s'ils  y  ont  intérêt. 

Cet  intérêt  peut  exister  même  si  des  dispositions  testamen- 
taires faites  par  le  défunt  sont  de  nature  à  empêcher  le  re- 
couvrement immédiat  de  leur  créance  sur  les  valeurs  de  suc- 
cession (:i). 

3231.  Les  créanciers  opposants  doivent  être  appelés  à 
toutes  les  opérations  du  partage  (v),  et  notamment  à  la  licita- 
tion  (5),  à  la  fixation  des  rapports  et  reprises  (6),  a  l'homolo- 
gation (7). 

Il  doit  en  être  ainsi  lors  même  (pie  les  créanciers  convo- 
qués à  l'une  de  ces  opérations,  à  la  première  par  exemple,, 
n'y  auraient  pas  assisté  (8). 

La  cour  de  cassation,  cependant,  a  décidé  qu'il  suffit  aux 
copartageants,  en  cas  d'opposition,  de  mettre  une  seule  fois  le 
créancier  en  demeure  (''),  tout  en  convenant  qu'il  en  est  autre- 
ment en  cas  d'intervention  et  même,  si  le  créancier  intervient 
à  la  première  opération,  en  cas  d'opposition.    Nous  croyons 


(')  Bourges,  10  janv.  1860,  D.  Rép.,  Suppl.,  \"  Cohtr.  de  mar.,  a.  802. 
-    Agen,  12  août  1887,  Rec.  d'Agen,  188S,  p.  29. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  24  janv.  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2,  Suppl.,  33. 

(4)  Bordeaux,  18  août  1815,  P.,  46.  I.  396.—  Bruxelles,  5  juil.  1898,  Pond* 
belg.,  98,  n.  1366.  —  Trib.  civ.  Verviers,  29  avr.  1891,  Pand.  belg.,  92,  n.  214.  — 
Demolombe,  XVII,  n.  225;  Laurent,  X,  n.  533;  Fuzier-llerman,  art.  882,  n.  45; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  592,  §  626,  note  45;  Siville,  III,  n.  438. 

(s)  Paris,  2  mars  1812,  S.  cbr.  —  Caen,  4  janv.  1864,  S..  64.  2.  169.  —  Gana\ 
23  mars  1857,  l'ass.,  58.  2.  13. 

(''•)  Ainsi  ils  peuvent  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  a  fixé  les  reprises 
de  la  femme.  —  Agen,  11  déc.  1854,  S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2.  12.  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  S82,  n.  15.  —  V.  infra,  n.  3241. 

"   Trib.  civ.  Toulouse,  15  mars  1838,  sous  Toulouse,  20  juill.  1839,  D.,  89.  2.  25. 

8)  Trib.  civ.  Toulouse,  15  murs  lsss.  piveit  \  —  Trib.  civ.  Toulouse,  2  mars  1895» 
Loi,  5  juin  1895.  —  Wahl,  Note,  >..  <J*.  1.  401. 

("  (lass.  civ.,  l«r  mars  1898,  y.,  98.  I.  KM,  H  .  98.  1.  295.  —  Planiol,  IIIV 
n.  2436. 
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que  cette  solution  méconnaît  le  caractère  de  l'opposition  du 
créancier  ;  il  devient  partie  aux  opérations,  il  est  assimilé  aux 
héritiers,  il  doit  donc,  comme  eux,  être  convoqué  à  toutes  les 
opérations;  une  distinction  entre  l'intervention  et  l'opposi- 
tion ne  peut  être  fondée,  l'art.  882  les  mettant  sur  la  même 
ligne.  En  vain  objecte-t-on  que  le  créancier,  en  n'assistant 
pas  à  la  première  opération,  «  se  prévaut  de  son  inaction  »  ; 
il  n'entend  pas  faire  annuler  l'acte  auquel  il  n'est  pas  inter- 
venu, mais  demande  seulement  à  être  convoqué  aux  actes  pos- 
térieurs. Ajoutons  que  l'art.  882,  en  disant  que  le  partage 
auquel  le  créancier  n'a  pas  été  convoqué  est  nul,  ne  fait  au- 
cune distinction  entre  les  diverses  opérations  de  ce  partage. 

g  IV.  Rôle  de  l'opposant  ou  intervenant  dans  le  partage, 
dans  les  attributions  et  dans  les  actes  de  son  débiteur. 

3232.  Les  créanciers  peuvent  s'opposer  à  toutes  les  opéra- 
tions qui,  sans  profit  sérieux  pour  leur  débiteur,  avantage- 
raient ce  dernier  à  leur  préjudice  ('). 

Mais  ils  ne  peuvent  s'opposer  aux  opérations  qui  seraient 
faites  dans  l'intérêt  de  leur  débiteur,  ou  qui  ne  leur  porte- 
raient pas  préjudice,  ou  qui  seraient  conformes  à  la  loi  (2). 

Ainsi  les  créanciers  ne  peuvent  exiger  que  la  licitation  rem- 
place le  partage,  s'ils  ne  prouvent,  pas  que  le  partage  en  na- 
ture est  fait  pour  leur  nuire  (3)  ;  ils  ne  peuvent  exiger  que  la 
licitation  soit  précédée  d'une  expertise  destinée  à  démontrer 
que  les  biens  sont  impartageables ouait  lieu  devantun notaire 
commis  par  le  tribunal  (4),  ou  que  les  rapports,  et  notamment 
le  rapport  de  dettes,  qui,  à  cause  de  la  division  de  dettes,  est 
de  nature  à  leur  nuire,  n'aient  pas  lieu  en  moins  prenant  dans 
les  cas  où  la  loi  ordonne  ou  autorise  ce  mode  de  rapport  () 

(')  Trib.  civ.  Liège,  13  nov.  1895,  Pasicr.,  96.  3.  23. 

(2)  Nancy,  19  juin  1893,  D.,  94.  2.  572. 

3  Montpellier,  26  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  677.  —  Bruxelles,  7  avril  1852, 
Pas.,  52.  2.  272.  —  Bruxelles,  2  juillet  1875,  Pas..  75.  2.  349.  —  Bruxelles,  29juil. 
1897,  Pas.,  98.  2.  235.  —  Laurent,  X,  n.  533;  Fuzier-Herman,  art.  882.  n.  16. 

(4)  Gass.,  30  janv.  1843,  S.,  45. 1. 119,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2006.  —  Fuzier-Her- 
man, art.  827,  n.  26. 

(*)  Tissier,  Sole,  S.,  94.  2.  179.  —  V.  supra,  n.  2924,  3002  et  3203. 
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(niais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire)  ('),  ou  que  les 
rentes  foncières  soient  remboursées  avant  le  partage,  si  ce 
remboursement  n'est  pas  avantageux  pour  eux  (-). 

Nous  avons  vu  qu'ils  ne  peuvent  pas  non  plus  exiger  que  le 
partage  ait  lieu  en  justice  (:i). 

Ils  ne  peuvent  critiquer  une  répartition  entre  les  créanciers 
héréditaires,  qui,  tout  en  étant  inexacte,  ne  leur  porte  pas 
préjudice  (4). 

Peuvent-ils  s'opposer  à  ce  qu'on  mette  dans  le  lot  de  leur 
débiteur  trop  de  rentes  sur  l'Etat  ?  L'aflirmative  a  été  déci- 
dée (b),  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  qui  soustrayait  les 
rentes  sur  l'Etat  à  l'action  des  créanciers  (6)  ;  cette  jurispru- 
dence s'étant  modifiée  depuis,  ce  droit  n'appartient  plus  aux 
créanciers,  faute  d'intérêt. 

Les  créanciers  peuvent  en  tout  cas  s'opposer  à  ce  que  le  lot 
de  leur  débiteur  comprenne,  contrairement  à  l'art.  832,  trop 
de  meubles  (T). 

Ils  peuvent  attaquer  devant  le  tribunal  la  liquidation  erronée 
faite  par  le  notaire  si  cette  liquidation  leur  porte  préjudice  (8). 

Ils  ne  peuvent  attaquer  la  transaction  faite  sur  la  réparti- 
tion des  biens  si  elle  est  sincère  (9). 

Ils  peuvent  interjeter  appel  contre  les  décisions  rendues 
sur  les  contestations  ("'). 

3233.  Quant  à  l'attribution  des  biens,  ou  au  payement  des 
soultes,  ils  sont  faits  au  profit  des  copartageants  eux-mêmes 
et  non  pas  de  leurs  créanciers,  à  moins  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture, ou  de  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  (").  Les  op- 


(■)  V.  supra,  n.  284G. 

("-)  Bruxelles,  18  janv.  1851,  Pas.,  53.  2.20.  —  durent,  lue.  cil.;  Fuzier-Her- 
nian,  art.  882,  n.'  47. 

(*)  V.  supra,  a.  2314. 

(*)  Cass.  civ.,  29  murs  1892,  D.,  93.  1.  L68. 
■  Trib.  civ.  Lyon,  22juin  1882,  Gaz.  Pal.,  82-83.  1.  420. 

(''•)  V.  infra,  n.  3233. 

7    LeSellyer,  III,  n.  1757;  Planiol,  III,  n.  2437. 

(8)  Cass.  civ.,  29  mars  1892,1).,  93.  1.  168   motifs  . 

('•')  Metz,  20fév.  1836,  I).  fie/).,  v°  Suce,  n.  2039-2".  —  Fuzier-IIerman,  art.  882, 
n.  48. 

('")  Orléans,  29  mai  18Ï5,  P.,  i">.  2.  i77.  -  Fazier-Ilerman,  art.  882,  a.  49. 

(")  Cass.  civ.,  23  nov.  1897,  S.,  98.  1.  161,  D.,  98.  1.  39  (sol.  implic).  —  Angers, 
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posants  n'ont  même  pas  de  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers du  même  débiteur  qui  n'ont  pas  fait  opposition  ('). 
Toutefois  il  en  est  autrement  dans  l'opinion  qui  donne  à  l'op- 
position les  effets  d'une  saisie-arrêt  (-).  Eu  tout  cas  les  créan- 
ciers n'ont  pas  de  préférence  sur  les  autres  créanciers  qui 
postérieurement,  et  avant  le  partage,  font  opposition  (3). 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas  davantage  se  faire  allouer 
une  provision  ('*). 

Mais  les  créanciers  peuvent  faire  une  saisie  des  valeurs  at- 
tribuées à  leur  débiteur  ()  ou  de  sa  part  dans  les  créances, 
qui  se  divisent  de  plein  droit  (u). 

L'attribution  à  laquelle  les  créanciers  ont  alors  droit  porte- 
t-elle  sur  les  rentes  sur  l'Etat  et  autres  valeurs  insaisissa- 
bles ?  La  négative  a  été  décidée  (7). 

Les  créanciers,  dans  cette  opinion,  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger que  les  rentes  saisies  leur  soient  attribuées  ni  d'empê- 
cher qu'elles  soientimmatriculées  au  nom  de  leur  débiteur  (8). 
La  question  se  rattache  à  celle  des  limites  de  l'insaisissabilité 
des  rentes  sur  l'Etat  (9).  Dans  son  dernier  état  (,0)  la  jurispru- 

1U  janv.  1893,  S.,  93.  2.  186,  D.,  93  2.  111.  —  Grenoble,  28  nov.  1899,  liée.  Gre- 
noble, 1900.  75.  —  Gaen,  2  mars  1903,  Rec.  Qaen,  1903.  55.  —  Hue,  V,  n.  434; 
Siville,  III,  n.  438.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Charolles,  5  avril  1894,  Loi,  16  avril 
1894. 

(')  Paris,  15  mars  1860,  S.,  60.  2.  486,  D.,  61.  2.  14.  —  Paris,  23  déc.  1897,  D., 
98.2.  488.  —  Trib.  civ.  Verviers,  3  juill.  1885,  Jurispr.  trib.  belg.,  XLIII,  662.— 
Aubry  et  Iiau,  VI,  p.  599,  §  626,  note  67;  Laurent,  X,  n.  532;  Fuzier-Herman,  art. 
882,  n.  58;  Planiol,  III,  n.2438. 

(2)  V.  infra,  n.  3234. 

(3j  Toulouse,  25  avril  1893,  sous  Giss.,  30  juill.  1895,  S.,  97.  1.  29. 
.   (*)  Aix,  21  juill.  1881,  Rev.  not.,  art.  6363. 

(5)  Cass.  civ.,  23  nov.  1897,  S.,  98.  1.  161,  D.,  98.  1.  39. 

(•;  Lyon,  29  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  82-83.  1.  13.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  fév.  1882, 
Gaz.  Pal.,  81-82.  1.  518. 

(7)  Toulouse,  5  mai  1838,  S.,  38.  2.  456.  —  Angers,  10  janv.  1893,  précité.  — 
Paris,  7  août  1896,  Rép.  gén.  du  not.,  1897,  n.9578.  (Cet  arrêt  décide  le  contraire 
pour  les  rentes  étrangères  même  déclarées  insaisissables  dans  le  pays  d'émission, 
l'insaisissabilité  ne  s'appliquant  pas  en  France).  —  Trib.  civ.  Seine,  30  janv.  1896, 
Rép.  f/én.  du  not.,  1896,  n.  9097.  —  Lyon-Caen,  Noie.  S.,  95.  1.  6.  —  Contra 
Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1887,  Pand.  franc.,  87.  2.361.  —  Trib.  civ.  Le  Mans, 
19  janv.  1892,  l).,  92.  2.  90  (infirmé  par  l'arrêt  d'Angers  précité). 

(8)  Autorités  précitées. 

(9)  Cpr.  supra,  n.  3127  et  à  propos  de  l'héritier  bénéficiaire,  n.  1234. 
l"1)  V.  à  propos  de  l'héritier  bénéficiaire,  supra,  n.  1234. 
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dence  de  la  cour  do  cassation  admet  que  les  lois  des  8  niv. 
an  VI  (art.  A)  et  22  flor.  an  VII  [art.  7),  qui  établissent  cette 
insaisissabilité,  n'interdisent  (|ue  la  saisie-arrêt  formée  entre 
les  mains  des  agents  du  Trésor.  Les  décisions  que  nous  ve- 
nons de  signaler  ne  répondent  donc  plus  à  la  direction  suivie 
par  la  jurisprudence.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle  fini 
par  décider  le  contraire  ('). 

3234.  Les  créanciers  qui  ont  fait  opposition  ne  peuvent  pas, 
à  notre  avis,  et  contrairement  à  la  solution  dominante  en  ju- 
risprudence, faire  annuler  la  cession  de  droits  successifs  ni 
la  mise  en  gage  faite  par  leur  débiteur,  ni  tout  autre  acte 
de  disposition  ou  de  constitution  de  droits  réels  portant  sur 
ses  droits  héréditaires  ou  des  objets  dépendant  de  la  suc- 
cession (2).    On   ne    peut  donner  a  l'opposition  plus  de  force 

(M  Cass.  civ.j  23  nov.  1897,  S.,  98.  1.  161,  D.,  98.  1.  39.  —  Riom,  15  mai  1899, 
S.,  1900.  2.  244. 

(-)  Bordeaux,  29  juin  1848,  S.,  49.  2.  97,  D.,  50.  2.  25.  —  Douai,  24  mai  1850,  S.. 
51.  2.  143,  D.,  51.  2.  87.  —  Paris,  15  mars  1860,  S.,  60.  2.  486,  D.,  61.  2.  li.  — 
Bordeaux,  4  déc.  1872,  S.,  73.  2.  78,  D.,  73.  2.  107.  —  Douai,  20  déc.  1890,  D.,  92. 
2.  27.  —  Trib.  civ.  Nérac,  30  nov.  1888,  liée.  d'Ayen,  18S9,  p.  182.  —  Trib.  civ. 
Montdidier,  9  juill.  1891,  liée.  d'Amiens,  1892,  p.  241.  —  Gand,  24  janv.  1885, 
Pas.,  85.  2.  108.  —Liège,  25  juin  1885,  Pas.,  86.  2.  327.  —  Bruxelles,  30  juill. 
1900,  Pasicr.,  1901.  2.  9.  —  Trib.  civ.  Bruges,  31  juill.  1882,  Pas  ,  83.  3.  89.  — 
Massé  el  Vergé,  II,  p.  390,  §  393,  noie  3;  Bousseauel  Laisney,  v°  Partage,  n.  146; 
lluc,  V,  n.  433;  Glasson,  A'ote,  D.,  96.  1.  369;  PJaniol,  III,  n.  2438;  Pilon,  Rev. 
Irim.  dr,  civ..  1902,  p.  919.  —  Contra.  Ca*s.  req.,  11  juin  1846,  S.,  46.  1.  444.  D.. 
46.  1.  252.  —  Cass.  req.,  18  fév.  1862,  S.,  62.  1.  305,  D.,  62.  1.  224.  —  Cass.  civ., 
30  juill.  1895,  S.,  97.  1.  29,  D.,  96.  1.  369.  —  Cass.  civ.,  18  juill.  1899,  S.,  1900.  1. 
27,  D.,  1900.  1.17.  —  Cass.  req.,  18  fév.  1901, S.,  1901.1.  190.  —  Aix,  9janv.  1832, 
S.,  32.  2.  600,  D.  Jiép.,  x°$ucc.,  n.2004.  —  Metz,  20  fév.  1836,  D.  Iiép..  v»  Suce, 
n.  2030:2°  —  Bordeaux,  27  fév.  1841,  P.,  41.  1.  713,  D.  Iiép.,  v°  06%.,  n.  990.  — 
Paris,  19  janv.  1843,  S.,  51.  2.  143,  1).  Iiép..  v°  Suce.,  n.  2039-1».  —  Orléans,  29 
mai  1845,  P.,  45.  2.  417.  —  Paris,  18  fév.  1853,  P.,  53.  1.  601,  D.,  55.  2.  77.  — 
Lyon,  16  mai  1888,  Mon.jud.  Lyon,  29  sept.  1888.  —  Paris,  23  déc.  1897,  D.,  98. 
2.  188,  —  Grenoble,  20  juin  1900,  D.,  1902.  2.  27  (constitution  des  hypothèques, 
cession  de  souites  et  prix  de  lici talion  éventuels).  —  Paris,  8  mars  1902  (motifs), 
Gaz.  Trib.,  25  avr.  1902  (les  créances  de  la  succession  sont  indisponibles  etinsus- 
ceptibles  de  compensation).  —  Montpellier,  26  mai  1902,  Mon.jud.  Midi,  10  août 
1902,  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1885,  Loi,  30  juill.  1885.  —  Trib.  civ.  Toulouse, 
4  juin  1890,  Gaz.  Trib.  Midi.  22  juin  1890.  —Trib.  civ.  Seine.  15  mars  1897,  Loi, 
26  août  1897.  —  Trib.  civ.  Auch,  l«  avril  1903,  Gaz.  Pal..  1903.  2.  219.  —  Trib. 
civ.  Seine,  21  juill.  1903,  Droit,  4  déc.  1903  (dalionen  payement  à  un  cohéritier). 
—  Gand,  27  n..v.  1863,  Pas.,  64.  2.  311.  —  Bruxelles,  30  juill.  1900,  Loi,  29  janv. 
1901.  —  Demolombe,  XVII,  n.  238;  Chauveau,  Formulaire,  11, p.  605,  note  1  ;  Du- 
truc,  n.  538  ;  Aubry  et  Bau,  VI,  n.  5'.  9,  §  626,  noie  66;  Vigie,  II,  n.  276;  Fuzicr- 
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qu'a  une  saisie  immobilière.  Du  reste,  la  loi  ne  dit  pas  que  la 
succession  soit  frappée  d'indisponibilité.  Enfin  il  est  inadmis- 
sible que  les  créanciers  échappent  ainsi  aux  formes  de  la  sai- 
sie-arrêt, qui  met  seule  obstacle  aux  actes  de  disposition  du 
débiteur;  cette  observation  a  d'autant  plus  de  portée  que,  se- 
lon la  jurisprudence,  l'opposition  résulte  de  la  simple  con- 
naissance de  la  créance  par  l'héritier;  du  reste,  l'opposition 
ne  saurait  avoir  les  effets  d'une  saisie-arrêt,  car  elle  ne  porte 
pas,  comme  la  saisie,  sur  un  droit  incorporel  ou  sur  des 
meubles  détenus  par  un  tiers  pour  le  compte  du  débiteur. 
On  joue  sur  les  mots  en  objectant  qu'un  acte  conservatoire 
doit  conserver  les  droits  :  l'opposition  augmenterait  les  droits 
du  créancier  si  elle  empêchait  ses  actes  de  disposition;  les 
saisies  elles-mêmes,  qui  toutes  cependant  ne  produisent  pas 
ce  résultat,  sont  plus  (pie  des  actes  conservatoires. 

Mais  le  cessionnaire  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  l'inter- 
vention du  créancier  opposant  dans  le  partage  ('). 

Enfin,  si  l'on  admet  l'opinion  que  nous  combattons,  il  faut 
au  moins  reconnaître  (pie  l'acquéreur  peut  lui-même,  comme 
créancier  de  l'action  en  garantie,  concourir  avec  les  créan- 
ciers opposants  [2). 

Il  est  certain  que  les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  la 
vente  sur  licilation  des  biens  héréditaires  (3). 

Mais  il  est  également  incontestable  que  les  créanciers  peu- 
vent faire  annuler  la  vente  pour  cause  de  fraude,  c'est-à-dire 
en  démontrant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  l'intention  de  diminuer 
leur  gage,  avec  la  complicité  de  l'acquéreur  ('*).  C'est  l'appli- 
cation du  droit  commun. 

Dans  l'opinion  suivie  parla  jurisprudence  au  sujet  de  l'inop- 
posabilité  des  ventes  aux  créanciers,  les  créanciers  peuvent-ils 


[Jerman,  art.  882,  n.  50s.  et  73;  Guillouard,  7Y.  du  nantiss.,  n.  117;  de  Loynes, 
Xote.  1).,  1900.  1.  17. 

(')  Contra  Trib.  civ.  Nérac,  30  nov.  1888,  précité. 

(-)  Paris,  15  mars  1860,  S.,  60.  2.  486,  U.,  61.  2.  1  i.  — Laurent,  toc.  cil.;  Aubry 
et  Kau,  VI,  p.  £99,  §  626,  note  67. 

(3)  Nîmes,  25  juin  1895,  Rép.  gén.  du  not.,  1*95,  n.  8511.  —  Besancon,  31  juill. 
1896,  Rép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  9263.  —  Trib.  civ.  Moulins,  7  déc.  1893,  Rép, 
gén.  du  not.,  1894. 

[k)  Paris,  13  janv.  1897,  D.,  97.  2.  LS6. 
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faire  annuler  la  vente  des  rentes  sur  l'Etat  dépendant  de  la 
succession?  La  question  dépend  de  la  nature  de  l'insaisissa- 
bilité  des  rentes  sur  l'Etat  (L.  8  niv.  an  VI,  art.  4;  L.  22  flor. 
an  VII,  art.  7)  (').  L'affirmative  a  été  décidée  et  concorde  avec 
la  solution  aujourd'hui  admise  sur  ce  dernier  point  (2). 

3234  bis.  Les  créanciers  peuvent  enfin  saisir  les  biens  qui 
seront  compris  dans  le  lot  de  leur  débiteur.  Ils  peuvent 
même,  par  avance,  faire  ordonner  par  le  tribunal  que  les 
biens  qui  seront  compris  dans  le  lot  seront  vendus  (3). 

3235.  En  tout  cas  le  débiteur  de  l'opposant  conserve  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  réputés  d'administration  (;).  La 
cour  de  cassation  a  considéré  comme  actes  d'administration 
les  cessions  de  moins  de  trois  années  de  loyer  à  échoir;  elle 
parait  s'être  fondée  sur  ce  que  ces  cessions  sont  autorisées  vis- 
à-vis  des  tiers  sans  que  la  transcription  en  soit  nécessaire  (L. 
23  mars  1855,  art.  2)  ().  Cette  décision  prête  à  l'objection  ; 
le  créancier  opposant  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  la  loi 
de  1855;  cette  loi  ne  considère  en  effet  comme  tiers  que  les 
personnes  ayant  acquis  sur  l'immeuble  des  droits  sujets  à  la 
publicité  hypothécaire;  si,  d'ailleurs,  la  cession  de  loyers  pour 
moins  de  trois  ans  n'est  pas  soumise  à  transcription,  ce  n'est 
pas  parce  que  la  loi  la  considère  comme  un  acte  d'adminis- 
tration, c'est  parce  qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  sommes  con- 
sidérables. La  nature  de  la  cession  de  loyers  doit  être  en 
conséquence  recherchée  en  dehors  de  la  loi  de  1855  ;  elle  cons- 
titue, à  notre  avis,  un  acte  de  disposition,  puisqu'elle  emporte 
aliénation. 

3236.  Les  créanciers  qui  ont  figuré  au  partage  ne  peuvent 
pas  l'attaquer  par  l'action  paulienne,  puisqu'ils  y  ont  parti- 
cipé et  ont  pu  empêcher  que  leurs  droits  ne  fussent  lésés  ("). 


'    V.  supra,  n.  3233. 

(2)  Paris,  13  janv.  1897,  D.,  97.  2.  486. 

(3)  Cass.  civ.,  23  juin  1903,  S..  1904  1.  289,  D.,  1903.  1.  454.  —  Tissier,  Noie,  S., 
1904.  1 .  289. 

(M  Cass.  civ.,30juill.  1895,  précité.  —Pau,  2  juin  1896,  S.,  97.2.311.  —  Glasaon, 
Note,  I).,  96.  1.  369 

(».)  Cass.  civ.,  30.  juill,  1895,  précité.  —  Pau,  2  juin  1896,  précité.  —  Glasson, 
loc.  et. 

(6j  Demolombe,  XVII.  n.  22s.  _  Cpr.  infitt,  a.  3247  s. 
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§  Y.  Droits  du  créancier  de  l'opposition  duquel  il  n'a 
pas  été  tenu  compte. 

3237.  Les  créanciers  qui,  malgré  leur  opposition,  n'ont 
pas  été  appelés  au  partage,  peuvent  le  faire  révoquer  ainsi 
que  tous  les  actes  qui  en  dépendent,  et  à  l'exclusion  des 
actes  indépendants  du  partage  ('].  La  révocation  produit  des 
efléts  qui  seront  indiqués  plus  tard  à  propos  de  la  nullité  du 
partage  (-). 

Ils  n'ont  pas  à  démontrer  l'existence  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  les  copartageants  ni  même  la  fraude  de  leur  débi- 
teur (').  On  ne  justifie  pas  suffisamment  cette  solution  en  disant 
que  les  créanciers  deviennent,  par  leur  opposition,  parties 
nécessaires  au  partage,  car  il  faudrait  alors  leur  permettre 
de  faire  révoquer  le  partage,  même  en  l'absence  de  tout 
préjudice.  Mais  la  loi  oblige  les  héritiers  à  faire  intervenir 
les  créanciers  opposants  au  partage  et  en  subordonne  la  va- 
lidité à  cette  intervention. 

3238.  La  justification  du  préjudice  est  nécessaire,  en  vertu 
du  principe  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions  (4). 


(1)  Cass.  civ.    11  janv.  1888,   S..  90.  1.  409.—  Trib.  Diekirch  (Luxembourg:, 

30  janv.  1902,  Pasicr.  luxemb.,  1902.  9  (licitalion). 
-    V.  infra,  n.  3529  s. 

(3)  Cass.  req.,  22  déc.  1869,  S.,  70.  1.  3i7,  D..  70.  1.  252.  —  Paris,  2  mars  1812, 
S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2070.  —  Douai,  26  déc.  1853,  S.,  54.  2.  680,  D.,  55. 
2.  340.  —  Pau,  3  fév.  1855,   S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2.  13.  —  Trib.  civ.  Charolles, 

5  avril  1894,  Loi,  16  avril  1894.  —  Gand,  23  mars  1857,  Pas.,  58.  2.  13.  —  Namur, 
29  avril  1895,  Pasicr  .  96.  2.  38.  —  Dutruc,  n.  530:  Aubry  et  Hau.  VI,  p.  592, 
§626,  note  45;  Uemolombe.  XVII,  n.  237;  Laurent.  X,  n.  533;  Tissier,  op.  cit., 
n.  82;  Boissonade,  Rev.  ail.,  IX,  1856,  n.  1;  Thiry,  II.  n.  249;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Partage,  n.  130;  Vigie,  II,  n.  425;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  132  ; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1774:  Hue,  V,  n.  435;  Planiol,  III,  n.  2436.  — V.  cep.  Cass.  req., 
1 1  fév.  1889,  S.,  90.  1.21,  D.,  89.  1.  313  (impl.). 

H  Cass.  civ.,  14  nov.  1853,  S..  54.  1.  102,  I).,  53.  1.  325.  —  Cass.  req.,  22  déc. 
1869,  S.,  70.  1.347,  D.,  70.  1.  252.  —  Cass.  req  ,  4  fév.  1889,  S.,  90.  1.  21,  D.,  89. 1. 
313.  —  Pau,  3  fév.  1855,  S.,  55.  2.  56,  D.,  56.  2.  13.  —  Orléans,  11  mai  1861,  S., 
62.  2.  166,  D.,  61.  2.  209.  —  Pari*,  20  déc.  1878,  Rev.  du  not.,  art.  5809.  —  Aix, 

31  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  486.  —  Toulouse,  6  mars  1890,  Gaz.    Trib.  Midi, 

6  avril  1890.—  Amiens,  11  mai  et  16  juin  1892,  D.,  94.  2.  102.  —  Alger,  10  avril 
1894,  D.,  94.2.  462.  —  Paris,  31  janv.  1895,  Rép.  gén.  prat.  du  not.,  1895,  p.  326, 
n.  8389  (cet  arrêt  conclut  que  le  créancier  ne  peut  faire  valoir  contre  l'adjudica- 
tion que,  n'y  ayant  pas  été  appelé,  il  n'a  pas  pu  enchérir,  s'il  ne  prouve  pas  que 
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Le  créancier  »)<>it  également  démontrer,  en  cas  de  contesta- 
tion, sa  qualité  de  créancier.  Ouc  l'opposition  soit  admise  par 
les  coparlageantsou,  sur  leur  refus,  pur  le  tribunal,  elle  n'em- 
po.rte  pas  reconnaissance,  au  profit  de  l'opposant,  de  sa  qua- 
lité do  créancier;  car  l'autorisation  d'assister  au  partage  est 
accordée  sans  qu'une  contestation  se  soit  élevéesurcepoint('). 

La  solution  serait  différente  si,  en  acceptant  l'intervention 
du  créancier,  les  copartageants  avaient  formellement  reconnu 
l'existence  de  sa  créance,  ou  si  l'existence  de  la  dette  avait 
été  admise  par  un  jugement. 

De  ce  cjue  le  préjudice  est  nécessaire,  il  semble  résulter  que 
le  créancier  opposant  n'a  pas  d'actions,  il  a  connu  à  temps  le 
partage,  même  sans  y  avoir  été  appelé,  pour  y  intervenir  (')  ; 
il  n'a  éprouvé  de  préjudice  que  par  sa  faute. 

3238.  Les  créanciers  éprouvent  un  préjudice  si  le  débiteur 
n'a  reçu  qu'une  fraction  de  ses  droits  (:iJ 

Ils  n'éprouvent  pas  de  préjudice  si  l'immeuble  licite  a 
atteint  sa  véritable  valeur  ou  du  moins  s'ils  ne  démontrent 
pas  le  contraire  (').  Toutefois,  si  la  licitalion  est  prononcée 
au  profit  d'un  héritier,  le  créancier  qui  a  obtenu  d'un  autre 
héritier  une  hypothèque  sur  l'immeuble,  et  qui  la  voit  s'éva- 
nouir par  l'effet  déclaratif  du  partage,  peut  faire  annuler  la 
licitalion  ('}. 

ce  fait  lui  a  causé  un  préjudice).  —  Trib.  civ.  Lourdes,  9  fév.  1887,  France  jud., 
1887,  p.  315.  —  Trib.  civ.  Cbarolles,  5  avril  1894,  Loi,  L6  avril  1894.  —  Trib.  civ. 
Vervins,  Pr  mai  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  li.  —  Gand,  25  juill.  1890,  l'and. 
belq.,  91,  n.  1669.  —  Bruxelles,  29  juill.  1897,  Pas., 98.  2.234.  —  Bruxelles,  5  juill. 
1898,  Pas  ,  99.  3.  52.  —  Namur,  29  avril  1895,  précité.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Houstain,  II,  n.  773;  Bolland  de  Vil  largues,  v°  0\>\>.  à  jj<n/..  n.  40  s.;  Massé  el 
Vergé,  II,  p.  390,  §  393,  note  33;  Boissonade,  Reo.  ait  .  IX,  1856,  p.  iôU;  Dutruc, 
n.  530;Demolomhe,  XVII,  n.  237;  Aubry  et  Rau.  VI,  p.  592,  §  626,  note  45:  Lau- 
rent, X,  n.534;  Hue,  V,  n.  -435;  Vigie,  11.  u.  125;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n. 
127  et  133;  Hureaux,  IV,  u.  204  el  207;  Le  Sellyer,  111,  n.  1757  et  1775;  Planiol, 
loc.  cil.  —  Contra  Douai,  26  déc.  1853,  S.,  54.  2.  680,  M.,  55.  2.  340.  —  Besançon, 
11  nov.  1853,  I'.,  53.  2.  585.  -  Caen,  8  janv.  1864,  s  ,  6i.  2.  169. 
1    Cass.  req.-,  24  déc.  1888,  S.,  89.  I.  173. 

[-1  Contra  Trib.  Diekirch,  30  janv.  1902,  Pusicr.  luœemb  .  1902.  9. 
i  lass.  i  eq.,  i  ré\ .  1889,  précité. 

(«)  Cass.  req.,  22  déc.  1869,  précité.  —  Paris,  2  mars  1812,  S.  clu\,  I>.  Rép., 
vo  Suce,  n.  2070.  —  Paris.  20  déc.  1878,  Reo.  du  nol.,  art.  58  19.  —  Aix,  3J  janv. 
1889,  précité.  —  Paris.  31  jauv.  1895,  précité: 

(8)  Paris,  2  mars  1812,  précité  juipl    . 
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3240.  Si  les  héritiers  ont  dans  une  seule  masse  partagé 
deux  successions  (le  cas  le  plus  pratique  est  celui  d'un  par- 
tage comprenant  les  biens  paternels  et  maternels),  le  créan- 
cier à  l'opposition  duquel  ils  n'ont  pas  fait  droit  peut  faire 
annuler  les  deux  partages  ('),  car  aucun  des  deux  partages 
ne  peut  matériellement  être  annulé  sans  faire  tomber  les  opé- 
rations tout  entières. 

Il  en  est  de  môme  si  le  partage  se  trouve  mêlé  à  un  partage 
anticipé  comprenant  d'autres  biens. 

.Mais  l'art.  882  ne  s'applique  qu'au  partage  si  les  deux  actes 
sont  séparés,  c'est-à-dire  si  les  biens  des  deux  origines  n'ont 
pas  fait  l'objet  d'une  répartition  unique  (i). 

3241.  Si  le  partage  fait  au  mépris  de  l'opposition  a  lieu 
judiciairement,  c'est  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  que 
les  créanciers  devront  l'attaquer  (3),  ainsi  que  tous  les  juge- 
ments rendus  au  cours  de  la  procédure,  et  ils  ne  pourront 
plus  le  faire  une  fois  que  le  jugement  d'homologation  aura 
été  rendu  ou  aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (4). 

Si  le  jugement  d'homologation  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  la  tierce  opposition  peut  être  formée,  dans  celte 
dernière  opinion,  comme  l'action  en  révocation  d'un  partage 
amiable,  tant  que  le  tirage  au  sort  n'aura  pas  été  effectué,  le 
débiteur  eût-il  antérieurement  acquiescé  au  jugement  (;). 

S'il  s'agit  d'un  jugement  d'expédient,  le  créancier  en  de- 
mandera simplement  la  l'évocation,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
partage  ordinaire  (6). 

3242.  Une  fois  que  le  partage  a  été  l'évoqué,  une  demande 
en  nouveau  partage  peut  être  formée;  elle  peut  l'être  même 


Cass.  req.,  14  nov.  1853,  S.,  54.  1.  102,  D.,  53.  1.  325.  —  Laurent,  X,  n.  292 
el  534. 

(2)  Trib.  civ.  Caen,  JOaoùt  1847,  D.,  51.  5.  379.  —  Laurent,  X,  n.544. 

(3)  Gass.  req.,  4  dée.  1834,  S.,  35.  1.  456,  D.  Rép.,  v°  St/ec,  n.  2064.  —  Agen, 
11  déc.  1854,  y.,  55.  2.5!],  D.,56.  2.  12.  —  Toulouse,  2  juill.  1886,  Loi,  6  nov.  1886. 
—  Alger,  23  janv.  L893,  S.,  93.  2.  284.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  5%,  S  626,  note 
56;  Fuzier-Herman,  ait.  882,  n.  14  s.;   Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  137. 

(')  Toulouse,  2  juill.  1886,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  juil.  1895,  Gaz.  I rib., 
3!  août  1895.  —  V.  supra,  u.  3220. 
Gass.  req.,  4  déc.  1834,  précité. 
Toulouse,  2  juill.  1886,  précité. 
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par  l'héritier   dont  les  créanciers   ont  obtenu  la  révocation, 
ou  par  ces  créanciers  ('). 

3243.  Au  lieu  de  faire  révoquer  le  partage,  les  créanciers 
dont  l'opposition  a  été  méconnue  peuvent  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts égaux  au  montant  de  leur  préjudice  (*).  C'est 
l'application  du  droit  commun  (art.  1382).  L'art.  882  ne  mo- 
difie que  l'action  paulienne  ;  or  le  droit  d'intenter  l'action 
paulîenne  n'exclut  pas  le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts. 

Celte  action  peut  être  intentée  non  seulement  contre  leur 
débiteur,  mais  encore  contre  les  autres  copartageants,  par  une 
action  solidaire. 

3244.  Les  créancier  peuvent  également  faire  annuler  le 
partage  si  leur  débiteur  est  en  situation  de  le  faire  ('). 

§  VI.  Droits  du  créancier  opposai//  qui  n'a  pas  assisté 

aie  partage. 

3245.  Les  créanciers  qui,  à  la  suite  de  leur  opposition,  ont 
été  sommés  d'assister  au  partage  et  n'y  ont  pas  assisté,  ne 
peuvent  évidemment  le  faire  révoquer  (/);  leur  situation  est  celle 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  opposition  (s).  Ils  peuvent 
seulement  l'attaquer  pour  cause  de  simulation  '  ;  ou  intenter 
les  actions  que  leur  débiteur  lui-même  aurait  le  droit  de 
diriger  contre  le  partage  (T). 

SECTION  Vil 

FRAIS    DE    L'INTERVENTION    ET    DE    L'OPPOSITION 

3246.  Les  frais  de  l'intervention  et  de  l'opposition  restent 
à  la  charge  du  créancier  qui  les  a  faits;  il  ne  peut  les  répéter 

(')  Amiens,  9  janv.  1894,  Rec.  d'Amiens,  94.  36. 

(-)  Gand,  23  mars  1857,  l'as.,  58.  2.  13.  —  Laurent,  X,  n.  535;  Une,  V,  n.  135; 
Fuzier-Ilerman,  art.  882,  n.  136.  —  Pour  l'héritier  bénéficiaire,  v.  supra,  n.  1425. 
(3)  V.  infra,  n.3256. 
{>)  Planiol,  III,  n.  2437. 
(s)  V.  infra,  n.  3248. 

Cpr.  infra,  n.  3251. 
(7)  V.  infra,  n.  3256. 
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contre  la  succession  (');  l'art.  882  le  dit  pour  l'intervention. 

Il  en  est  ainsi  même  si  l'intervention  a  eu  une  utilité  géné- 
rale et  a  servi,  par  exemple,  à  rectifier  les  bases  de  la  liqui- 
dation (2). 

Le  créancier  ne  peut  pas  davantage  répéter  les  frais  contre 
son  débiteur  (■;  ;  l'art.  882  est  général  ;  du  reslo  ces  frais  sont 
ordinairement  frustraloires,  aucune  forme  n'étant  nécessaire. 

Les  frais  du  partage  ne  sont  pas  à  la  charge  du  créancier  (*). 

Les  frais  résultant  d'une  contestation  sur  les  droits  du 
créancier  ou  les  opérations  du  procès  tombent  à  la  charge 
de  celui  dont  les  prétentions  sont  reconnues  mal  fondées.  La 
contestation  de  la  qualité  du  créancier  est  un  procès,  et  toute 
personne  qui  perd  un  procès  doit  en  acquitter  les  frais  (5).  Il 
est  impossible  de  comprendre  les  arrêts  et  les  auteurs  qui 
donnent  au  créancier  une  action  en  remboursement  contre  son 
débiteur  et  contre  lui  seul  (6). 

Il  va  sans  dire  que  si  l'intervention  est  provoquée  par  la 
faute  dudébileur,  les  frais  en  sont  à  la  charge  de  ce  dernier  (")  ; 
le  juge  du  fait  est  souverain  sur  ce  point  (s). 

Les  fiais  de  l'intervention  sont  également  à  la  charge  des 
autres  personnes  qui  provoquent  l'intervention  quand  elle 
n'est  pas  spontanée  (9). 

3246  bis.  Les  créanciers  payent  également  les  frais  des 
actes  nécessités  par  leur  intervention,  par  exemple  des  signi- 
fications qu'il  a  fallu  leur  faire    '"  . 

(1)  Orléans,  28  mars  1343,  P.,  43.  1.  480,  D..  45.  4.  485.  —  Orléans,  2G  jtiil.  1849, 
D.,50.  2.  29.  —  Aix,  21  juill.  1881,  Gaz.  l'ai.,  81-82.  1.205.  — Bordeaux,  28  fév.  1893, 
<kiz.  l'ai..  93.  2.  2e  p..  p.  7.  —  Amiens,  G  août  1896,  liée.  d'Amiens,  1897,  p.  71.  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  10  juin  1891,  Pas.,  91.  3.  324.  —  Laurent,  X.  a.  529;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  227:  Hue,  V,  n.  434;  Wahl,  Note,  S..  98.  1.  401. 

(*)  Contra  Caen,  11  juill.  1885.  liée,  de  Caen,  1886,  p.  64. 

(3I  Cpr.  Laurent,  X,  n.  529. 

(*)  V.  supra,  n.  2572. 

(5)  Amiens,  6  nov.  1896,  précité.  —  Cpr. Trib.  civ.  Bruxelles.  1'  'avr.  1896,  l'anit. 
belg.,  96,  n.  811. 

•    V.  cep.  Orléans,  26  juill.  1819,  D.,50.  2.  29. —  Laurent.  X.  n.  529  (cpr.  n.  533  . 

(7)  Bordeaux,  17  janv.  1831,  P.  chr.,  D.  Rép..  v  Suce,  h.  2020.  —  Vigie,  II, 
ii.  275  ;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  3o  s. 

(8)  Cass.   req.,  11  déc.  1882,  S.,  84.  1.  229,  D.,  84.  1.  36. 

(9)  Cass.  req.,  10  nov.  1898,  S.,  99.  1.  140. 

"')  Cass.  civ.,  27  août  1833,  S.,  38.  1.  810,  D.  Rép.,  \«  Suce,  n.  2024. —  Orléans, 
Suce.  —  III.  137 
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SECTION  VIII 

situation  des  créanciers  qui  n'ont  usé  ni  de  l'opposition  ni  de 

l'intervention 

$  1.  Action  en  révocation  pour  cause   de  fraude  ou  de 

simulation. 

3247.  Le  créancier  qui  a  laissé  se  consommer  le  partage 
dans  lequel  son  débiteur  élait  intéressé  ne  peut  l'attaquer 
sous  aucun  prétexte,  alors  même  qu'il  offrirait  de  démontrer 
que  ce  partage  a  été  fait  en  fraude  de  ses  droits  et  même  par 
collusion  entre  tous  les  cohéritiers,  quoiqu'en  principe  (art. 
1107)  l'action  paulienne  puisse  faire  tomber  les  actes  à  titre 
onéreux  accomplis  frauduleusement  par  un  débiteur  avec  le 
consentement  de  tous  ses  cocontractants  (ait.  882  in  fine)  ('). 

28  mars  1843,  P.,  43.  1.  480,  D.,  45.  4.  485.  —  Bioclie,  v°  Pari  ,  n.  231;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Opp.  à  pari.,  n.  36:  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  note  30; 
Dutruc,  n.  351  et  528;  Demolombe,  XVII,  n.  227;  Laurent,  X,  n.  529;  Fuzier- 
Herman,  art.  882,  n.  40;  Le  Sellyer,  III,  n.   1763. 

(')  Cass.,  16  nov.  1847,  P.,  47.  2.  657.  —  Gass.  req.,  9  juill.  1866,  S.,  66.  1.  361, 
D.,  66.  1.  369.  —  Cass.   req.,  17  fév.  1874  (impl.),  $.,  75.   1.  399,  D.,  74.  1.  281. 

—  Cass.  req.,  5  janv.  1886,  ]).,  86.  1.  400.  —  Cass.  civ.,  29  nov.  1887,  S.,  88.  1. 
249.  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1.  25.  —  Cass.  civ.,  1"  juin 
1891,  S.,  91.  1.  401  (impl.).  —  Cass.  civ.,  1er  mars  1898,  S.,  98.  1.  401.  —  Paris, 
4  août  1809,  S.  chr.  —  Colmar,  31  mai  1820,  S.  clir.  —  Bordeaux,  3  mai  1833, 
S.,  33.  2.  509,  D.  Rêp.,  v°  Suce,  n.  2047.  —  Pau,  28  mai  1834,  S.,  35.  2.  250, 
D.,  35.  2.  17.  —  Bordeaux,  29  nov.  1836,  S.,  39.  2.  278,  D.  Rêp.,  v°  Suce,  n.  2046. 

—  Biom,  23  juill.  1838,  S.,  39.  2.  278,  D.  Rép.,  \°  Suce.,  n.  2047.  —  Orléans, 
28  juill.  1843,   P.,   44.   1.  659,   Douai,  7  juin  1848,  S.,  49.  2.  362,  D.,  49.  2.  194. 

—  Caen,  25  mai  1849,  P.,  51.  1.  234.  —  Douai,  15  déc.  1851,  S.,  52.  2.  57,  D., 
54.  5.  540.  —  Lyon,  9  juin  1876,  S.,  78.  2.  7,  D.,  78.  2.  13.  —  Chambéry,  29  nov. 
1876,  D.,  78.  2.  215.  —  Paris,  10  août  1877,  S.,  78.  1.  6,  D.,  78.  2.  172.  —  Mont 
pellier,  10  janv.  1878,  S.,  80.  2.  35.  —  Bennes,  28  juin  1878  (motifs),  S.,  78.  2. 
316,  D.,  79.  2.  147.  —  Lyon,  12  juin  1879,  S.,  79.  2.  247.  —  Paris,  2  fév.  1S84, 
ilaz.  du  l'ai.,  84.  2.  28.  —  Dijon,  24  juin  1885,  S.,  87.  2.  115,  D.,  86.  2.  226.  — 
Douai,  Ie'  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  8  ocl.  1890.  —  Grenoble,  5  fév.  1891,  Jouru. 
de  Grenoble1,  1892,  p.  14.  —  Pau,  11  fév.  1891,  D.,  92.  2.  231.  —  Besançon. 
30  déc.  1891,  D.,  92.  2.  113.  —  Alger,  30  nov.  1892,  D.,  93.  2.  511.  —  Paris, 
26  juill.  189:;.  <iaz.  l'ai.,  93.  2.  2''  p.  19.  —  Bordeaux,  28  fév.  1894,  Rec.  Bordeaux, 
94.  1.  113.  —  Montpellier,  10  juill.  1895,  Mon.jud.  Lyon,  22  nov.  1895,  Rép.gén- 
du  nol.,  1896,  n.  8784.  —  Chambéry,  13  janv.  1897,  D.,  97.  2.  456.  —  Montpellier, 
15  fév.  1897.  Gaz.  Pal.,  97.  2.  86.  —  Bordeaux,  8  juin  1903,  D.,  L90i.  2.  22  (cet 
arrêt  dit  avec  raison  qu'il  en  est  ainsi  même  pour  le  créancier  de  plusieurs  copar- 
lagcants  et  même  si  le  partage  comprend  en  même  temps  des  biens  donnés  par  les 
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C'est  donc  une  exception  aux  règles  du  droit  commun,  cjui 
autorisent  l'exercice  de  l'action  paulienne  contre  tous  les  actes 
frauduleux;  l'art.  1 1 67  y  fait  allusion  dans  sa  partie  finale. 
Le  législateur,  afin  d'assurer  la  stabilité  des  partages,  dont 
l'annulation  compromet  toujours  de  nombreux  intérêts,  a 
substitué  ici  le  moyen  préventif  au  moyen  répressif  :  il  donne 
«ux  créanciers  le  moyen  de  prévenir  la  fraude  en  intervenant 
au  partage  ou  en  y  faisant  opposition,  et  leur  refuse  en  con- 
séquence le  droit  de  la  réprimer  en  faisant  annuler  le  partage, 
■s'ils  n'ont  pas  su  l'empêcher.  Les  textes  paraissent  ne  laisser 
aucun  doute  sur  l'exactitude  de  celte  interprétation,  à  laquelle 
la  jurisprudence  paraît  définitivement  se  rallier.  Si  Treilhard, 


père  ou  mère  survivants).  —  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1832,  Gaz.  Pal.,  81-82.  2. 
13.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  rév.  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  9  mai  1887.  —  Trib.  civ. 
Ixmrdes,  9  fév.  1887,  Fr.  jud  .  87.  2.  315.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  4  juin  1890, 
<i<iz.  trib.  Midi,  22  juin  1890.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1892,  Droit,  12  juill. 
1892. —  Trib.  civ,  Seine,  26  juill.  1895,  Gaz.  Trib..  31  août  1895.  —  Trib.  civ. 
Vesoul,  24  déc.  1897,  Gaz.  l'ai..  98.  1.  131.  —  Bruxelles,  13  déc.  1845,  l'as.,  47.  2. 
928.  —  Bruxelles,  14  déc.  1882,  Pas  .  Si.  2.  197.  —  Liège,  21  nov.  1889,  Belg.jud., 
1890,  p.  85.— Gand,  5  déc.  1888,  Pand.  belg.,  89,  n.  171.  — Bruxelles,  26  nov.  1890, 
iielg.  jud.,  1890,  p.  1512.  -  Garni,  25  juill.  1891,  Pas.,  92.  2.  52.  —  Trib.  civ. 
Couitrai,  17  fév.  1883,  Pas.,  83.3.  150.  —  Tiib.  civ.  Arlon,  31  juill.  1884,  Juvispr. 
trib.  belg.,  84.  235.  —  Trib.  civ.  Arlon,  15  mars  1888,  l'as.,  90.  3.  150.  —  Trib. 
civ.  Termonde,  14  avril  1883,  Pand.  belg.,  89,  n.  171.  —  Demolouibe,  XVII, 
n.24l;  Laurent,  X,  n.  528  ; Tissicr,  Tr.dela  lierre  opposition,  n. 82;  Déniante,  III, 
n.  224  bis;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Bouslain,  II,  n.  773;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  390, 
§  39?,  note  37;  Chabot,  art.  882,  n.  3;  Buileux,  III,  p.  386;  Devilleneuve,  note  sous 
Grenoble,  15  mai  1824,  S.  cbr.;  Malpel,  n.  253;  Durait  ton,  VII,  n.  509;  Bousseau 
•et  Laisney,  v°  Partage,  n.  133  (qui  se  contredisent  aux  n.  I3i  et  138);  Lcgentil, 
Oissert.  jurid.,  p.  91  ;  Poujol,  art.  882,  n.  1  ;  Marcadé,  art.  882,  n.  1  ;  Bureaux,  IV, 
II.  205  et  210  s.;  Arnlz,  II,  n.  1624  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  882,  obs.  1  ; 
Vigie,  II,  ii.  425;  Thiry,  II,  n.  249;  Hue,  V,  n.  435;  Kuzier-Ileruian,  art.  466,  n.  30 
et  art.  882,  n.  101  s.;  Wahl,  Noie,  S.,  98.  1.  401;  Planiol,  III,  n.  2439.  —  Contra 
Toulouse,  ^5  fév.  1813,  P.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2030.  —  Metz,  5  janv.  1820, 
S.  chr.,  I).  Rép.,  v°  Acquiescement,  n.  673.  —  Agen,  24  fév.  1824,  S.  chr.,  D. 
Rép.,  \°  Suce,  n.  2050.  —  Grenoble,  15  mai  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  2050. —  Toulouse,  21  mai  1827,  S.  chr.,  1).  Rép.,  \"  Suce,  n.  205.3.  — Toulouse, 
•«  déc.  1830,  S.  chr.,  I).  Rép.,  \°  Suce  ,  u.  205-'.  —  Aix,  30  nov.  1833,  S.,  34.  2. 
220,  I).,  38.  2.  196.  —  Bordeaux,  1  1  juill.  1834,  S.,  34.  2.  477,  D.  Rép.,  v°  Suer.. 
u.  205t.  —Bordeaux,  25  nov.  18  !i,  S,  35  2.  139,  D.  Rép.,  v°  Suée,  n.  2051. 
—  Baslia,  8  déc.  I83i,  P.  chr.,  I).  Rép  .  \°  Sure,  u  2050.  —  Montpellier, 
II  juin  1839,  S.,  39.  2.  473,  D.  Il>p..  v°  Suée,  n.  2050.  —  Paris,  10  juill.  1839, 
■S.,  39.  2.  328.  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2050:  —  Amiens,  14  nov..  1840,  1).  Rép.,  v° 
Suce,  n.  2()5I.  —  Bouen,  17  jmv.  1849,  S,,  50.  2.  23,  I).,  50.  2.  97.  —  Grepoble, 
lef  ju'.n  1850,  S.,  51.  2.  693,  I).,  5i.  5.  5i0.  —  Lyon,  17  Icv.  1854,  S,,  54:  2.  50C, 
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dans  l'Exposé  des  motifs  ('),  dit  que  l'art.  882  suppose  un 
partage  fait  sans  fraude,  il  commet  évidemment  une  erreur; 
du  reste,  Bigot-Préameneu,  dans  l'Exposé  des  motifs  du  titre 
Des  donations,  s'exprime  formellement  en  notre  sens  (*),. 

Il  n'y  a  pas  à  faire  exception,  comme  on  l'a  proposé  (:t),  pour 
le  cas  où  la  fraude  diminuerait  non  pas  seulement  les  garan- 
ties des  créanciers,  mais  le  montant  des  attributions  dues  au 
débiteur  (*). 

3248.  Au  créancier  (jui  n'a  pas  fait  opposition  au  partage» 
il  faut  assimiler  celui  qui,  après  avoir  fait  opposition  ou  après- 
avoir  été  appelé  par  un  héritier,  n'est  pas  intervenu  aux  opé- 
rations du  partage  (). 

Il  faut  également  assimiler  au  créancier  non  opposant  celui 
dont  l'opposition  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance  de  tous 
les  héritiers  (b). 


D.,  55.  5.  224.  —  Besançon,  8  fév.  1855,  S.,  55.  2.  515,  D.,  56.  2.  51.  —  Paris, 
21  janv.  1858,  S.,  58.  2.  568,  D.,  58.  2.  53.  —  Amiens,  17  mars  1869,  S.,  60.  2.  L96, 
D.,  74.  5.  364.  —  Paris,  26  juill.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2<>  p.,  19.  —  Bruxelles, 
27  juill.  1855,  l'as.,  56.  2.  178.  —  Gand,  25  janv.  1856,  Pas.,  56.  2.  181.  -  Trib, 
civ.  Bruxelles,  7  fév.  1873,  Ueln.  jud.,  74.  780.  —  Trib.  civ.  Audenarde.  18  juill. 
1890,  Pand.  belg.,  91,  n.  1668.  —  Trib.  civ.  Gand,  29  mai  1895,  Pand.  belg.,  95, 
n.  1226.  —  Lebrun,  liv.  III,  cl).  VI,  sect.  4,  n.  3  et  cli.  VIII,  sect.  2,  n.  27  s.  ; 
Toullier,  IV,  n.  563;  Fuuet  de  Conflans,  art.  882,  n.  12  ;  Rolland  de  Vil  largues» 
v°  Opp.  à  part.,  n.  47  ;  Bédarride,  Tr.  du  ilol  et  de  la  fraude,  n.  1552  s.  ;  Duver- 
gier,  Tr.  de  la  veille,  II,  n.  11  ;  de  Préminville,  Tr.  des  minorités,  I,  n.  474;  Va- 
zeille,  art.  882,  n.  4  et  Tr.  de  la  prescr.,  I,  n.  353;  Larombière,  Th.  et  prat.  des 
oblifj.,  art.  1167,  n.  64  et  65;  Dutruc,  n.  532:  Aubiy  et  Rau,  VI,  p.  593,  S  626, 
note  49,  p.  595,  note  50  et  p.  596;  Le  s/ellyer,  111,  n.  1171  s.  —  Un  certain  nom- 
bre de  ces  dernières  autorités  subordonnent  la  révocation  du  partage  à  la  simple 
fraude  du  débiteur,  sans  exiger  la  complicité  de  ses  copartageants. 

(')  Locré,  X,  p.  201. 

(»)  Locré,  XII,  p.  336. 

(3)  Boissonade,  Rev.  cit.,  IX,  1856,  p.  150. 

(*)  Autorités  précitées. 

■  Casa,  civ.,  23  janv.  1839,  S.,  39.  1.  238,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  2075.  —  Cass. 
civ.,  1er  mars  jggg,  S.,  98.  1.  401.  —  Lyon,  21  déc.  1831,  S.,  32.  2.  262,  D..  32.  2. 
134.  —Bordeaux,  30  nov.  1840,  P.,  42.  1.  320,  I).  Rép.,  \°Succ,  n.2028.  —  Trib. 
civ.  Seine,  26  juill.  1895,  Rép.  gén.  du  nul..  1896,  n.  8966.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  593,  §626,  note  46;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Part.,  n.  133;  Massé  et  Vergé,  11, 
p.  390,  §  SJ93,  note  35;  Boissonade,  lUr.  crit.,  IX.  1856,  p.  450;  Demolombe, 
XVII,  n.  229;  Bureaux,  IV,  n.  207;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  85  s.;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1768  et  1769;  Siville,  111,  n.  440.  —  Pour  le  cas  où  le  créancier  n'a  pas  eu 
le  temps  d'intervenir,  v.  infra,  n.  3251. 

•    V.  supra,  n.  3215. 
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3249.  Le  partage  ne  pont,  clans  ces  cas,  être  révoqué 
même  si  l'acte  qui  le  contient  comprend  encore  d'autres 
conventions  qui  sont  révoquées  pour  cause  de  fraude  ('). 

Le  créancier  ne  peut  pas  davantage  se  plaindre  que  le  par- 
tage ait  compris  deux  masses  de  biens  provenant  d'origines 
différentes  (-). 

Il  peut  cependant  relever  les  erreurs  matérielles  commises 
dans  le  partage  (s). 

3250.  Le  créancier  ne  peut  pas  davantage  faire  tierce 
opposition  au  jugement  qui  a  ordonné  le  partage,  ou  ordonné 
une  de  ses  opérations,  ou  homologué  le  partage  (-*). 

Il  ne  peut  même  pas  intervenir  dans  l'instance  en  révoca- 
tion intentée  par  un  autre  créancier  (). 

3251.  Par  cela  même  qu'elle  déroge  au  droit  commun,  la 
disposition  de  l'art.  882  in\  fine  doit  être  interprétée  restricli- 
vement.  De  là  résultent  deux  conséquences  certaines,  admises 
par  la  jurisprudence,  et  d'autres  plus  douteuses. 

1°  Les  créanciers  des  cohéritiers  pourraient  attaquer  par 
l'action  paulienne  un  partage  simule  que  les  cohéritiers 
auraient  fait  en  fraude  de  leurs  droits.  L'art.  882  dit  :  «  ils 
ne  peuvent  attaquer  un  partage  consommé  »  ;  or  ici  il  n'y  a 
pas  un  partage,  mais  seulement  un  simulacre  de  partage;  on 
est  donc  bien  en  dehors  de  l'exception  établie  par  la  loi;  par 
suite  on  rentre  dans  le  droit  commun  (G). 


(')  Cass.  req.,  5  janv.  1886,  précité. 

(sj  Cass.  req.,  22  mars  1847,  S.,  47.  1.  259,  I).,  47.  1.  28T.  —  Bordeaux,  8  juin 
1903,  D.,  1904.  2.  22.  —  Laurent,  X,  n.  526. 

(3)  Hue,  V,  n.  433. 

(♦)  Cass.  req.,  19  nov.  1838,  S.,  39.  1.  309,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2034.  —  Cass. 
«iv.,  8  janv.  1883,  S.,  83.  1.  116.  —  Itiom,  11  fév,  1830,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  2044.  —  Douai,  5  juin  1866,  S.,  67.  2.  257.  —  Orléans,  26  août  1869,  S.,  70.  2. 
113,  D.,  69.  2.  185.  —  Rennes,  l-1  juillet  1895,  Rép.  qên.  du  not.,  1895,  p.  723, 
n.  8705.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  596,  §  626,  note 55;  Hue,  V,  n.  433;  Fuzier-Her- 
man,  art.  882,  n.  90  s.  —  Conlra  Bordeaux,  29  août  1832,  S.,  33.  2.  246,  D.  Rép.. 
v°  SUcc,  n.  2018. 

i5j  Hue,  V,  n.  435. 

(6)  Cass.  req.,  10  mars  1825,  S.  clir.,  I).  Rép..  \"  Suce,  n.  2035.  —  Cass.  req., 
27  nov.  1844,  S.,  45.  1.  284,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2014.  —  Cass.  req.,  22  mai  1854, 
S.,  55.  1.520,  D.,54.  1.  250.  — Cass.  req.,  17  fév.  1874,  S. ,75.  1.  399,  D.,  74. 1.281. 
—  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  9i.  1.  399,  L).,  91.  1.  25.  —  Metz,  5  janv.  182U,  S. 
clir.,  D:  Rép.,  v"  Acquiesc  ,  n.  673.  —  Toulouse,  21  mai  1827,  S.  clir.,  D.  Rép  .  \" 
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Le  partage  est  simulé,  par  exemple,  si  on  y  admet  sciem- 
ment dé  faux  cohéritiers  ('),  ou  si  on  dissimule  les  biens  héré- 
ditaires ('-),  ou  si  le  prétendu  partage  cache  une  donation  (*). 

2°  Le  droit  commun  reprendrait  également  son  empire,,  si 
les  cohéritiers  avaient  frauduleusement  dissimulé  le  décès- 
du  de  c i/j us,  ou  si,  en  mettant  une  précipitation  frauduleuse  h 
procéder  au  partage,  ils  plaçaient  ainsi  leurs  créanciers  dans 
l'impossibilité  d'exercer  le  droit  d'intervention  ou  d'oppo- 
sition que  leur  accorde  l'art.  882  (*).  La   loi  prive  les  créan- 


ce, n.  2053.  —  Paris,  8  déc.  1830,  P.  clir.,  D.,31.2.  68. —  Bourges,  18  juill.  1832^ 
S.,  33. 2. 628,  D.Rép.,  v»  Suce.,  n.  2053.  —  Montpellier,  Ll  juin  1839,  S.,  39.  2.  473. 

—  Colmar,  l"marsl853,  D.,54.5.  541.  —  Besançon,  8  fév.  1855,  S.,  55.  2.  575,  D., 
56.  2.  51.  — Pau,  30  no  v.  1857,  D., 58.  2.  165.  —  Cacn,  24  avril  1863,  S.,  63.  2. 170. 

—  Bordeaux,  29  août  1864,  sous  Gass.,  9  juill.  1866,  S.,  66. 1.361,  D.,  66.  1.  369.— 
Lyon,  9  juin  1876,  S.,  78.  2.  7,  D.,  78.  2.  13.  —  Chambéry,  29  nov.  1876,  D.,  78.  2. 
215.  —  Nancy,  12  fév.  1877,  I).,  79.  2.  115.  —  Paris,  10  août  1877,  S.,  78.  2.  6,  D., 
78.  2.  172.  —  Rennes,  28  juin  1878,  S.,  78.  2.  316,  D.,  79.  2.  147.  —  Paris,  28  déc. 
1883,  Gaz.  Pal. ,81.  1.268.  —  Agen,  26  nov.  1884,  Gaz.  l'ai..  85.  1,  Suppl.,  116.  — 
Dijon,  24  juin  1885,  S.,  87.  2.  115,  D.,  86.  2  226.  —Lyon,  16  mai  1888,  Mon.jud. 
Lyon,  29  sept.  1888.  —  Grenoble,  30  déc.  1890,  Journ.  de  Grenoble.  91.88.— 
Aix,  29  juin  1891,  D.,  92.  2.  473.  —  Besançon,  30  déc.  1891,  D.,  92.  2. 113  (motifs). 

—  Bourges,  18  juill.  1892,  S.,  93.  2.  210,  D.,  92.  2.  609.  —  Bordeaux,  28  fév.  1894, 
Rec.  Bordeaux,  94.  1.  113.  —  Riom,  12  juin  1895,  liée.  Riom,  94-95.  459.  —  Dijon, 
24  juin  1896,  D.,  97.  2.  13.  —  Chambéry,  13  janv.  1897,  D.,  97.  2.  456.  —  Mont- 
pellier, 15  fév.  1897,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  4  juin  1890,  Gaz.  des  Trib. 
du  Midi,  22  juin  1890.  —  Trib.  civ.  Gray,  13  juin  1901,  Gaz.  Trib..  24  août  1901. 

—  Gand,  25  janv.  1856,  Pasicr.,  56.  2.  181.  —  Liège,  18  juill.  1857,  Pas.,  59.  2. 
81.  —  Bruxelles,  16  juill.  1874,  Belg.  jud.,11.  980.  —  Liège,  21  nov.  1889,  Pas., 
90.  2.  150.  —  Trib.  civ.  Namur,  22  juill.  1878,  Pas.,  79.  3.  7.  —  Trib.  civ.  Cour- 
trai,  17  fév.  1883,  Pas.,  83.  3.  150.  —  Trib.  civ.  Arlon,  15  mais  1888,  Pas.,  90.  3. 
150.  —  Trib.  civ.  Termonde,  14  avril  1888,  Pand.  belg.,  88.  n.  1097.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  26  nov.  1890,  Pand.  b»lg.,  91.  n.  208.  —  Trib.  civ.  Gand,  29  mai  1895. 
Pand.  belg.,  95.  n.  1226.  —  Rolland  de  Villargues,  v»  Opp.  à  part.,  n.  48; 
Marcadé,  art.  882,  n.  2;  Vazeille,  art.  882,  n.  5;  Tissier,  op.  cit.,  n.  82;  Laurent, 
X,  n.  539;  Demolombe,  XVII,  n.  242;  Duvcrgier,  7V.  de  la  vente,  n.  151  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  595,  §  626,  note  51  ;  Fouet  de  Conflans,  art.  882,  n.  12  ;  Belost-Joli- 
mont  sur  Chabot,  art.  882,  obs.  1;  Poujol,  art.  882,  n.  1;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Partage,  n.  135;  Ducaurroy,  Bonnier  el  Roustain,  II,  n.  773;  Demante,  111, 
n.  224  bis;  Massé  et  Vergé,  II,  p. 390, S  393:  Ilurcaux,  IV,  n.  213;  Dutruc,  n.533; 
Hue,  V,  n.  435;  Vigie,  II,  n.  425;  Fuzier-Herman,  ait.  882,  n.  111  s.;  Le  Sellyer, 
111,  n.  1770;  Wahl,  Note,  S.,  98.  1.  401;  Planiol,  III.  n.  24  41. 

(*)  Cass.  req.,  27  nov.  1844,  précité.  —  Laurent,  lov.  cil. 
(-)  Gass.  req.,  22  mai  1854,  précité.  —  Laurent,  loc.  cit. 

(3)  Liège,  18  juill.  1857,  précité.—  Laurent,  X,  n.  539;  Fuzier-IIerman,  art.  882, 
n.  78. 

(«)  Cass.  req.,  4  fév.  1857,  S.,  58.  1.47,  D.,57.  1.  255.  —Cass.  req.,  14  fév.  1870, 
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ciers  du  droit  de  réprimer  la  fraude,  parce  qu'ils  auraient  pu 
la  prévenir  ;  donc  ils  doivent  avoir  le  droit  de  la  réprimer, 
conformément  au  droit  commun,  s'ils  ont  été  mis  par  le  fait 
des  intéressés  dans  l'impossibilité  d'user  du  moyen  préventif. 

Il  est  faux  et  inutile  d'ajouter  avec  certains  auteurs  (')  un 
argument  tiré  de  l'art.  1178,  d'après  lequel  la  condition  est 
réputée  accomplie  quand  le  débiteur  en  a  empêché  l'accom- 
plissement. 

La  question  de  savoir  si  le  partage  a  été  trop  précipité  pour 
que  les  créanciers  aient  eu  le  temps  d'y  intervenir  est  une 
question  de  fait.  Il  a  été  jugé  que  le  partage  fait  plusieurs 
mois  après  le  décès  n'est  pas  précipité  (2)  et  qu'il  en  est  de 
môme  de  celui  qui  est  fait  huit  jours  (3)  ou  six  jours  (4)  après 
le  décès,  mais  qu'il  en  est  autrement  de  celui  qui  est  f;iit  le 
lendemain  du  décès  f!i). 


S.,  70.  1.  294,  D.,  71.  1.  21.  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1. 
25.  —  Gass.  civ.,  28  avril  1900,  S.,  1900.  1.  277.  —  Limoges,  15  avril  1856,  S.,  56. 
2.  632,  D.,  57.  2.  22.  —  Caen,  24  avril  1863,  S.,  63.  2.  170.  —  Bordeaux,  29  août 
1864,  sous  Gass.,  9  juill.  1866,  S.,  66.  1.  361,  D.,  66.  1.  369.  —  Calmar,  16  mars 
1869,  S.,  69.  2.  335.  -  Nancy,  12  fèv.  1877,  D.,  79.  2.  115.  —  Paris,  10  août  1877, 
S  ,  78.  2.  6,  D.,  78.  2.  172.  —  Paris,  30  nov.  1877,  Rev.  not.,  art.  5576.  —  Paris, 
9  janvier  1879,  S.,  79.  2.  248.  —  Paris,  28déc.  1883,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  268.  —  Pau, 
11  janv.  1891,  D.,  92.  2.  231.  —  Besançon,  30  déc.  1891,  D.,92.  2.  113  (motifs).  — 
Bourges,  18  juill.  1892,  S.,  93.  2.  210,  D.,  92.2.  609.  —  Bordeaux,  23  fév.  1894,  Rec. 
Bordeaux,  94.  1.  113.  —  Montpellier,  10  juill.  1895,  précité.  —  Dijon,  24  juin  1896, 
D.,  97.  2.  13.  —  Trib.  civ.  Lyon.  9  février  1887,  Mon.  jud.  L;/on,  9  mai  1887.  — 
Trib.  civ.  Seine,  23  juill.  1892,  Loi,  8  août  1892.  —  Trib.  civ.  Gray,  13  juin  1901, 
précité.  —  Gand,  5  déc.  1888,  l'and.  belg.,  89,  n.  171.  —  Trib.  civ.  Termonde, 
14  avril  1888,  l'and.  belg.,  88.  n.  1097.  —  Tissier,  op.  cit.,  n.  82;  Laurent,  X,  n. 
540  s.;  Demante,  III,  n.  224  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  243 et  245;  Duranton,  VII, 
n.  56  s.:  Ducaurroy,  Bonnier  et  Boustain,  II,  n.  773;  Vigie,  II,  n.  425;  Legentil, 
Rev.  cril.,  II,  1852,  p.  248;  Hureaux,  IV,  n.  212;  Bolland  de  Villargues,  \<>Opp.  à 
part.,  n.  19;  Poujol,  art.  882,  n.  5;  Dutruc,  n.  533;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n. 
116  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1783;  Wahl,  Noie,  S.,  98.  1.401;  Planiol,  loc.  cil. 
—  Contra  Lyon,  12  juin  1879,  Rev.  not.,  art.  59.17. 

(')  Laurent,  loc.  cit. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1882,  Gaz,  l'ai.,  81-82.  2.  13.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
9  fév.  1887,  précité. 

(3)  Paris,  4  fév.  1837,  S.,  38.  2.  124,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2036.  —  V.  aussi  Du- 
ranton, VII,  n.  509;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  412  note  b;  Demolombe,  XVII, 
n.  244;  Bolland  de  Villargues,  vo  Oppos.  à  part.,  n.  18;  Fuzier-Herman,  art.  882, 
n.  118.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  23  juill.  1892,  précité. 

(')  Montpellier,  10  juill.  1895,  précité. 

(s)  Limoges,  15  avril  1856,  précité. 
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Les  précautions  prises  par  les  héritiers  pour  enlever  toute 
publicité  au  partage  peuvent  contribuer  à  le  rendre  préci- 
pité (')  ;  ainsi  en  est-il  du  choix  d'un  notaire  qui  n'est  pas  leur 
notaire  habituel  et  qui  est  éloigné  de  leur  résidence  (-). 

Le  partage  peut  être  trop  précipité  alors  même  que  les 
créanciers  ont  été  sommés  d'y  intervenir,  si  la  sommation  a 
été  suivie  du  partage  à  un  intervalle  trop  court  (3). 

Mais  on  ne  peut  regarder  comme  précipité  un  partage  fait 
longtemps  après  le  décès,  et  qui  a  été  effectué  rapidement  au 
moment  des  menaces  de  poursuites  faites  par  le  créancier  (v), 
car  le  créancier  a  eu  le  temps  matériel  de  faire  opposition. 

11  faudra  que  les  créanciers  démontrent  que  le  partage  fait 
précipitamment  leur  a  causé  un  préjudice  (');  ils  ne  peuvent 
donc  pas  attaquer  le  partage  si  les  droits  de  leur  débiteur 
sont  absorbés  par  ses  rapports  (6). 

3252.3°  On  peut  signaler  uneautre  exception  en  matière  de 
succession  bénéficiaire,  puisque  l'héritier  est,  d'après  le  sens 
donné  par  la  jurisprudence  à  l'art.  808,  obligé  de  tenir 
compte  de  ceux  des  créanciers  de  la  succession  qu'il  con- 
naît (''). 

A"  Ceseraitégalenienluneexception  que  le  droit  accordé  pat- 
certaines  décisions  au  créancier  de  faire  révoquer  le  partage 
dans  le  cas  où  les  promesses  de  payement  frauduleusement 
faites  par  son  débiteur  l'ont  détourné  de  faire  opposition  (8). 
Mais  cette  solution  nous  parait  inexacte  :  l'hypothèse  rentre 
dans  celle  d'un  partage  frauduleux  :  le  créancier  n'a  pas  été 
matériellement  empêché  de  faire  opposition  et  s'est  montré 
imprudent;  bien  mieux,  les  copartageants  sont  ici  plus  inté- 
ressants que  dans  le  cas  où  ils  ont  été  complices  d'une  fraude 


1    Dijon,  24  juin  1896,  précité. 
Grenoble;  30  déc.  1890,  précité.  —  Bourges,  18  jiiiil.  1891,  précité. 

(3)  Douai,  7  déc.  1892.  Cnz.  Pal.,  93.  1,  Suppl.,  52. 

(4)  Contra  Montpellier,  26  oct.  189d,  Gaz.  l'a/..  97.  1.  21. 

(5)  Trib.  civ.  Lyon,  9  fév.  1887,  Mon.  jud.  Lyon.  9  mai  1887.  —  Trib.  civ.  Seine, 
23  juilL  1892,  précité. 

(6)  Trib.  civ.  Lyon,  9  fév.  1887,  précité. 

(7)  Gass.  civ.,26nov.  1890,  S.,  91.  1.  205.D.,  91.  1.  345. —  Amiens,  11  juin  1891, 
Rec.  d'Amiens,  1892,  p.  37.  —  Y.  supra,  a    1413. 

(*)  Montpellier,  26  oct.  1896,  Gaz.  l'ai..  97.  1.  21. 
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nuisant  aux  créanciers,  car  on  ne  peut  équitablement  leur 
faire  subir  les  conséquences  d'un  préjudice  qu'ils  n'ont  pas 
connu. 

Au  contraire,  si  tous  les  copartageants  se  sont  entendus 
pour  empêcher  par  des  manœuvres  les  créanciers  de  faire 
opposition,  le  partage  peut  être  révoqué  ('),  car,  en  ce  cas, 
ils  sont  passibles  d'une  action  en  dommages-intérêts  et  la 
révocation  n'est  qu'une  forme  de  cette  action. 

3253.  Dans  les  diverses  hypothèses  où  l'action  en  révoca- 
tion est  possible,  les  cohéritiers  qui  se  sont  associés  à  la 
fraude  doivent  des  dommages-intérêts  par  application  de 
l'art.  1382  C.  civ.  (2). 

Au  contraire,  dans  le  cas  où  le  partage  n'est  pas  sujet  à 
révocation,  les  créanciers  ne  peuvent  demander  des  domma- 
ges-intérêts aux  copartageants.  Ils  ne  peuvent  même  pas  en 
demander  à  leur  débiteur  pour  avoir  commis  un  dol  en  con- 
courant à  un  partage  préjudiciable  à  ses  propres  intérêts  (:i). 

3254.  Les  créanciers  doivent  administrer  la  preuve  posi- 
tive des  faits  qu'ils  invoquent  pour  attaquer  le  partage  (*).  Ils 
peuvent  faire  cette  preuve  par  tous  moyens 

§  II.  Action  en  nullité  du,  partage  fait  par  le  failli. 

3255.  Si  l'art.  882  met  obstacle  à  l'application  de  l'art. 
1167  C.  civ.,  il  n'empêche  pas  l'application  de  l'art.  447  C. 
coin.,  qui  permet  aux  tribunaux,  en  cas  de  faillite,  de  pro- 
noncer l'annulation  de  tous  les  actes  k  titre  onéreux  dans  les 
conditions  qu'il   détermine  (6),    à  condition    toutefois    qu'on 

(')  Chambéry,  13  janv.  1897,  D.,  '.'7.  2.  156. 

(2)  Cass.  req.,  14fév.  1870,  S.,  70.  1,294,  \).,  71.  1.  21.  —  Fuzier-Herman,  art. 
882,  ii.  119. 

(3)  Cass.  civ.,  29  nov.  1887,  S.,  88.  1.  249,  D.,  88.  1.  437.  —  Hue,  V,  n.  435. 

(4)  Cass.  civ.,  23  déc,  1823,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2028.  —  Bordeaux. 
27  fév.  1826,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  2059.  —  Grenoble,  12  fév.  1830,  S.  chr.,  H. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  2060.  —  Bourges,  18  déc.  1836,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v>  Suce, 
n.  2062.  —  Laurent,  X,  n.  541  ;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  106  s. 

(5)  Bordeaux,  27  fév.  1826,  précité.  —  Laurent,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art. 
882,  n.  109  et  114 

Y.  dans  les  deux  sens  les  autorité  citées  supra,  a.  2286.  —  Cependant  la  cour 
de  cassation  (Cass.  req.,  28  mai  1895,  S.,  95.  1.  385,  D.,  96.  1.  154),  tout  en  appli- 
quant à  tous  les  partages  l'art.  ii7  C.  comm.,  ne  tranebe  pas  la  question  de  savoir 
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reconnaisse  que  l'art.  4i7est  applicable  au  partage  (').  Donc, 
en  pareille  hypothèse,  l'opposition  n'est  pas  nécessaire;  en 
effet,  l'art.  447  C.  com.,  qui  se  suffit  à  lui-même,  ne  l'exige 
pas;  d'autre  part,  les  droits  des  créanciers  étant,  en  cas  de 
faillite,  exercés  par  le  syndic,  ils  ne  seraient  même  pas  admis 
à  former  opposition.  Enfin  l'art.  882  ne  veut  faire  exception 
qu'à  l'action  paulienne. 

§  III.  Actions  en  nullité  du  chef  du  débiteur. 

3256.  Le  créancier,  qu'il  ait  ou  non  fait  opposition,  peut 
faire  annuler  le  partage  en  exerçant  les  actions  de  son  débi- 
teur si  ce  dernier  avait  une  action  en  nullité  à  diriger  dans  le 
partage  (2). 

Mais  alors  tout  acte  de  partage  valable,  même  sans  date 
certaine,  lui  sera  opposable  ('). 

SECTION   IX 

PERSONNES    QUI    ONT    LE    DROIT    DE    FAIRE    OPPOSITION 

3257.  L'art.  882  doit  être  appliqué  même  aux  créanciers 
hypothécaires  (4). 

A  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  être  restreint,  comme  on 
l'a  soutenu  (),  aux  créanciers  hypothécaires  et  l'art.  882 
s'applique-t-il  aux  créanciers  chirographaires  (c)  ;  l'art.  882 
ne  distingue  pas  et  il  faut  remarquer  que  le  mot  hypothécaire 
que  contenait  l'art.  203  du  projet  de  l'an  Villa  été  supprimé  (7' 

si  les  créanciers  de  la  faillite  ne  doivent  pas  faire  opposition;  elle  écarte  simple- 
ment l'art.  882  en  disant  que  le  partage  de  l'espèce  n'est  pas  de  ceux  auxquels 
s'applique  l'art.  882,  et  réserve  le  point  de  savoir  si  l'art.  447  C.  com.  ne  dispensé 
pas  de  l'application  de  l'art.  882  C.  civ. 

(')  V.  supra,  n.  2286. 

C!)  V.  infra,  n.  3514  s. 

(3)  Dulruc,  n.  540;  Le  Sellyer,  III,  n.  1766. 

(*)  Douai,  5  juin  1866,  S.,  67.  2.  257.  — Dutruc,  n.  345;  Fuzier-Herman,  art. 882, 
n.  1.  —  Y.  les  autorités  citées  supra,  n.  3247    impl.  . 

(*)  Boissonade,  Rev.  crit.,  IX,  1856,  p.  450  s. 

(6)  Dutruc,  n.  345;  Fuzier-Herman,  art.'882,  n.  1  et  les  autorités  citées  supra. 
n.  3247  (impl.). 

(7)  Fenel,II,  p.  136. 
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Si  Polhier  et  Lebrun  citaient  le  cas  d'un  créancier  hypothé- 
caire, c'est  seulement  à  titre  d'exemple. 

Les  créanciers  qui  acceptent  la  succession  au  nom  de  l'hé- 
ritier qui  y  a  d'abord  renoncé  peuvent  se  prévaloir  de  l'art. 
882  («). 

L'art.  882  ne  s'applique  évidemment  pas  aux  créanciers 
dont  le  droit  est  né  postérieurement  à  la  consommation  du 
partage;  comme  ils  ne  peuvent  user  davantage  de  l'action 
paulienne,  ils  sont  privés  de  toute  ressource  (2). 

3258.  Le  droit  de  faire  opposition  n'est  ouvert  qu  aux 
créanciers  dont  la  créance  est  certaine  (3). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  Je  montant  de  la  créance 
soit  également  certain  (*). 

Les  créanciers  à  terme  ou  conditionnels  peuvent  user  de 
l'art.  882  (s). 

3259.  Les  créanciers  d'un  héritier  qui  a  cédé  ses  droits  ne 
peuvent  plus  faire  opposition  ('"').  En  revanche,  les  créanciers 
du  cessionnaire  ont  ce  droit. 

3260.  Le  droit  d'intervention  dans  le  partage  judiciaire 
appartient  aux  ayant  cause  des  coparlageants  autres  que  les 
créanciers,  et,  en  termes  plus  absolus,  à  tout  intéressé  tenant 
ses  droits  de  l'héritier  (7),  car  la  jurisprudence  admet  que 
les  intéressés  peuvent,  d'une  manière  générale,  intervenir 
dans  les  instances  qui  ne  les  concernent  pas. 

Ce  droit  appartient  par  exemple  au  cessionnaire  des  droits 
d'un  héritier  (8)  à  l'acquéreur  d'un  bien  de  la  succession  (9), 

(')  V.  supra,  n.  995. 

(s)  Cass.  req.,  14  nov.  1854,  S.,  55.  1.  55,  D.,  55.  1.  346.  —  Laurent,   X,  n.  537  ; 
Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  104. 
(3)  Orléans,  30  nov.  1889,  Loi,  18  déc.  1889. 
O  Orléans,  30  nov.  1889,  Loi,  18  déc.  1889. 

(5)  Grenoble,  19  janv.  1827,  D.  Hép..  \°  Suce,  n.  2014.  —  Laurent,  X,  n.  525; 
Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  1. 

(6)  Cass.  civ.,  6  juill.  1858,  S.,  59.  1.  247,  D.,  58,  1.  414.  —  Laurent,  X,  n.  543. 

(7)  Vigie,  II,  n.  275;  Iluc,  V,  n.  434;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  4  et  les  auto-^ 
rites  citées  ci-après. 

(8)  Chabot,  art.  882,  n.  6;  Vazeille,  art.  882,  n.  2;  Poujol,  art.  882,  n.  2;  Duran- 
ton,  VII,  n.50S;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  note  29;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  591,  §626,  note  44;  Demolombe,  XVII,  n.  226;  Garsonnet,  II,  p.  579,  §  384, 
note  28;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  8;  Le  Sellyer,  III,  n.  1777. 

(9)  Cass.  req.,  14  août  1840,  S.,  40.  1.  753,  D.  Hép.,  v°  Suce,  n.  2018-2»  (acqué- 
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au  fils  d'une  copartageante  qui,  comme  héritier  de  son  père 
prédécédé,  doit  garantir  la  paît  héréditaire  revenant  à  sa 
mère  ('),  a  l'acquéreur  des  droits  attribués  a  un  copartageant 
par  un  partage  antérieur  annulé  depuis  (-). 

Le  droit  d'intervention  n'appartient  pas  a  celui  dont  l'ac- 
quisition est  nulle    ;). 

Les  autres  règles  de  l'ai  t.  882  ne  s'appliquent  pas  à  ces 
divers  intéressés,  car  l'art.  882a  un  caractère  exceptionnel  et 
déroge  au  droit  commun.  Ainsi  les  intéressés  ne  peuvent 
intervenir  dans  un  partage  amiable. 

De  même,  ils  ne  peuvent  faire  annuler  le  partage  fait  sans 
fraude  malgré  leur  opposition  :  on  comprend  du  reste  que  le 
droit  d'opposition  soit  accordé  moins  largement  que  le  droit 
d'intervention;  il  permet  une  immixtion  dans  toute  la  liqui- 
dation et  non  pas  seulement  dans  l'instance  en  partage. 

Cependant  une  exception  est  à  faire  :  les  acheteurs  de  biens 
indivis  sont  des  créanciers,  puisqu'ils  ont  éventuellement  une 
action  en  garantie  contre  leur  vendeur  ('*).  Il  en  est  de  même 
des  acheteurs  de  droits  successifs  (). 

Mais  le  môme  droit  n'appartient  pas  aux  autres  intéressés, 
notamment  aux  donataires  de  biens  indivis  ou  de  droits  suc- 
cessifs. 

Les  acquéreurs  de  biens  particuliers  ou  de  droits  succes- 
sifs qui  ne  seraient  pas  intervenus  au  partage  auquel  aurait 
participé    leur   auteur    pourraient,    malgré    l'art.    882,     en 

reur  qui  a  stipulé  une  indemnité  pour  le  cas  où  l'immeuble  ne  tomberait  pas  dans 
le  lot  de  son  vendeur).  —  Ximes,  'il')  dée.  1806,  S.  chr.,  D.  liép..  v°  Suce,  n.  2056. 
—  Riom,  11  fév.  1830,  y.  chr.,  D.  liép.,  v<>  Suce.  n.  2056.  —  Ximes,  5  juill.  1848, 
S.,  48.  2.  689,  D.,48.  2.  147.  —  Douai,  11  fév.  1854,  S., 54.  2.  357,  D.,  55.  2.  32.  — 
Massé  et  Vergé,  Demolombe,  Aubry  et  Rau,  loc.cif.;  Laurent.  X,  n.  525;  Puzier- 
Herman,  art.  882,  n.  5  s.  et  83  s.;  Le  Sellyer,  loc.  cil.;  IManio',  111,  n.  2431. 

(»)  Cass.  civ.,  1er  juin  1891,  S.,  91.  1.  401,  D.,  92.  1.  212. 

(■-)  Montpellier,  10  janv.  1878,  D.,  80.  2.  35. 

(3)  Cass.  req.,  10  janv.  1844,  S.,  14.  1.  113,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  495  (venle  par 
le  mari  seul  de  l'immeuble  indivis  entre  sa  femme  et  des  tiers).  —  Fuzier-IIer- 
man,  art.  882,  n.  '.» ,  id.J. 

(')  Cass.  req.,  14  août  1840,  précité.  —  Ximes,  26  déc.  1806,  précité.  —  Hiom, 
11  fév.  1830,  précité.  —  Nimes,  5  juill.  1848,  précité.  —  Chabot,  art.  882,  n.  6; 
Duranton,  VII,  n.  508;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  591,  §626,  note  41;  Laurent,  X, 
n.  525  et  543.  —  V.  sûpm,  n.  283  i 

(8)  Laurent,  X,  n.  544. 
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demander  l'annulation  (').  Car  à  la  qualité  de  créanciers  ils 
joignent  celle  d'acquéreurs,  qui  leur  confère  un  droit  propre 
et  leur  permet,  conformément  à  l'art.  1 165  C.  civ.,  de  mécon- 
naître l'acte  auquel  ils  n'ont  pas  été  représentés. 

3261.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  créanciers  de  la  succes- 
sion n'ont  pas  le  droit  d'intenter  l'action  en  partage,  à  moins 
que  Lacceplation  ne  soit  pure  et  simple  (-). 

De  même,  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  les  créanciers 
de  la  succession  n'ont  pas  le  droit  d'opposition  (3).  Ils  n'ont 
que  le  droit  d'opposition  de  l'art.  808  (v). 

Ils  n'ont  môme  pas  le  droit  d'intervention  (:j),  car  ils  ne  sont 
pas  intéressés  à  ce  que  tel  bien  soit  attribué  à  tel  héritier. 

Toutefois  les  créanciers  de  la  succession  ont,  comme  les 
créanciers  de  l'héritier,  le  droit  d'opposition  si  l'acceptation 
est  pure  et  simple  (c),  car  ils  sont  alors  créanciers  de  l'héri- 
tier. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  ils  auraient  demandé  la 
séparation  des  patrimoines,  car  ils  restent  créanciers  de  l'hé- 
ritier. Leur  intervention  n'entraîne  pas  déchéance  de  la  sépa- 
ration des  patrimoines;  elle  constitue,  en  etfet,  un  acte  pure- 
ment conservatoire  (Tj. 

3262.  Les  tiers  qui  prétendent  être  propriétaires  des  biens 
compris  dans  la  masse  n'ont  pas  intérêt  à  intervenir  au  par- 
tage, et,  par  suite,  ne  sont  pas  recevables  à  le  faire  (8). 


(';  Bordeaux,  29  août  J832,  S.,  33.  2.  246.  —  Tissier,  op.  cit.,  p.  140,  note  1.  — 
Contra  Riom,  11  fév.  1830,  précité.  —  Dulruc,  n.  537;  Le  Sellyer,  III,  n.  1778. 

(-)  V.  supra,  n.  2284. 

(3)  Douai,  13  juin  1863,  S.,  63.  2.  171,  1).,  63.  5.  268.  —  Paris,  24  avril  1884, 
Gaz.  l'ai.,  84.  2.  46.  —  Paris,  14  fév.  1891,  Gaz.  l'ai..  91.  1.  503.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  29  janv.  1890,  Pand.  behj  ,  91.  n.  1553.  —  Trib.  civ.  Verviers,  2  mai 
1894,  Pand.  beh/.,  9i.  n.  1137.  -  Malpel,  n.251;  Rolland  de  Villargues,  \°0pp.ù 
part.,  n.  10;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  12.  —  Contra  Vigie,  II,  n.  275. 

(«)  Riom,  20  nov.  1902,  Bec.  liiom,  1903.  293.  —  V.   supra,  n.  3252. 

(s)  Douai,  13  juin  1863,  précité.  —Orléans,  20 juill.  1888,  D.,  91.  2.  35.  —  Paris, 
14  fév.  1891,  précité,  —  et  les  auteurs  précités.  —  Contra Vigie,  loc.  cit. 

(6)  Laurent,  X,  n.  525.  —  V.  supra,  n.  2284. 

r    V.  supra,  n.  2284. 

(8)  Trib.  civ.  Annecy,  15  déc.  1884,  Gaz.  Pal.,  85.  2,  Svppl.,  112. 
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SECTION  X 

PARTAGES    AUXQUELS    S'APPLIQUENT    LES    RÈGLES    DE    l/OPPOSITION 
ET    DE    L'INTERVENTION 

3263.  Si  l'on  met  à  part  la  cession  de  droits  successifs,  que 
les  créanciers  opposants  ne  peuvent  empêcher  (')  et  que,  par 
suite,  ils  ont  le  droit  d'attaquer  dans  les  conditions  requises 
pour  l'action  paulienne  (a),  les  auteurs  et  la  jurisprudence  re- 
connaissent généralement  un  lien  intime  entre  l'art.  882  et 
l'art.  883;  le  droit  d'opposition  s'appliquerait  donc  à  tous  les 
actes,  quelle  que  soit  leur  nature,  partage,  licitation,  etc.,  qui 
produisent  l'effet  déclaratif,  mais  à  eux  seuls  (!).  Pour  tous  les 
autres  actes,  les  principes  de  l'action  paulienne  reprendraient 
leur  empire.  Cette  opinion,  qu'on  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  justifier,  repose  sans  doute  sur  le  voisinage  de  ces  deux 
dispositions. 

Gela  est  certainement  insuffisante1!  :  l'art.  883  est  également 
près  de  l'art.  884,  relatif  à  la  garantie,  qui,  cependant,  s'ap- 
plique à.  divers  actes  insusceptibles  de  produire  l'effet  décla- 
ratif ;  il  est,  en  outre,  à  remarquer  qu'à  part  l'art.  88U,  les 
diverses  dispositions  du  chapitre  du  partage  ne  se  préoccu- 
pent pas  de  l'effet  déclaratif  :  ainsi  la  théorie  de  la  rescision, 
celle  de  la  capacité,  celle  de  la  procédure  sont  les  mêmes 
quel  que  soit  le  résultat  du  partage  et  pourvu  que  les  parties 
se  soient  proposé  de  faire  disparaître  L'indivision.  Du  reste, 
comme  il  est  impossible  de  savoir,  au  moment  où  commen- 
cent les  opérations,  si  l'acte  qui  dénouera  l'indivision  pro- 
duira ou  non  l'effet  déclaratif,  l'application  de  l'art.  882sera, 
dans  l'opinion  que  nous  combattons,  subordonnée  à  un  fait 
ultérieur  :  les  créanciers  qui  auront  commis  la  négligence  de 
ne  pas  faire  opposition  au  partage  pourront  encore  attaquer 
ses  opérations  si  l'indivision  ne  cesse  pas;   bien  mieux   leur 


(*)   V.  supra,  a.  3234. 

ts)  V.  cep.  Montpellier,  15  fèv.  1897,  Gaz.  Pal.,  '.'T.  2.  s;. 
(3,  V.  les  n.  suiv.  et  les  noies, 
■   Wabl,  Noie,  S.,  94.  2.  154. 
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intervention  au  partage  ne  leur  enlèvera  pas,  en  pareil  cas, 
le  bénéfice  de  l'action  paulienne. 

Ajoutons  qu'en  partant  des  motifs  qui  inspirent  l'art. 
882  ('),  on  doit  rejeter  toute  distinction.  Si  la  loi  a  voulu  favo- 
riser l'intérêt  des  créanciers,  cet  intérêt  existe  aussi  bien  dans 
le  partage  non  déclaratif  que  dans  le  partage  déclaratif;  si 
elle  a  voulu  éviter  la  révocation  du  partage  dans  l'intérêt  des 
cohéritiers,  cette  révocation  est  également  fâcheuse  dans  Tune 
et  l'autre  hypothèse. 

Enfin,  la  preuve  que  l'art.  882  n'a  pas  une  portée  identi- 
que à  l'art.  883,  c'est  que  les  diverses  fraudes  que  les  créan- 
ciers évitent  par  leur  intervention  sont  étrangères  à  l'effet 
déclaratif  (-)  ;  on  ne  voit  même  pas  comment  l'effet  déclara- 
tif pourrait  nuire  aux  créanciers  chirographaires,  qui  n'ont 
obtenu  aucun  droit  spécial  sur  les  immeubles  indivis. 

A  plus  forte  raison  faut-il  rejeter  une  opinion  d'après  la- 
quelle l'art.  882  s'appliquerait  uniquement  aux  partages  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  aux  répartitions  des  biens  indivis  en 
nature  entre  les  copropriétaires,  en  y  ajoutant  seulement,  pour 
des  raisontraditionnelles,  la  licitation  ( !)  ;  on  invoque  le  carac- 
tère restrictif  du  texte,  mais  les  art.  883,  884,  887  sont  égale- 
ment restrictifs,  et  cependant  tout  le  monde  les  applique  à 
des  actes  autres  que  le  partage. 

3264.  En  premier  lieu  (et  sur  ce  point  on  est  à  peu  près 
d'accord),  l'art.  882  s'applique  à  tous  les  actes,  sauf,  nous  le 
répétons,  la  cession  de  droits  successifs,  qui  sont,  au  sens  de 
l'art.  883,  équivalents  au  partage  r). 


1    V.  supra,  n.  3210. 

{*)  V.  supra,  n.  3232  s. 

(3)  Planiol,  Soie,  D.,  95.  2.  121. 

(*)  Gass.  civ.,  11  janv.  1888,  S.,  90.  1.  499,  D.,  89.  1.  54.  —  Cass.  civ.,  19  nov. 
1890,  D.,  91.  1.  275.  —  Paris,  4  fév.  1837,  S.,  38.  2.  124.  —  Bordeaux,  27  fév.  1841, 
P.,  41.  1.713. —  Bordeaux,  23juil.l895,  Rec.  Bordeaux, 95.  1.  359  dation  debiens 
de  communauté  en  paiement  des  reprises  de  la  veuve).  —  Bruxelles,  24  avr.  1891, 
Panel,  belges,  91,  n.  860.  —  Tqullièr,  IV,  n.  563;  Chabot,  art.  882,  n.  5;  Fouet  de 
Conflans,  art.  883,  n.  I  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  390,  §  393;  Dufruc,  n.  537;  Démo- 
lombe,  XVII,  n.  248  et  249;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  590,  n.  626,  note  53;  Vigie,  II, 
n.  425;  Fuzier-IIerman,  art.  882,  n.  71  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  136; 
Laurent,  X,  n.  544;  Le  Sellyer,  III,  n.  1779;  Wahl,  Noie,  S.,  94.  2.  154.  —  Ainsi 
décidé  pour  la  délivrance  de  legs  qui  fait  cesser  l'indivision.  Cass.  civ.,  23  déc. 
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Mais  il  s'applique  aussi  au  partage  qui  n'intervient  pas 
entre  tous  les  cohéritiers  ('),  ou  à  celui  qui  ne  fait,  pas  cesser 
l'indivision,  si  même,  avec  la  jurisprudence,  on  n'y  attache 
pas  reflet  déclaratif  (-),  ou  au  partage  auquel  les  parties 
attribuent  les  eilels  d'une  vente  ('),  môme  si  on  n'y  attache 
pas  l'etl'et  déclaratif  ('*),  ou  à  une  dation  en  payement  (),  alors 
même  qu'on  lui  dénierait  également  l'elfe t  déclaratif  (6). 

L'art.  882  s'applique  aux  actes  préliminaires  du  partage,, 
comme   la  liquidation  des  droits  des  parties,  en  ce  sens  que 
les   créanciers   peuvent   y   faire   opposition    (T)  et  peuvent  y 
intervenir  ou  la  faire  modifier  tant  que  le  partage  n'est  pas 
consommé  (8). 

Toutefois  l'art.  882  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  ne  sont 
à  aucun  point  de  vue  des  partages,  par  exemple  aux  dona- 
tions (9),  ou  au  prétendu  partage  entre  propriétaire  et  usu- 
fruitier (1"),  ou  à  la  licitation,  soit  au  profit  d'un  étranger  (i1), 

1823,  S.,  dit-.,  D.  Rêp.,  v°  Suce,  n.  2067.  —  Laurent,  X,  n.  528;  Fuzier  Ilcrman, 
art.  882,  n.  70  et  77. 

(')  Laurent,  X,  n.  54 i.  —  Contra  les  autorités  précitées. 

-  Cass.  req.,  25  janv.  1809,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v"  Suce,  n.2085.  — Paris,  11  janv. 
1808,  S.  clir.  —  Montpellier,  19  juill.  1828,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2121-1". 

—  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Cass.  civ.,  19  janv.  1841,  S.,  il.  1.  375,  D.  Rêp.,  \° 
Su*c,  n.  2122-4».  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1.  25.  —  Agen, 
19  juin  1823,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  2053.  —  Paris,  18  fév.  1853,  P.,  53.  1.  GUI,  D., 
55.  2.  77.  —  Montpellier,  15  fév.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  8G.  —  Liège,  25  juin  1885, 
Pasc,  86.  2.  321.  —  Trib.  civ.  Namur,  22  juill.  1878,  Rase,  79.  3.  7.  —  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  595,  §626,  note  53;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  71  et  79. 

t:,j  Cass.  civ.,  6  avril  1886,  S.,  87.  1.  149,  D.,  87.  1.  68. 
(*)  Wahl,  loc.  cit. 

(s)  Bordeaux,  23 juill.  1895,  précité.  —Wahl,  loc  cil.  —  Contra  Bourges, 28janv. 
1853,  P.,  53.  1.  621,  D.,  54.  5.  542.  —  Poitiers,  18  mai  1881.  S.,  94.  2. 154(en  note). 

—  Poitiers,  9  mars  1893,  S.,  94.  2.  153,  D.,  95.  2.  121.  —Trib.  civ.  Havre,  10 avril 
1897,  Gaz.  des  Tri/>.,  5  sept.  1897  (dation  en  paiement  de  reprises  .  —  Laurent,  X, 
n.  544;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  75. 

(")  V.  in fra,  n.  3306,  3390. 

7)  Bourges,  8  juil.  1828,  S.  chr.,  D.  Rép..  v°  Contrat  de  mariage,  n.  2322.  — 
Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  74. 
(8)  V.  supra,  n.  3231. 

i")  Trib.  civ.  Caen,  10  août  1847,  D.,  51.  5.  379.   —   Laurent,  X,  n.  544.  —   V. 
supra,  n.  3251,  et  infra,  n.  3310. 
(>")  Cass.  civ.,  11  janv.  1888,  S.,  90.  1.  499,  D.,  89.  1.  54. 

"  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,,91.  1.  25  (sol.  impl.  .  —  Paris, 
2  mars  1812,  S.  chr.  -  Chabot,  art.  882,  n.  5;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  595,  §626, 
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soit  au  profit  d'un  étranger  et  d'un  cohéritier  indivisément  (1). 

3265.  L'art.  882  est  applicable  au  partage  provisionnel 
légal  (2).  Le  partage  étant  définitif  vis-à-vis  des  parties  capa- 
bles, leurs  créanciers  ne  pourraient  attaquer  le  partage  que 
par  l'action  paulienne  et  c'est  sans  distinction  entre  les  diver- 
ses catégories  de  partages  que  l'art.  882  proscrit  l'action  pau- 
lienne. Quant  aux  créanciers  de  l'incapable,  le  même  principe 
ne  les  atteint  que  théoriquement;  car,  l'incapable  ayant  le 
droit  de  réclamer  un  nouveau  partage,  sans  même  avoir 
besoin  d'attaquer  le  premier,  ce  même  droit  appartient  aux 
créanciers  (art.  1166). 

L'art.  882  est  également  applicable  au  partage  provisionnel 
conventionnel;  cette  dernière  solution  n'est  que  théorique, 
car  il  faut  ici  répéter  ce  qui  vient  d'être  dit  à  propos  des 
créanciers. de  l'incapable  (:!). 

3266.  L'art.  882  est  applicable  au  partage  partiel  (''). 

Il  est  applicable  au  partage  soit  judiciaire  (;i),  soit  amia- 
ble (6). 

3267.  On  décide  que  l'art.  882  ne  s'applique  pas  aux  par- 
tages de  société,  parce  qu'il  est  exceptionnel  (T).  Celle  opinion, 

note  52;  Walil,  loc  cit.  —  Contra  Paris,  3  juil.  1872,  D.,  74.  2.  33.  —  V.  in  fret, 
n.  3290  s. 
(')  Cass.  civ.,  17  nov.  1890  précité.  —  V.  infra,  n.  3290  s. 

(2)  Paris,  4  août  1809,  S.  chr.  —  Besançon,  30  déc.  1891,  D.,  92.  2.  113.  — 
Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  102,  —  et  les  autorités  citées  supra,  n.  3223. 

(3)  Besançon,  30  déc.  1891  (motif,,  D.,  92.  2.  113.  —  et  les  autorités  citées  su- 
pra, n.  3223. 

{")  V.  supra,  n.  3223. 

(5)  V.  supra,  n.  3241. 

(<))  Montpellier,  8  juin  1839,  P.,  39.  2.  328,  D.  Réf.,  v»  Suce,  n.  2070.—  Rolland 
de  Villargues,  v°  Opposition  à  part.,  n.  4;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  68. 

(7)  Cass.  re<i.,20nov.  1834,  S  ,  35.  1.  131.  — Cass.  req.,  9  juill.  1866,  S.,66.1.361, 
D.,  66.  1.  369.  —  Cass.  civ..  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1.  25  (motifs).  — 
Cass.  req.,  28  mai  1895,  S.,  95.  1.  385.  —  Chambéry,  29  nov.  1876,  D.,  78.  2.  215.  — 
Trib.  civ.  Namur,  22  juill.  1878,  l'as.,  79.  3.  7.  —  Troplong,  Tr.  des  soc.  11,  n. 
1061  ;  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.,  n.785;  Laurent.  X,  n.  545;  Duvergier,  Tr.  du  conlr. 
de  soc,  n.  495;  Démangeât  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  I,  p.  479,  note; 
Guillouard,  Tr.  de  la  soc,  n.  350;  Aubry  et  Bau,  IV,  p.  141,  §313,  et  p.  573, 
§385,  note  6;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,  n.  418;  Lyon-Caen, 
Note,  S.,  95.  1.  385;  Hue,  XI,  n.  135;  Iloupin,  Tr.  de  soc,  3*  édit.,  n.  167.  — 
Contra  Paris,  13  juin  1807,  S.  chr.  —  Boistel,  Précis  de  dr.  comm..  n.  386;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  7Y.  des  ohlig.,  I,  n.  704.  —  Cette  dernière  solution 
semble  avoir  été  admise  par  Cass.  civ.,  18  juill.  1899,  S.,  1900.  1.  27,  D..  1900.  1. 
Suce.  —  III.  '6S 
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qui  parait  avoir  été  longtemps  celle  de  la  cour  de  cas- 
sation mais  qu'elle  semble  avoir  abandonnée  ('),  n'est  pas 
fondée  selon  nous  :  si  l'art.  882  était  exceptionnel,  il  ne  s'ap- 
pliquerait pas  davantage  au  partage  de  communauté,  et 
cependant  c'est  ce  que  personne  ne  soutient  (-). 

On  admet,  en  effet,  que  l'art.  882  s'applique  au  partage  de 
communauté  (s). 

Mais  l'art.  882  ne  s'applique  pas  au  partage  des  biens  in- 
divis ne  dépendant  pas  d'une  universalité  ['*). 

La  cour  de  cassation  a  conclu  de  là  que  le  partage  effectué 
entre  les  héritiers  qui.  à  la  suite  d'un  partage  ou  d'une  lici- 
tion,  avaient  acquis  indivisément  un  immeuble  héréditaire,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  882  (s). 

3268.  (Jue  l'art.  882  soit  ou  non  le  corollaire  de  l'art.  883, 
il  s'applique  seulement  aux  actes  intervenus  pour  dénouer 
l'indivision,  car  ces  actes  seuls  peuvent  être  qualifiés  de  par- 

17.  —  Cependant  il  serait  surprenant  que  la  cour  de  cassation  eût  changé  d'avis 
brusquement  et  sans  motifs;  aussi  paraît-il  préférable  d'interpréter  l'arrêt  comme 
décidant  que  la  saisie-arrêt  des  droits  d'un  associé  empêche  comme  l 'opposition 
au  partage  d'une  succession  et  par  identité  de  motifs,  l'aliénation  de  ces  droits. 
Cependant  l'arrêt  vise  bien,  à  côté  de  l'opposition  à  partage  autorisée  par  l'art.  882, 
l'opposition  formée  par  le  créancier  au  partage  de  l'actif  d'une  société  en  liqui- 
dation et  dit  que  «  l'intervention  constitue  une  opposition  au  partage  ».  Une  autre 
explication  est  donnée  par  M.  de  Loynes,  Noie,  D.,  1900.  1.  17,  d'après  lequel 
l'une  des  solutions  de  l'art.  882,  celle  qui  concerne  le  droit  d'opposition,  est  de 
droit  commun;  c'est  cette  solution  seule  que  la  cour  de  cassation  appliquerait 
au  partage  de  société;  mais  il  est  tout  à  fait  inexact  que  le  droit  d'opposition  est 
conforme  au  droit  commun  {su/ira,  n.  3210). 

(')  V.  la  note  qui  précède  in  fine. 

H  II  est  vrai  qu'on  dit  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1.  25.  - 
Cass.  req.,  28  mai  1895,  précité)  que  les  partages  de  communauté  sont  expres-é- 
ment  visés  par  l'art.  882,  mais  cette  assertion  repose  sur  une  erreur  matérielle. 

(■')  Cass.  req.,9  juill.  1866,S.,66.  1.361,  D., 66. 1.  369.  —  Cass. civ.,  L7nov.l890, 
S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1.  25  (motifs).  —  Cass.  rcq.,  £8  mai  1895,  8.,  95.  1.  385.  — 
Chambéry,29  nov.  1876,  D.,  78.2.  215.  —  Grenoble,  12  l"év.  L830,  D.  Rép.,  v<! 
Contr.  de  mar.,  n.  170.  —  Trib.  civ.  Seine,  21  juill.  1903,  Droit,  •'»  déc.  1903.  — 
Trib.  civ.  Courtrai,  7  janv.  L882,  Jurispr.  Irib.  belg.,  XXXI,  396.  —  Aubry  et 
Rau,  V,  p.  i32,  S  519,  note  30;  Laurent,  X,  n.  545,  et  XX1I1,  n.  19;  de  Loynea 
surTessier,  Tv.  de  la  soc.  -■;:>,  note  1  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr. de  mar., 

111,  n.  1339;  Baudry-Lacantinerie,  Le  <  lourtois  el  Surville,  id.,  II,  n.  1 1  ii. 

;«  Cass.  civ.  17  nov.  1890,  S..  94.  1.  399,  D..  91.  1.  25.  —  Paris,  14  mars  lsf,5, 
Bev.  ■-,/..  art.  1217.  —  A  >v.    1884,  Gaz.   Pal.,  85.  1.   116.  —  Hue,  V, 

n .  k  i  T . 

ass.  civ  .  17  nov .  1890,  pi  êcilé. 
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tage.  Ainsi  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  peut  faire 
l'objet  d'une  tierce  opposition  des  créanciers,  quoiqu'ils  n'y 
soient  pas  intervenus  ('). 

SECTION  XI 

DE    L'INTERVENTION    DES    CRÉANCIERS    EN    DROIT    INTERNATIONAL 

3269.  La  question  de  savoir  comment  les  créanciers  doi- 
vent s'y  prendre  pour  qu'un  partage  ne  leur  porte  pas  préju- 
dice estime  question  de  procédure:  elle  est  donc  réglée  par 
la  loi  du  pays  où  s'opère  le  partage  (2).  On  arrive  à  la  même 
solution  en  décidant,  avec  certains  auteurs  (8),  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  882  est  d'ordre  public. 

CHAPITRE  XXV 

DES    EFFETS    DU    PARTAGE 

SECTION  PREMIÈRE 

DE    L'EFFET    DÉCLARATIF    DU    PARTAGE 

3270.  Tant  que  dure  l'indivision,  aucun  des  cohéritiers 
n'est  propriétaire  exclusif  d'aucun  des  biens  héréditaires  ni 
d'aucune  partie  de  ces  biens.  Le  tout  appartient  à  tous.  En 
limitant  aux  seuls  effets  mis  dans  son  lot  le  droit  de  chaque 
héritier,  le  partage  lui  en  fait  acquérir  la  propriété  exclusive. 

A  quel  titre  chaque  héritier  se  trouve-t-il  désormais  pro- 
priétaire exclusif  des  biens  compris  dans  son  lot?  Rationnel- 
lement, le  partage  contient,  en  ce  qui  concerne  chaque  copar- 
tageant,  une  acquisition  et  une  aliénation.  Ce  que  chaque 
héritier  acquiert  de  ses  cohéritiers  est  la  contre-valeur  de  ce 
qu'il  aliène  à  leur  profit;  de  sorte  que  le  partage  n'est  qu'un 
échange  de  parts  indivises.  C'est-à-dire  que  le   partage   est, 


>'    Y.  supra,  n.  244s. 

-   iloliii,  H.  n.  7'JS;  Milhaud,  Des  prie,  et  hyp.  en  de.  int.,  p.  170.   —   Contra 
Berlauld,  n.  140;  Laurent,  Le  de.  cio.  inlern.,  VII,  p.  603. 
^j  Brocher,  I,  n.  133;  Weiss,  Tr.  th.  et  prat.,  IV,  p.  655. 
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pour  partie  au  moins,  translatif 'ou  attributif 'de  propriété  ('). 

Cette  idée  a  été  contestée  par  certains  auteurs  (2),  d'après 
lesquels,  dans  la  réalité,  le  partage  n'est  en  lui-même  ni  dé- 
claratif ni  translatif,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  tient  des 
deux  caractères.  Qu'il  ne  soit  pas  déclaratif,  cela  est  certain; 
pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  translatif,  ces  auteurs  se  bor- 
nent à  dire  que  «  chaque  copartageant  se  trouvait,  dès  avant 
le  partage,  investi  d'un  droit  indivis  dans  chaque  atome  de 
la  portion  matérielle  qui  leur  est  attribuée  ».  Il  nous  sem^ 
ble  que  cette  considération  n'empêche  pas  le  partage  d'être 
translatif;  car  si  chaque  héritier  est  propriétaire  d'une  frac- 
tion indivise  de  son  lot,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet 
héritier  acquiert  la  part  indivise  de  ses  cohéritiers  sur  le 
même  lot  et  aliène  sa  part  indivise  sur  les  autres  lots;  c'est 
bien  là  le  caractère  de  l'échange  et  de  la  vente,  et  quand  nos 
adversaires  concluent  de  leur  théorie  que  le  partage  est  déves- 
titif,  ils  arrivent  à  une  formule  inadmissible,  puisque  cette 
solution  n'a  de  base  nulle  part  et  qu'en  outre  on  ne  peut  ad- 
mettre, à  côté  des  actes  translatifsou  déclaratifs,  une  troisième 
classe  d'actes.  L'intérêt  de  la  question  est  que,  d'après  les 
partisans  de  l'opinion  contraire,  l'effet  rétroactif  est,  sinon 
fatal,  du  moins  admissible  sans  qu'on  ait  à  faire  violation  à 
la  nature  des  choses,  de  sorte  que  l'art.  883,  qui  exprime 
l'effet  déclaratif,  ne  devrait  pas  donner  lieu  à  l'interprétation 
restrictive;  il  en  est  autrement  dans  notre  opinion. 

D'autres  auteurs  vont  plus  loin  encore  (3)  ;  ils  pensent  que 
dans  la  réalité  des  choses  le  partage  ne  contient  aucune  attri- 
bution :  tous  les  héritiers,  disent-ils,  avaient  sur  chacun  des 
biens  indivis  un  droit  résoluble;  la  résolution  se  produit 
pour  les  biens  non  compris  dans  le  lot  de  chacun  et  les  droits 
de  chacun  se  consolident  pour  les  biens  compris  dans  son  lot. 
Ce  raisonnement  a  le  premier  inconvénient  de  résoudre  la 
question  par  la  question;  il  est,  en  outre,  contraire  à  la  tra- 

(')  Laurent,  X,  n.  395;  Dayras,  Rev.  prat.,  XLV,  1878, p.  319  s.  :  Hue,  V.  u.  138; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1782. 

(-)  Auhry  etRau,  VI,  p.  556,  §  625,  note  1;  Demolombe.  XVII.  n.  £64;  Naquetj 
7V.  denreg.,  I,  n.  407;  Planiol,  III,  n.  2379. 

(3J  Dramard,  France  jud.,  1892,  lr«  partie,  p.  213. 
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dition,  qui  n'a  jamais  considéré  l'effet  déclaratif  comme  déri- 
vant des  principes.  Enfin  il  n'est  pas  admissible  qu'un  héri- 
tier partiel  ait  un  droit  actuel  et  complet,  même  sous  condition 
de  résolution,  sur  toute  la  succession;  la  vérité,  c'est  qu'il  a 
sur  la  succession  un  droit  concurrent  aux  droits  de  ses  cohé- 
ritiers. 

§  I.  Historique. 

3271.  Le  droit  romain,  très  juridiquement,  considérait  le 
partage  comme  étant,  suivant  les  cas,  un  échange  ou  une 
vente  ('). 

3272.  Le  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de  pro- 
priété a  ses  racines  dans  la  féodalité.  D'après  le  droit  féodal, 
toute  aliénation  d'un  fief,  faite  par  un  vassal,  donnait  lieu  au 
paiement  d'un  droit  au  profit  du  seigneur,  pour  prix  du  con- 
sentement donné  par  celui-ci  à  la  mutation.  Le  partage,  étant 
alors  considéré  comme  translatif  de  propriété,  semblait  à  ce 
titre  devoir  donner  lieu  au  paiement  du  droit  et  telle  était,  en 
effet,  la  solution  primitivement  adoptée  (2),  Mais  les  coutu- 
mes, souvent  avec  le  plein  gré  du  seigneur,  parvinrent  à  l'y 
soustraire  (3). 

Les  jurisconsultes  entreprirent  de  justifier  cette  nouvelle 
règle;  ils  partirent  de  l'idée  que  le  partage  est  une  conven- 
tion d'une  nature  non  définie  et  qui  ne  constitue  pas  propre- 
ment une  aliénation  (;);  ils  ajoutèrent  que  c'était  un  contrat 


(»)  §§  7  et  28.  Inst.,  De  o/f.  jud.,  4.  G.  —  Ulp.,  Reg.,  XIX.  §  2.  —  L.  6,  D.,  Comm. 
dœ..  10.  3.  —  L.  77,  §  18,  D.,  De  leg.,  2°,  31.  —  L.  1,  C,  Comtn.  intr.jud.,  3.  38. 
—  L.  20,  §  3,  D.,  Fam.  ercisc,  10.  2.  —  L.  66,  §  3  et  1.  70,  D.,  De  evict.,  21.  2.  — 
L.  17,  D.,  De  iisiwp.  et  usuc,  41.  3.  —  L.  7,  §  4,  D.,  Quib.  mod.  pif/n,,  20.  6.  — 
On  a  cependant  cru  trouver  la  première  idée  du  partage  déclaratif  dans  un  texte 
du  Digeste  L.  31,  D.,  De  usu  et  usuf.,  33.  2),  où  il  est  dit  que,  dans  l'opinion  de 
Trébatius,  l'usufruit  de  la  portion  indivise  d'un  copropriétaire,  légué  par  ce  dernier 
à  sa  femme,  porte  après  le  partage  sur  la  portion  divise  attribuée  à  l'héritier  du 
copropriétaire  et  sur  cette  portion  seule  (Valabrègue,  Rev.  prat.,  XXXIV,  1872, 
p.  484).  Cette  solution,  d'ailleurs  repoussée  par  Labéon,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  se  rattachant,  dans  l'esprit  de  son  auteur,  à  l'effet  déclaratif  du  partage. 

(")  Charondas  sur  Bouteillier,  Somme  rurale,  tit.  LXXXIII,  note  3. 

(3)  V.  Championnière,  Rev.  de  législ.,  VII,  1837,  p.  405. 

i}  D'argentré,  De  laudimiis,  ch.  VI,  §  53;  Charondas,  Coût,  de  Paris,  liv.  VII, 
rép.  207;  Loisel.  liv.  IV,  tit.  3,  règ.  13;  Chopin,  Coût.  d'Anjou,  liv.  I,  art.  4,  n.  7 
et  liv.  II,  tit.  du  relief,  n.  10:  Maynard,  Arrêts,  liv.  IV,  ch.  L,  n.  1;  Thomas  de 
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nécessaire,  auquel  étaient  dues  des  immunités  spéciales  (')'. 

Plus  tard,  on  soutint  que  ce  partage  n'était  pas  une  aliéna- 
tion, mais  l'application  de  la  maxime  le  mort  saisit  le  vif 
ou  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire  (2),  et  par 
suite  n'était  pas  exposé  au  retrait  iignager  qui  pouvait  être 
dirigé  contre  toute  aliénation  ('),  que  la  saisie  féodale  prati- 
quée sur  la  part  de  l'un  des  héritiers  tombait  au  cas  où  les 
immeubles  saisis  étaient  attribués  à  un  autre  héritier,  que 
les  hypothèques  provenant  des  copartageants  non  attribu- 
taires tombaient  également  ('*). 

Le  nouveau  caractère  du  partage  finit,  en  effet,  par  être 
adopté,  en  matière  civile,  par  la  jurisprudence  des  pays  cou- 
tumiers;  par  arrêts  des  8  janvier  1569,  20  juillet  1571, 15  mai 
1581  et  2  août  1595,  il  fut  décidé  que  l'immeuble  attribué  à 
l'un  des  héritiers  était  dégagé  des  droits  réels  grevant  la  part 
indivise  des  autres  héritiers  dans  cet  immeuble  et  la  doctrine 
adopta  cette  solution  sans  hésiter  (3). 

De  là  le  principe  s'introduisit  dans  les  pays  de  droit  écrit  (6). 

3273.  Poursuivant  logiquement  l'idée  que  la  rétroactivité 
du  partage  est  édictée  contre  le  fisc,  on  la  supprimait  dans 

la  Thaumassière,  Coût,  de  Lorris,  tit.  Des  fiefs,  art.  51  ;  Pothier,  Tr.  de  la  vente, 
n.  (131  ;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et  ventes,  n.  288;  cpr.  n.  287  (c'est  «  une  dissolution 
de  société  »).  —  V.  encore  sur  d'autres  motifs,  Favre,  Deerror.,  tit.  De  laudimiisï 
err.  2,  déc.  3. 

(')  D'argentré,  loc.  cit.  et  Coût,  de  Bretagne,  art.  73,  note  4,  n.  3.  —  Contra 
Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  tit.  I,  Des  fiefs,  g  1,  gloss.  IX,  n.  43s. 

(*)  Dumoulin,  Coul.  de  Lille,  art.  24  et  36;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  24  et  3G; 
Brodeau  sur  Louet,  Arrêts,  let.  H,  n.  11;  Pothier,  Tr.  des  fiefs,  i"'  partie,  ch.  Y, 
S  3;  Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  art.  24;  Charondas,  liv.  VIII,  rép.  42;  Hervé, 
Tr.  des  mat.  cens.,  et  féod.,  6»  partie,  sect.  2,  p.  31  s.  ;  Ferrière,  Coul.  de  Paris, 
art.  80;  Despeisses,  De  la  soc,  sect.  2,  n.  11  (qui  cite  Grenoble,  1597;;  Merlin, 
Ilép.,  v°  Licilalion.  qui  cite  les  conclusions  de  l'avocat  général  Talon,  lors  d'un 
arrêt  de  1547.  —  V.  cep.  Domat,  liv.  I,  tit.  IV,  §  1,  n.  2  et  3,  liv.  III,  sect.  1, 
n.  15. 

(3)  Ghassanée,  Coût,  de  Bourgogne,  rub.  X,  §  9,  n.  19  s. 

(H)  Ce  fut  l'objet  de  la  conférence  de  1548  dont  parle  Dumoulin,  Coul.  de  Paris 
tit.  I,  Des  fiefs,  §  1,  gl.  9,  n.  41. 

(5)  Mornac,  I,  7,  Quib.  mod.  pign.  —  Arrêts  des  9  mars  1722,  3  mars  1743  et 
20  juin  1761  cités  par  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  35.  —  Pothier,  Tr.  des  fiefs, 
l1»  partie,  ch.  V,  §  3  et  Tr.  de  la  vente,  n.  639  et  640;  Lebrun,  loc.  cit.:  Louet, 
Arrêts,  let.  H,  n.  11.  —  V.  Championnière,  Rev.  de  lég.,  VIII,  1838,  p.  161  s. 

(6)  Hervé,  Des  mat.  féodales,  III,  p.  41  ;  Loisel,  liv.  IV,  tit.  Il.règl.  13,  n.  542. 
—  V.  aussi  les  décisions  citées  à  la  note  précédente. 
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les  hypothèses  où  elle  eût  été  favorable  au  fisc  et  on  disait 
qu'alors  le  partage  était  simplement  déclaratif  sans  être  ré- 
troactif ('). 

Voici  une  espèce  curieuse  :  Une  femme  recueille  une  suc- 
cession en  Anjou,  où  le  droit  de  relief  est  dû  pour  les  biens 
acquis  pendant  le  mariage  par  la  femme;  après  la  dissolution 
du  mariage  elle  devient,  par  un  partage,  propriétaire  unique 
de  certains  immeubles;  si  le  partage  remontait  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession,  le  droit  de  relief  serait  dû  sur 
la  partie  pour  laquelle  la  femme  ne  l'a  pas  encore  acquittée; 
aussi  décide-ton  que  le  partage  n'est  pas  rétroactif  (2). 

3274.  La  discussion  s'était  particulièrement  élevée  à  pro- 
pos du  partage  de  succession.  Cependant  la  théorie  généra- 
lement admise  fut  étendue  sans  difficulté  (3),  et  malgré  quel- 
ques dissidences  (l),  aux  partages  des  autres  indivisions. 

L'adjudication  sur  licitalionfut  également  déclarée  exenxple 
des  droits  de  relief  et  de  lods  et  ventes  (). 

Quelques  auteurs  proposaient  de  faire  exception  pour  le 
cas  où  les  étrangers  avaient  été  admis  au  partage,  parce  que 

(')  Henrys,  liv.  V,  ch.  V,  quest,  37  (III,  p.  849);  Tillard,  Des  acles  dissolutif's 
de  communauté  ;  Julien,  Sur  les  statuts  de  Provence,  secf.  3,  n.  2;  Latouloubre, 
Jurisprudence  conservée  au  parlement  de  Provence  sur  les  matières  féodales, 
21  partie,  n.  46;  Despeisses,  Dr.  seign.,  sect.  4  et  5,  p.  7,  n.  23  et  24. 

(2)  Arrêt  du  6  avril  1574,  cité  par  Brodeau  sur  Louet,  let.  H,  n.  9  ;  Guyot,  7V.  de 
la  saisie  féodale,  sect.  2,  n.  17;  Fonmaur,  op.  cit.,  n.  289. 

(3)  Bartole,  L.  12,  Cond.  furt.,  n.  4;  Mornac,  L.  52,  i.  f.,  fam.  ercisc.  ;  Renaul- 
din,  Dict.  des  fiefs,  v°  Premier  acte;  Pocquet  de  Livonière,  Des  fiefs,  tit.  LU  et  VI  ; 
Lebrun,  Tr.  de  la  com.,  liv.  III,  ch.  VI,  art.  I,  n.  10;  Arrêts  des  11  janv.  1607, 
29  mai  1615,  5  août  1619,  10  avril  1644,  cités  par  Louet,  Arrêts,  let.  L,  ch.  IX; 
Pocquet  de  Livonière,  op.  cit.,  liv.  III,  ch.  IV;  Merlin,  loc.  cit.,  Perrière,  Coul. 
de  Paris,  art.  80. 

(')  Perezius  sur  Guy  Pape,  n.  48;  Ronchin,  eod.  loc.  ;  Bacquet,  Des  fiefs,  ch.  VII, 
n.  2. 

(5)  On  commença  par  décider  le  contraire,  Dumoulin,  Coul.  de  Paris,  art.  33, 
g!.  1,  n.  69  s.;  Fontanus,  Coût,  de  Blois,  art.  22  et  88;  Favre,  loc.  cit.,  déc.  3, 
err.  2;  d'Héricourt,  Œuvres posth.,  III,  mêm.  27,  p.  335;  Arrêt  du  23  juin  1660, 
Journ.  des  audiences,  II.  —  Puis  on  affranchit  des  droits  fiscaux  la  licitation  sub- 
sidiaire à  un  partage.  Charondas,  liv.  VII,  rep.  207;  Chopin,  Coul.  d'Anjou,  liv.  I, 
art.  44,  n.  7;  Fonmaur,  Tr.  des  lodset  ventes,  n.  297;  Renusson,  Tr.  des  propres, 
ch.  I,  sect.  5.  —  Celte  jurisprudence  fut  consacrée  par  la  coutume  réformée  de 
Paris,  art.  80  et  celle  d'Orléans,  tit.  Des  fiefs,  art.  16,  tit.  Des  censives,  art.  114. 
et,  quoique  ces  textes  ne  parlassent  que  de  la  licitation  judiciaire,  on  les  étendit 
à  la  licitation  amiable.  —  Perrière,  Coul.  de  Paris,  art.  80. 
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l'intention  des  héritiers  n'était  pas  alors  de  faire  un  partage  ('). 
Mais  la  jurisprudence  ne  s'arrêta  pas  h  celte  distinction    J  . 

Le  droit  de  relief  et  les  droits  de  lods  et  ventes  étaient  ce- 
pendant (.lus  si  l'adjudicataire  sur  licitation  était,  par  lui  ou 
son  auteur,  entré  dans  l'indivision  en  vertu  d'un  titre  soumis 
lui-même  au  droit  de  relief  (:J),  par  exemple  s'il  avait  acheté 
une  part  indivise  (4)  ;  en  ce  cas.  et  par  l'effet  rétroactif  de  la 
licitation,  l'acquisition  était  censée  avoir  porté  sur  la  valeur 
totale  de  l'immeuble  et  un  supplément  de  droit  devenait  exi- 
gible sur  cette  acquisition,  d'après  la  valeur  des  parts  nou- 
vellement acquises. 

Mais,  à  tous  les  autres  points  de  vue,  ce  partage  ou  cette 
licitation  était  un  partage 

On  décida,  en  interprétant  largement  l'art.  80  de  la  coutume 
de  Paris,  que  la  licitation  serait  affranchie  des  droits  de  lods 


(')  Dumoulin,  loc.  cit.,  u.  73.  Il  abandonne,  du  reste,  son  opinion,  eod.  op.,  lit. 
Des  censives,  §  78,  gl.  1,  n.  54  s.  —  D'Axgenlré  paraît  adopter  les  deux  opinions, 
De  laudimiis,  cap.  1,  §§  24  et  33,  mais  se  range  plutôt  à  la  seconde.  —  V.  surtout 
cet  auteur,  Coîit.  île  Bretagne,  art.  73,  note  i.  n.  3. 

-  V.  Charondas,  Obs.  du  dr.  franc.,  v°  Droits;  Guyot,  Tr.  des  lods.  ch.  III, 
o.  1  et  Tr.  du  relief,  II,  ch.  IV,  sect.  2,  n.  21  ;  Poequet de  Livonière,  Tr.  des  fiefs. 
liv.  III,  ch.  VI,  sect.  5,  p.  219;  Thaumas  de  la  Thaumassière,  L'ont,  de  Lorris,  tit. 
Des  fiefs,  art.  51;  Perrière,  Coul.  de  Paris,  art.  80,  n.  10;  Loisel,  liv.  IV,  tit.  11. 
règ.  13;  Papon,  Arrêts,  liv. XIII,  tit.  II,  arrêt  23;  Maynard,  Arrêts,  liv.  IV,  ch.  L, 
n.  1  ;  Mornac,  sur  la  loi  52,  §  penult.,  D.,  fam.  ercisc. ;  Fonmaur,  op.  cit.,  n.  298 
il  ::  15;  Auzanet,  op.  cit.,  art.  80  (qui  cite  en  ce  sens  le  résultat  des  conférences 
présidées  par  M.  de  Lamoignon);  Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  631.  — Arrêts  des 
:!  mars  1ÔS7  Charondas, loc.  cil.)  et  30  juil.  1669,  Sœl've,  11,  cent,  i,  ch.  XXXIX  ; 
Brodeau  sur  Louet,  Arrêts,  lett.  L,  somm.  9,  n.  3. 

(s)  Arrêts  du  31  janv.  1037,  de  1639 et  du  IGdéc.  16il)  (Ferrière,  Coul.  de  Paris, 
art.  80,  n.  31  ;  Pocquet  de  Livonière,  op.  cit..  ch.  VI,  sect.  5,  p.  223),  de  1730, 173i 
et  1736  {Guyot,  loc.  cit.  in/rn  .  du  22  août  17i9  (Merlin,  Rép.,  v°  Licit.,  §  i  .  — 
D'Argentré,  Coût,  de  Bretagne,  art.  73,  noie  i,  n.  3;  Dumoulin,  op.  cit.,  lit.  Il, 
Des  fiefs,  §  1,  glos.  9;  Ausanet,  art.  80  (qui  cite  en  ce  sens  le  résultat  des  confé- 
rences de  Lamoignon);  Pothier,  Tr.  du  relr.,  n.  113,  Tr.  de  la  vente,  n.  631  et 
Coût.  d'Orléans,  sur  l'art.  15;  Fonmaur,  7'/'.  des  lods  et  rentes,  I,  n.  292,  301  bis 
•et  307;  Guyot,  Tr.  des  licit.,  ch.  III,  sect.  3,  §  5,  n.  7  s.  C'est  à  tort  que  Fonmaur 
dit  (n.  292)  que  dans  ce  cas  le  partage  n'est  pas  rétroactif. 

(*)  Guyot,  Tr.  des  licit  .  chap.  III,  sect.  3,  §  5,  n.  7  s.;  Sudre  sur  Houtaric,  tit. 
Des  lods,  S  9,  n.  14  s.  ;  Fonmaur,  op.  cit.,  u.  292,  301  bis,  3Q7,  308;  Pothier,  Tr.  de* 
relr..  n.  113  et  7'/'.  de  la  rente,  a.  631. 

*)  Ainsi  :  1°  ils  n'étaient  pas  soumis,  comme  une  vente,  aux  retraits  lignager  ou 
successoral.  Pothier,  Tr.  des  relr.,  n.  113;  fonmaur,  op.  cit.,  n.  307:  2°  la  garan- 
tie u'était  pas  due  comme  eu  matière  de  vente.  Fonmaur,  loc.  cit. 
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et  ventes,  même  si  le  partage  en  nature  des  biens  licites  eût 
été  facile  à  opérer  (1). 

L'assimilation  de  la  licitation  au  partage  était  considérée 
comme  tellement  naturelle  que,  dans  les  coutumes  qui  exi- 
geaient les  droits  de  relief  sur  les  soultcs  de  partage,  les 
auteurs  refusaient  d'étendre  cette  dernière  règle  au  prix  de 
licitation  (2). 

3275.  Le  partage  avec  soulte  était  d'abord  regardé  comme 
une  vente  (').  C'est  vers  le  milieu  du  xvi°  siècle  qu'on  étendit 
aux  soultes  la  conception  de  l'effet  déclaratif  de  partage  (*). 

Enfin  si,  au  lieu  d'une  soulte  en  argent,  l'attributaire  d'un 
lot  donnait  un  immeuble  à  lui  propre,  le  contrat  était,  en  ce 
qui  concerne  la  dation  d'immeuble,  considéré  comme  échange 
et  passible  des  droits  de  lods  et  ventes  ("'). 

On  le  voit,  dans  l'ancien  droit  l'idée  que  le  partage  ne 
contient  aucune  mutation  de  propriété  avait  fini  par  s'im- 
planter dans  le  domaine  du  droit  civil  et  un  motif  d'utilité 
pratique  expliquait  celte  extension  :  les  droits  réels  prove- 
nant des  cohéritiers  étant  rétroactivement  anéantis,  on  évitait 
les  recours  d'héritier  à  héritier. 

(')  Arrêts  des  29  mars  1615  (Pocquet  de  Livonière,  op.  cil.,  lis'.  III,  ch.  VI, 
sect.  5,  p.  224;,  17  mai  1634  (Lecamus  cité  par  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  80, 
n.  8  et  9),  31)  juill.  1669  (Pocquet  de  Livonière,  loc.  cit.).  —  En  ce  sens,  Dumoulin, 
op.  cit.,  §  22,  art.  33,  gl.  1,  n.  69  et  70;  Loisel,  liv.  IV,  tit.  II,  rég.  13;  Pocquet 
de  Livonière,  op.  cit.,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  6,  p.  230;  Ferrière,  sur  la  question  48 
de  Guy  Pape;  Lapeyrère,  Arrêts,  lett.  L,  n.  5;  Fonmaur,  op.  cit.,  n.  299;  Lamoi- 
gnon,  Arrêtés,  ch.  XII,  n.  6;  Merlin,  Rép.,  \°  Licit.,  §  4. 

(2)  Guyot,  Tr.  des  licit.,  ch.  III,  sect.  3,  §  5,  n.  10  s.;  Thaumas  de  la  Thaumas- 
sière,  sur  la  Coût,  de  Lorris,  tit.  Des  fiefs,  art.  51;  Guy  Coquille,  Cont.  de  Niver- 
nais, tit.  Des  fiefs,  art.  24;  Legrand,  Coût,  de  Troyes,  art.  57,  gl.  2,  n.  4;  Fon- 
maur, I,  n.  313. 

(3)  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2671.  —  V.  aussi  Dumoulin,  loc.  cit.,  pour 
le  cas  où  le  partage  était  facile  et  où  la  soulte  était  importante. 

(*)  Arrêts  du  l*r  mai  1569  (Chopin,  Coût.  d'Anjou,  liv.  I,  art  4,  n.  8,  en  marge  . 
—  Arrêts  des  15  déc.  1648  et  24  juill.  1670  (Poquet  de  Livonière,  liv.  III,  ch.  VI, 
sect.  6,  p.  226  et  229).  —  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  35;  Pothier,  Tr.  de  la  vente, 
n.  630  et  638  et  Tr.  des  fiefs,  lre  p.,  ch.  II,  art.  18;  Chopin,  loc.  cit.;  Pocquet  de 
Livonière,  loc.  cit.;  d'Argentré  Coût,  de  Bretagne,  art.  83,  note  1,  n.  10  et  note  4, 
n.  3;  Fonmaur,  op.  cil.,  n.  287  et  290.  —  Cependant  l'édit  de  déc.  1703 sur  le  droit 
de  centième  denier  soumit  à  l'impôt  les  soultes  de  partage;  mais  celte  solution, 
reproduite  par  le  droit  moderne,  reposait  uniquement  sur  des  raisons  d'ordre 
fiscal. 

5)  Dumoulin,  art.  33,  gl.  1,  n.  69,  71,72,  76;  Fonmaur,  op.  cit.,  1,  n.  310. 
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3276.  Le  code  civil  a  gardé  la  conception  de  l'ancien  droit. 
«  Chaque  cohéritier,  dit  l'art.  883,  est  censé  avoir  succédé  seul 
»  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot,  ou 
»  à  lui  échus  sur  licilation  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
»  des  autres  effets  de  la  succession  ».  On  exprime  d'un  mot 
le  principe  formulé  par  ce  texte,  en  disant  que  le  partage  est 
déclaratif  de  propriété.  La  loi  fait  rélroagir  le  partage  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  elle  décide  que  chaque  copar- 
tageant  sera  considéré  comme  étant  seul  héritier  du  défunt 
pour  tous  les  objets  mis  dans  son  lot,  qu'il  sera  réputé 
les  tenir  du  défunt  exclusivement,  et  non  de  ses  cohéritiers. 

11  s'agit  là,  comme  nous  l'avons  déjà  montré,  d'une  fic- 
tion, et  cela  est  important  à  noter  si  l'on  veut  ne  pas  attri- 
buer une  portée  exagérée  à  l'etlet  déclaratif  ('). 

g  II.  A  quels  biens  s  applique  l'effet  déclaratif. 
I.  Biens  héréditaires  autres  que  les  créances. 

3277.  L'effet  déclaratif  s'applique  à  tous  les  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  compris  dans  le  partage.  Cha- 
que cohéritier  sera  censé  avoir  succédé  seul  au  défunt  pour 
tous  les  biens,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorpo- 
rels, qui  ont  été  mis  dans  son  lot. 

L'effet  déclaratif  est  notamment  applicable  aux  brevets 
d'invention;  l'enregistrement  à  la  préfecture,  qui  doit  avoir 
lieu  pour  toute  mutation  (L.  o  juill.  1844,  art.  20),  est  inu- 
tile en  ce  qui  concerne  le  brevet  attribué  à  l'un  des  coparta- 
geants  (-),  ou  en  ce  qui  concerne  la  part  du  brevet  vendue 
entre  copartageants  dans  les  conditions  où  la  jurisprudence 
attribue  à  l'acte  l'effet  déclaratif  ('). 

(')  V.  supra,  n.  3270. 

(s)  Paris,  21  juin  1866,  Annulesde  la  jurisprud.  industr.,  1867,  p.  27.  —  Bozé- 
rian,  Propr.  industrielle,  n.  393;  Blanc,  L'inventeur  breveté,  3e  édit.,  1852,  p.  510; 
Pouillet,  Tr.  des  brevets  d'invention,  3''  édit.,  1889,  n.  289  et318;  Renouard.  Tr. 
des  brevets  d'invention,  3e  édit.,  1865,  n.  162;  Calmel,  De  la  propr.  et  de  la  con- 
tref.  des  œuvres  de  l'intelligence,  1856,  n.  364;  Rendu  etDelorme,  Tr.  prat.  de 
dr.  industr.,  1855,  n.  419;  Bédarride,  Comment,  des  lois  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, 1868,  n.  277;  Altart,  Tr.  des  brevets  d'invention,  II,  1887,  n.  200. 

(3)  Paris,  27  mai  1856,  Annal,  de  la  propr.  industr.,  1856,  p.  182.  —  Paris, 
21  juin  1866,  ibid.,  1867,  p.  27.  —  Allart,o/>.  cit.,11,  n.  208. 
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Cependant,  s'il  s'agit  du  partage  d'une  société  et  que  le 
brevet  soit  attribué  à  un  associé  autre  que  celui  qui  en  a  fait 
l'apport,  l'enregistrement  est  nécessaire  (J).  L'enregistrement 
est  également  nécessaire  si  le  brevet  apporté  par  l'un  des 
associés  est  attribué  divisémentà  plusieurs  associés  (2),  quoi- 
que parmi  eux  figure  l'auteur  de  l'apport. 

On  ne  peut  invoquer  en  sens  contraire  l'effet  déclaratif  du 
partage,  car  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  l'attributaire  du 
brevet  est  censé  l'avoir  acquis  le  jour  même  de  la  formation 
delà  société;  or  c'est  à  ce  moment  même  que  l'associé  por- 
teur du  brevet  s'est  dessaisi  de  la  propriété  de  brevet;  une 
mutation  s'est  donc  opérée. 

Par  exception  l'effet  déclaratif  ne  s'applique  pas  aux  par- 
tages de  navires  indivis  (L.  10  juillet  1885,  art.  17). 

3278.  Les  prélèvements  font  corps  avec  le  partage;  quoi- 
qu'ils constituent  l'exercice  d'une  créance,  ils  attribuent  à 
l'un  des  copropriétaires  une  propriété  jusqu'alors  indivise; 
donc  l'art.  883  s'applique  alors. 

Ainsi  les  biens  attribués  à  certains  copartageants,  comme 
mode  d'exercice  en  moins  prenant  du  rapport  dû  par  un  autre 
copartageant,  sont  dotés  de  l'effet  déclaratif  (3). 

De  même,  l'effet  déclaratif  s'applique  aux  biens  attribués  à 
l'un  des  époux  pour  ses  reprises,  soit  dans  le  partage  de  com- 
munauté, soit  clans  un  acte  spécial  (''). 


(*)  Trib.  civ.  Seine,  11  mars  1884,  Annal,  de  la  propr.  induslr.,  1888,  p.  10.  — 
Bozérian,  loc.  cil.;  Blanc,  loc.  cit.  —  Conlra  Pouillet,  op.  cit.,  n.  318;  Renouard, 
Galmel,  Rendu  et  Delorme,  Bédarride,  locc.  citt.;   Allart,  op.  cit.,  II,  n.  207. 

(2)  Contra  Pouillet,  Allart,  locc.  citt. 

(3)  Bourges,  25  mars  1895,  Gaz.  l'ai.,  95.1.  572.  —  Mourlon,  Tr.  de  la  transcr., 
I,  n.  47;  Demante,  III,  n.  225  bis,  II;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  trancr., 
n.  29  s.  ;  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.,  I,  n.  292  s.  ;  Gauthier,  Tr.  de  la  transcr., 
n.  71  s.;  Demolombe,  XVII,  n.  270  bis;  Ilureaux,  IV,  n.  269  et  De  la  transm.  de 
la  propr.  par  acte  entre  vifs,  Rev.  prat.,  XXXII,  1871,  p.  340,  n.  101  ;  Thiry,  II, 
n.  251;  Hue,  V,  n.  342;  Le  Sellyer,  III,  n.  1893;  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  321.  — 
Conlra  Troplong,  De  la  transcr.,  n.  62.  —  Cpr.  supra,  n.  2846,  2887  s.  2924, 
3002,  et  injra,  n.  3452. 

(«)  Cass.  civ.,  20  juill.  1869,  S.,  70.  1.  127,  D.,  69.  1.  497.  —  Poitiers,  21  mai  1884, 
S.,  86.  2.89.  -Trib.  civ.  Annecy,  7  août  1886,  Loi,  23  oct.  1886.  —  Rivière  et  Hu- 
guet, Quest.  sur  la  transcr.,  n.  31  ;  Flandin,  Tr.  de  la  transcr.,  I,  n.  294  ;  Lesenne, 
ibid.,  n.  15  ;  Gauthier,  ibicl.,  n.  71  s.  ;  Verdier,  ibid.,  I,  n.  39  ;  Mourlon,  Rev.  prat., 
1856,  II,  p.  356  et  Tr.  de  la  transe,  I,  n.  47;  Demolombe,  IX,  n.  363  s.  et  XVI, 
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II.  Créances  héréditaires. 

A.  Principe. 

3279.  La  question  de  savoir  si  l'effet  déclaratif  s'applique 
aux  créances  est  très  controversée.  La  difficulté  vient  de  l'art. 
1220,  d'après  lequel  les  créances  se  divisent  de  plein  droit 
entre  les  héritiers.  Ce  texte  dit  en  substance  que  chaque  héri- 
tier peut,  dans  la  mesure  de  sa  part  héréditaire,  exiger  de 
chaque  débiteur  du  défunt  le  paiement  de  sa  dette.  On  s'est 
prévalu  de  cette  disposition  pour  soutenir  que,  la  loi  opérant 
de  plein  droit  le  partage  des  créances  héréditaires  entre  les 
héritiers,  les  créances  héréditaires  se  trouvent  en  dehors  de 
la  masse  à  partager;  que  sans  doute  les  héritiers  peuvent, 
pour  faciliter  les  opérations  du  partage  ou  pour  ménager 
leurs  convenances  réciproques,  répartir  entre  eux  les  créan- 
ces héréditaires  autrement  que  ne  le  fait  la  loi;  mais  que 
cette  répartition  ne  constitue  pas  un  partage,  les  héritiers 
n'ayant  pas  à  partager  ce  qui  a  déjà  été  partagé  par  la  loi,  et 
que,  par  suite,  il  ne  saurait  être  question  de  lui  appliquer 
l'effet  déclaratif  du  partage.  La  convention  dont  nous  venons 
de  parler  serait  un  transport-cession.  Il  faudrait  donc  appli- 
quer les  règles  de  la  cession  de  créance,  et  non  celles  du  par- 
tage :  ce  qui  conduirait  notamment  à  décider  que  l'héritier, 
auquel  a  été  attribuée  la  créance,  n'en  sera  saisi  à  l'égard  du 
débiteur  et  des  tiers  que  par  l'accomplissement  de  l'une  des 
deux  formalités  prescrites  par  l'art.  1690.  Le  partage  serait 
donc,  quant  aux  créances,  translatif  et  non  déclaratif  de  pro- 
priété. 

n.  475;  Hureaux,  loc.  cit.;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  II,  n.  9G7  ;  Aubry  et 
Rau,  II,  p.  449,  §  209,  note  49,  V,  p.  3G5,  §  519,  note  32  et  p.  511,  §  537,  note  13  ;  Lau- 
rent, XXII,  n.  540;  Esmein,  Note,  S.,  86.  2.  89;  Wahl,  loc.  cit.  — Y.  infra, 
n.  3307  et  3452.  —  Ainsi  la  transcription  est  inutile.  —  V.  infra,  n.  3347  s.  —  Les 
créanciers  antérieurs  au  partage  peuvent,  après  le  partage,  inscrire  encore  leurs 
droits  réels  sur  les  biens  qui  font  l'objet  du  prélèvement.  —  Cass.,  20  juill.  1869, 
précité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cil.  —  Le  prélèvement  ne  donne 
pas  lieu  au  droit  de  mutation.  —  Cass.  civ.,,  3  et  24août  1858,  S.,  58.  1.  711,  D., 
58.  1.  340  (7  arrêts).  —  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  II,  n.  1094;  Aubry 
et  Rau,  V,  p.  365,  §  519,  note  35  ;  Laurent,  XXII,  n.  541  ;  Guillouard,  op.  cit.,  II, 
n.  968. 
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Nous  nions  absolument  le  point  de  départ  de  cette  opinion: 
l'art.  1220  n'opère  pas,  comme  on  le  prétend,  le  partage  des 
créances.  Il  suffit,  pour  le  démontrer,  de  faire  remarquer  que 
ce  texte  ne  divise  pas  les  créances  entre  tous  les  successeurs 
universels  du  défunt,  mais  seulement  entre  ceux  qui  repré- 
sentent sa  personne.  La  loi  dit  que  les  héritiers  peuvent  récla- 
mer les  créances  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis...  comme 
représentant  le  créancier  ;  donc  la  division  légale  ne  s'appli- 
que pas  aux  successeurs  non  saisis,  notamment  aux  successeurs 
irréguliers  ;  or  une  division  qui  est  faite  entre  quelques-uns 
seulement  des  ayant  droit  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  un 
partage.  Que  signifie  donc  l'art.  1220?  Il  règle  d'une  manière 
provisoire  la  situation  des  débiteurs  du  défunt  par  rapport  à 
la  succession.  Il  faut  bien  qu'à  toute  époque  un  débiteur 
héréditaire  dont  la  dette  est  échue  puisse  valablement  se 
libérer,  et  aussi  que  quelqu'un  puisse  le  contraindre  à  payer. 
A  qui  paiera-t-il,  en  attendant  le  partage  que  feront  les  héri- 
tiers ?  Qui  pourra  le  poursuivre?  Ce  sera  l'héritier  légitime 
seul.  La  loi  n'accorde  pas  le  même  droit  aux  successeurs  uni- 
versels non  saisis,  parce  que,  demander  le  paiement  d'une 
créance  ou  le  recevoir,  c'est  faire  acte  de  possession,  et  le 
successeur  irrégulier  ne  possède  pas  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu 
la  délivrance  ou  l'envoi  en  possession. 

D'ailleurs  l'art.  832  dit  positivement  que  les  créances  sont 
comprises  dans  le  partage  et  qu'on  doit  autant  que  possible  les 
répartir  également  dans  les  différents  lots.  Ce  texte  est  décisif 
et  dans  le  droit  romain,  où  les  créances  se  divisaient  de  plein 
droit,  elles  ne  pouvaient  pas  être  comprises  dans  le  partage  (1). 

C'est  en  vain  qu'on  essaie  d'établir  une  assimilation  entre 
la  situation  des  héritiers  au  point  de  vue  des  créances  et  des 
dettes.  Ces  dernières  se  divisent  certainement  de  plein  droit, 
mais  cela  tient  à  ce  que  les  conventions  passées  entre  les 
débiteurs,  sans  l'agrément  du  créancier,  ne  sont  pas  opposa- 
bles à  ce  dernier;  aussi  l'ait.  832  ne  dit-il  pas  que  les  dettes 
doivent  être  comprises  au  partage.  La  situation  est  toute 
différente  pour  les  créances. 

(')  L.  2,  §  5,  L.  3,  D.,  [un.  ercisc  ,  10.  2. 
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Polhier,  objecle-t-on  encore,  décide  que  l'attributaire  des 
créances  peut  seul  exiger  le  paiement,  à  condition  de  signi- 
fier le  partage  (').  Mais  Pothier  ne  fait  pas  de  cette  significa- 
tion une  condition,  il  dit  seulement  que  l'attributaire  peut 
exiger  la  créance  «  en  signifiant  au  débiteur  un  extrait  de 
son  lot  »,  c'est-à-dire  en  démontrant  que  la  créance  tout 
entière  lui  appartient. 

La  doctrine  est  très  divisée  (2).  Quant  à  la  jurisprudence, 
elle  est  incertaine  (3). 

La  division  s'opère  de  plein  droit,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  de  toutes  catégories  et  notamment  les  valeurs  de 
bourse;  il   en  est  ainsi  même  si  ces  valeurs,  à   raison  de  la 


(')  Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  172. 

(-)  En  notre  sens,  Marcadé,  art.  883,  n.  5;  Roger,  Tr.  de  la  saisie-arrêt,  n.  451 
Laurent,  XI,  n.  49;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  661,  §  635,  note  6  et  p.  662,  note  7 
Larombière,  Tr.  des  obi.,  art.  1220,  n.  9;  Demolombe,  XVII,  n.  290  et  s.  ;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  373  et  p.  425,  note  3;  Daniel  de  Folleville,  De  l'eff.  déclar.  du  par- 
tage, p.  10,  n.  11  ;  Fuzier-Herman,  art.  832,  n.  3  et  art.  883,  n.  7  s.;  Vigie,  II,  n. 
382;  Legrand,  Rép.  gén.  du  not.,  1890,  art.  5413;  Le  Sellyer,  II,  n.  1240  s.— 
Contra  Duranton,  VII,  n.  163,  429  et  519;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n. 
789;  Garsonnet,  III,  p.  720,  §  602;  Déniante,  III,  n.  225  bis,  VII;  Bugnet  sur  Po- 
thier, Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  172;  Arnlz,  II,  n.  1628;  Thiry,  II,  n.  254;  Hue,  V, 
n.  277  et  450  et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  I,  n.  283;  Hureaux,  IV,  n.  289, 
294  s.  ;  Dutruc,  n.  443,  449  et  547. 

(3)  On  peut  trouver  les  éléments  de  la  solution  dans  la  jurisprudence  relative  au 
point  de  savoir  si  l'effet  déclaratif  s'applique  au  cas  d'une  licitation  faite  au 
profit  d'un  étranger.  La  jurisprudence  ancienne,  qui  adoptait  l'affirmative,  atta- 
chait par  là  même  l'effet  déclaratif  à  un  prix  de  vente,  c'est-à-dire  à  une  créance 
mobilière  ;  aussi  affirmait-elle  nettement  que  l'art.  883  est  applicable  aux  créances. 
Cass.  req.,  24  janv.  1837,  S.,  37.  1.  106.  —  Gass.  civ.,  20  déc.  1848,  S.,  49.  1.  179, 
D.,  49. 1.  81.  —  Cass.  civ.,  4  déc.  1866,  S.,  67.  1.  5,  D.,  66.  1.  470.  —  Orléans, 

22  juill.  1842,  S.,  42.  2.  539,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  2109.  —  Limoges,  19  juin  1863, 
S.,  63.  2.  193,  D.,  64.  2.  16.  —  Cass.  civ.,  30  mai  1877,  S. ,78.  2.  102.  —  Cass.  civ., 

23  mars  1881,  S.,  82.  1.  217,  D.,  81.  1.  417.  —  Alger,  24  déc.  1877,  S.,  78.  2.  214. 

—  Chambéry,  27  déc.  1881,  Gaz.  Pal.,  81-82.  2.  162.  —  Bordeaux,  14  fév.  1888, 
Rec.  de  Bordeaux,  88.  1.  125.  —  Toulouse,  7  mars  1905,  D.,  1904.  2.  333.  — 
Aujourd'hui  la  cour  de  cassation  soutient  que  l'art.  883  ne  s'applique  pas  à  la 
licitation  au  profit  d'un  étranger  (v.  infra,  n.  3290  s.);  quoique  cette  solution  se 
justifie  par  d'autres  motifs,  l'arrêt  du  14  déc.  1887  (S.,  89.  1.  193,  D.,  88.  1.  385) 
s'appuie  notamment  sur  ce  fait  que  les  prix  de  vente  se  divisent  «  conformément 
au  principe  écrit  dans  l'art.  1220  G.  civ.  ».  On  peut  en  conclure  qu'aujourd'hui, 
aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  l'effet  déclaratif  ne  s'applique  pas  aux  créances. 

—  Toutefois  les  arrêts  postérieurs  rendus  sur  la  même  question  ne  mentionnent 
plus  l'argument. —  Y.  Wahl,  Variations  de  la  jurisprudence  en  matière  de  par- 
tage,  n.  89  s. 
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forme  adoptée  par  rétablissement  qui  les  a  émises,  ne  peu- 
vent être  réparties  en  plusieurs  valeurs  pouvant  être  attri- 
buées aux  différents  héritiers  ('). 

B.  Conséquences  du  principe. 

3280.  Comme  nous  l'avons  dit,  il  résulte  de  l'art.  1220  que 
provisoirement  et  jusqu'au  partage  chaque  héritier  est  saisi 
de  sa  part  dans  la  dette. 

Il  faut  conclure  de  là  que  le  paiement  fait  à  un  héritier  de 
sa  quote-part  dans  la  dette  est  valable  et  définitif  (2);  du 
reste,  cette  solution  s'impose  même  si  on  rejette  notre  opi- 
nion; car  le  paiement  est  valable  en  vertu  de  l'art.  1240,  l'hé- 
ritier étant  «  possesseur  »  de  sa  part  dans  la  créance. 

Cette  solution  s'applique,  en  cas  de  partage  judiciaire, jus- 
qu'à l'homologation  (!). 

Mais  tout  ce  qui  est  payé  à  un  héritier  en  sus  de  sa  part 
doit  être  restitué  (4)  et  ne  met  pas  obstacle  à  une  action  ulté- 
rieure des  autres  héritiers. 

3281.  Après  le  partage,  les  débiteurs  peuvent  encore,  s'ils 
ignorent  le  partage,  payer  entre  les  mains  de  l'un  des  héritiers 
la  part  de  ce  dernier  dans  la  créance  (').  L'art.  1240  impose 
cette  solution. 

Cependant  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par 
crainte  de  l'existence  d'un  partage,  exige  des  héritiers,  pour 
se  dessaisir  des  sommes   héréditaires  dont  elle  a  la  garde, 


(r)  Contra  Trib.  civ.  Limoges,  2  fév.  1884,  Gaz.  l'ai.,  84.2.588.—  Ce  jugement 
commet  une  confusion  ;  sans  doute,  chaque  héritier  ne  peut  demander  la  déli- 
vrance matérielle  d'un  titre  représentant  son  droit;  mais  en  esl-il  autrement  des 
créances?  Et  quand  la  loi  dit  qu'elles  se  divisent  de  plein  droit,  entend  elle  par  là 
que  de  plein  droit  elles  se  métamorphosent  en  une  série  de  titres  dont  chacun  est 
délivré  à  l'un  des  héritiers? 

-  Aubry  et  l'.au,  VI,  p.  663,  §  635,  note  8;  Laurent,  XI,  n.  16;  Dayras,  Rev. 
pra/..  XLV,  1878.  p.  321  ;  Thiry,  11,  n.  254  ;  Fuzier-lferman,  art.  883,  n.  13  s.  ;  Vigie, 
II,  n.  582.  —  V.  aussi  les  autorités  citées  infra.  n.  3282  et  3283. 

(3)Lyon,  7  janv.  1859,  D.  Hep.    Suppl.,  v°  Suce,  n.  1160. 
1    Laurent.  XI,  n.  46. 
Demolombe.   XVIf,  n.  297  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  665,  §  635   bis,  note  12; 
Laurent,  XI,  n.  51.  —  V.  cep.  I lue,  Y,  n.   450  et  Tr.  de  la  cession  des  créances. 
n.  183,  d'après  lequel  celle  solution  ne  serait  vraie  que  dans  l'opinion  qui  repousse 
l'effet  déclar 


608        •  DES   SUCCESSIONS 

qu'ils  fassent  une  déclaration  de  non-partage   ou   somment 
tous  les  cohéritiers  d'assister  au  reirait  des  fonds  ('). 

3282.  Chaque  héritier  peut,  jusqu'au  partage  et  en  vertu 
de  l'art.  1220,  réclamer  sa  part  héréditaire  dans  les  créan- 
ces (2)  ;  il  en  est  ainsi  même  si  la  créance  est  hypothécaire  (3), 
car  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  ne  rend  pas  indivisible  la 
créance  elle-même. 

Mais,  à  raison  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  celle-ci 
subsiste  jusqu'au  paiement  total  de  la  dette  et  chaque  héri- 
tier ne  peut  en  donner  main-levée  ou  y  renoncer  (4). 

L'héritier  qui  n'a  touché  que  sa  part  héréditaire  n'en  doit 
pas  compte  à  ses  cohéritiers,  même  si  le  débiteur  devient 
insolvable  {6). 

3283.  La  compensation  pourra,  avant  le  partage,  éteindre 
jusqu'à  concurrence  de  la  part  d'un  héritier  dans  la  créance 
la  dette  de  cet  héritier  envers  le  débiteur  de  la  succession  (6). 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  particulier  où  la  créance 
compensée  du  chef  d'un  héritier  pour  partie  est  comprise  en 
entier  dans  le  lot  d'un  autre  héritier,  non  pas  pour  les  droits 
de  ce  dernier  dans  la  succession,  mais  à  raison  d'un  rapport 
en  moins  prenant  dû  par  le  premier  héritier  et  à  titre  de 
prélèvement  (')  ;  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 

On  objecte  que  l'obligation  du  rapport  existe  dès  l'ouver- 
ture de  la  succession   et  on   en  conclut  qu'elle  met  dès  cette 


(')  Instr.  gén.  du  1er  déc.  1877,  art.  74. 

{-)  Cass.  req.,  9  nov.  1847,  S.,  48.  1.  289,  D.,  48.  1.  189.  —  Bourges,  6  août  1828, 
S.  chr.,  D.,  29.  2.  292.  —  Paris,  19  janv.  1831,  S.,  31.  2.  176,  D..  31.  2.  104.  - 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  509,  §620,  note  1;  Laurent,  X,  n.  213  et  XI.  n.  46;  Fuzier- 
Ilerman,  art.  815,  n.  3  s. 

Laurent,  X,  n.  213  et  XI.  n.  16. 

Cass.  civ.,  20  déc.  1848,  S.,  49.  1.  179,  D.,  49.  1.  82.  —  Aubry  et  Rau,  VI, 
1>.  664,  §  635  bis,  note  9:  Laurent,  XI,  n.  51.  —  Contra  Fuzier-IIennan,  art.  v>!. 
n.  28.  —  Cpr.  in/'ra,  n.  33i3. 

(5)  V.  supra,  n.2983. 

(6)Cass.  req.,  23  fév.  1864,  S.,  64.  1.  398,  D.,  66.  1.  477.  —  Cass.  civ.,  4  déc. 
18.6,  S.,  67.  1.  5,  D.,  66.  1.  470.  —  Limoges,  19  juin  1863,  S.,  63.  2.  193,  D.,  64.  2. 
16.  —  Laurent,  XI,  n.  i7;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  663,  §  635,  note  8;  Bourguignat, 
Noie,  S.,  67.  1.  5;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  i7;  Vigie,  II,  n.  382.—  Conlra 
Orléans,  22  juiil.  1842,  P.,  42.  2.  539,  D.  l\'ép.,  v°  Suce  ,  n.  2109. 

:  Cass.  civ..  4  déc.  1866,  précité.  — Conlra  Bourguignat,  loc.  cil.  —  Cpr. 
supra,  n.  3278  et  infra,  n.  3285. 
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époque  obstacle  à  la  compensation.  Cette  déduction  n'est  pas 
exacte;  si  l'obligation  du  rapport  existe  dès  l'ouverture  de  la 
succession,  le  partage  seul  fixe  de  quelle  manière  s'opère  le 
rapport;  du  reste,  on  pourrait  aussi  bien  dire  que,  les  attri- 
butions provenant  du  partage  étant  rétroactives,  la  compen- 
sation disparait  rétroactivement  par  le  partage. 

Après  le  partage,  la  compensation  ne  peut  plus  s'établir 
qu'avec  l'attributaire  de  la  créance;  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  cela  que  le  partage  soit  signifié,  puisqu'il  est  déclaratif 
et  ne  constitue  pas  une  cession  de  créance 

3284.  Chaque  héritier  peut,  toujours  par  application  de 
l'art.  1240,  céder,  avant  le  partage  héréditaire,  sa  part  dans 
la  créance  et  celte  cession  est  opposable  à  l'héritier  attribu- 
taire de  la  créance  (2).  On  a  objecté  que  la  cession,  à  la  diffé- 
rence du  paiement  et  de  la  compensation,  n'éteint  pas  la 
créance  pour  partie,  la  fait  simplement  pour  partie  changer 
de  titulaire;  mais  la  créance  est  complètement  éteinte  à 
l'égard  des  héritiers,  puisqu'elle  est,  aussi  pleinement  qu'en 
cas  de  paiement  ou  de  compensation,  sortie  du  patrimoine. 
Il  est  vrai  que  nous  établissons  ainsi  une  distinction  entre  les 
créances  et  les  autres  objets  héréditaires,  à  l'égard  desquels 
l'effet  rétroactif  du  partage  détruit  les  droits  des  tiers;  mais 
cette  distinction  résulte  de  l'art.  1220  C.  civ.,  et,  comme  on 
sauvegarde  les  droits  acquis  par  les  tiers  sur  les  créances  en 
certains  cas,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  les  sauvegar- 
der d'une  manière  absolue. 

Toutefois,  il  faut  que  la  cession  soit  signifiée  à  l'héritier 
attributaire  avant  le  partage  (C.  civ.,  art.  1690)  (3). 

La  cession  faite  après  le  partage  est  nulle  si  elle  n'émane 
pas  de  l'attributaire  (*). 

(1)  Orléans,  22  juill.  1842,  précilé.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  6G5,  §  635  bis;  Lau- 
rent. XI,  n.  52.  —  Contra  Hue,  V.  n.  450  et  op.  cit.,  a.  183. 

i-  Toulouse,  7  mars  1904,  D.,  1904.  2.  333.  —  Larombière,  Tr.  des  oblig.,  art. 
1220,  n.9;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  425,  note  3;  Demolombe,  XVII,  n.294;  Laurent, 
XI,  n.48;  Thiry,  II,  n.  254;  Babinet,  Rapport,  S.,-84.  1.  119.  —  Contra  Duran ton, 
VII.  n.  519;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  789;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  663, 
§635,  noteS. 

t3)  Laurent,  XI,  n.  53. 

!'•    Aubry  et  Rau,  VI,  p.  665,  §  635  bis. 

Suce.  —  III.  39 
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Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  le  partage  soit  signifié 
aux  copartageants  non  attributaires  ('),  puisque,  selon  nous, 
le  partage  ne  contient  aucune  mutation;  il  en  est  autrement 
dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  partage  n'est  pas  déclaratif 
en  ce  qui  concerne  les  créances  (2). 

3285.  La  part  de  chaque  héritier  dans  la  créance  peut 
être  saisie-arrêtée  par  ses  créanciers  personnels  et  la  valida- 
tion demandée  par  eux  (3);  l'art.  2205  n'y  met  pas  obstacle, 
puisque  la  division  des  créances  s'est  opérée  de  plein  droit. 
On  a  fait  à  cette  doctrine  l'objection  que  nous  avons  réfutée 
à  propos  de  la  cession. 

La  validation  ne  peut  avoir  lieu  évidemment  que  pour  la 
part  du  copartageant  débiteur  dans  la  créance  (4),  et,  si  le 
partage  intervient  avant  la  validation,  la  validation  aura  lieu 
dans  la  mesure  où  le  saisi  sera  attributaire  de  la  créance  (6). 

Après  le  partage,  les  créanciers  de  l'attributaire  peuvent 
seuls  faire  une  saisie-arrêt;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
que  le  partage  soit  signifié  (6). 


(')  Polhier,  Tr.  des  sociétés,  n.  172;  Tessier,  Tr.  de  la  société  d'acquêts,  n.  242. 

(2)  Garsonnet,  III,  p.  725,  §  602;  Hue,  V,  n.  450,  et  op.  cit.,  a.  183. 

(3)  Cass.  civ.,  4  déc.  1866,  S.,  67.  1.5,  D.,  66. 1.470  (motifs).  — Cass.  ci v.,  30  mai 
1877,  S.,  78.  1.  102.  —  Cass.  civ.,  23  mars  1881,  S.,  82.  1.  217,  D.,  82.  1.  417.  — 
Cass.  civ.,  29  mars  et  7  avril  1886,  D.,  86.  1.  329.  —  Limoges,  29  juin  1863,  S.,  63. 
2.  193,  D.,  64.  2.  14.  —  Paris,  3  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  44.  —  Trib.  civ.  Seine, 
22  te  v .  1582,  Gaz.  l'ai.,  81-82.  1.  518,  Fr.  jud.,  82-83.  2.  63.  —  Roger,  Tr.  de 
la  saisie-arrêt,  a.  431  ;  Larombière,  T/i.  etprat.  des  oblig.,  art.  1220,  n.  9;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  425,  note  3;  Demolombe,  XVII,  n.  294;  Bourguignat,  Noie,  S. ,67. 
1.  5;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  11  ;  Laurent,  XI,  n.  48,  50et  54;  Garsonnet,  111, 
p.  585,  §  562,  note  10  et  p.  675,  g  589,  note  2;  Thiry,  II,  n.  254;  Babinet,  Rapport. 
S.,  84.  1.  119;  Hue,  V,  n.  450.  —  Contra  Aix.  i  mai  1887,  liuil.  d'Aix,  1888,  p.  78. 

—  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1893,  Loi,  8  mai  1893.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustain,  11,  n.  789;  Duranton,  VII,  n.  519;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  663,  §  635, 
note  8;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Saisie-arrêt,  n.  57.  —  V.  supra,  n.  2283. 

(*)  Cass.  civ.,  24  janv.  1837.  S..  37.  1.  106,  1).  Rép.,  \"  Suce,  n.  2033.  —  Bour- 
ges, 10  lé  v.  1826,  P.  chr.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1892,  cité  à  la  note  suivante. 

—  Roger,  Tr.  de  la  saisie-arrêt,  n.  176:  Carré  et  ChaUveau,  quest.  1923  bis,  5°; 
Larombière,  op.  ci!.,  art.  1220,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  662,  §  635.  note  8;  Fu- 
zier-Herman, art.  883,  n.  In-.  Hue.  Tr.  de  la  cession  des  créances,  ti.  283. —  Centra 
Limoges,  19  juin  1863,  S..  63.  2.  1.93,  ]).,  64.  2.  1  i. 

Trib.  civ.  Seine,  20  juin  1892,  Caz.  l'ai.,  92.  2.  L73.  —  Paris,  3  nov.  1893, 
<;<iz.  l'ai..  94.  1.  ii.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  lev.  1882,  |  récité.  —  Garsonnet,  lll, 
p.  719,  §  602,  note  1. 

l'on/ru  Hue,  Y,  n.    i  18. 
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La  saisie-arrêt  antérieure  au  partage  est  valable  même  si 
l'action  en  partage  était  déjà  intentée  (1). 

Elle  est  valable  même  si  la  part  de  l'héritier  est  absorbée 
par  un  rapport  de  libéralités  ou  de  dettes  (2). 

3286.  La  prescription  courue  contre  un  héritier  pour  sa 
part  dans  la  créance  et  accomplie  lors  de  l'attribution  faite  au 
profit  d'un  autre  héritier  est  opposable  à  ce  dernier  (3). 

III.  Biens  non  héréditaires. 

3287.  L'effet  déclaratif  ne  s'applique  qu'aux  biens  hérédi- 
taires (4);  il  ne  s'applique  donc  pas  aux  valeurs  extraites  par 
un  héritier  de  son  patrimoine  propre  à  titre  de  soulte,  pour 
compenser  l'excédent  de  son  lot  sur  les  autres  lots  (s). 

L'opinion  contraire  constitue  une  véritable  hérésie  :  l'effet 
déclaratif  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  effets  héréditaires,  parce 
que  ce  sont  les  seuls  biens  qui  aient  été  indivis  et  qui  soient 
partagés.  Les  considérations  qui  justifient  l'effet  déclaratif 
ne  s'appliquent  pas  davantage  à  la  soulte.  Enfin  l'opinion 
contraire  aboutirait  à  ce  résultat  étrange  que  si  un  coparta- 
geant  livrait  à  titre  de  soulte  un  de  ses  immeubles  propres, 
cet  immeuble  serait  rétroactivement  dégagé  des  hypothèques 
qui  le  grèvent. 

De  même,  et  pour  les  mêmes  raisons,  l'effet  déclaratif  ne 
s'applique  pas  au  prix  de  licitation,  non  seulement  si  la  lici- 


(')  Lyon,  29  juin  1882,  Gaz,  l'ai.,  82-83.  2.  13. 

(2)  Contra  Amiens,  10  mars  1886,  D.,  87.  2.  112.  —  Cpr.  supra,  n.  3283. 

(3)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  664,  §  635  bis,  note  10;  Fuzier-Herman,  art.  883, 
n.  19. 

(4)  Bruxelles,  24  juillet  1858,  Pascr.,  59.  2.  379.—  Fuzier-Herman,  art.  883, 
n.  21;  Wahl,  Variations  de  la  jurisprudence  sur  l'effet  déclaratif  du  partage, 
n.98s. 

(5)  Caen,  2  mai  1865,  S.,  65.  2.  261,  D.  Wép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  1361.  —  Fuzier- 
Herman,  Mit.  833,  n.  6  s.  ;  Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  419.  —  Contra  Paris,  25  avr. 
1900,  Gaz.  Trib.,  29  août  1900.  —  Laurent,  X,  n.  398  (l'opinion  de  cet  auteur 
parait  être  due  à  une  inadvertance).  —  L'arrêt  précité  de  Paris  tire  une  consé- 
juence  curieuse  de  sa  solution  :   c'est  que,  à  supposer  même  que  le  privilège  du 

opartageant  ne  puisse  pas  s  exercer  sur  des  biens  dotaux,  le  privilège  pour  le 
ecouvrement  de  la  soulte  peut  s'exercer  sur  les  biens  partagés,  devenus  dotaux, 
lès  lors  que  l'indivision  a  commencé  antérieurement  au  contrat  de  mariage,  la  dette 
le  la  soulteétant  réputée  alors  antérieure  à  la  constitution  de  la  dotalité. 
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talion  est  prononcée  au  profit  d'un  étranger  ('),  mais  encore 
si  elle  est  prononcée  au  profit  d'un  copartageant. 

Si  donc  un  immeuble  indivis  entre  un  ancien  pupille  et 
son  ex-tuteur  est  adjugé  à  ce  dernier,  le  premier  ne  peut  con- 
sidérer le  prix  de  licitation  comme  lui  ayant  appartenu  dès 
le  jour  où  l'immeuble  est  entré  dans  l'indivision,  et,  si  ce 
jour  est  antérieur  à  la  fin  de  la  tutelle,  exercer  son  hypothè- 
que légale  pour  le  recouvrement  du  prix  (-). 

Mais  si  une  femme  dotale  a  un  droit  indivis  dans  un  immeu- 
ble et  que  cet  immeuble  soit  adjugé  à  l'un  des  colicitants,  la 
part  du  prix  échue  à  la  femme  est  dotale;  l'effet  déclarât! 
est  étranger  à  la  question  (3). 

§  III.  Des  personnes  entre  lesquelles  doit  intervenir 
le  partage  pour  produire  l'effet  déclaratif. 

I.  Héritiers  et  cessionnaires  des  héritiers. 

3288.  L'effet  déclaratif  se  produit  même  lorsque  le  partage 
ou  la  licitation  ont  lieu  entre  héritiers  bénéficiaires  (;),  en  ce 
qui  concerne  les  droits  réels  inscrits  du  chef  des  cohéritiers 
non  attributaires  (5). 

La  loi  du  23  mars  1855  (art.  1er)  le  montre  une  fois  de  plus 
en  soustrayant  d'une  manière  absolue  les  partages  à  la  trans- 
cription et  en  les  distinguant  ainsi  des  actes  portant  trans- 
mission de  propriété. 

(')  V.  infra,  n.  3290  s. 

(2)  Wahl,  Noie,  S.,  94.  1.  419.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  398  (ici  encore  cet  auteur 
paraît  avoir  commis  une  inadvertance). 

(3)  Rennes,  31  mars  1841,  S.,  41.  2.  423,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2111.  —  Trib. 
civ.  Périgueux,  12  déc.  1887,  Droit,  3  janv.  1888»  —  Demolombe,  XVII,  n.  313; 
Laurent,  X,  n.  435;  Fuzier-IIerman,  art.  883.  n.  43;  Wahl,  toc.  cit. 

(4)  Gass.  req.,  7  août  1860,  S.,  60.  1.  977,  D.,  61.  1.  499.  —  Aubry  et  Iiau.  V, 
p.  542,  §  534,  noie  37;  Guillouard,  TV.  du  conlr.  de  mur..  IV,  n.  1759. 

ts)Cass.  civ.,  12  août  1839,  S.,  39.  1.781,D.  Rép.,  v« >  Suce. ,n. 2139  et  \°  EnregJ 
n.  6024.  —  Bordeaux,  22  mars  1834,  S.,  34.  2.  460,  D.  Rép.,  v°  Vente publ.  d'imm., 
n.  2195.  —  Nîmes,  6  nov.  1869,  S.,  71.  2.  157,  D.,  71.  2.  37.  —  Trib.  civ.  Seine, 
4  juill.  1857,  D.,  58.  3.  7.  —  Trib.  civ.  Les  Andelys,  5 mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2. 
Suppl.,  12.  —  Merlin,  Quest.,  v°  Propf.,  §  2,  n.  5;  Dutruc,  n.  548;  Tambour, 
Dénéf.  d'invent.,  p.  320;  Bilhard,  ibid.,  n.  108;  Bureaux,  IV,  n.266;  Demolombe, 
XVII,  n.  275;  Laurent,  X,  n.  401;  Hue,  V,  n.  442;  Vavasseur,  Rev.  prat.,  XXX, 
1870,  p.  172;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  3  et  128;  Daniel  de  Folleville,  De  l'eff. 
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L'opinion  contraire,  admise  pendant  un  certain  temps  dans 
l'ancien  droit,  mais  ensuite  abandonnée  ('),  repose  sur  l'idée 
que,  la  succession  bénéficiaire  étant  soumise  à  une  liquida- 
tion dans  l'intérêt  et  des  créanciers  et  de  l'héritier,  l'héritier 
devient  adjudicataire  en  qualité  de  tiers  ;  nous  verrons  qu'une 
considération  analogue  joue  un  rôle  dans  une  autre  ques- 
tion (2)  ;  mais  il  est  faux  que  l'héritier  soit  déclaré  adjudica- 
taire comme  étranger  ;  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  à 
la  fois  copropriétaire  et  non  copropriétaire  ;  et,  comme  il  a 
la  première  qualité,  c'est  la  seconde  qui  lui  fait  défaut  ;  la 
licitation  prononcée  à  son  profit  est  donc  prononcée  au  profit 
l'un  copropriétaire. 

3289.  L'effet  déclaratif  est  attaché  aux  partages  passés  entre 
des  cohéritiers  et  un  tiers  cessionnaire  des  droits  d'un  autre 
cohéritier,  ainsi  qu'à  la  licitation  prononcée  au  profit  de  ce 
cessionnaire  (:i).  Tout  ayant  cause,  même  à  titre  particulier, 
jouit  des  droits  et  prérogatives  de  son  auteur.  Du  reste,  il 
est  certain  que  les  créanciers  des  copartageants  peuvent  in- 
voquer l'effet  déclaratif,  et  le  cessionnaire  est  créancier  de 
l'action  en  garantie  de  son  auteur.  Enfin  le  but  de  l'effet  décla- 
ratif s'applique  entièrement  à  l'hypothèse  :  les  actions  récur- 
soires  entre  copropriétaires  sont  également  dangereuses,  quel 

décl.  du  part.,  n.  17  bis;  Le  Sellyer,  III,  n.  1797.  —  Contra  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  883,  obs.  4  ;  Mourlon,  Tr.  de  la  transcr.,  n.  102.  —  Cpr.  aussi  Trib. 
jciv.  Seine,  9  nov.  1887,  Droit,  6  déc.  1887. 

(*)  Arrêt  du  30  juillet  1699,  cité  par  Sœfve,  II,  cent.  4,  cb.  XXXIX,  et  Pocquet 
de  Livonière,  liv.  III,  ch.  IV,  sect.  2,  p.  160  s.  —  Fonmaur,  7'/'.  des  lods  et  ventes, 
I,  n.  302;  Merlin,  Quest.,  v°  Propr.,  §2,  n.  5.  —  V.  cep.  Guyot,  Tr.  des  lods,  ch. 
IV,  sect.  2,  n.  18. 

(!)  V.  infra,  n.  3377. 

(3)  Cass.  req.,  27  janvier  1857,  S.,  57.  1.  665,  D.,  57.  1.5.  —  Gass.  civ.,  29  mai 
1876,  D.,  76.  1.  378.  —  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  S.,  88.  1.  241,  D.,  86.  1.  353.  — 
Bourges,  31  août  1814,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2138. 
—  Limoges,  29  déc.  1868,  S.,  69.  2.  255.  —  Trib.  civ.  Orange,  30  déc.  18S5,  S., 
86.  2.  144.  — Demolombe,  XVII,  n.289;  AubryetRau,  VI,  p.  560,  §  625,  note  13; 
Laurent,  X,  n.  402;  Naquet,  Tr.  d'enreg.,  I,  n.  404;  Bureaux,  IV,  n.  269;  Fuzier- 
Herman,  art.  883,  n.  5,  102  s.  et  161;  Labbé,  Note,  S.,  88.  1.  241;  Flurer,  Note, 
D.,86.  1.353;  Hue,  V,  n.  342;  Le  Sellyer,  III,  n.  1795  et  180(3  —  et  les  arrêts  qui 
considèrent  le  droit  do  transcription  comme  exigible,  dans  leurs  motifs.  — V.  infra, 
n.  3375  s.  —  V.  aussi  infra,  n.  3386.  —  Contra  Douai,  2  mai  1848,  S.,  49.  2.  393, 
D.,  49.  2.  184.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Licitation,  n.  24  ;  Duvergier,  Tr.  de 
la  vente,  II,  n.  144  s.  ;  Berger,  Rev.  prat.,  XLII,  1876,  p.  544. 
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que  soit  le  point  de  départ  de  l'indivision  qui  existe  entre  eux. 
On  objecte  que  le  cédant  n'a  vendu  que  ses  propres  droits  ; 
mais  ces  droits  n'étaient-ils  pas  accompagnés  précisément 
de  la  faculté  d'invoquer  éventuellement  l'effet  déclaratif? 

II.  Personnes  étrangères  à  V indivision. 

3290.  Si  la  licitation  a  lieu  au  profit  d'une  personne  étran- 
gère à  l'indivision,  l'effet  déclaratif  ne  se  produit  pas  et  les 
héritiers  ne  sont  pas  censés  avoir  été  dès  le  décès  attributaires 
de  la  partie  du  prix  qui  est  mise  dans  leur  lot,  de  sorte  que 
les  hypothèques  provenant  d'un  copartageant  s'exercent  sur 
le  prix  suivant  la  proportion  de  sa  part  héréditaire  dans  ce  prix 
et  non  suivant  la  proportion  de  la  partie  du  prix  qui  lui  est 
attribuée  par  le  partage. 

Cette  solution  est  conforme  au  texte  de  l'art.  883,  qui 
accorde  l'effet  rétroactif  à  l'attribution  faite  à  «  chaque  cohé- 
ritier »  ;  or  une  fiction  ne  peut  être  étendue.  En  consultant 
l'esprit  de  l'art.  883,  on  arrive  encore  au  même  résultat;  le 
but  de  l'effet  déclaratif  est  de  consolider  entre  les  mains  des 
attributaires  la  propriété  jusqu'alors  indivise  et  non  pas  de 
favoriser  un  tiers  étranger  à  l'indivision;  il  est,  en  d'autres 
termes,  d'éviter  les  recours  qui,  à  raison  du  maintien  des 
droits  réels,  auraient  été  nécessairement  accordés  au  cohéri- 
tier attributaire,  après  le  paiement  des  charges,  contre  ses 
copropriétaires.  On  peut  ajouter  que,  d'après  l'opinion  géné- 
rale, l'effet  déclaratif  ne  s'applique  ni  aux  créances  ni  aux 
effets  ne  faisant  pas  partie  de  la  succession;  or  il  s'agit  ici 
d'un  prix  de  vente,  c'est-à-dire  d'une  créance;  il  s'agit  sur- 
tout d'une  créance  qui  ne  provient  pas  directement  de  la 
succession  et  il  suit  de  là  que,  en  admettant  même  que  l'effet 
déclaratif  s'applique  aux  créances,  il  ne  s'applique  pas  au 
prix  de  licitation  ('). 

Cette  considération  est  décisive;  on  a  essayé  d'y  répondre, 
Les  prix,  a-t-on  dit,  se  divisent  dans  la  proportion  des  droits 
qu'avaient  les  vendeurs  sur  la  chose;  or  ici  les  droits  des  ven- 
deurs dépendent  du  partage;- la  créance  du  prix  n'appartien 

(')  V.  supra,  n.  3287. 
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(Ira  donc  qu'à  celui  des  copartageants  qui  en  sera  attributaire; 
jusqu'à  l'attribution,  la  propriété  en  sera  suspendue.  Ce  rai- 
sonnement repose  sur  une  pétition  de  principe  ;  il  subor- 
donne la  répartition  du  prix  aux  résultats  du  partage,  comme 
s'il  était  démontré  que  le  partage  produit,  en  ce  qui  concerne 
ce  prix,  un  effet  déclaratif.  En  réalité,  et  puisque  les  copar- 
tageants  jouent  le  rôle  de  vendeurs,  le  prix  doit  se  diviser 
entre  eux  dans  la  proportion  où  ils  étaient  propriétaires  du 
bien  vendu;  cette  répartition  est  définitive,  car  la  créance 
entre  dans  leur  patrimoine  sans  passer  par  l'hérédité  et  le 
sort  de  cette  dernière  ne  produit  aucun  etfet  sur  le  sort  devenu 
définitif  du  prix. 

Nous  ajoutons,  et  cela  dérive  de  ce  qui  précède,  que  l'effet 
déclaratif  ne  saurait  en  tout  cas  être  aussi  étendu  que  dans 
la  licitation  faite  au  profit  d'un  copartageant  (').  Donc,  pour 
admettre  cet  effet  déclaratif,  on  doit  diviser  l'application  de 
l'art.  883,  ce  que  le  caractère  absolu  de  son  texte  ne  permet 
pas. 

Le  système  contraire  a  pour  les  copartageants  des  avantages 
considérables;  ils  restent  libres,  malgré  la  vente  à  un  tiers,  de 
donner  aux  droits  réels  grevant  l'immeuble  de  leur  chef  le 
sort  qu'il  leur  convient.  D'un  autre  côté,  si  l'un  des  coparta- 
geants a  droit  à  un  prélèvement  à  raison  de  reprises  ou  de 
rapports,  il  exercera  ce  prélèvement  sans  avoir  à  craindre 
l'action  des  créanciers  hypothécaires  de  ses  copartageants; 
il  l'exercera  à  titre  de  copartageant,  et  le  droit  de  ces  créan- 
ciers ne  porte  que  sur  la  portion  du  prix  attribuée  à  leur  débi- 
teur; l'équité  est  d'autant  plus  satisfaite  de  cette  solution  que 
certains  cohéritiers  peuvent,  à  cause  de  leurs  rapports  en 
moins  prenant,  ne  rien  prendre  dans  la  succession;  il  serait 
exorbitant  que,  dans  ce  cas  même,  les  créanciers  de  leurs  cohé- 
ritiers eussent  action  sur  une  portion  du  prix  de  la  licitation. 
Ce  sont  là  des  raisons  de  sentiment  très  puissantes,  mais  qui 
n'entament  pas  les  objections  résultant  du  texte  et  de  l'esprit 
de  l'art.  883. 

Il   faut  attacher   moins   d'importance  encore   à  un  argu- 

(')  V.  infra,  n.  3292. 
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meut  d'analogie  que  celle  môme  opinion  lire  de  l'art.  2205 
C.  civ.  Les  créanciers  d'un  copartageant  ne  peuvent  pas, 
d'après  l'art.  2205,  mettre  en  vente  sa  part  indivise  avant 
le  partage  ou  la  licitation;  c'est  de  là  qu'on  tire  cette  con- 
clusion :  les  droits  des  créanciers  restent  en  suspens  jusqu'au 
partage.  Il  est  difticile  de  voir  l'analogie  entre  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  2205  et  celle  qui  nous  occupe  ;  l'art.  2205 
se  rattache  directement  à  l'art.  883,  mais  h  l'art.  883  inter- 
prété dans  son  texte  ;  si  les  cohéritiers  ne  peuvent  pas  vendre 
une  part  indivise,  c'est  parce  qu'on  ne  voit  pas  si  celte  part 
appartient  à  leur  débiteur  ;  il  s'agit,  dans  l'art.  2205,  de  la 
saisie  d'une  portion  des  biens  indivis,  comme  il  s'agit  dans 
l'art.  883  de  la  répartition  de  ces  mêmes  biens  ;  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  concernent  l'effet  de  l'attribution  du  prix  de  vente. 

Au  point  de  vue  pratique  même,  l'opinion  que  nous  avons 
exposée  en  dernier  lieu  a  des  inconvénients  qui  compensent 
largement  les  considérations  d'équité  dont  elle  s'inspire.  Le 
sort  des  créanciers  hypothécaires  est  rendu  incertain  pendant 
un  terme  qui  peut  être  fort  long  ;  de  plus,  le  tiers  acquéreur 
est  forcé  d'attendre,  pour  purger  les  hypothèques,  le  partage, 
qui  seul  lui  indiquera  le  copartageant  dont  les  hypothèques 
subsistent  et  ont  besoin  d'être  purgées.  Soutenir,  comme  on  l'a 
l'ait  ('),  que  la  purge  est  inutile,  parce  que  les  créanciers  des 
héritiers  n'ont  pas  le  droit  de  critiquer  le  prix,  c'est  commet- 
tre une  erreur  certaine  (-)  ;  et  on  ne  la  rend  pas  plausible  en 
se  tondant  sur  ce  que  les  créanciers  n'ont  que  les  droits  de 
leurs  débiteurs  ;  cette  considération  conduirait  à  refuser  aux 
créanciers  hypothécaires,  en  toute  hypothèse,  le  droit  de 
surenchérir  sur  le  prix  des  immeubles  saisis  sur  le  débiteur. 

Nous  ajouterons  enfin  (ce  qui  est  très  important  en  toute 
cette  matière  de  l'effet  déclaratif)  que  Pothier  refusait  l'effet 
déclaratif  à  la  licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger  (*) 
et  que  l'ancien  droit  la  considérait  comme  une  vente  passible 
des  droits  de  lods  cl  ventes  (v). 


(■)  Demolombe,  loc.  cit. 

-   Wahl,  Note,  S..  94.  1.  419. 
{*)  Tr.  de  la  vente,  n.  515  et  638. 

'   Maynard,  Arrêts,  liv.  IV,  cli.  L,  n.  1  ;  Papou,  Arrêts,  liv.  XIII,  tit.  Il  ;  Du- 
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Beaucoup  d'auteurs,  adoptant  l'opinion  que  nous  avons 
soutenue,  nient  l'application  de  l'art.  883  en  cette  question  ('). 

D'autres  s'en  tiennent  à  la  solution  contraire.  Ils  n'excep- 
tent que  le  cas  où,  lors  de  la  licitation,  les  droits  des  héritiers 
sur  l'immeuble  étaient  fixés  (-). 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  a  varié;  la  chambre  civile 
avait  affirmé  que  l'art.  883  trouve  ici  son  application  (3).  La 
chambre  des  requêtes,  après  avoir  résisté  à  cette  jurispru- 
dence (4),  s'y  était  rangée  (5).  Les  cours  d'appel,  sauf  quel- 
ques dissidences  remontant  à  une  époque  assez  éloignée  (6), 
avaient  également  suivi  la  direction  que  la  chambre  civile  avait 
imprimée  à  la  jurisprudence  {').  Récemment  la  chambre  civile 


moulin.  Coût,  de  Paris,  §  22,  art.  33,  gl.  1,  n.  73  et  §  55,  art.  78,  gl.  1,  n.  158  s.  ; 
d'Argentré,  De  lâudimiis,  eh.  I,  §  53  ;  Pocquet  de  Livonière,  Tr.  des  fiefs,  liv.  III. 
ch.  VI,  sect.  5,  p.  221  ;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et  ventes,  I,  n.  306. 

1  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  790;  Duranton,  VII,  n.  520;  Vazeille, 
art.  883,  a.  8;  Chabot,  art.  882,  n.  5  et  art.  883,  n.  3;  Toullier,  VIII,  n.  170;  Col- 
met  de  Santerre,  Rev.  crit.,  XXIV,  1 864.  p.  400;  Flandin,  Tr.  de  la  transcr., 
D.  296;  Poujol,  art.  883,  n.  3;  Troplons,  7'/'.  de  la  renie,  II,  n.  876,  et  Tr.  des 
Jiup..  I,  n.  292;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  291  ;  Hureaux,  IV,  n.  265  ;  Laurent, 

X.  n.  399,  400,  406  et  407  ;  Duvergier,  Tr.  de  la  vente.  II,  n.  141  ;  Bouilly,  Note, 
l'/i/ut.  franc..  93.  1.  33;  Thiry,  II.  n.  251  ;  Hue,  V,  n.  442  et  445  ;  Fuzier-Herman, 
art.  883,  n.  121  (v.  cep.  n.  48  s.)  ;  Gillani,  De  l'hyp.  couvent.,  n.  115  ;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1796  ;  Wahl,  Notes,  S.,  94.  1.  148  et  S.,  1901.  2.  249;  Guillouard,  Tr.  des 
priv.  et  hyp..  II.  n.  954  ;  Planiol,  III,  n.  2285  et  2401. 

:   Demolombe,  XVII,  n.  273  ;  Demante,  III,  n.  225  bis,  IV  ;  Labbé,  Note,  S.,  75. 

1.  451  :  Charmont,  Rev.  crit.,  XIX,  1890,  p.  41  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  564,  §  625, 
note  25;  Homo,  Rev.  du  not.,  1876,  p.  17  s.  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Surenchère. 
n.  44  :  Devilleneuve,  Note,  S.,  48.  1.561  ;  Legrand,  Rép.  gén.  not.,  1890,  art.  5413  ; 
Vigie,  II,  n.  388  ;  de  Loynes,  Note,  D.,  1900.  2.  49.  —  Cpr.  sur  la  question  Labbé, 
Noie.  S.,  89.  1.  193:  Maton,  Bêla.  jud..  XIX,  p.  1329,  Jurispr.  des  Irib.  belges, 

XI,  p.  1,  Mon.  du  not.  belge,  1862,  p.  50,  Journ.  de  pr  oc  éd.  belge,  XIV,  p.  263.  — 
V.  aussi  Maton,  Rev.  prat.  du  not.  belge.  III,  1877,  p.  92  et  117;  L'Hoest,  Rev. 
pral.  du  not.  belge,  1889,  p.  68.  —  V.  infra.  n.  3294. 

(3)  Cass.  civ.,  18  juin  1834  (motifs;,  S.,  34.  1.  733,  D.  Rép..  v»  Confr.  de  mar., 
n.  2320,  et  v  Suce.  n.  2105.  —  Cass.  civ.,  26  juill.  1848,  S.,  48.  1.  561,  D.,  49.  1. 
328. 

(«)  Cass.  req.,  8  mars  1875,  S.,  75.  1.  449,  D.,  76.  1.  369. 

(5)  Cass.  req.,  22  fév.  1881,  S.,  84.  1.  117,  D.,  81.  1.  209. 

(6)Nimes,  2  août  1838,  S.,  39.  2.  102,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1600. 

—  Douai,  2  mai  1848,  S.,  49.  2.  393,  D.,  49.  2.  184.  —  Douai,  25  juill.  1848,  S.,  49. 

2.  396,  D.,  49.  2.  185.  —  Grenoble,  27  janv.  1859,  S., 60.  2.  Il,  D.,  88. 1  385  (en  note). 

—  V.  dans  le  même  sens,  Liège,  26  fév.  1874,  Pas.,  74.  1.  176. 

Aix,  23  janv.  1835,  S.,  35.  2.  267.  --  Grenoble,  2  juin  et  12  ou  19  août  1863, 
S.,  63.  2.  249,  D.,  64.  2.  100.  —  Douai,  5  juin  1866,  S.,  67.  2.  257.  —  Orléans, 
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de  la  cour  de  cassation  a  rejeté  l'application  de  l'art.  883  en 
termes  formels  ('),  quoiqu'on  ait  essayé  divers  moyens  de 
concilier  son  dernier  arrêt  avec  la  jurisprudence  antérieure  (2); 
d'autres  arrêtsdecette  chambre  sont  venus  consacrer  la  même 
opinion  d'une  manière  plus  énergique  (3)  et  la  chambre  des 
requêtes  s'y  est  rangée  (*).  Les  cours  d'appel  et  les  tribunaux 
sont  restés  quelque  temps  fidèles  à  l'ancienne  jurisprudence  (5)  ; 

19  mai  1S70  motifs],  S.,  71.  2.  160,  D.  Rép.,  SuppL,  v°  Suce,  n.  1334.  —  Paris, 
3  juill.  1872,  D.,  74.  2.  23.  -  Alger,  24  déc.  1877,  S.,  78.  2.  214,  D.  Rép.,  SuppL, 
v°  Suce,  n.  1327-2°.  —  Aix,  4  mai  1887,  Bull.  d'Aix,  88.  78. 

(<)  Cass.  civ.,  14  déc.  1887,  S.,  89.  1.  193,  D.,  88.  1.  385. 

(2)  1°  L'arrêt  de  1881  est  relatif  à  une  vente  sur  saisie,  l'arrêt  de  1887  et  celui  de 
1892  à  une  vente  volontaire  :  on  conçoit  que  les  créanciers  qui  font  vendre  un 
immeuble  n'aient  pas  le  pouvoir  d'enlever  aux  cohéritiers  le  bénéfice  éventuel  de 
l'effet  rétroactif,  et  que  ce  bénéfice  disparaisse  au  contraire  lorsque  la  licitation  a 
lieu  sur  l'initiative  des  copartageants  eux-mêmes.  (V.  D.,  88.  1.  386).  Cette  dis- 
tinction est  inacceptable;  l'effet  déclaratif  ne  dépend  pas  de  la  manière  dont  sont 
engagées  les  opérations  qui  conduisent  à  la  cessation  de  l'indivision.  —  2°  L'effet 
déclaratif  ne  se  produirait  que  dans  le  cas  où  la  licitation  serait  annoncée  comme 
étant  le  préliminaire  de  la  liquidation,  car  dans  ce  cas  seulement  les  créanciers 
sont  prévenus  (V.  D.,  89.  2.  25,  D.,  91.  2.  238).  Cet  essai  de  conciliation,  dont 
il  n'y  a  pas  trace  dans  la  jurisprudence,  ne  peut  invoquer  ni  le  texte  ni  l'esprit  de 
l'art.  883,  il  est  directement  nié  par  l'arrêt  du  17  fév.  1892.—  3°  M.  Labbé,  Sole, 
S.,  89.  1.  193,  partant  de  la  constatation  que  l'arrêt  de  1887  se  réfère  à  la  licita- 
tion d'un  bien  dépendant  d'une  société  existante,  dislingue  cette  hypothèse  de 
toutes  les  autres  :  successions  ouvertes,  société  ou  communauté  dissoute  ;  la  société 
continuant  d'exister  après  la  licitation,  le  prix  de  cette  licitation  est  versé  dans  la 
société  ;  les  créanciers  ont  pu,  en  voyant  qu'il  appartenait  à  l'indivision,  croire  que 
leurs  hypothèques  se  reporteraient  sur  lui.  Cette  distinction  se  rapproche  de  la 
précédente;  elle  consiste  à  interpréter  la  jurisprudence  comme  écartant  l'effet 
déclaratif  lorsque  la  licitation  ne  se  rattache  pas  à  une  liquidation  ultérieure  et 
comme  l'admettant  lorsque  la  liquidation  est  imminente;  cette  dernière  concilia- 
tion mérite  donc  le  même  reproche  que  la  précédente:  au  surplus,  la  distinction 
proposée  n'est  sûrement  pas  admise  en  jurisprudence,  puisque  la  cour  de  Tou- 
louse (11  fév.  1889,  cité  infra),  dans  une  espèce  identique  à  celle  de  la  cour  de 
cassation,  a  admis  le  système  contraire.  Et,  enfin,  l'arrêt  de  1892  a  trait  à  l'hypo- 
thèse d'une  société  dissoute.  —  V.  sur  la  question  NVahl,  Variations  de  la  juris- 
prudence sur  l'e/f'et  déclaratif  du  partage,  n.  66  s. 

(3)  Cass.  civ.  17  fév.  1892,  S.,  94.  1.  417,  D.,  92.  1.  191.  — Cass.  civ..  7  juin  1899, 
S.,  99.  1.  457,  D.,  99.  1.  376.  —  Cass.  civ.,  18  juin  1900,  S.,  1900.  1.  361. 

(«)  Cass.  req.,  19  oct.  1896,  S.,  98.  1.  41,  D.,  97.  1.  44. 

(5)  Toulouse,  30  juill.  1888,  S.,  89.  2.  99,  D.,  89.  2.  25.  —  Toulouse,  11  fév.  1889, 
Gaz.  Trib.  Midi,  25  mai  1890.  —  Dijon,  20  mars  1889,  S.,  89.  2.  179,D.,  92.  1.  191 
(cassé  par  l'arrêt  du  17  fév.  1892).  —  Orléans,  27  juill.  1890,  S.,  91.  2.  167,  D..91. 
2.  236.  —  Trib.  civ.  Marseille,  25  mai  1888,  Rec.  d'Aix,  88.  2.  307.  —  Trib.  civ. 
Seine,  26  janv.  1889,  Doit,  7  fév.  1889.  —  Trib.  civ.  Charolles,  13  juin  1889,  le 
Droit,  3  juill.  1889,  Rép.  gén.  not.,  1890,  art.  5420.  — Trib.  civ.  Seine,  5  août  1889, 
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mais  ils  paraissent,  eux  aussi,  l'avoir  en  majorité  abandon- 
née (').  La  jurisprudence  belge  est  dans  le  même  sens  (2). 

Il  résulte  de  là  que  si  l'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  cohéritier  a  été  suivie  d'une  adjudication  sur  folle 
enchère  dénouée  au  profit  d'un  tiers,  l'effet  déclaratif  qui 
s'était  produit  disparaît  rétroactivement  (3),  car  l'un  des  effets 
de  la  l'adjudication  sur  folle  enchère  est  d'anéantir  la  pre- 
mière adjudication. 

3291.  L'art.  883  est  également  inapplicable  à  la  cession 
de  droits  successifs  consentie  au  profit  d'un  étranger  (4). 

La  cession  de  droits  successifs  ou  la  licitation  faites  au 
profit  d'un  copartageant  et  d'un  étranger  ne  produisent  pas 
davantage  l'effet  déclaratif  (5).  On  ne  sait  pas   actuellement 

Droit,  29  nov.  1889.  —  Trib.  civ.  Seine.3  juill.  i890,Droit,  30  juill.  1890.  — Trib. 
civ.  Seine,  23  juill.  1891,  l'and.  franc.,  93.  1.  33  (en  note). 

('    Alger,  10  avril   1894,  D.,  94.  2.  462  (motifs).—  Caen,  30  oct.  1894,  Droit, 

16  nov.  1894.  —  Montpellier,  7  mars  1895,  sous  Cass.  req.,  19  oct.  1896,  précité.  — 
Riom,31  janv.  1896,  Rec.  Riom,  95-96.  165.  —  Douai,  26  mars  1896,  D.,  97.  2.  147. 

—  Nancy,  7  juill.  1896  (motifs),  S.,  97.  2.  123.  —  Amiens,  29  déc.  1896,  Rec. 
Amiens,  97.  193. —Angers,  7  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  17.  —  Bordeaux,  21  juill. 
1898,  Rec.  Bordeaux,  99.  1.  40.  —  Bourges,  26  nov.  1898  (impl.),  S.,  1901.  2.  249. 

—  Caen,  1"  mars  1899,  S.,  1903.  2.  103,  D.,  1900.  2.  49.  —  Paris,  1 1  juin  1900,  Droit, 

17  août  1900.  —Besançon,  15  nov.  1901,  Droit.  4  déc.  1901.  —  Toulouse,  11  juin 
1903,  S.,  1903.  2.  263.  —Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  4 déc.  1893. 

—  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.  1900,  Droit,  19  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Vervins, 
1«  mai  1902,  Rec.  Amiens.  1902.  14.  — Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1903,  Gaz.  Trib., 
23  juill.  1903.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Trib.  civ.  Langres,  14  déc.  1895,  Gaz. 
Trib.,  8  fév.  1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1898,  Gaz.  Trib.,  98.  1"  sem.,  2. 
323.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  31  janv.  1902,  Rép.  gén.  not.,  1903.  1.  20.—  V.  éga- 
lement Dijon,  2  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  65,  d'après  lequel  la  licitation 
n'est  privée  de  l'effet  déclaratif  que  si  elle  n'apas  pour  but  de  préparer  le  partage. 

(2)  Gand,  2  mars  1855,  l'as..  55.  2.  129.  —  Liège,  21  janv.  1859,  Relg.  jud., 
59. 1.  1153.  —  Liège,  26  fév.  1874,  Pas..  74.  2.  176.  —  Liège,  30  juill.  1885,  Pas., 
85.  2.  417.  —  Trib.  civ.  Tongres,  13  juill.  1858,  Relg.  jud.,  59.  249. 

(3)  Alger,  8  fév.  1890,  Rev.  alg.,  1890,  p.  253.  —  Toulouse,  11  juin  1903,  précité. 
Cet  arrêt  décide  avec  raison  qu'il  en  est  ainsi  même  si  la  première  adjudication  a 
été  suivie  d'une  liquidation  homologuée  par  jugement;  ce  jugement,  lui  aussi,  est 
anéanti,  et,  par  conséquent,  ne  conserve  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — V. 
infra,  n.  3309. 

(')  Laurent,  X,  n.  426. 

(5)  Cass.  req.,  8  mars  1875,  S.,  75.  1.  449,  D.,  76.  1.  369.  —  Cass.  civ.,  17  nov. 
1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91.  1.  25  (cession  à  un  copartageant  et  à  son  époux).  — 
Alger,  10  avril  1894,  D.,  94.  2.  462.  —  Pothier,  TV.  des  fiefs,  n.  458  ;  Labbé,  Note, 
S.,  75.  1.  449;  Wahl,  Note,  S.,  91.  1.  420;  Hue,  V,  n.  447;  Fuzier-Herman,  art. 
883,  n.  122;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447,  §  209,  note  47. 
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qui  deviendra  propriétaire  définitif  et,  comme  l'effet  déclara- 
tif ne  profite  pas  aux  tiers,  il  faut  refuser  le  bénéfice  de  l'effet 
déclaratif  au  copartageant  attributaire,  puisque  l'effet  décla- 
ratif, à  raison  de  l'indivisibilité  des  droits  réels,  ne  peut  pas 
à  la  fois  exister  et  ne  pas  exister.  Il  n'en  est  autrement  que 
dans  l'opinion  qui  attribue  l'effet  déclaratif  à  la  licitation 
prononcée  au  profit  d'un  tiers. 

Mais  si  la  licitation  a  lieu  au  profit  d'un  colicitant  et  d'un 
étranger  par  portions  distinctes,  l'effet  déclaratif  se  produit 
en  ce  qui  concerne  la  part  du  premier  ('). 

3292.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  elle-même  et  dans  les 
rapports  entre  l'adjudicataire  ou  acquéreur  et  les  coproprié- 
taires, la  licitation  prononcée  ou  l'aliénation  consentie  au 
profit  d'un  étranger  est  une  vente.  L'étranger  ne  peut  tirer 
un  profit  ou  subir  une  perte  en  raison  de  ce  qu'au  lieu  d'avoir 
affaire  à  un  seul  propriétaire,  il  a  acquis  de  plusieurs  copro- 
priétaires indivis  (2)  ;  c'est  d'ailleurs  la  solution  formellement 
donnée  par  l'art.  1686  C.  civ.  Cela  équivaut  à  dire  que  l'effet 
déclaratif,  s'il  existe,  porte  sur  le  prix  de  l'immeuble  et  non 
sur  l'immeuble  lui-même. 

Ainsi  :  1°  pour  être  opposable  aux  tiers,  l'acte  doit  être 
transcrit  (3)  ; 

2°  Le  droit  de  transcription  est  exigible  (*)  ; 

3°  En  cas  d'éviction,  l'acheteur  est  à  considérer  comme  un 
acquéreur  (:1)  ; 

4°  Il  y  a  lieu  à  résolution  en  cas  d'inexécution  des  condi- 
tions (6)  ; 

5°  L'acquéreur  ne  peut  demander  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart  (7); 


(»)  Douai,  25  juill.  1848,  S.,  49.  2.  396,  D.,  49.  2.  185.  —  Laurent,  X,  n.  399; 
Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  123. 

(2)  Wahl,  Noies,  S.,  94. 1.  417  et  S.,  98.  1.  41,  et  Variations  de  la  jurisprudence 
sur  l'effet  déclaratif  du  partage,  n.  87. 

(*)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447,  §  209,  note  47. 

(4)  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  I,  n.  693. 

(5)  Fonmaur,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cit.;  Planiol,  III,  n.  2385.  —  V.  infra, 
n.  3433  et  3434. 

(6)  V.  infra,  n.  3352  s. 

(7)  V.  infra,  n.  3468. 
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6°  Peul-il  demander  la  radiation  des  inscriptions  prises  du 
chef  des  cohéritiers  non  attributaires?  C'est  ce  que  nous  exa- 
minons plus  loin  (*)  ; 

1°  Le  privilège  attribué  aux  anciens  copropriétaires  pour 
le  payement  du  prix  est,  dans  toutes  les  opinions,  le  privilège 
du  vendeur  et  non  celui  du  copartageant  (2).  C'est  à  tort  que  la 
cour  de  cassation  s'est  crue  obligée,  pour  justifier  cette  solu- 
tion, d'établir  que  l'acte  est  dépourvu  de  l'effet  déclaratif,  et 
a  ainsi  implicitement  admis  que,  si  l'on  adoptait  sur  ce  der- 
nier point  l'opinion  contraire,  il  faudrait  accorder  aux  anciens 
copropriétaires  le  privilège  du  copartageant  (3).  Il  s'agit  ici 
des  rapports  de  ces  derniers  non  pas  entre  eux,  mais  avec 
l'étranger,  le  privilège  étant  un  droit  réel  sur  un  objet,  et  cet 
objet  appartenant  désormais  à  un  tiers;  il  serait,  du  reste, 
singulier  que  la  situation  du  tiers  acquéreur  fût  différente 
suivant  le  nombre  des  aliénateurs.  Enfin,  et  surtout,  on  a 
toujours  admis  que  la  licitation  au  profit  d'un  étranger  est 
résoluble,  contrairement  à  la  licitation  au  profit  d'un  copar- 
tageant, pour  cause  d'inexécution  des  conditions  et  donne 
lieu  à  la  garantie  de  la  vente;  or,  comme  l'action  en  résolu- 
lion  et  la  garantie,  le  privilège  du  vendeur  est  un  moyen  de 
sanctionner  les  obligations  des  parties;  il  doit  donc  être 
donné  dans  les  mêmes  hypothèses  qu'elles. 

Aussi  faut-il  décider  (ce  qu'on  ne  saurait  admettre  dans  la 
doctrine  de  la  cour  de  cassation)  que  la  licitation  au  profit 
d'un  étranger,  quoique  dotée  de  l'effet  déclaratif  dans  les 
hypothèses  où  le  partage  du  prix  est  antérieur  ou  concomi- 
tant à  la  licitation  (i),  donne  lieu,  même  alors,  au  privilège 
du  vendeur  et  non  à  celui  du  copartageant  (5). 

3293.  Quelle  que  soit  la  solution  à  admettre  sur  le  carac- 
tère de  la  licitation  au  profit  d'un  étranger,  la  saisie-arrêt 
faite  par  le  créancier  de  l'un  des  héritiers  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  de  ce  dernier   dans  le   prix  de   la  vente,  et 

(')  V.  infra,  n.  3328  s. 

{■)  Trib.  civ.  Libourne,  20  juil.  1898,  Rec.  Bordeaux;  99.  2.  17.  -  Wahl,  Note, 
S.,  98.  1.  4L;  Planiol,  loc.  cit. 
(3,  Cass.  req.,  19  oct.  1896,  S.,  98.  1.  41,  D.,  97.  1.  44. 
(«)  V.  infra,  n.  3294. 
(5)  Wahl,  loc.  cit. 
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avant  la  liquidation,  est  valable ('),  car  nous  avons  vu  qu'il  en 
est  ainsi  pour  les  créances  héréditaires,  même  dans  l'opinion 
(jui  attribue  au  partage  de  ces  créances  l'effet  déclaratif  (2). 

3294.  Si  on  reconnaît  avec  nous  que  les  hypothèques  de 
tous  les  co partageants  sont  maintenues  sur  l'immeuble  licite 
au  profit  d'un  étranger,  le  maintien  n'a  lieu  que  dans  la  me- 
sure de  la  part  héréditaire  du  constituant  sur  le  prix  de  ces 
immeubles  (3).  En  effet,  la  créance  se  divisant,  une  partie 
seulement  du  prix  appartient  au  constituant.  Dans  l'opinion 
contraire,  le  résultat  de  l'hypothèque  est  subordonné  au 
résultat  du  partage;  les  hypothèques  consenties  par  l'attri- 
butaire du  prix  sont  seules  maintenues  (*). 

Par  exception,  si,  antérieurement  à  la  licitation,  les  droits 
des  héritiers  sur  l'immeuble  étaient  liquidés,  c'est-à-dire  si 
l'on  a  fixé  la  portion  du  prix  qui  devait  être  attribuée  à  cha- 
cun, les  droits  réels  provenant  de  chacun  d'eux  seront  main- 
tenus dans  la  proportion  pour  laquelle  il  est  propriétaire  (5); 
cela  parait  évident,  car  la  répartition  du  prix  équivaut  à  la 
répartition  par  portions  divises  de  l'immeuble,  qui  seul,  à  ce 
moment,  appartient  aux  copropriétaires.  Il  suit  de  laque  si  le 
prix  est  ainsi  attribué  à  un  seul  des  copartageants,  les  hypo- 
thèques inscrites  de  son  chef  subsistent  seules  (6). 

Il  en  est  de  même  si  la  liquidation  des  droits  des  parties 
se  fait  dans  l'acte  même  de  vente  ou  dans  le  cahier  des  char- 
ges de  l'adjudication  [');  cette  répartition  équivaut  à  un  par- 

(')  Contra  Aix,  4  mai  1887,  Bulletin  d'Aix,  18S8,p.  78  (se  fonde  sur  l'idée  inexacte 
que  la  créance  n'est  pas  liquide). 

(-)  V.  supra,  n.  3285. 

(3)  Douai,  26  mars  1896,  précité.  —  Caen,  1er  mai  1899,  et  les  arrêts  précités.  — 
Laurent,  X,  n.  400,  406  et  407.  —  V.  supra,  n.  3003  bis. 

•    V.  les  autorités  citées  supra,  n.  3290  et  3291.  —  Cpr.  infra,  n.  3322  s. 

t5)  Cass.  civ.,  17  fév.  1892,  précité  (impl.).  —  Cass.  req.,  19  oct.  1896,  précité 
[impl.).  —  Cass.  civ.,  18  juin  1900,  précité.  —  Douai,  25  juill.  1848,  S.,  49.  2.  396, 
D.,  49.  2.  185.  —  Laurent,  X,  n.  400;  Le  Sellyer,  III,  n.  1796;  YValil.  Notes,  S., 
94.  1.  419,  ci  s..  98.  1.  il. 

Cass.  civ.,   17  fév.  1892,  précité  (impl.).  —  Cass.  req.,  19  oct.  1896,  précité 
(impl.).  —  Angers,  7  déc.  1897,  Gaz.  l'a/..  98.  1.  17.  —  Wahl,  loc.  cit. 

{')  Cass.  civ.,  17  fév.  1892,  précité.  —  Cass.  req.,  19  oct.  1896,  précité.  —  Douai, 
25  juil.  1848,  précité  (motifs).  —  Rouen,  24  avril  1857,  S.,  58.  2.  110,  D.,  58.  2.  86. 
—  Grenoble,  L2oui9  aoùl  1863,  S.,  63.  2.249,  D.,64.2.  100.  —  Angers,  7  déc.  1897, 
précité.  —  Laurent.  X,  n.  106    paraît  se  contredire  au  n.  407  ;  Wahl,  loc.  oit. 
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tage  soit  de  l'immeuble,  soit  du  prix;  elle  s'impose  à  l'ache- 
teur et  au  tiers  au  même  titre  que  si  elle  était  antérieure  à 
la  vente;  elle  lui  est,  du  reste,  antérieure,  dans  la  pensée  des 
parties,  d'un  instant  de  raison. 

Ce  qui  est  vrai  des  créanciers  hypothécaires  l'est  également 
des  autres  créanciers  :  les  créanciers  de  chaque  copartageant 
peuvent,  nous  l'avons  dit,  saisir  la  part  de  leur  débiteur  dans 
le  prix  de  la  licitation  (');  le  sort  du  prix  n'est  pas  subor- 
donné au  partage  de  ce  prix. 

3295.  Si  la  licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger  ne 
produit  pas  l'effet  déclaratif  et  est  assimilée  à  une  vente,  les 
créanciers  de  chacun  des  copartageants  peuvent  accomplir 
tous  les  actes  qu'autorise  à  leur  profit  la  vente  faite  par  leur 
débiteur  et  notamment  faire  à  l'acquéreur  sommation  de 
payer  ou  délaisser  ou  exercer  sur  l'immeuble  vendu  une 
surenchère  (2). 

Les  créanciers,  objecte-t-on,  s'ilsn'ont  pas  fait  opposition  au 
partage  et  s'ils  n'y  ont  pas  été  appelés,  peuvent  faire  révoquer 
toutes  les  opérations  du  partage  et  par  suite  n'ont  pas  intérêt 
à  accomplir  un  des  actes  prévus  ci-dessus  ;  s'ils  ont  été  appelés 
au  partage,  ils  en  ont  approuvé  toutes  les  opérations  et  ne  peu- 
vent pas  plus  les  critiquer  que  leur  débiteur;  s'ils  n'ont  pas 
fait  opposition,  ils  n'ont  aucun  droit  à  faire  valoir  contre  le 
partage.  Ce  raisonnement  porte  à  faux  :  les  créanciers  qui 
font  à  l'adjudicataire  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  ou 
qui  dirigent  une  surenchère  contre  l'aliénation,  ne  critiquent 
pas  la  licitation.  Ils  l'acceptent  au  contraire,  mais  veulent  en 
élever  le  prix  de  manière  à  toucher  le  montant  total  de  leurs 
créances;  d'un  autre  côté,  il  est  faux  que  les  créanciers,  en 
agissant  ainsi,  prétendent  exercer  le  droit  de  leur  débiteur; 
ils  agissent,  à  la  vérité,  comme  ayants  cause  du  débiteur, 
mais  en  leur  nom  personnel;  sinon  le  droit  de  faire  la  som- 
mation de  payer  ou  délaisser  et   celui    de   surenchérir  ne  se 

.  l1)  V.  supra,  n.  3293.  —  C'est  à  tort  qu'un  arrêt  Paris,  il  juin  1900,  Droit, 
17  août  1900  a  cru  la  solution  contraire  conciliante  avec  l'absence  d'effet  déclaratif. 
(*)  Cass.  req.,  2  d6c.  1862,  S.,  63.  1.  256  impl.  .  —  Orléans.  ■;  Cév.  1845,  sous 
Cass.,  24  juil.  1848,  S.,  48.  1.  561,  P.,  49.  1.  329.  —  Déniante,  III,  n.  225  bis,  IV. 
—  Contra  Orléans,  19  mai  L870,  S.,  71.  2.  160.  —  Paris,  26  mai  1845,  S.,  16.  2. 
78.  —  Demolombe,  XVII,  n.  274;  Fuzier-Herman,  art.  8S3,  n.  52. 
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justifieraient  pas,  car,  évidemment,  ces  droils  ne  sont  pas 
accordés  au  vendeur;  si  donc  ils  sont  concédés  à  ses  créan- 
ciers, ces  derniers  l'exercent  par  un  droit  propre.  L'équité, 
objecte-t-on  encore,  s'oppose  à  ce  qu'un  des  cohéritiers,  par 
cela  seul  qu'il  a  des  créanciers  hypothécaires,  nuise  à  ses 
cohéritiers,  expose  ces  derniers,  après  la  surenchère,  à  être 
obligés  d'exercer  contre  lui  la  garantie  en  cas  d'éviction  ;  et, 
en  droit,  les  cohéritiers  ne  peuvent  se  voir  opposer  une  cons- 
titution hypothécaire  à  laquelle  ils  sont  restés  étrangers.  Ce 
raisonnement  encore  repose  sur  une  confusion  :  l'équité  n'a 
rien  à  voir  ici,  car  les  cohéritiers  du  créancier  connaissaient 
l'hypothèque  et  pouvaient  s'attendre  à  se  la  voir  opposer; 
d'un  autre  côté,  l'action  en  garantie  dirigée  contre  eux  ne 
leur  cause  aucun  préjudice,  puisque,  s'ils  rendent  le  prix  à 
l'acquéreur,  ils  obtiennent  d'un  autre  adjudicataire  un  prix 
plus  élevé.  En  droit,  ils  ne  peuvent  objecter  que  l'hypothèque 
constituée  par  leur  cohéritier  leur  est,  comme  res  inter  alios 
acta,  inopposable,  car  les  créanciers  hypothécaires  ne  leur 
opposent  pas  l'hypothèque;  ils  se  contentent  d'en  tirer  parti 
contre  l'acquéreur. 

Dans  notre  opinion,  il  faut  également  décider  que  les  créan- 
ciers de  chaque  héritier  peuvent,  dès  l'adjudication,  poursui- 
vre l'ouverture  de  l'ordre;  au  contraire,  dans  l'opinion  que 
nous  avons  réfutée,  ils  doivent  attendre  que  la  liquidation  ait 
fixé  la  part  de  leur  débiteur  dans  le  prix  ('). 

Enfin  les  créanciers  hypothécaires  de  chaque  cohéritier 
sont  colloques  sur  la  part  de  leur  débiteur  par  préférence 
aux  autres  héritiers  créanciers  de  rapport;  et  les  créanciers 
chirographaires  viennent  en   concours  avec  ces  dernier> 

§  IV.  Des  indivisions,  des  droits  et  des  actes  auxquels 
s'applique  l'effet  déclaratif. 

1.  Indivisions. 

3296.  Le  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de  pro- 
priété doit  être  considéré,  à  raison  de  la  généralité  des  ter- 

(»)  En  ce  dernier  sens,  Toulouse,  11  fév.  1889,  Gaz.  Trib.  Midi,  25  mai  1800. 
(2)  V.  supra,  n.  3003  bis. 
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mes  de  la  disposition  qui  le  consacre,  comme  s'appliquant  à 
tout  partage  et  à  tout  acte  équivalent  à  partage. 

Il  s'applique  donc  non  seulement  au  partage  de  succession, 
comme  pourrait  le  faire  croire  la  place  qu'occupe  l'art.  883, 
mais  aussi  au  partage  d'une  communauté  entre  époux  (1).  Du 
reste,  l'art.  1476  C.  civ.  renvoie  pour  les  règles  du  partage 
de  communauté  au  partage  de  succession. 

Déjà,  dans  l'ancien  droit,  la  licitation  entre  conjoints  ou 
entre  héritiers  des  conjoints  était  soustraite  aux  droits  de 
lods  et  ventes  (-). 

11  suit  de  là  que  l'art.  1220,  quelle  que  soit  sa  significa- 
tion (3),  s'applique  au  partage  de  communauté  (*). 

3297.  L'art.  883  s'applique  aussi  au  partage  de  société;  du 
reste,  l'art.  1872  renvoie,  pour  les  règles  du  partage  de 
société,  au  partage  de  succession  (5). 

',  Cass.  civ.,  16  juill.  1823,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  28  avril  1840  (impl.),  S.,  10.  1. 
821,  D.,  40.  1.  210.  —  Cass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49,  D.,  54.  1.  331.  —  Cass. 
civ..  17  fév.  1892  (impl.),  S.,  94.  1.  417,  D.,  92.  1.  191.  —  Cass.  civ.,  8  fév.  1893, 
S.,  95.  1.  173,  D.,  93.  1.  588.  —  Cass.  req.,  23  mars  1903,  D.,  1903.  1.  326.  —  Paris, 
13  déc.  1845,  D.,  51.  5.  379.  —  Grenoble,  8  août  1847,  S.,48.  2.  469,  D.,  48.  2. 137. 
—  Grenoble,  12  mars  1849,  S.,  49.  2.  3S6,  D.,  49.  2.  186.  —  Lyon,  14  fév.  1853,  S., 
53.  2.  381,  D.,  54.  5.  344.  —  Paris,  3  juill.  1872,  1).,  74.  2.  23.  -  Lyon,  16  juill. 
1881,  D.,  82.  2.  175.  —Nancy,  19  juin  1893,  D.,  94.  2.572.  —  Nancy,  7  juill.  1896, 
S.,  97.  2.  123.  —  Trib.  civ.  Orange,  30  déc.  1885,  S.,  86.  2.  144.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  lOavril  1890,  Mon.jud.  Lyon,  15  juin  1890.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1890, 
Panel,  franc,  91.  2.  56.  —  Gand,  12  fév.  1874,  Poser.,  74.  2.  292.  —  Cpr.  infra, 
n.  3306.  —  Dans  le  même  sens,  Duranton,  VII,  n.  522;  Troplong,  Tr.  du  conlr. 
de  niav.,  III,  n.  1672  ;  llodière  et  Pont,  ibid.,  II,  n.  1106  ;  Demante,  III,  n.  225  bis, 
I  ;  Marcadé,  art.  883,  n.  2  et  art.  1476  ;  Aubry  et  liau,  V,  p.  431,  §  519,  note  26; 
Demolombe,  XVII,  n.  266;  Colmetde  Santerre,  \i,  n.  149  bis,  Il  ;  Laurent,  X, 
n.  402  et  XXIII,  n.  18  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mur.,  111,  n.  1336  ;  Garsonnet, 
Tr.  de  procéd.,  II,  p.  692,  §  367,  noie  23;  Tbiry,  II,  n.  250  ;  de  Loynes  sur  'Fes- 
sier, Tr.  de  la  soc.  d'acq.,  n.  275,  note  1  ;  Hue,  V,  n.  342;  Vigie,  II,  n.  379; 
Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  4  ;  Wahl,  Sole.  S.,  94.  1.  417. 

(2)  Arrêts  des  11  janvier  1607,  29  mai  1615,  19  août  1643,  25  mai  1669  (Louet  et 
Brodeau,  Arrêts,  let.  L,  somm.  9,  n.  2,  3,  5  et  6).  —  Pocquet  de  Livonière,  Tr, 
des  fiefs,  liv.  III,  cl).  VI,  sect.  5,  p.  221  ;  Perrière,  CouL  de  Paris,  art.  80,  n.  6,  7 
et  35  ;  Mornac,  sur  la  loi  5,  %penult.,  D.,  famil.  ercisc.  ;  Ponmaur,  Tr.  des  lods 
el  ventes,  I,  n.  301. 

(3)  V.  supra,  n.  3279. 

(*)  Guillouard,  op.  cit.,  III,  n.  1373  (qui  cep.,  au  n.  1335,  soutient  l'opinion  con- 
traire). 

(5)  Cass.  civ.,  8  fév.  1882,  S.,  82.  1.  224,  D.,  82.  1.  317.  —  Cass.  civ.,  14  déc. 
1887  (impl.),  S.,  89.  1.  193,  D.,  88.  1.  385.  —  Metz,  31  déc.  1867,  S.,  &X  2.  5,  D., 

Suce.  —  m.  io 
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Dans  l'ancien  droit  déjà,  on  décidait  que  la  licitation  entre 
associés  était  exempte  des  droits  de  lods  et  ventes  ('). 

Il  en  est  de  même  du  partage  entre  cohéritiers  des  divers 
associés  ou  entre  certains  associés  et  les  héritiers  des  autres; 
c'était  également  la  solution  de  l'ancien  droit  (2). 

3298.  L'art.  883  s'applique  encore  au  partage  d'une  chose 
indivise  (!),  par  exemple  au  partage  d'une  chose  qui  a  été 
léguée  en  commun  à  plusieurs  personnes. 

Par  suite,  l'art.  883  s'applique  aux  choses  laissées  dans 
l'indivision  après  le  partage  de  la  succession  (vj. 

II.  Droits. 

3299.  L'effet  déclaratif  n'est  pas  attaché  aux  actes   passés 

68.  2.  145.  —  Thiry,  II,  n.  250  s.  et  Rev.  cril.,  1854,  p.  433  s.  ;  Demolombe,  IX, 
n.  421  ;  Mourlofi,  Tr.  de  la  Iranscr.,  I,  n.  293  s.  ;  Clerc,  III,  n.  1803  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  corn..  Il,  n.  425;  Laurent,  X,  n.  402  et  XXVI,  n."418;  Guil- 
louard,  7'/-.  du  contr.  de  soc,  n.356  et  Tr.  des  priv.  et  liup  .  II,  n.  956;  Duver- 
gier,  Tr.  ducontr.  de  soc.  n.  478  ;  Troplong,  ibid.,  II,  n.  1066;  Pont,  ibid.,  I,  n. 
793  s.;  Duranton,  XVII,  n.  480;  Hue,  V,  n.  342;  Garsonnet,  II,  p.  692,  §367,  note 
23.  —  Décidé  cep.  que  s'il  s'agit  d'une  société  commerciale,  elle  doit  avoir  été  pu- 
bliée. —  Cass.  req.,  23  mars  1825,  S.  chr.,  D.  Rép..  v°  Soc,  n.  1064. 

(1)  Arrêts  d'août  1852  (Lapeyrère,  Arrêts,  lelt.  5,  n.  5),  des  11  janv.  1607,  29  mai 
1615  et  5  avril  1619  (Pocquet  de  Livonière,  Tr.  des  fiefs,  liv.  III,  ch.  VI,  art.  5, 
p.  221),  du  24  mars  1733  (Guyot,  Tr.  des  licitat.,  ch.  III,  art.  3,  §  3,  n.  4,  p.  331). 
—  Fonmaur,  op.  cit.,  I,  n.  300;  Pothier,  7/\  du  contrat  de  société,  n.  179. 

(!)  Arrêts  des  27  mai  1569  (Brodeau,  Arrêts,  let.  L,  somm.  9,  n.  3)  et  29  mai 
1699  (Lapeyrère,  Arrêts,  let.  5,  n.  5).  —  Fonmaur,  loc.  cil . 

(3j  Cass.  req.,  10  août  1824,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  28  avril  1840,  S.,  40.  1.  821, 
D.,  40.  1.  210.  —  Cass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49,  D.,  54.  1.  331.  —  Cass. 
civ.  (impl.),  29  mai  186G,  S.,  66.  1.  393.  —  Grenoble,  28  août  1847,  S.,  48.  2.  469, 
D.,  48.  2.  137.  —  Grenoble,  12  mars  1849,  S.,  49.  2.  385,  D.,  49.  2.  186.  —  Lyon, 
14  fév.  1853,  S.,  53.  2.  381,  D.,  54.  5.  544.  —  Pau,  28  fév.  1887,  S.,  87.  2.  125,  D., 
88.  2.  249.  —  Limoges,  23  mai  1896,  Rec  de  Riom,  1896-97,  p.  253.  —  Trib.  civ. 
Orange,  30  déc.  1885,  S.,  86.  2.  144.  —  Duranton,  VII,  n.  522;  Proudhon,  Tr.  de 
fusu/:.  V,  n.  2393;  Marcadé,  art.  883.  n.  2;  Déniante,  III,  n.  225  bis,  I;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  266;  Clerc,  III,  n.  1803;  Anbry  et  Rau,  II,  p.  584,  §  221,  note  25; 
Laurent,  X,  n.  402;  Fuzier-Ilerman,  art.  883,  n.  4;  Guillouard,  Tr.  du  contint  de 
société,  n.  406  et  Tr.  des  prie,  et  fiyp.,  H,  n.  956;  Rousseau  et  Laisney,  \° Partage, 
n.  123;Thiry,  II,  n.250;  Iluc,  V,  n.  342;  Vigie,  II,  n.  379.  —V.  dans  le  même  sens, 
Comité  jud.  du  conseil  privé  (Angleterre),  21  juill.  1875,  Journ.  dr.  int.,  1876, 
p.  463  (rendu  par  interprétation  du  droit  français).  —  Cela  était  admis  sans  diffi- 
culté dans  l'ancien  droit.  —  V.  Fonmaur,  op. cit..  I,  n.  307  et  les  autorités  qu'il 
cite.  —  V.  notre  Tr.  delà  soc,  n.  553.  —  Cpr.  supin,  n.  3267. 
■  {")  V.  cep.  Paris,  20  juill.  1880,  Rev.  not.,  art.  6147.  —  V.  en  ce  sens  pour  l'an- 
cien droit,  Fonmaur,  op.  cil..  I,  n.  311.  —  Cpr.  supra,  n.  3267. 
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entre  les  personnes  qui  n'ont  pas  des  droits  de  même  nature 
sur  l'immeuble  et  qui  par  suite  ne  sont  pas  en  état  d'indivi- 
sion. Ainsi  en  est-il  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier  ('). 

Peu  importe  que  l'usufruit  et  la  nue  propriété  concourent 
dans  une  des  hypothèses  où  la  jurisprudence  admet  que  ce 
concours  peut  se  dénouer  par  la  licitation  (2),  car  cette  licita- 
tion  est  une  véritable  vente;  si  la  jurisprudence  autorise  le 
dénouement  forcé  de  la  situation  résultant  du  concours  des 
droits,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ces  droits  sont  de 
nature  différente  et  que,  parexemple,  l'usufruitier,  acquéreur 
des  droits  du  nu  propriétaire,  ne  peut  méconnaître  les  hypo- 
thèses consenties  par  ce  dernier  (:î)  ;  nous  avons,  en  effet, 
montré  que  cette  prétend  ue  licitation  est  une  véritable  vente  (') . 

Le  cantonnement  passé  entre  le  propriétaire  et  les  usagers 
d'une  forêt  ne  produit  pas  davantage  l'effet  déclaratif  ('). 

L'acte  par  lequel  un  propriétaire  qui  a  construit  à  la  fois 
sur  sa  propriété  et  la  propriété  voisine  se  voit  attribuer  la 
portion  de  cette  propriété  où  se  trouvent  élevées  ses  cons- 
tructions n'est  pas  davantage  déclaratif  (c). 

De  même  il  n'y  a  pas  un  partage  susceptible  de  produire 

(1)  Cass.  re<].,3août  1829,  S.  chr.,D.  Rép.,  \°Succ,  n.  2137.  —  Cass.  civ.,30mars 
1841,  S.,  41.  1.  349.  —  Cass.  civ.,  8  juin  1847,  S.,  47.  1.688.  -  Cass.  civ.,15janv. 
1867,  S.,  67.  1.  181.  —  Cass.  civ.  30  nov.  1885,  S.,  86.  1.  433.  —  Bruxelles,  24  juil- 
let 1858,  Pasicr.,  58.  2.  379.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  juillet  1864,  Jour  a.  de  l'enreg., 
n.  18045.  — Trib.  civ.  Brignolles,  5  juillet  1877,  Reu.  périod.  de  l'enreg.,  art. 
4842.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1881,  Journ.  de  l'enreg.,  n.  21769,  Rép.  périod. 
de  l'enreg.,  n.  5797  et  6049. —  Trib.  civ.  Seine,  19  déc.  1890,  Rép.  périod.  de 
l'enreg.,  n.  7596.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  7  nov.  1891,  sous  Cass.,  12  mai  1897,  S., 
98.  1.  193.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1891,  Journ.  de  l'enreg.,  n.  24229.  —  Trib. 
civ.  Muret,  27  déc.  1894,  sous  Cass.,  12  mai  1897,  précité.  —  Sol.  Régie,  10  juillet 
1863,  Journ.  de  l'enreg.,  n.  20211.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  558,  §  625,  note  5; 
Clerc,  III,  n.  1804;  Laurent,  X,  n.  402;  IIuc,  V,  n.  343;  Naquet,  Tr.  d'enreg..  I, 
u.  401  ;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  44;  Walil,  Xote,  S.,  98.  1.  194  et  Tr.  de  dr. 
fiscal,  I,  n.  694.  —  Mais  décidé  qu'a  l'effet  déclaratif  l'acte  par  lequel  un  usufruit 
partiel  est  converti  en  pleine  propriété.  —  Cass.  civ.,  4  janv.  1865,  S.,  65.  1.  96, 
D.,  65.  1.  35.  —  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  193.  —  V.  supra,  n.  2157  s. 

2)  Sur  ces  bypolbèses,  v.  supra,  n.  2157  s. 

(3)  Wahl,  locc.  citt.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Toulouse,  7  nov.  1891  et  Trib.  civ. 
Muret,  27  déc.  1894,  précités  (motifs). 

l)  V.  supra,  n.  2157. 
Metz,  14  mars  1861,  S.,  61.  2.  615,  D.,  61.  2.  153.  —  Pau,  10  juillet  1872,  S., 
73.  2.  11,  D.,  71.  5.  524.  —  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  114  et  115. 

6;  Montpellier,  10  fév.  1896,  S.,  96.  2.  128.  —  V.  supra,  n.  2128. 
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l'effet  déclaratif  dans  un  jugement  qui,  après  avoir  constaté 
une  usurpation  entre  deux  propriétaires  voisins,  conserve  le 
terrain  usurpé  à  l'usurpateur  moyennant  une  indemnité  (1). 

Mais  la  nature  des  droits  indivis  importe  peu;  ainsi  les 
partages  ou  actes  équipollents,  cjui  sont  passés  entre  usufrui- 
tiers indivis,  produisent  l'effet  déclaratif  (2). 

Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  le  partage  de 
l'usufruit  passé  entre  le  propriétaire  d'un  immeuble  et  l'usu- 
fruitier d'une  portion  indivise  de  cet  immeuble  (3). 

III.  Actes. 

3300.  La  licitation  étant  une  opération  du  partage  et  ayant 
en  outre  pour  but  de  mettre  fin  à  l'indivision,  il  était  naturel 
de  lui  appliquer  le  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de 
propriété.  Aussi  l'art.  883  dispose-t-il  que  chaque  cohéritier 
est  censé  avoir  «  succédé  seul...  à  tous  les  effets  compris  dans 
»  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation  ».  L'art.  1408  est  dans 
le  même  sens  (4). 

Il  importe  peu  que  les  étrangers  aient  été  admis  à  la  lici- 
tation (').  L'art.  883  ne  distingue  pas  et  une  distinction  ne 
saurait  se  concevoir,  puisqu'un  acte  doit  être  jugé  en  lui- 
même  et  non  par  les  circonstances  dont  il  a  été  environné. 

Notre  opinion  a,  du  reste,  pour  elle  la  tradition  (G). 

3301.  La  licitation  amiable  produit  l'effet  déclaratif  aussi 
bien   que   la   licitation  judiciaire  (').  Quelques  auteurs  l'ont 

(')  Montpellier,  10  fév.  189G,  précité. 

{-)  Orléans,  30  nov.  1895,  Gaz.  l'ai.,  90.  1.  55. 

(3)  V.  supra,  n.  2157  s. 

(l)  Pour  le  prix  de  licitation,  v.  supra,  n.  3287. 

(5)  Douai,  2  mai  1848,  S.,  49.  2.  393,  D.,  49.  2.  184.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  II,  n.  777;  Clerc,  III,  n.  1799;  Dutruc,  n.  543  ;  Laurent,  X,  n.  399  et  419; 
Thiry,  II,  n.  2&1  ;  Le  Seilyer,  III,  n.  1789;  Planiol,  III,  n.  2383.  —  Contra  Tou- 
louse, 12  février  1846,  D.,  46.  2.  94.  —  Pour  la  licitation  au  profit  d'un  étranger, 
v.  supra,  n.  3290  s. 

(6)  V.  supra,  n.  3374. 

(7)  Cass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49,  P..  54.  1.  331.  —  Lyon,  8  février  1835 
et  Nancy,  27  juill.  1838,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  20S6.  —  Metz,  20  déc.  1865,  S.,  66. 
2.  281,  D.,  66.  2.  10.  —  Grenoble,  20  janvier  1893,  S.,  93.  2.  265.  D.,  93.  2.  127. 
—  Cass.  beJg.,  15  janv.  1847,  Pas.,  47.  1.  502.  —  Liège,  28  nov.  1889,  Pas.,  90.  V. 
96.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  13  mai  1896,  Belg.  jud.,  96.  952.  —  Polluer,  Tr.  de 
la  comm.,  n.  147;  Delvincourt,  II,  p.  53,  note  4;  Derranle,  111,  n.  225  bis,  III; 
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contesté  ('),  mais  sans  aucun  fondement.  Le  mot  de  licitation 
désigne  souvent  à  la  vérité  la  vente  en  justice,  mais  il  désigne 
aussi  l'acquisition  amiable.  L'ancien  droit  ne  distinguait  pas 
et  on  ne  voit  aucune  raison  de  distinguer. 

Nous  verrons  que  l'effet  déclaratif  s'applique  également  à 
la  vente  (2). 

Il  importe  peu  encore  que  l'immeuble  licite  fût  imparta- 
geable (:î). 

La  licitation  produit  l'effet  déclaratif  même  si  la  liqui- 
dation générale  n'est  pas  terminée  au  moment  où  elle  a 
lieu  ('"). 

3302.  Ce  que  la  loi  dit  du  partage  avec  licitation  est  vrai 
aussi  du  partage  avec  soulte;  pour  mieux  dire,  les  deux 
questions  n'en  font  qu'une.  Il  n'y  aurait  même  pas  lieu  de 
distinguer  si  la  soulte  a  été  fournie  en  deniers  héréditaires  ou 
en  deniers  propres  à  l'héritier  chargé  de  la  soulte  (5). 

Nous  avons  examiné  si  l'effet  déclaratif  s'applique  à  la 
soulte  (6). 

3303.  Pour  que  l'effet  déclaratif  se  produise,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  ait  pour  but  de  faire  cesser   lindivision, 


Dutruc,  n.  40  et  543;  Demolombe,  XVII,  n.  278  et  279;  Hue,  V,  n.  442;  Vavas- 
seur,  Rev.  prat.,  XXX,  1870,  p.  172;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  117;  Le  Sellyer, 
lit,  n.  1789;  Planiol,  III,  n.  2383  et  2386. 

(')  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  3;  Vazeille,  art.  883,  n.  2. 

{-)  V.  infea,  n.  3390. 

(3)  Pothier,  loc.  cit.;  Demolombe,  XVII,  n.  271  ;  Dutruc,  n.  40;  Clerc,  III,  n. 
1802;  Le  Sellyer,  III,  n.  1789.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  593. 

(*)  Dutruc,  n.  39;  Demolombe,  XVII,  n.  271  bis;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n. 
118.  —  V.  cep.  Nimes,  5  mai  1855,  D.,  55.  2.  163;  d'après  cet  arrêt  la  licitation  ne 
produit  pas  l'effet  déclaratif  et  constitue  une  vente  si  elle  est  faite  pour  préparer 
la  liquidation  et,  par  exemple,  pour  trouver  l'argent  nécessaire  à  l'acquittement 
des  dettes.  Cette  solution  est  sans  valeur,  en  présence  des  termes  généraux  de 
l'art.  883. 

(8)  Championnière,  Rev.  de  législ.,  VII,  1837,  p.  436;  Hureaux,  IV,  n.  231; 
Demolombe,  XVII,  n.  270;  Vavasseur,  Rev.  prat.,  XXX,  1870,  p.  171  ;  Naquet,  op. 
cit.,  I,  n.  408:  Daniel  de  Folleville,  op.  cit.,  n.  14;  Laurent,  X,  n.  398;  Thiry,  II, 
n.  251  ;  Hue,  V,  n.  342;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  116;  Vigie,  II,  n.  377;  Le 
Sellyer,  III.  n.  1792;  Planiol,  III,  n.  2382.  —  Contra  Rodière,  Rev.  de  législ., 
1852,  p.  309  et  Rev.  de  l'Acad.  de  législ.,  1853, 1,  p.  37.  —  On  a  imputé  l'opinion 
contraire  à  des  arrêts  qui  ont  un  tout  autre  objet  et  disent  simplement  que  l'attri- 
bution de  la  soulte  n'a  pas  l'effet  déclaratif  (V.  supra,  n.  3287). 

{*)  V.  supra,  n.  3287. 
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pourvu  qu'il  la  fasse  cesser  ou,  suivant  les  opinions  (*),  qu'il 
écarte  un  cohéritier  de  l'indivision  (2). 

L'effet  déclaratif  s'applique  donc  a.  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs, laquelle,  en  réalité,  consiste  dans  la  licitation  de  la 
succession  ou  dune  part  héréditaire.  Les  considérations  qui 
justifient  l'effet  déclaratif  peuvent  également  être  invoquées. 
La  jurisprudence,  en  général,  ne  discute  même  pas  la  ques- 
tion (3). 

On  s'est  fondé,  pour  soutenir  le  contraire,  sur  ce  que  le  par- 
tage suppose  une  division  entre  plusieurs  personnes;  or,  dit- 
on,  la  cession  de  droits  successifs  donne  la  totalité  de  la  suc- 
cession à  un  seul.  L'argument  s'appliquerait,  s'il  était  juste, 
dans  toute  sa  force  à  la  licitation  ;  or,  un  texte  formel  assi- 
mile la  licitation  au  partage. 


(')  V.  infra,  n.  3313. 

(2)  Nîmes,  19  niv.  an  XIII,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2258.  —  Fuzier-Herman,  art. 
883,  n.  189;  Wahl,  Note,  S.,  94.  2.  153;  Pilon,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1902,  p.  914  s. 

—  Contra  Cass.  req.,  22  oct.  1901,  D.,  1902.  1.  241.  —  Poitiers,  18  mai  1881,  S.t 
94.  2.  154  (en  note  ;  vente).  —  Poitiers,  9  mars  1893,  S.,  94.  2.  153  (dation  en  paye- 
ment). —  V.  la  note  suivante  et  infra,  n.  3390  s. 

(3)  Cass.  req.,  3  mars  1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2085-1°.  —  Cass.  req.T 
25  janv.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2085-2».  —  Cass.  civ.,  30  mai  1854.  S.. 
54.  1.  461,  D.,  54.  1.327.  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.399,D.,  91.  1.25.— 
Cass.  req.,  3  déc.  1890,  S.,  91.  1.  407. —  Bordeaux,  25  pluv.  an  X,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Suce,  n.  2252.  —  Nîmes,  25  janv.  ou  fév.  1819,  S.  chr.,D./ie'/).,  voSucc,  n.2085. 

—  Riom,  25  mars  1830,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1370.  —  Bourges,  26  janv. 
1844,  D.,45.  2.  131.  —Paris,  13  déc.  1845,  D.,  51.  5.379.— Grenoble,  12  mars  1849, 
S.,  49.  2.  385,  D.,  49.  2.  186.  —  Montpellier,  27  janv.  1854,  D.,  55.  2. 113.— Nîmes, 
22  août  1865,  S.,  66.  2.  23.—  Limoges,  29  déc.  1868,  S.,  69.  2.  255.  — Bourges,  12 
janv.  1878,  S.,  78.  2.  131,  D.,  79.  2.  85.  — Paris,  10  août  1882,  Rev.  nol.,  art.  6543. 

—  Orléans,  30  nov.  1895,  D.,  98.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1889,  Droit, 
7  fév.  1889.  —  Trib.  civ.  Mauriac,  28  oct,  1892,  Ree  Riom,9L  165,  — et  les  déci- 
sions citées  supra,  n.  3291  et  infra,  n.  3304  et  3314  s.  —  Championnière  et  Rigaud, 
III,  n.  2708  et  2709;  Marcadé,  art.  1687  et  1688,  n.  2;  Hureaux,  loe  cit.,  p.  341r 
n.  102;  Mourlon,  Rev.  pral.,  VIII,  1859,  p.  211  s.;  Demante,  III,  n.  225  bis,  XII; 
Demolombe,  XVII,  n.  279  et  280;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  557  et  558,  §  625,  note  7  ; 
Laurent,  X,  n.  423  et  424;  Testoud,  Rev.  crit.,  IX,  1880,  p.  69;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  l'art.,  n.  123;  Dutruc,  Tr.  du  part.,  n.  38;  Fuzier-Herman,  art.  883, 
n.  135  et  164  s.  ;  Vigie,  II,  n.  277;  Hue,  V,  n.  444;  Thiry,  II,  n.  251;  Daniel  de 
Folleville,  op.  cit.,  n.  118  ;  Wahl,  Notes,  S.,  91.  1.  417,  S.,  93.  2.  266;  Pilon,  loe 
cit.  —  Contra  Toulouse,  14  déc.  1850,  S.,  51.  2.  102,  D.,  51.  2.  85.  —  Grenoble, 
4  janv.  1853,  S.,  53.  2.  580,  D.,  55.  2.  356.,—  Lyon,  29  juill.  1853,  S.,  53.  2.  581. 

—  Montpellier,  19  déc.  1855,  D.,  57.  1.  8.  —  Planiol,  III,  n.  2388  et  Rev.  crit.. 
XII,  1883,  p.  589  s. 
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On  ajoute  qu'à  la  différence  du  partage  la  cession  porte 
sur  les  personnes  et  diminue  le  nombre  des  ayants  droit;  le 
partage  porte  sur  les  biens,  qu'on  répartit  entre  les  ayants 
droit.  C'est  encore  une  objection  qu'on  pourrait  faire  à  Ja 
licitation;  la  loi,  du  reste,  n'exige  nulle  part  qu'un  acte,  pour 
produire  l'effet  déclaratif,  contienne  une  répartition;  l'art. 
883  n'indique  qu'une  condition,   l'attribution  à  un  cohéritier. 

L'art.  780,  dit-on  encore,  attache  a.  la  cession  de  droits 
successifs  les  effets  de  la  vente  ;  donc  le  cessionnaire  est 
l'ayant  cause  du  cédant.  L'art.  780,  répondons-nous,  est 
fondé  sur  ce  que  la  cession  implique  la  volonté  de  se  porter 
héritier;  il  est  donc  naturel  que  la  cession  emporte  accepta- 
tion de  la  succession;  il  en  est  encore  de  même,  non  pas 
seulement  pour  la  licitation,  mais  pour  le  partage,  et  cepen- 
dant on  ne  soutient  pas  que  les  copartageants  soient  les 
ayants  cause  les  uns  des  autres. 

Nous  ajoutons  que  dans  l'ancien  droit  noire  solution  ne 
faisait  pas  difficulté  ('). 

3304.  Même  faite  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire, 
la  cession  de  droits  successifs  produit  l'effet  déclaratif  (2). 
L'effet  déclaratif  est,  en  effet,  attaché  aux  actes  à  raison  de  la 
cessation  de  l'indivision  et  non  à  raison  du  but  qu'ils  veulent 
atteindre  ou  des  caractères  qu'ils  offrent. 

11  en  est  de  môme  si  la  cession  est  qualifiée  de  vente  (3). 

3305.  L'art.  883  s'applique  non  seulement   à  un    partage 

Roussilhe,  1/ilr.  au  dr.  delégil,  II,  n.  576:  Kousseaud  de  Lacombe,  Jurispr. 
civ..  v°  Lods  et  ventes,  p.  433. 

('-)  Cass.  req.,  5  nov.  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n.  2096.  —  Cass.  req., 
29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49,  D.,  54.  1.  331.  —  Cass.  civ.,  10  nov.  1862,  S.,  63.  1. 
129,  D.,  62.  1.  470. —  Cass.  req.,  8  mars  1875,  S  ,  75.  1.449,  D.,  76.  1.369.  —Cass. 
civ.,  9  Tév.  1881,  S.,  83.  1.  286.  —  Bourges,  26  janv.  1844,  D.,  45.  2.  131.  —  Mont- 
pellier, 21  déc.  1844,  S.,  44.  2.  587,  D.,  45.  2.  130.  —  Paris,  15  déc.  1845,  D.,  51. 
5.  375.  —  Montpellier,  27  janv.  1854,  précité.  —  Lyon,  l'r  mars  1865,  S., 65. 2. 166. 
—  Lyon,  14  janv.  1866,  Rev.  not.,  art.  1603.  —  Alger,  4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145, 
D.,  79.  2.  86.  —  <; renoble,  3  nov.  1887,  Journ.  de  Grenoble,  88.  8.  —  Grenoble, 
25  nov.  1890,  Journ.  de  Grenoble  91.  21.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  janv.  1889,  Rép. 
ffén.  not.,  1889,  art.  5045.  —  V.  aussi  les  auteurs  précités.  —  Contra  Duvergïer, 
Tr.  de  la  vente,  II,  n.  147  ;  Dnranton,  VII,  n.  522  bis  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1920.  — 
Grenoble,  4  janv.  1853,  S.,  53.  2.  580,  D.,  55.  2.  356.  —  Lyon.  29  juill.  1853,  S., 
53.  2.  581.  —  V.  infra,  n.  3390  s. 

(3)  V.  infra,  n.  3390  s. 
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d'une  masse  unique,  mais  au  partage  de  deux  masses,  par 
exemple  de  deux  successions,  échues  aux  mêmes  héritiers. 
Ainsi  l'art.  883  s'applique  au  cas  où  les  biens  de  l'une  des 
successions  sont  attribués  tous  à  l'un  des  héritiers  ('). 

Dans  les  hypothèses  de  ce  genre,  il  n'y  a  pas  titre  com- 
mun entre  les  divers  copartageants,  certains  d'entre  eux 
tenant  leurs  droits  de  l'un  des  défunts,  certains  de  l'autre. 
Mais  il  n'est  aucunement  nécessaire,  pour  que  l'effet  déclara- 
tifs se  produise  et  que  les  hypothèques  des  copartagents  s'éva- 
nouissent, qu'il  y  ait  titre  commun  entre  les  copartageants 

L'effet  déclaratif  s'applique  au  partage  partiel  comme  au 
partage  total 

Il  s'applique  également  à  la  licitation  partielle  (''). 

L'allotissement,  dont  nous  parlons  plus  loin,  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  partage  partiel  (:i). 

3306.  L'acquisition  faite  par  l'époux  commun,  en  vertu  du 
contrat  de  mariage  et  à  la  dissolution  de  la  communauté, 
d'un  bien  de  communauté,  est  dotée  de  l'effet  déclaratif  (6). 

Il  en  est  de  même  de  la  délivrance  du  legs  fait  à  un  con- 
joint par  son  conjoint  de  la  part  de  ce  dernier  dans  un  bien 
de  commuuauté  (7). 

De  même  encore  pour  la  dation  des  biens  de  communauté 
en  payement  de  reprises  (s). 


1  Rouen,  17janv.  1849,  S.,  50.  2.  23,  D.,  50.2.97.  —  Démo  tombe,  XVII,  n.277 
«t  616;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  561,  §  625,  nule  li;  Laurent,  X,  n.  403;  Dutruc, 
il.  iii;  Fuzier-Herman,  art.  828,  n.  50  et  art.  883,  n.  33  s. 

;-)  Y.  swpra,  n.  3289. 

(3)  Montpellier,  25  l'év.  1901,  Loi,  2  juill.  1901.  —  Championnière  et  Rigaud,  III, 
n.  272".;  Clerc,  III,  n.  1807;  Demolombe,  XVII,  n.  276:  Hureaux,  IV,  n.  303; 
Laurent,  X,  n.  397;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  558,  §  625,  note  6;  Labbé,  Rev.  crit., 
XIV,  1885,  p.  356;  Daniel  de  Folleville,  De  l'eff.  décl.du  part.,  n.  15;  Fuzier- 
Herman,  art.  883,  n.  113;  Le  Sellyer,  III,  n.  1798;  Planiol,  III,  n.  2381. 

(4)  Lass.  belge,  15  janv.  1847,  l'as.,  47.  1.  502.  —  Championnière  et  Rigaud,  III, 
n.  2725;   Demolombe,  lac.   cit.;  Aubry  et  Rau,    loc.   cit.;   Laurent,  X,  n.  417. 

(3)  V.  infra,  n.  3315. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  25  juill.  1890,  Pand.  fr.,  91.2.  56. 

Oass.  civ.,  23  déc.  1886,  S.,  87.  1.  213,  D.,  87.  1.  485.  —  Hue,  V,  n.  443., 
Wahl,  Xote,  <.,  93.  1.  266.  —  V.  infra,  n.  3390  s. 

(8)  Bordeaux,  23  juill.  1895,  liée.  Bordeaux,  95.  1.  359.  —  Décidé  cep.  que  le 
juge  du  fait  peut,  en  invoquant  l'intention  des  parties,  admettre  le  contraire.  (  lass. 
req.,  lu  juin  1845,  S.,  45.  1.  808,  D.,  45.  1.  37.7.  —  Cass.  civ.,  6  avril  1886,  S.,  87. 
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3307.  La  transaction  qui  fait  cesser  l'indivision  produit 
également  l'effet  déclaratif  ('). 

Enfin  tout  acte  à  titre  onéreux  intervenu  entre  les  copro- 
priétaires et  qui  dénoue  l'indivision  produit  l'effet  déclaratif^). 

3308.  La  stipulation  d'une  condition  résolutoire  ou  d'une 
clause  de  folle  enchère  ne  change  pas  la  nature  du  partage, 
qui  garde  l'effet  déclaratif  (:!).  Si  le  partage  est  résolu,  il  est 
censé,  conformément  aux  principes,  n'avoir  jamais  été  fait, 
et  les  parties  se  retrouvent  en  état  d'indivision  ('-).  Ainsi, dans 
le  cas  où  un  nouveau  partage  serait  effectué,  il  remonterait 
rétroactivement  au  jour  du  décès  (5).  Et  si  la  première  adju- 
dication a  été  prononcée  au  profit  d'un  tiers  et  l'adjudication 
sur  folle-enchère  au  profit  d'un  colicitant,  les  effets  rétroactifs 
combinés  de  la  résolution  et  du  partage  font  que  les  hypo- 
thèques provenant  des  colicitants  non  adjudicataires  dispa- 
raissent (6). 

3309.  L'effet  déclaratif  résulte  de  l'adjudication  au  profit 
d'un  colicitant  même  si  elle  est  prononcée  à  la  folle  enchère 
d'une  adjudication  prononcée  au  profit  d'un  tiers  (7). 

Cependant  cette  solution  est  souvent  inapplicable  à  raison 
de  l'art.  779  G.  proc.  civ.,  d'après  lequel  «  l'adjudication  sur 
folle  enchère,  intervenant  dans  le  cours  de  Tordre  et  même 
après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux, 
ne  donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie 
l'état  de  collocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et 
rend  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire ». 


1.  149,  D.,  87.  1.  68.  —  Fuzier-IIermau,  art.  883,  n.  134.  —  Cela  est  inexact.  V. 
infra,  n.  3390  s.,  et  supra,  n.  3278. 

1  Nîmes,  19  niv.  an  XIII,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Sure,  n.  2258,  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  883,  n.  189. 

-    Aubry  et  Rau,  VI,  p.  558,  §  025,  note  3.  —  V.  infra,  n.  3390  s. 

'  Cass.  civ.,  6  janv.  1846,  S.,  46.  1.  120  (motifs).  —  Hureaux,  IV,  n.  267;  De- 
molombe,  XVII,  n.  311  ;  Bauby,  op.  cit.,  infra,  p.  373,  n.  6;  Le  Sellyer,  III,  n.  1804. 
—  V.  cep.,  pour  le  cas  ou  le  privilège  du  vendeur  est  aussi  réservé,  Cass.  reri., 
29  juill.  1857,  S.,  58.  1.  313,  D.,  58.  1.  443.  —  Fuzier-Herman,  art.  883,   n.  169  s. 

1    Bauby,  Rec.  de  l'Acad.  de  lé;/..  XXVIII,  1889-90,  n.  6  et  21. 

(5)  Bauby,  op.  cit.,  n.  6. 

(6)  Bauby,  op.  cit.,  n.  21. 

7   Alger,  8  fév.  1890,  Rev.  algér.,  1890,  p.  253. 


()34       .  DES    SUCCESSIONS 

Il  suit  de  là  que  les  seules  modifications  qui  puissent  être 
apportées  aux  collocations  concernent  le  nom  de  l'adjudi- 
cataire contre  lequel  les  bordereaux  sont  exécutoires,  et  le 
chiffre  de  la  collocation,  lequel  dépend  du  montant  définitif 
de  l'adjudication;  le  rang  des  créanciers  et,  leurs  noms  ne 
peuvent  subir  de  modifications.  Par  suite,  un  nouvel  ordre 
ne  peut  être  ouvert  pour  tenir  compte,  soit  de  ce  qu'une 
adjudication  primitivement  prononcée  au  profit  d'un  tiers 
est  prononcée  au  profit  d'un  colicitant,  soit  de  ce  qu'une 
adjudication  primitivement  prononcée  au  profit  d'un  colici- 
tant est  prononcée  au  profit  d'un  autre  colicitant  ou  d'un 
tiers.  11  arrivera  par  là  que  les  créanciers  qui  devaient  être 
colloques  ne  le  seront  pas  ou  réciproquement. 

Aussi  faut-il  admettre  que,  malgré  le  principe  de  l'art.  779, 
un  nouvel  ordre  devra  être  ouvert  quand  l'effet  de  la  nou- 
velle adjudication  sera  d'introduire  une  modification  dans  les 
personnes  des  créanciers  à  colloquer  (');  l'art.  779  C.  proc. 
civ.  n'a  pu  songer  à  cette  hypothèse. 

Quant  à  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  coparta- 
geant  et,  après  folle  enchère,  au  profit  d'un  tiers,  elle  est 
anéantie  rétroactivement  et  par  suite  n'est  pas  pourvue  de 
l'effet  déclaratif,  et  il  résulte  de  là  que  la  différence  entre  les 
deux  prix  n'est  pas  garantie  parle  privilège  du  copartageant(2). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  folle  enchère  est  égale- 
ment vrai  de  la  surenchère.  L'adjudication  faite  sur  suren- 
chère au  profit  d'un  colicitant  est  dotée  de  l'effet  déclaratif, 
quoique  la  première  adjudication  ait  éfé  prononcée  au  profit 
d'un  étranger  (3).  Réciproquement  l'adjudication  sur  suren- 
chère au  profit  d'un  étranger  n'est  pas  dotée  de  l'effet  décla- 
ratif, quoique  l'adjudication  primitive  ait  été  prononcée  au 
profit  d'un  colicitant. 

3310.  Si  les  conditions  indiquées  se  rencontrent,  le  par- 
tage produit  son  effet  déclaratif  soit  que  les  biens  soient 
répartis  en  pleine  propriété,  soit  que  le  droit  attribué  aux 
copartageants  ou  à  l'un  d'eux  consiste  dans  l'usufruit  ou  la 

(')  Bauby,  op.  cil.,n.  2  et  32. 

Alger,  8  fév.  1890,  précité.  —  V.  supra,  n.  3290. 
(3)  Trib.  civ.  Issoire,  18  juin  1896,  Gaz,  Pal. ,96.  2.  138  (surenchère  du  dixième]. 
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mie  propriété  de  biens  héréditaires,  car  aucun  des  attribu- 
taires n'acquiert  un  droit  d'une  nature  différente  de  celui  qui 
lui  appartenait. 

Un  auteur  (l)  seul  (à  propos  d'une  question  fiscale  et  pour 
éviter  que  le  partage  ne  servit  de  base  à  la  déclaration  de 
succession)  a  soutenu  que,  dans  cette  hypothèse,  le  partage 
est  attributif  parce  qu'il  confère  «  à  une  des  parties  un  droit 
qui  ne  résultait  pas  pour  elle  de  sa  vocation  héréditaire  ». 
L'observation  ne  nous  parait  pas  exacte  :  si  leur  vocation  héré- 
ditaire donne  aux  parties  un  droit  de  propriété,  elle  leur 
donne  par  là  même  un  droit  d'usufruit  et  un  droitde  nue  pro- 
priété ;  en  abandonnant  leur  part  dans  l'un  de  ces  droils 
pour  acquérir  l'autre  droit  avec  plus  d'étendue,  elles  ne  sont 
pas  dans  une  autre  situation  que  si  elles  abandonnent  leur 
part  dans  un  objet  pour  avoir  la  totalité  d'un  autre  objet  hé- 
réditaire. 

L'effet  déclaratif  se  produit  également  quoique  le  lot  attribué 
à  l'un  des  copartageants  soit  grevé  d'une  servitude  au  profit 
du  lot  attribué  à  un  autre,  car  cette  servitude  est  un  démem- 
brement d'un  bien  héréditaire,  et,  par  conséquent,  le  cohéri- 
tier qui  en  profite  n'acquiert  rien  de  ses  cohéritiers  ;  cepen- 
dant nous  montrerons,  à  propos  de  la  transcription  des  par- 
tages, que  cette  solution  n'est  pas  universellement  admise  (2). 

3311.  L'effet  déclaratif  ne  s'applique  pas  aux  donations  de 
droits  successifs  ou  de  parts  indivises  (3),  car  le  partage  est 
essentiellement  un  acte  à  titre  onéreux  où  chacun  a  sa  part. 
Cela  résulte  de  l'art.  883  ainsi  que  du  sens  naturel  du  mot 
partage  ;  on  a  invoqué  à  l'appui  de  la  même  solution  l'art. 
888,  qui  est  étranger  à  la  question. 

(')  Testoud,  Rev.  crit.,  XVI,  1887,  p.   163. 

(2)  V.  infra,  n.  3348. 

(3)  Gass.  civ.,  8fév.  1841,  S.,  41.  1.  436,  D.,  41.  1.  239.—  Cass.  civ.,  5  mai  1841, 
S.,  41.  1.  434,  D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n.  5975.  —  Nîmes,  3  juin  1890,  Panel,  franc., 
90.2.  192.  —  Dutruc,  n.  45;  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2723;  Laurent,  X, 
n.  416;  Demolombe,XVII,  n.  283;  Aubryetliau,  VI,  p.  558,  §  625,  note  3;  Thiry, 
II,  n.  253;  Mourlon,  Rev.  prat.,  VIII,  1859.  p.  126  et  Tr.  de  la  transcr.,  n.  170; 
Naquet,  op.  cil.,  I,  n.  405;  Daniel  de  Folleville,  op.  cit.,  n.  19;  Bertauld,  n.  311  s.  ; 
Bureaux,  IV,  n.  268;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  188;  Le  Sellyer,  III,  n.  1794; 
Wahl,  Note,  S.,  93.  2.  266;  Planiol,  III,  n.  2389:  Pilon*  Rev.  trim.  de  dr.  civ., 
1902,  p.  918. 
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Il  en  est  de  même  de  tout  autre  acte  à  titre  gratuit,  par 
exemple  de  la  renonciation  ('). 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  juge  du  fait  peut  attribuer  le 
caractère  de  partage  à  un  acte  qualifié  de  donation  {-).  En  ce 
cas,  l'effet  déclaratif  du  partage  se  produira  (:t). 

3312.  Le  soi-disant  partage  qui  serait  opéré  après  que 
l'indivision  aurait  cessé  et  pour  corriger  les  résultats  du  pre- 
mier partage  ne  serait  pas  un  acte  doté  de  l'effet  déclaratif, 
mais  contiendrait  une  mutation  de  propriété  (*). 

Il  serait,  par  conséquent,  passible  des  droits  de  muta- 
tion (5). 

De  même,  le  copartageant  attributaire  d'un  immeuble 
attribué  par  le  premier  partage  à  un  autre  copartageant 
subira  les  droits  réels  provenant  de  ce  dernier  (6). 

Cette  solution  est  exacte,  même  quand  le  nouveau  partage 
est  opéré  sous  prétexte  de  nullité  du  premier,  si  cette  nullité 
est  mal  fondée  ou  s'il  s'agit  d'une  nullité  simplement  relative 
et  non  invoquée  par  celui  à  qui  appartient  l'action  en  nul- 
lité (7). 

,<    Nîmes,  13  mai  1885,  Rec.  d'Air.  1886,  p.  140. 

(2;  Orléans,  23  nov.  1895,  D.,  98.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Pontoise,  23  février  1891, 
Gaz.  Trib.,  19  avril  1891. 

(3)  Agen,  3  juin  1890,  précité.  —  Car  il  est  d'ordre  public,  v.  infra,  n.  3390  s. 

(«)  Gass.  civ.,  8  fév.  1893,  S.,  95.  1.  173,  D.,  93.  1.  588  (sol.  impl.). 

(5)  Trib.  civ.  Civray,  23  fév.  1893,  Jouni.  de  l'Enreg.,  n.  24245.  —  Ainsi  décidé 
autrefois  pour  les  droits  de  lods  et  ventes.  —  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  §  22, 
art.  33,  gl.  1,  n.  70;  d'Argentré,  De  laudimiis,  cap.  I,  §  53  et  Cou!,  de  Bretagne, 
art.  73,  note  4,  n.  3;  Pocquet  de  Livonière,  Tr.  des  fiefs,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  6, 
p.  227;  Ferrière,  sur  la  quest.  48  de  Guy-Pape;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et  ventes, 
I,  n.  294  et  311. 

1  Cass.  civ.,  11  fév.  1840,  S.,  40.  1.  3G8,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2112.  —  Trib. 
civ.  Seine,  16  nov.  1892,  Droit,  22  déc.  1892.  —  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  106  s. 

(7)  L'arrêt  précité  du  8  fév.  1893  attribue  l'effet  déclaratif  à  un  partage  succé- 
dant à  un  partage  nul,  parce  que  le  partage,  «  dans  lequel  figuraient  des  con- 
tractants sans  capacité  suffisante,  n'a  jamais  été  considéré  comme  sérieux  dans 
l'intention  des  parties  qui  y  ont  figuré  ».  Il  est  certain  qu'en  effet  le  partage  n'a 
aucune  valeur  si  les  parties  n'entendaient  pas  se  lier,  mais  faire  un  acte  simulé  ; 
même  solution  si  le  partage  est  frappé  de  nullité  absolue;  mais  il  en  serait  autre- 
ment s'il  était  soumis  à  une  nullité  relative,  par  exemple  pour  incapacité  des  par- 
ties, tant  qu'un  jugement  ne  l'aura  pas  annulé  ;  sur  ce  dernier  point  la  cour  de  cas- 
sation n'a  évidemment  pas  voulu  dire  le  contraire,  mais  constater  que  les  parties, 
connaissant  l'incapacité  de  l'une  d'elles,  savaient  que  leur  acte  ne  pouvait  être 
maintenu,  et  devaient,  en  fait,  être  présumées  n'avoir  rien  voulu  faire  de  sérieux. 
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§  V.  Condition  de  l'effet  déclaratif  au  point  de  vite  de 
la  cessation  de  l'indivision. 

I.  Xécessité  de  la  cessation  absolue  de  l'indivision. 

3313.  Pour  que  l'effet  déclaratif  se  produise,  la  cessation 
absolue  de  l'indivision  n'est  pas  nécessaire  ;  il  suffit  que  le 
partage  soit  opéré  entre  tous  les  cohéritiers  et  qu'il  attribue 
à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ce  qui  appartenait  à  tous.  Le 
but  de  l'effet  déclaratif  a  été  d'assurer  la  stabilité  de  la  pro- 
priété définitive  qui  est  destinée  à  suivre  l'indivision  ;  or  ce 
but  ne  peut  être  atteint  que  si  on  écarte  immédiatement  les 
hypothèques  inscrites  du  chef  du  copartageant  qui  sort  de 
l'indivision.  D'autre  part,  l'acte  qui  réduit  le  nombre  des 
copartageants  prépare  l'acte  qui  fera  cesser  complètement 
l'indivision;  il  doit  donc  participer  de  ses  immunités.  Cette 
raison  empêche  d'accepter  une  objection  tirée  du  caractère 
dérogatoire,  partant  restrictif,  de  l'effet  déclaratif;  une  dispo- 
sition douteuse  doit  être  avant  tout  interprétée  par  son  but. 

La  solution  que  nous  donnons  ressort  également  de  la  tra- 
dition, qui  est  décisive  lorsqu'il  s'agit  d'un  texte  traditionnel. 
L'art.  883  a  été  presque  copié  dans  Pothier,qui  s'exprime  for- 
mellement en  notre  sens  (1).  11  est  vrai  que  l'art.  883  s'exprime 
en  termes  qui  peuvent  paraître  exiger  une  cessation  absolue 
de  l'indivision  [chaque  héritier...,  son  lot)]  mais  l'argument, 
d'ailleurs  insuffisant,  qu'on  tire  de  ces  expressions  tombe  si 
l'on  rapproche  l'art.  883  de  divers  passages  de  Pothier  presque 
identiques  (2).0r  on  vient  de  voir  que  Pothier  ne  subordonnait 
pas  l'effet  déclaratif  à  la  cessation  absolue  de  l'indivision. 

On  pourrait  également  invoquer  en  faveur  de  notre  opinion 
l'art.  888  C.  civ.,  qui  admet  l'action  en  rescision  contre  tout 
acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision.  Mais  l'art.  888 

(')  Tr.  des  fiefs,  n.  457.  —  L'ancien  droit  était  formel  en  ce  sens.  Guyot,  Tr. 
des  licilalions,  ch.  111,  sect.  3,  g  4,  n.  4;  Pocquet  de  Livonière,  Coût.  d'Anjou, 
art.  282,  obs.  1;  Fortin,  Coût,  de  Paris,  sur  l'art.  80;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et 
ventes,  I,  n.  303  (cet  auteur  parait  même  dire  que  la  Imitation  faite  entre  certains 
colicitants  seulement  est  exempte  des  droits  de  lods  et  ventes  ;  mais  les  arrêts 
qu'il  cite  ne  vont  pas  jusque-là  .  —  Arrêls  des  5  août  1G19  et  20  mars  1730  (Guyot, 
loc.  cit.  . 

('-)  Tr.  de  la  vente,  n.  638.  —  7'/'.  des  fiefs,  n.  452. 
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a  trait  à  une  question  différente,  celle  de  la  lésion,  et  on 
comprend  que  l'action  en  rescision,  fondée  sur  l'égalité  qui 
doit  avoir  lieu  entre  cohéritiers,  soit  admise  plus  facilement 
que  l'effet  déclaratif;  d'un  autre  côté,  on  ne  pourrait  en  tirer 
parti  sans  être  entraîné  beaucoup  trop  loin  et  sans  avoir  à 
reconnaître  que  l'effet  déclaratif  se  produit  même  si  l'indivi- 
sion ne  cesse  à  l'égard  de  personne  ('). 

La  jurisprudence  exige  au  contraire  en  général  la  cessation 
absolue  de  l'indivision  ('-). 

(')  V.  dans  le  sens  de  notre  opinion  Laurent,  X,  n.  418,  422,  423,  424  et  430 
G.  Demante,  Noie,  S.,  87.  1.  113  ;  Wahl,  Noie,  S.,  91.  1.  417  et  Rev.  crit.,  XXI,  1892 
p.  198;  Bertault,  Rev.  crit.,  XXIV,  1864,  p.  391;  Berger,  Tr.  delà  transe,  1875 
§25;  Hureaux,  IV,  n.  235  et  Transmission  de  la  prop.  par  acte  entre  vifs,  Rev 
prat.,  XXXII,1871,  p.340,n.99;  Mourlon,  Tr.dela  transe,  n.  170  et  Rev.  prat. 
VIII,  1859,  p.  211;  Garnier,  Rev.  périod.  de  l'enreg.,  1866,  p.  529;  Duvergier 
Tr.  de  la  vente,  II,  n.  147;  Rolland  de  Villargues,  v°  Liait.,  n.  10  s.;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Tr.  d'enreg.,  III,  n.  2738  s.  ;  Planiol,  III,  n.  2394,  Note,  D.,  92. 
2.  289  et  Rev.  crit.,  XXI,  1892,  p.  519;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Partage,  n.  123; 
Vigie,  II,  n.  376;  Binet,  Rev.  crit.,  XXV,  1896,  p.  432.  —  Cpr.  Thiry,  \\,  n.  252.— 
Contra  Marcadé,  art.  883,  n.  4  et  art.- 1686,  n.  2;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art. 
883,  obs.  1;  Devilleneuve,  Note,  S.,  45.  2.  587;  Massé  et  Vergé,  II,  §  390,  note  8, 
§  392,  note  3;  Demante,  III,  n.  225  bis,  II;  Duranton,  VII,  n.  522  bis;  Verdier,  Tr. 
de  la  transe,  I,  n.  85;  Flandin,  ibid.,  n.  199;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447,  §  209,  note 
47,  p.  585,  §  221,  note  26,  VI,  p.  557,  §  625,  note  2,  p.  558,  note  4,  p.  559,  notes  11 
et  12;  Fouet  de  Conflans,  art.  883,  n.  1  ;  Dutruc,  n.  38  ;  Daniel  de  Folleville,  op.  cit., 
n.  18;  Demolombe,  XVII,  n.  284  s.;  Rivière  et  Muguet,  Quesl.  sur  la  transe, 
n.  92;  Arntz,  II,  n.  1629;  Hue,  V,  n.446;  Fuzier-Herman,  art,883,  n.  108  s.,  131s. 
144  s.,  175  s.  —  D'après  Labbé  {Notes,  S.,  75.  1.  449  et  S.,  80.  2.  145),  l'effet  de 
l'acte  serait  provisoire  ;  les  droits  réels  provenant  du  copartageant  évincé  dispa- 
raîtraient rétroactivement  si  l'indivision  se  dénouait  par  l'attribution  de  l'immeu- 
ble à  un  copropriétaire  et  seraient  maintenus  si  elle  se  dénouait  par  la  transmission 
à  un  tiers;  provisoirement,  l'acte  sera  regardé  comme  une  vente.  Ce  système,  que 
son  auteur  considère  comme  intermédiaire  entre  le  nôtre  et  le  système  contraire, 
admis  par  une  fraction  de  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  se  confond,  croyons- 
nous,  en  réalité  avec  ce  dernier.  —  V.  infra,  n.  3323. 

(-j  Cass.  civ.,  16  janv.  1827,  S.  cbr.,  D.  Re'p.,  v°  Enreg.,  n.  2652.  —  Cass.  req., 
1S  mars  1829,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2122.  —  Cass.  civ.,  24  août  1829,  S., 
cbr.,  D.  Rép.,  v»  Enreg.,  n.  2653.  —  Cass.  civ.,  27  déc.  1830,  S.  chr.,  D.  Re'p.,  x° 
Enreg.,  n.  2652.  —  Cass.  civ.,  31  janv.  1832,  S.,  32.  1.  160,  D.  Rép.,  \°  Enreg., 
n.  2653.  —  Cass.  civ.,  16  mai  1832,  S.,  32.  1.  602.  —  Cass.  civ.,  6  nov.  1832,  S.. 
33.  1.  66,  D.  Rép..  v°  Enreg.,  n.  2654.  —  Cass.  req.,  27  mai  1835,  S.,  35.  1.  341, 
D.  Rép.,  v»  Vente  publ.  d'imm.,  n.  1883.  —  Cass.  civ.,  13  août  1838,  S., 38. 1.  701. 
—  Cass.  req.,  3  déc.  1839,  S., 39.  1.  903,  D.  Rép.,v°  Suce,  n.  2122-3».  —  Cass.  req., 
28  déc.  1840,  S.,  41.  1.  204,  D.  Rép.,  v»  Suce.  n.  2126.  —Cass.  civ.,  19  janv.  1841, 
S..  41.  1.  375,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  2128.  —  Cass.  civ.,  6  mai  184 i,  S.,  44.  1.  596, 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2122  6».  —Cass.  req.,  2avril  1851,  S.,  51.  1.  337,  D.,  51.  1. 
97.  —  Cass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49,  D.,  54.  1.  331.  —  Cass.  req.,  8  mai 
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La  cour  de  cassation  statue  invariablement  en  ce  sens  ('),  bien 
qu'on  ait  prétendu  que  sa  jurisprudence  manque  d'uniformité  (2) 

1858,  S.,  58.  1.  656,  D.,  58.  1.  400.  —  Cass.  civ.,  10  nov.  1862,  S.,  63.  1.  129.  — 
Cass.  req.,  8  mars  1875,  S.,  75.  1.  449,  D.,  76.  1.  370.  —  Cass.  civ.,  23  avril  1884, 
S.,  84.  1.  209,  D.,  85.  1.  119.  —  Cass.  civ.,  19  mai  1886,  S.,  87.  1.  113.  —  Cass., 
req.,  16  fév.  1887,  S., 88.  1.  257.  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94.  1.  399,  D.,  91, 
1.  25.  —  Cass.  req.,  3  déc.  1890,  S.,  91.  1.  417.  —  Cass.  civ.,  4  mars  1891,  S.,  91. 
1.  411.  —  Cass.  req.,  7  mars  1893,  S.,  94.  1.  41.  —  Cass.  civ.,  26  juin  1895,  S.,  96. 
1.  481  (cet  arrêt  est  relatif  à  l'art.  884,  mais  il  assimile,  au  point  de  vue  du  champ 
d'application,  l'art.  884  et  l'art.  883).  —  Cass.  civ.,  12  mars  1900,  S.,  1900.  1.  369 
(impl.,  sauf  l'importante  restriction  dont  nous  parlons  plus  loin.  —  Lyon, 
21  déc.  1831,  S.,  32.  2.  274,  U.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  2122.  —  Rouen,  14  mai 
1839,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2122. —Limoges, 14  fév.  1845,  S.,  45.2.  641.  —  Rennes, 
26  janv.  1847,  P.,  47.  1.  410.  —  Toulouse,  16  mai  1846,  S.,  46.  2.  297.  —  Mont- 
pellier, 9  juin  1853,  S.,  53.  2.  406,  D.,  54.  2.  173.  —  Lyon,  29  juill.  1853,  S.,  53.  2. 
580,  D.,  54.  2.  336.  —  Colmar,  1"  fév.  1855,  D.,  56.  2.  13.  —  Limoges,  29  déc. 
1868,  S.,  69.  2.  145.  —  Alger,  4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145,  D.,  79.  2.  86.  —  Aix, 
30  avril  1885,  Rec.  d'Aix,  1885,  p.  245  et  sous  Cass.,  16  fév.  1887,  précité.  —  Poi- 
tiers, 10  juil.  1889,  S.,  91.  2.  110,  D.,  90.  2.  183.  —  Alger,  10  avril  1894,  D.,  94.  2. 
462.  —  Grenoble,  17  avril  1894,  S.,  95.  2.  79  (motifs)  et  sous  Cass.,  18  nov.  1895, 
S.,  97.  1.  65.  —  Riom,  29  déc.  1898,  S.,  1903.  2.  169,  sous  Cass.,  5  déc.  1900,  U., 
1901.  1.  213.—  Montpellier,  20  janv.  1900,  Mon.  jud.  Midi,  18  mars  1900. — 
Trib.  civ.  Nevers,  28  août  1877,  Rev.  not.,  art.  5508.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  mai 
1893,  Rép.  périod.  de  VEnreg.,  1894,  art.  8258.  —  Trib.  civ.  Mauriac,  28  oct.  1892, 
Rec  de  Riom,  94.  165.  —  Trib.  civ.  Béziers,  5  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  381.— 
Conlra  Cass.  belg.,  5  août  1841,  P«s.,41.  1.  317.  —  Cass.  belg.,  15  janv.  1847, Pas., 
47.  1.  502.—  Bruxelles,  12  déc.  1808,  S.cbr.  —  Montpellier,  19  juill.  1828,  S.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2121.  —  Paris,  24  avril  1837,  P.,  37.  1.  526,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  2121.  —  Colmar,  27  déc.  1848,  P.,  50.  1.  607,  D.,  50.  5.  12.  —  Toulouse,  14  déc. 
1850,  S.,  51.  2,  102.  —  Paris,  23  fév.  1860,  P.,  60.  647,  D.  Rép.,  Suppl.,  \°  Suce. 
n.  1369.  —  Bourges,  12  janv.  1878,  S.,  78.  2.  131,  D.,  79.  2.  85.  —  Bordeaux, 
24  déc.  1889,  S.,  91.  2.  110,  D.,  90.  2.  182.  —  Pau,  15  déc.  1890,  D.,  91.  2.  120.  - 
Besançon,  23  déc.  1891,  S.,  92.  2.  258,  D.,  92.  2.  289.  —  Nancy,  7  juill.  1896,  S., 
97.  2.  123,  D.,  97.  2.  283  (cet  arrêt  et  divers  autres  cités  à  la  note  suivante  ont  été 
évidemment  rendus  sous  l'influence  de  Cass.,  21  mai  1895,  dont  ils  reproduisent 
les  termes,  mais  qu'à  notre  avis  ils  comprennent  mal.  V.  la  note  suivante;.  —  Y.  sur 
l'interprétation  de  la  jurisprudence,  Wahl,  Variations  de  la  jurisprudence  sur 
l'effet  déclaratif  du  partage,  n.  6  s. 

(')  V.  les  arrêts  cités  à  la  note  précédente.  —  M.  Pilon,  Rev.  trim.  dr.  civ  .  1903, 
p.  919  s.,  admet,  comme  nous,  que  la  cour  de  cassation  n'a  jamais  cessé  d'exiger 
la  cessation  absolue  de  l'indivision,  tout  en  interprétant  certains  arrêls  autrement 
que  nous  ne  le  faisons. 

-'  On  a  cité,  contre  la  doctrine  qui  exige  la  cessation  absolue  de  l'indivision, 
Cass.  req.,  2  avril  1851,  S.,  51.  1.  337,  D.,  51.  1.  97;  Cass.,  25  avril  1864,  S.,  64.  1. 
237,  D.,  64.  1.  227,  Cass.,  9  déc.  1878,  S.,  79.  1.  404,  D.,  79.  1.  299.  —  V.  Paye, 
Rapport  sous  Cass.,  26  juin  1895,  S.,  96.  1.  481.  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  après 
avoir  dit  que  l'effet  déclaratif  n'est  pas  subordonné  à  la  cessation  entière  de  l'indi- 
vision, pourvu  qu'il  y  ait  partage  réel,  ajoute  que  la  cession  de  ses  droits,  faite 
avant  toute  division  de  biens  communs,  par  l'un  des  héritiers  à  un  autre  et  Caban- 
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et  même  que,  dans  ses  derniers  arrêts,  elle  a  adopté  l'opinion 
contraire  ('). 

don  fait  ensuite  dans  le  même  acte  par  les  cohéritiers  à  l'un  d'eux  de  différents 
immeubles  pour  former  son  lot,  ont  pu  être  considérés  par  les  juges  comme  dé- 
pourvus du  caractère  d'un  partage  et  comme  ne  mettant  pas  obstacle  à  ce  que  les 
créanciers  de  celui  des  copartageants  qui  avait  seulement  cédé  ses  droits  et  n'avait 
pas  concouru  au  prétendu  partage  fissent  valoir  leurs  droits  conformément  à 
l'art.  2205  C.  civ.  II  s'agissait  de  savoir  si  ce  partage  mettait  obstacle  au  droit  que 
l'art.  2205  G.  civ.  donne  aux  créanciers  des  copartageants  de  provoquer  le  partage. 
Cet  arrêt  dit  avec  raison  que  les  créanciers  n'ont  pas  à  tenir  compte  d'un  partage 
auquel  leur  débiteur  n'est  pas  intervenu  :  l'art.  883  n'a  rien  à  faire  dans  la  question  : 
il  est  probable,  d'ailleurs,  que  la  cessation  entière  de  l'indivision  signifie,  pour  la 
cour  de  cassation,  la  cessation  sur  tous  les  biens.  Cet  arrêt  ne  contredit  donc  pas 
le  système  généralement  suivi  par  la  cour  de  cassation.  —  Cpr.  Pilon,  loc.  cit., 
p.  921  s.  —  Il  en  est  de  même  des  deux  autres,  qui  ont  trait  à  l'allotissement.  — 
V.  infru,  n.  3315.  —  Wahl.  Notes,  S.,  96.  1.  481,  n.  1  et  s.,  S.,  1900.  1.  369  et 
Variations  de  la  jurisprudence  sur  l'effet  déclaratif' du  partage,  n.  13  s.  — Un 
autre  arrêt  (Cass.  civ.,  21  mai  1895,  S.,  95.  1.  350,  1).,  96.  1.  9  a  été  interprété 
comme  modifiant  la  jurisprudence  et  n'exigeant  plus  la  cessation  absolue  de  l'indi- 
vision. —  V.  Note,  S.,  95.  1.  350;  Planiol,  II,  n.  2393  et  Note,  D.,  96.  1.  9.  Et  c'est 
pourquoi  certaines  décisions  ont  cru  reproduire  la  doctrine  de  cet  arrêt  en  jugeant 
que  la  cessation  de  l'indivision  n'est  pas  nécessaire.  Nancy,  7  juill.  1896,  précité. 
—  Paris,  15  avril  1900,  Gaz.  des  Trib.,  29  août  1900.  —  Trib.  civ.  Clermont-Fer- 
rand,  17  fév.  1897,  sous  Riom,  29  déc.  1898,  S.,  1902.  2.  169.  — Trib.  civ.  Libourne, 
25  juill.  1900,  Rev.  de  l'enreg..  1900,  p.  684.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  nov.  1900,  Gaz. 
Trib.,  1er  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  7  juill.  1903,  Mon.  jud.  Lyon.  9  sept. 
1903.  —  Mais  nous  pensons  que  cet  arrêt,  surtout  si  on  le  rapproche  de  l'arrêt 
d'appel  rendu  dans  la  même  affaire  (Besançon,  23  déc.  1891,  S.,  92.  2.  258,  D..  92. 
2.  289),  a  un  autre  sens  :  dans  un  cas  où  plusieurs  héritiers  s'étaient  portés  con- 
jointement adjudicataires  d'un  immeuble  de  la  succession,  il  a  décidé  que  l'effet 
déclaratif  s'applique,  parce  qu'il  considère  que  la  licilat ion  a  fait  sortir  l'immeuble 
de  l'indivision  et  lui  a  substitué  le  prix;  ce  prix  ayant  été  réparti  par  le  partage, 
c'est  à  lui  que  la  cour  de  cassation  applique  l'effet  déclaratif,  l'indivision  qui  a  con- 
tinué à  subsister  entre  les  cohéritiers  adjudicataires  ayant  sa  cause  dans  la  volonté 
des  parties  et  non  dans  la  dévolution  héréditaire.  En  tout  cas,  ce  n'est  là  qu'un 
considérant  de  l'arrêt;  son  seul  objet  a  été  d'appliquer  l'effet  déclaratif  à  l'allotisse- 
ment, conformément  à  la  jurisprudence  antérieure.  Wahl,  Xote<.  S.,[>6.  1.  181, 
n.  1,  S.,  1900.  1.  369  et  S..  1902.  2,  169.  —  Nous  rejetons  également  une  opinion 
(Binet,iîey.  crit..  XXV,  1896,  p.  331),  d'après  laquelle  l'arrêt  du  21  mai  1895  sup- 
primerait la  nécessité  de  la  cessation  de  l'indivision  tant  dans  le  partage  que  dans 
la  licitation  suivie  d'un  partage  distribuant  le  prix  entre  les  héritiers.  Comme  le 
prix  d'une  licitation  est  toujours  destiné  à  être  réparti  entre  les  héritiers,  et  qu'il 
est  même  de  plein  droit  divisé  entre  eux,  on  ne  voit  pas  quelle  importance  peut 
avoir  la  circonstance  d'un  partage  ultérieur  du  prix.  Cpr.  Planiol,  Note,  D.,96.  1.  9.t 
Au  surplus,  il  nous  semble  que  la  lecture  de  l'arrêt  n'y  fait  pas  apparaître  une 
théorie  de  cette  nature.  Wahl,  Note,  S...  1902.  2.  169  et  Variations,  etc.,  n.  34« 
L'arrêt  précité  du  26  juin  1895,  interprété  quelquefois  aussi  contre  notre  opinion 
Planiol,  III,  n.  2393),  lui  est  cependant  nettement  conforme. 
(')  M.  Fabreguelles  [Conclusions  sous  Cass.,  12  mars  1900,  S..  1900.   1.  369, 
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Une  opinion  aujourd'hui  abandonnée  faisait  produire  l'effet 
déclaratif  à  tout  acte  qui  diminuait  le  nombre  des  coproprié- 
taires; par  exemple,  l'effet  déclaratif  se  produirait,  si  un 
cohéritier  cédait  ses  droits  à  l'un  seulement  de  ses  coproprié- 
taires, en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  inscrites  du  chef 
du  premier  ('). 

Toutefois  la  cour  de  cassation  a  fait  récemment  exception 
à  ce  principe  pour  le  cas  où  le  prix  de  la  licitation  est  dans  la 
suite  divisé  entre  les  héritiers:  les  deux  conventions,  dit-elle, 
se  confondent  alors  (-).  Cette  solution  nous  paraît  inaccepta- 
ble (3).  La  nature  juridique  d'un  acte  résulte  des  clauses  de 
cet  acte  même,  et  non  pas  d'une  opération  ultérieure;  d'au- 
tre   part,    le   partage,    qui   porte   sur   le  prix  et  non  pas  sur 

V.  aussi  Planiol,  III,  n.  2393  et  2394)  pense  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  s'est  transformée  depuis  (Cass.,  21  mai  et  26  juin  1895,  précité)  et  que 
d'ailleurs  cette  évolution  avait  été  préparée  par  Cass.,  2  avril  1851,  25  août  1864  et 
9  déc.  1878.  Mais  nous  avons  montré  {supra,  p.  639,  note  2)  que  ces  trois  derniers 
arrêts  ne  sont  pas  inconciliables  avec  l'opinion  que  nous  attribuons  à  la  cour  de 
cassation,  et  que,  plus  tard,  cette  dernière  opinion  a  été  de  nouveau  consacrée  par 
plusieurs  autres  arrêts.  Quant  aux  deux  arrêts  de  1895,  nous  en  avons  également 
donné  le  sens.  L'arrêt  du  12  mars  1900  a  d'autant  plus  d'importance  que  les  con- 
clusions précitées  invitaient  la  cour  de  cassation  a  décider  nettement,  pour  con- 
sacrer l'opinion  qu'on  attribuait  à  ses  arrêts  antérieurs,  que  la  cessation  de  l'indi- 
vision n'est  pas  nécessaire.  Wahl,  Variations,  etc.,  n.  22.  Cpr.  Pilon,  op.  cit., 
p.  922. 

(')  Cass.  req.,  3  mars  1807,  S.  chr.  —  Paris,  11  janv.  1808,  sous  Cass.,  25  janv. 
1809,  S.  chr.  —  Riom,  25  mars  1830,  S.  chr.  —  Montpellier, 21  déc.  1844.  S.,  45.2. 
587,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2129.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Licit.,  n.  10  s.; 
Hureaux,  IV,  n.  235  s.  ;  Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2734  s.  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  Licit.,  n.  10  s.;  Duvergier,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  147;  Mourlon,  Tr. 
me  la  transe r.,  n.  190  et  Rev.  prat.,  VIII,  1859,  p.  211  s.  ;  Rertauld,  Rev.  crit., 
XXIV,  1864,  p.  391;  Naquet,  Tr.  d'enreg.,  I,  n.  402  (qui  adopte  au  contraire  notre 
opinion,  I,  n.  431);  Le  Sellyer,  III,  n.  1799.  —  V.  dans  le  sens  de  cette  opinion 
Pothier,  Tr.  des  fiefs,  lre  partie,  ch.  V,  §  3;  Valin,  Coût,  de  la  Rochelle,  art.  3; 
Prévost  de  la  Jannès,  Principes,  1,  n.  233;  Guyot,  Tr.  des  fiefs,  I,  ch.  III,  §  4, 
n.  4.  —  Cette  opinion  n'est  plussoutenue  ;  l'héritier  qui  acquiert  les  droits  de  l'un 
de  ses  cohéritiers  et  reste  dans  l'indivision  avec  les  autres  cohéritiers  ne  peut 
bénéficier  de  l'effet  déclaratif,  car  il  n'a  pas  réalisé  même  un  commencement  de 
partage,  et  du  reste  l'indivision  ne  cesse  même  pas  à  l'égard  du  cohéritier  cédant, 
puisque  sa  part  dans  le  partage  sera  réclamée  par  le  cessionnaire.  —  V.  Wahl. 
Noie,  S.,  1901.  2.  249  et  infra,  a.  3318. 

(2)  Cass.  civ.,  12  mars  1900,  S.,  1900.  1.  369,  D.,  1901.  1.  521.  —  M.  Pilon  {op. 
cit.,  p.  926),  prétend  que  cette  solution  résulte  déjà  de  l'arrêt  précité  du  26  juin 
1895,  mais  nous  avons  montré  que  cet  arrêt  à  un  sens  différent. 

(3;  Wahl,  Note,  S.,  1900.  1.  369. 

Suce.  —  III.  41 
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l'immeuble,  ne  peut  modifier  le  sort  de  l'immeuble,  tel  qu'il 
était  réglé  par  la  licitation;  il  est  d'ailleurs  singulier,  dès 
lors  qu'en  principe  l'effet  déclaratif  est  subordonné  à  la  ces- 
sation complète  de  l'indivision,  qu'un  immeuble  resté,  après 
la  licitation,  indivis  entre  plusieurs  héritiers,  soit  soumis  à 
l'effet  déclaratif,  sous  prétexte  que  le  prix  a  été  partagé  entre 
tous  les  héritiers. 

Le  système  que  nous  repoussons  conduit,  en  outre,  à 
une  distinction  inexplicable  entre  la  cession  de  droits  succes- 
sifs et  la  licitation  amiable,  d'une  part,  et,  d'autre  pari,  la 
licitation  en  justice.  C'est  seulement  à  la  suite  de  cette  der- 
nière, dont  le  prix  est  fixé  sur  adjudication,  et  s'applique  par 
conséquent  à  l'immeuble  entier,  qu'il  y  a  lieu  au  partage  du 
prix  entre  tous  les  héritiers;  en  cas  de  licitation  amiable  ou 
de  cession  de  droits  successifs,  le  prix,  directement  versé  aux 
cohéritiers  des  acquéreurs,  et  représentant  seulement  les 
droits  des  premiers,  ne  fait  jamais  l'objet  d'un  partage. 
Il  n'y  a  pas  non  plus  de  partage  de  prix  en  cas  de  partage 
proprement  dit  des  biens  héréditaires;  le  partage  propre- 
ment dit  ne  produira  donc  jamais  l'effet  déclaratif  que  s'il  y 
a  cessation  complète  de  l'indivision.  Ce  sont  là  des  distinc- 
tions bien  subtiles  et  bien  arbitraires  ('). 

En  réalité,  dans  l'arrêt  que  nous  critiquons,  la  cour  de  cas- 
sation a  été  influencée  par  une  autre  solution,  celle  d'après 
laquelle  la  licitation  échappe  au  droit  de  mutation,  auquel  la 
loi  fiscale  la  soumet  formellement,  si  le  partage  du  prix  est, 
en  môme  temps  qu'elle,  soumis  h  l'enregistrement  (2).  Aussi 
semble-t-elle  exiger,  pour  reconnaître  l'effet  déclaratif  à  la 
licitation,  suivie  de  partage,  qui  laisse  subsister  l'indivision, 
que  les  deux  actes  soient  enregistrés  en  même  temps.  Or,  il 
est  incontestable  que  la  date  de  l'enregistrement  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  l'effet  d'un  acte  en  droit  civil. 

Il  faut,  en  tout  cas,  remarquer  que  l'arrêt  dont  nous  repous- 
sons la  solution  a  été  rendu  au  point  de  vue  du  droit  de  trans- 
cription; peut-être  donc  la  cour  de  cassation  n'a-t-elle  [tas 

('    V.  Wahl,  Variations,  etc.,  n.  37. 

(*)  Pour  se  convaincre  que  cette  confusion  a  été  réellement  commise,  il  suffit  de 
lire  les  conclusions  de  M.  Fabreguelte. 
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voulu,  d'une  manière  absolue,  donner  une  solution  relative 
à  l'effet  déclaratif,  bien  qu'en  réalité  l'inexigibilité  du  droit 
de  transcription  et  l'effet  déclaratif  du  partage  aillent  toujours 
de  pair  ('). 

Du  reste,  depuis,  la  cour  de  cassation  a,  de  nouveau, 
décidé  que  la  cessation  absolue  de  l'indivision  est  néces- 
saire (2). 

3313  bis.  De  ce  que  l'indivision  doit  cesser  complètement, 
il  résulte  que  l'attribution  d'un  objet  à  deux  époux  communs 
ou  l'attribution  à  l'un  des  époux  d'un  objet  qui  tombe  en 
communauté  indivisément  ne  bénéficie  pas  de  l'effet  déclara- 
tif (3)  ;  en  effet,  la  communauté  n'ayant  pas  la  personnalité 
morale,  il  y  a  désormais  deux  propriétaires.  Peu  importe  que 
le  mari  seul  puisse  aliéner  les  biens  communs  et  que  les  biens 
communs  soient  impartageables  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
communauté. 

II.  Actes  dont  l'effet  déclaratif  est  subordonné  à  la  cessation 
absolue  de  l'indivision. 

3314.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents  actes 
qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  de  produire  l'effet 
déclaratif.  Toutes  les  distinctions  de  ce  genre  seraient  oppo- 
sées et  aux  termes  mêmes  de  l'art.  883  et  à  son  esprit.  Dans 
ses  termes,  l'art.  883  assimile  le  partage  à  la  Jicitation,  et  nous 
avons  montré  que  la  cession  de  droits  successifs  rentre  dans 
cette  dernière  expression;  en  outre,  l'art.  883  attribue  l'effet 
déclaratif  au  partage,  en  ce  qui  concerne  l'objet  tombé  dans 
les  lots;  l'effet  déclaratif  n'est  donc  pas  un  but,  mais  (comme 
lu  reste  l'indique  sa  dénomination)  un  effet;  et  tous  les  actes 
jui  produiront  la  situation  prévue  par  l'art.  883  auront  cet 
îffet.   L'esprit  de   l'art.  883,  enfin,    est  d'éviter   les   recours 


')  V.  infra. 

|  (2)  Cass.  req.,  23  mars  1903,  D.,  1903.  1.  326.  —  Gpr.  Cass.  req.,  5  juin  1899, 
5.,  1900.  1.435. 

(3)  Wah!,  Noie,  S.,  1903.  2.  285.  —  Contra  Trib.  civ.  Bergerac,  25  juin  1885, 
\'aurn.  Enreg.,  n.  22714.  —  Trib.  civ.  Sarlat,  3  août  1898,  Rev.  Enreg.,  n.  1830. 
-Trib.  civ.  Bourganeuf,  18  janv.  1901,  S.,  1903.2.  285.  — Trib.  civ.  llazebrouck, 
2fév.  1901,  S.,  1903.  2.  285, 


. 
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entre  cohéritiers;  à  ce  point  de  vue  encore,  aucune  distinc- 
tion n'est  admissible  ('). 

On  ne  peut,  par  exemple,  décider  que  l'effet  déclaratif 
sera  subordonné  à  la  cessation  absolue  de  l'indivision  dans 
la  cession  de  droits  successifs  et  au  seul  concours  de  tous  les 
copartageants  dans  le  partage  et  la  licitation. 

Cette  distinction  a  été  proposée  (2);  on  a  cru  la  trouver 
dans  la  jurisprudence  (3). 

Dans  cette  opinion,  le  partage,  et  il  en  est  de  même  de  la 
licitation,  n'ayant  pour  but  que  de  faire  cesser  l'indivision, 
produirait  l'effet  déclaratif  à  la  seule  condition  du  concours 
de  tous  les  copropriétaires  ;  il  en  serait  autrement  de  la  ces- 
sion de  droits  successifs,  parce  qu'elle  est  un  acte  de  spécu- 
lation. C'est  un  argument  d'équité  et  qui  appelle,  même  à  ce 
point  de  vue,  la  controverse  :  la  cession  de  droits  successifs 
n'est  pas  nécessairement  un  acte  de  spéculation  et  peut  avoir 
pour  but  d'écarter  un  cohéritier  gênant;  si  son  caractère 
d'acte  de  spéculation  doit  lui  procurer  un  traitement  diffé- 
rent, pourquoi  reconnaître  que  la  cession  de  droits  successifs 
produit  l'effet  déclaratif  quand  elle  fait  cesser  complètement 
l'indivision  (4)? 

On  ne  peut  pasdavantage  exiger  la  cessation  de  l'indivision 
pour  la  cession  de  droits  successifs  et  la  licitation  et  ne  pas 
l'exiger  pour  le  partage. 

Cette  distinction  soulèverait  les  mêmes  objections.  Elle  a 
cependant  été  imputée  à  la  jurisprudence  (;i).  Mais  elle  ne 
s'y  trouve  pas  (6). 

(')  Wahl,  Note,  S.,  91.  1.  419  et  Rev.  crit.,  XXI,  1892,  p.  198;  Hue,  V, 
n.  446. 

(2)  Esmein,  Note,  S.,  88.  1.  257. 

(3)  Suivant  nous,  elle  n'admet  pas  cette  distinction.  —  V.  infra,  note  G. 
(*)  Wahl,  loc.  cit. 

(5)  C'est  l'opinion  générale,  Note,  S.,  79.  1.  404;  Déniante,  Xote,  S.,  87.  1.  113: 
Esmein,  Note,  S.,  88.  1.  257;  Labbé,  Rev.  crit.,  XIV,  1885,  p.  351  et  Note,  S.,  80. 
2.  145;  Planiol,  Jîeu.  crit.,  XII,  1883,  p.  589  ;  Binet,  Rev.  crit.,  XXV,  1896,  p.  431: 
Rau,  Conclusions,  sous  Cass.  civ.,  21  mai  1895,  D.,  96.  1.  9.  —  Contra  Wahl 
Note,  S.,  91.  1.  417  et  Rev.  crit.,  XXI,  1892,  p.  198;  IIuc,  V,  n.  445. 

(6)  La  plupart  des  arrêts  cités  supra,  p.  638,  note  2,  sont  relatifs  à  la  licitatior 
et  à  la  cession  de  droits  successifs,  et  il  est  certain  qu'en  ce  qui  concerne  ces  deu> 
actes,  la  cour  de  cassation  subordonne  l'effet  déclaratif  à  une  cessation  absolue  d< 
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III.  Des  cas  où  l'indivision  doit  être  réputée  avoir  cessé. 

3315.  Voici  les  conséquences  qui  doivent  être  tirées  de  la 
jurisprudence. 

En  cas  d'allotissement,  c'est-à-dire  si  l'un  des  coproprié- 
taires reçoit  des  biens  divis  pour  le  remplir  de  son  lot,  l'effet 
déclaratif  se  produit  en  ce  qui  concerne  ces  biens  (*). 

«  Lorsque,  dit  un  arrêt,  la  fixation  de  la  portion  d'un  héri- 
tier a  été  faite,  conformément  à  la  loi,  l'attribution  qui  lui 
en  est  faite  opère,  de  lui  à  ses  cohéritiers,  bien  que  ceux-ci 
continuent  à  demeurer  entre  eux  dans  l'indivision,  un  partage 
régulier  »  (*2). 

l'indivision.  —  En  ce  qui  concerne  le  partage,  la  cour  de  cassation  n'a  eu  que  récem- 
ment à  résoudre  la  question;  jusqu'alors  on  n'admettait  pas  qu'elle  fît  une  distinc- 
tion, parce  que  les  raisons  sur  lesquelles  elle  basait  sa  solution  étaient  applicables 
au  partage  comme  aux  autres  actes  et  parce  que  cette  identité  entre  les  divers  actes 
prévus  par  Fart.  883  était  affirmée  par  la  cour.  Il  est  bon  de  remarquer,  ei  c'est 
une  raison  de  se  défier  de  la  distinction  qu'on  a  attribuée  à  la  jurisprudence,  que 
dans  ses  plus  récents  arrêts  relatifs  à  la  licitation  et  à  la  cession  de  droits  successifs 
cette  identité  est  encore  constatée.  «  La  cession  faite  par  un  cohéritier  à  des  cohé- 
ritiers n'ayant  pas  pour  résultat  de  faire  cesserl'indivision  ne  constitue  pas  un  par- 
tage dans  le  sens  de  l'art.  SS3  ».  Cass.,  19  mai  1886  précité.  —  «  La  fiction  d'après 
laquelle  chaque  propriétaire  est  censé  avoir  été  propriétaire  ab  initio  des  objets  à 
lui  échus  par  le  partage  ou  la  licitation  ou  par  tout  acte  équivalent  à  partage, 
ne  s'applique,  d'après  les  termes  mêmes  de  cet  article,  qu'aux  actes  qui,  passés 
entre  tous  les  héritiers  ou  autres  copropriétaires,  ont  pour  effet  de  faire  cesser 
l'indivision  ».  Cass.,  3  déc.  1890,  précité.  —  L'arrêt  sur  lequel  on  s'est  appuyé  pour 
soutenir  que  la  cour  de  cassation  avait  une  théorie  spéciale  en  matière  de  partage 
proprement  dit  est  du  9  déc.  1878,  S.,  79. 1.  404,  D.,  79.  1.  299.  Il  n'a  aucun  rapport 
avec  la  question  et  s'occupe  de  lallotissement,  au  sujet  duquel  il  donne  une  solution 
très  exacte  (v.  le  n.  suiv.);  bien  mieux,  ses  termes  montrent  que  la  cour  suprême 
assimile  le  partage  à  tous  les  autres  actes  («  il  faut  une  opération  qui  rompe  entre 
eux  la  communauté  par  un  partage  réel  ou  par  un  acte  équivalent  »,  et  lui  appli- 
que la  théorie  qu'elle  admet  pour  ces  derniers.  —  V.  à  propos  de  l'allotissement  la 
note  suivante.  —  Du  reste,  un  arrêt  du  23  avril  1884,  S.,  84.  1.  209,  D.,  85.  1.  19, 
spécial  au  partage,  assimile  entièrement  cet  acte  aux  autres  :  «  L'effet  déclaratif 
n'est  attaché  qu'aux  partages  qui  font  cesser  complètement  l'indivision  entre  tous 
les  ayants  droit  ».  Dans  le  même  sens,  Aix,  30  avril  1885,  sous  Cass.,  16fév.  1887, 
S.,  88.  1.  257.  —  Cpr.  supra,  p.  639,  note  2.  —  V.  du  reste  Wahl,  Variations,  etc., 
n.  24  s. 

(»)  Cass.  civ.,  25  avril  1864,  S.,  64.  1.  237,  D.,  64.  1.  227.  —  Cass.  req.,  9  déc. 
187s,  S.,  79.  1.  404,  D.,  79.  1.299.  —Cass.  civ.,  21  mai  1895,  S.,  95.1.  350,  D.,  96. 
1.9.  —  Cass.  req.,  23  mars  1903,  D.,  1903.  1.  326.  —  Cpr.  Cass.  req.,  2  avril  1851, 
S.,  51.  1.  337,  D.,  51.  1.  97  fmotifs).  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  II, 
p.  447,  §  209,  note  47.  —  V.  Wahl,  Variations,  etc.,  n.  44. 

(-J  Cass.  civ.,  25  avril  1864,  précité. 
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«  11  n'est  pas  nécessaire,  porte  un  autre  arrêt  ('),  que  l'opé- 
ration assigne  sa  part  à  chaque  cohéritier;  et  il  suffit  que  l'un 
d'eux  soit  définitivement  rempli  au  moyen  d'un  allotissement 
particulier,  puisque,  de  la  sorte,  celui  qui  reçoit  sa  part  dans 
la  chose  commune  n'a  plus  rien  désormais  à  y  prétendre,  et 
que,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dont  il  est  privalivement 
approprié,  l'indivision  cesse  complètement  entre  lui  et  ses  coin- 
téressés  ». 

Cette  considération  est  décisive;  à  plus  forte  raison,  cette 
solution  est-elle  exacte  dans  notre  système,  puisque  l'attribu- 
tion exclusive  de  certains  biens  à  un  copartageant  suppose 
le  concours  de  tous  ceux  qui  y  ont  des  droits  indivis;  du 
reste,  l'ai  lotissement  n'est  autre  chose  qu'un  partage  par- 
tiel. 

Mais  l'effet  déclaratif  ne  se  produit  pas  en  ce  qui  concerne 
les  biens  restés  indivis  entre  les  autres  copartageants  (-). 

C'est  ce  qui  semble  ressortir  a  contrario  des  motifs  des 
mêmes  arrêts,  qui  attribuent  l'effet  déclaratif  au  partage  en  ce 
qui  concerne  les  biens  dont  l'un  est  primitivement  approprié 
ou  du  cohéritier  alloti  à  ses  cohéritiers  (3).  Cette  solution,  vraie 
dans  la  théorie  jurisprudentielle  (l'indivision  ne  cessant  pas), 
fausse  dans  la  nôtre  (tous  les  copropriétaires  ayant  concouru 
à  l'acte),  choque  l'équité;  si  le  copartageant  alloti  est  dégagé 
des  droits  réels  créés  par  ses  copartageants,  la  réciproque 
n'ést-elle  pas  désirable?  Aussi  la  cour  de  cassation  décide- 
t-elle,  en  contradiction  avec  ces  motifs,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  copartageant  alloti  ne  frappe  pas  les 
immeubles  attribués  indivisément  aux  autres  copartageants  (*], 

(»)  Cass.  req.,  9  déc.  1878,  précité. 

(2)  Wahl,  Note,  S.,  91.  1.  418  et  Rev.  crit.,  XXI,  1892,  p.  197.  —  Dans  le  même 
sens  Labbé,  Rev.  crit.,  XIV,  1885,  p.  351  ;  Laurent,  X,  n.  397  ;  Demolombe,  X  VII. 
n.  286  et  286  bis;  Gbampionnière  et  Rigaud,  III,  n.  2728.  —  Contra  Duranton,  VII, 
n.  522  ter.  — Cpr.  aussi  Massé  et  Vergé,  II,  n.  364,  qui  n'admettent  notre  solution 
que  si  :  1°  le  cohéritier  alloti  est  rempli  de  toute  sa  part;  2°  les  droits  de  tous  ses 
cohéritiers  ont  été  liquidés.  —  V.  Wahl,  Variations,  etc.,  n.  45. 

(3)  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  M.  Pilon  {op.  cit.,  p.  922  s.)  attribue 
l'opinion  contraire  à  la  cour  de  cassation. 

(*)  Cass.  req.,  9  déc.  1878,  précité.  —  Cass.  civ.,  21  mai  1895,  S.,  95.  1.  350,  D., 
96.  1.  9.  —  V.  cep.  Paris,  23  fév.  1860,  P.,  60.  647.  —  Demolombe,  XVII, 
n.  2S6  bis. 


PARTAGE  —  EFFET  DÉCLARATIF  —  CESSATION  DE  l'iNDI  VISION     647 

Cependant,  dans  un  récent  arrêt  (1),  d'autant  plus  singulier 
qu'il  est  postérieur  d'un  mois  à  peine  à  une  décision  où  elle 
avait,  conformément  à  la  jurisprudence  antérieure,  appliqué 
l'effet  déclaratif  à  l'allotissement,  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation  a  fait  une  distinction  à  l'appui  de  laquelle  elle 
n'a  donné  aucun  motif,  et  qu'il  est,  par  suite,  impossible  de 
réfuter  :  l'effet  déclaratif  se  produit  si  le  copropriétaire  est 
alloti  dans  un  partage,  ce  partage  fût-il  fait  avec  soulte,  et  ne 
se  produit  pas  si  le  copropriétaire  a  cédé  ses  droits  moyen- 
nant les  biens  qui  lui  sont  attribués  diviseraient.  Dans  les  deux 
cas,  donc,  l'effet  déclaratif  des  biens  attribués  à  l'un  des 
copartageants  continue  à  être  subordonné  à  la  condition  que 
ces  biens  lui  soient  attribués  divisément  ;  mais,  dans  le  second, 
il  faut,  en  outre,  que  pour  les  biens  attribués  aux  autres  héri- 
tiers l'indivision  cesse.  Il  est  impossible  de  trouver  a  cette 
jurisprudence  un  semblant  de  justification. 

L'effet  déclaratif  ne  se  produit  en  aucune  manière,  dans 
le  système  de  la  jurisprudence,  si  l'un  des  copartageants  est 
alloti  au  moyen  d'une  somme  étrangère  à  la  succession  et  si 
tous  les  biens  sont  attribués  aux  autres  (-).  Il  en  est  autrement 
dans  notre  opinion. 

3316.  Si,  des  immeubles  indivis,  les  uns  sont  attribués  à 
plusieurs  copartageants,  les  autres  à  plusieurs  autres  copar- 
tageants, l'effet  déclaratif  ne  se  produit  à  l'égard  ni  des  uns 
ni  des  autres (3).  Notre  opinion  conduit  à  la  solution  contraire. 

3317.  Si,  des  immeubles  indivis,  certains  seulement  sortent 
de  l'indivision,  l'effet  déclaratif  se  produit  en  ce  qui  les  con- 
cerne. En  d'autres  termes,  le  partage  partiel  est  déclaratif 
dans  toutes  les  opinions  ;  nous  l'avons  déjà  montré  (4). 

3318.  La  cession  de  droits  successifs  ou  de  droits  dans  un 
immeuble  héréditaire,  par  un  cohéritier  à  l'un  ou  plusieurs  de 

(*)  Gass.  civ.,  26  juin  1895,  S.,  96.  1.  481.  —  Riom,  29  déc.  1898,  S.,  1902.  2. 
169.  —  Cpr.  Cass.  req.,  5  juin  1899,  S.,  1900.  1.  435. 

(2)  Aix,  30  avril  1885,  sous  Cass.,  16  fév.  1887,  S.,  88.  1.  257. 

(3)  Cass.,  23  avril  1884,  précité.  —  Fuzicr-Herman,  art.  883,  n.  109.  —  C'est  à 
tort  que  M.  Labbé  (Rev.  cril.,  XIV,  1885,  p.  351)  considère  cette  jurisprudence 
comme  étant  en  opposition  avec  celle  qui  s'est  formée  s*ur  rallotissement  ;  dans 
ce  dernier  cas,  comme  nous  l'avons  montré,  la  jurisprudence  n'admet  pas  l'effet 
déclaratif  en  ce  qui  concerne  les  biens  non  allotis. 

(«)  V.  supra,  n.  3305. 
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ses  cohéritiers,  ne  produit  pas  l'effet  déclaratif  (*)  ;  cela  estexact 
même  dans  notre  opinion,  parce  que  l'acte  n'intervient  pas 
entre  tous  les  copropriétaires;  il  en  est  autrement  si  l'acqué- 
reur a  acquis  les  droits  de  tous  les  autres  cohéritiers  (-)  ou 
est  seul  cohéritier  du  cédant  (3). 

La  cession  produit  également  l'elfe t  déclaratif  si  les  acqué- 
reurs, dans  le  même  acte,  font  cesser  l'indivision  par  un  par- 
tage (4).  La  cession  acquiert  également  l'elfe  t  déclaratif  par 
un  partage  ultérieur  faisant  cesser  l'indivision  (). 

La  cession  par  un  cohéritier  de  ses  droits  successifs  à  tous 
ses  cohéritiers  ne  produit  pas  l'elfe  t  déclaratif  (6)  ;  dans  notre 
opinion,  il  en  est  autrement  (7)  et  l'ancien  droit  avait  statué 
en  notre  sens  (*). 

(')  Cass.  req.,  18  mars  1829,  S.  clir.  —  Cass.  civ.,  19  janv.  1841,  S.,  41.  1.  375, 
1).  Rép.,  v°  Suce,  n.  2122.  —  Cass.  req.,  2  avril  1851,  S.,  51.  1.  337,  D.,  51.  1.  97. 

—  Cass.  req.,  13  déc.  1852,  D.,  53.  1.  129.  —  Cass.  civ.,  4  mars  1891,  S.,  94. 1.411. 

—  Lyon,  4  déc.  1831,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2122.  —  Cass.  req.,  6  fév.  1901,  S., 
1902.  1.  436.  —  Montpellier,  9  juin  1853,  S.,  53.  2.  406,  1).,  54.  2.  173.  —  Alger, 
4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145,  D.,  79.  2.  86.  — Trib.  civ.  Cahors,  24  juin  1889,  Loi  du 
26  juillet  1889.  —  Aix,  10  août  1870,  D.,  73.  2.  204.  —  Toulouse,  14  doc.  1850.  s., 
51.  2.  102,  D.,  51.  2.  85.  —  Toulouse,  2  janv.  1847,  D.,  47.  2.  123.  —  Bourges,  j 
28  nov.  1898  (irripl.),  S.,  1901.  2.  249.  —  Trib.  civ.  Béziers,  2  mai  1885,  Loi  du 
23  fév.  1886.  —  Trib.  civ.  Lyon,  29  mai  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  21  juillet  1890.  — 
Demolombe,  XVII,  n.  285  et  287;  Laurent,  X,  n.  426  et  428;  Labbé,  Note,  S.,  80. 
2.  145;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  175  s.  ;  Planiol,  III,  n.  2396,  et  les  autorités 
citées  supra,  n.  3393  et  3313.  —  Conlra  Montpellier,  21  déc.  1844,  S.,  45.  2.  587, 
D.,  45.  2.  130  (arrêt  dépourvu  d'autorité,  car  il  invoque  celte  considération  que 
l'acte  ainsi  fait  est  rescindable  pour  cause  de  lésion).  —  Cass.  belge,  6  juin  1850, 
Pas.,  51.  1.  144. 

(2)  Montpellier,  27  jauv.  1854,  D.,  55.  2.  113.  —  Laurent,  X,  n.  428. 

(3)  Paris,  10  août  1882,  Gaz.  Pal.,  82-83.  2,  2*  partie,  p.  298. 

(*)  Cass.  civ.,  10  nov.  1862,  S.,  63.  1.  129,  D.,  62.  1.  470.  —  Bourges,  26  janvier 
1844,  S.,  45.  2.  426,  D.,  45.  2.  131.  —  Montpellier,  21  déc.  184 i,  S.,  45.  2.  587,  D., 
45.  2.  130.  —  Paris,  13  déc.  1845,  D.,  51.  5.  375.  —  Montpellier,  27  janv.  1854,  IL, 
55.  2.  113.  —  V.  cep.  Laurent,  X,  n.42i  (inconciliable  avec  les  idées  qu'il  exprime 
au  n.  427  . 

(5)  V.  supra,  p.  638,  note  1  et  infra,  n.  3323. 

(«)  Cass.  civ.,  16  mai  1832,  S.,  32.  1.  602,  D.  Rép.,  v°  Enre'j.,  n.  2654.  —  Cass. 
civ.,  7  août  1855,  S.,  56.  1.  349,  D.,  55.  1.  448.—  Massé  et  Vergé,  II,  p.  36i,§390, 
note  8;  Demolombe,  XVII,  n.  286  et  287;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  559,  §  625,  note 
i2;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  163  et  171  s.  —  V.  cep.  Bruxelles,  24  avril  1891, 
Pm..  91.2.382. 

(')  En  ce  dernier  sens,  Metz,  20  déc.  1865,  S.,  66.  2.  281,  D.,  66.  2.  10.  —  Lau- 
rent, X,  n.  426;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  123. 

>•   Arrêts  des  5  août  1619  (Foi  lin,  Cou/,  de  Paris,  art.  80  ,  20  mars  1730(Cuyot, 
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La  cession  à  un  cohéritier  des  droits  de  tous  ses  cohéritiers 
produit  l'effet  déclaratif  (l). 

Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  la  cession  par  cer- 
tains cohéritiers  à  tous  leurs  cohéritiers  ne  produit  pas  l'effet 
déclaratif;  il  en  est  autrement  dans  notre  opinion  (2). 

L'adjudication  sur  licitation  au  profit  de  deux  ou  plusieurs 
cohéritiers  ne  produit  pas  l'effet  déclaratif  (3)  ;  cela  est  faux 
dans  notre  opinion;  il  faut,  selon  nous,  décider  que  l'effet 
déclaratif  se  produit  en  ce  qui  concerne  les  droits  provenant 
de  l'autre  ou  des  autres  cohéritiers,  ces  droits  disparaissant^). 

3319.  L'attribution  à  un  copropriétaire  de  biens  indivis 
entre  la  succession  et  un  tiers,  ou  la  cession  de  droits  succes- 
sifs au  profit  même  d'un  seul  héritier  et  alors  que  certains 
des  biens  héréditaires  sont  indivis  avec  un  tiers  ne  produi- 
sent pas,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  l'effet  décla- 
ratif (fJ).  Il  en  est  autrement  dans  notre  opinion  (6). 

3320.  La  licitation  prononcée  ou  la  cession  consentie  au 
profit  de  deux  copropriétaires  ne  doit  pas,  dans  le  système  de 
la  jurisprudence,  produire  l'effet  déclaratif,  même  quand  ces 
deux  coiicitants  viennent  par  représentation  d'un  héritier 
unique  (7).  Il  en  est  de  même  si  la  part  de  succession  d'un 
héritier  unique  leur  est  parvenue  par  transmission. 

3321.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  l'acquisition  faite 
par  des  étrangers  ou  par  des  cohéritiers  et  des  étrangers  (8). 

Tr.  des  licil.,  ch.  III,  sect.  3,  §  4,  n.  5,  p.  37  s.).  —  Guyot,  loc.  cit.:  Fonmaur,  I, 
il  303. 

(')  Paris,  10  août  1882,  Rev.  not.,  art.  (3543. 

-j  Metz,  20  déc.  1865,  S.,  66.  2.  281,  D.,  66.  2.  10.  —  Laurent,  X,  n.  431. 

(3)  Cass.  req.,  27  mai  1835,  S.,  35.  1.  341.  —  Cass.  civ.,  13  août  1838,  S.,  38.  1. 
701.  —  Cass.  req.,  10  juin  1845,  S.,  45.  1.  808,  D.,  45.  1.  377.  —  Cass.  req.,  8  mars 
1875,  S.,  75.  1.445,  D.,  76.  1.  369.  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1890,  S.,  94. 1.399,  D.,  91. 
1.  25.  —  Alger,  10  avril  1894,  D.,  94.  2.  462.  —  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  559,  §  625, 
noie  11;  Demolombe,  XVII,  n.  287;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  113.  —  Conlra 
Besançon,  23  déc.  1891,  S.,  92.  2.  258,  D.,  92.  2.  289.  —  V.  encore  dans  les  deux 
sens  les  auteurs  précités. 

•,  Nancy,  7  juil.  1896,  S.,  97.  2.  123,  D.,  97.  2.  283. 

f5)  Cass.  req.,  18  mars  et  Cass.  civ.,  24  août  1829,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  31  janv. 
1832,  S.,  32.  1.  160.  —  Cass.  req.,  3  déc.  1890,  S.,  91.  1.  417. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  91.  1.  421. 

(7)  Conlra  Douai,  1"  juill.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  626. 

(8)  V.  supra,  n.  3290  s. 


650  .  DES    SUCCESSIONS 

3321  bis.  L'effet  déclaratif,  lorsque  l'acte  ne  fait  pas  ces- 
ser l'indivision,  est  plutôt  suspendu  qu  il  n'est  refusé  à  l'acte. 
Si,  plus  tard,  l'indivision  se  dénoue  au  profit  d'un  cohéritier, 
l'effet  déclaratif  se  produit  aussi  bien  pour  les  droits  Irans- 
niis  par  le  premier  acte  que  pour  les  autres  (').  Provisoire- 
ment l'acte  doit  être  considéré  comme  emportant  mutation 
de  propriété,  puisqu'il  se  présente  comme  tel,  et  ne  rentre 
pas  parmi  les  actes  visés  par  l'art.  883;  il  est  même  définiti- 
vement une  vente,  sous  cette  seule  réserve  qu'il  pourra  être 
appelé  rétroactivement  à  produire  l'effet  déclaratif  (2). 

Il  est  donc  soumis  à  la  garantie  en  matière  de  vente  (3);  les 
créanciers  hypothécaires  du  cédant  pourront  exercer  les 
droits  de  suite  et  de  préférence  sur  l'immeuble  (4),  bien  que 
ces  droits  doivent  perdre  leur  effet  si,  plus  tard,  l'indivision 
se  dénoue  au  profit  d'un  héritier. 

§  VI.  Conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  partage. 
I.  Rapports  des  copartageants  avec  les  créanciers. 

A.  Hypothèques  provenant  des  coparlageanls  non  attributaires. 

a.  Anéantissement  des  hypothèques. 

3322.  Les  hypothèques  consenties  pendant  l'indivision  sont 
considérées  comme  non  avenues,  si  l'immeuble  qui  en  a  été 
grevé  tombe  dans  le  lot  d'un  autre  que  le  constituant  ou  est 
adjugé  sur   licitation  à  un  de   ses  cohéritiers  (h).  C'était  déjà 

(')  Cass.  req.,  6  fév.  1901,  S.,  1902.  1.  436.  —  Bourges,  28  nov.  1898,  S.,  1901. 
2.  249.  —  Labbé,  Note,  S.,  75.  1.  449;  Wabl,. Vote,  S.,  1901.  2.  249. 

(2)  Labbé,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cit. 

(3)  Wabl,  loc.  cit. 

(4)  Wabl,  loc.  cit.  —  Contra  Bourges,  28  nov.  1898,  précité,  d'après  lequel  ces 
droits  restent  en  suspens. 

(5)  Cass.  civ.,  14  brum.  an  XI,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2081-1°.  —  Cass. 
req.,  25  janv.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2085-2°.  —  Cass.  req., 
28  avril  1840,  S.,  40.  2.  821,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2135-2°.  —  Cass.  req.,  12  mai 
1875,  S.,  77.  1.  118,  D.,  76.  1.  504.  —  Cass.  req.,  11  janv.  1881,  S.,  83.  1.  208, 
D.,  81.  1.  254.  —  Grenoble,  12  mars  1849,  S.,  49.  2.  118.  —  Lyon,  14  fév.  1853, 
S.,  53.  2.  381,  D.,  54.  5.  544.  —  Paris,  11  janv.  1867,  S.,  67.  2.  258.  —  Angers, 
8  mars  1S76,  S.,  77.  2.  169,  D.,  78.  2.  IHb'.  —  Alger,  8  janv.  1877,  S.,  77.  2. 
169,  D.,  78.  2.  185.  —  Caen,  18  mai  1877,  S.,  78.  2. 141,  D.,  78.  2.  185.—  Limoges, 
26  juin  1885,  Loi,  18  sept.  1885.  —  Agen,  28  déc.  1896,  D.,  98.  2.  81.  —  Cass. 
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une  solution  reçue  dans  l'ancien  droit  (').  Celte  règle  reçoit  une 
exception  importante  relativementà  l'hypothèque  maritime  (2). 

Elle  s'applique  à  toutes  les  hypothèques,  notamment  à 
l'hypothèque  judiciaire  (3),  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  (v),  ou  du  mineur  (:;). 

On  soutenait  cependant,  dans  l'ancien  droit,  que  si  le  copar- 
tageant qui  avait  hypothéqué  son  immeuble  héréditaire  était 
attributaire  non  pas  d'autres  immeubles,  mais  de  meubles 
ou  d'argent,  les  hypothèques  ne  tombaient  pas,  a  cause  des 
fraudes  possibles  (6);  ce  système  était,  parait-il,  reçu  sans 
difficulté  dans  les  pays  de  droit  écrit  (7)  et  notamment  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  (8);  mais  dans  les  pays 
de  coutume  il  avait  été  rejeté  (9). 

belge,  10  juill.  1879,  l'asicr.,  79.  1.  351.—  Bruxelles,  3  déc.  1807,  S.  chr.,  D.Re'p., 
vo  Priv.  et  hyp.,  n.  1207-1°.  —  Bruxelles,  20  fév.  1811,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v  Priv. 
et  hyp.,  n.  1207-1°.  —  V.  dans  le  même  sens  (implic.)  les  arrêts  relatifs  à  la  dis- 
parition ou  au  maintien  du  droit  de  préférence  (n.  3224)  et  ceux  qui  concernent  la 
licitalion  au  profit  d'un  étranger  (n.  3290  s.).  —  Aubry  etR.au,  VI,  p.  561,  §  625, 
note  16;  Laurent,  X,  n.  403;  Demolombe,  XVII,  n.  301;  Thiry,  II,  n.  250;  de 
Folieville,  Rev.  gén.,  1877,  p.  401  ;  IIuc,  V,  n.  439;  Fuzier-Herman,  art.  883, 
n.  32  s.  ;  Planiol,  III,  n.  2402.  —  C'est  à  tort  que  certains  auteurs  (Hue,  V,  n.  440) 
attribuent  à  la  cour  de  cassation  la  doctrine  d'après  laquelle  la  constitution  d'hypo- 
thèque serait  définitivement  nulle.  L'arrêt  du  16  avril  1888,  S.,  88.  1.  216,  D.,  88. 

I.  249,  cité  en  ce  sens,  ne  dit  rien  de  ce  genre. 

(')  Arrêts  de  1569,  1481,  1596  et  1633,  Louet  et  Brodeau,  Arrêts,  let.  H,  somm. 

II,  n.  5  s.  —  Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  630,  638,  640;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et 
ventes,  I,  n.  287. 

(2)  V.  supra,  n.  3277. 

(3)  Trib.  civ.  Seine,  28  nov.  1893,  Rép.  gin.  du  not.,  1894,  art.  7687,  Droit, 
7  janv.  1894.  —  Ce  jugement  décide  aussi  qu'il  importe  peu  que  le  copartageant 
qui  a  constitué  l'hypothèque  soit  l'héritier  présomptif  du  copartageant  attributaire; 
c'est  évident. 

(•)  Cass.  req.,  18  juin  1833,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  938.  —  Cass. 
req.,  12  mai  1875,  S.,  77.  1.  118,  D.,  76.  1.  504.  —  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  S.,  88. 
1.  241,  D.,  86.  1.  353.  —  Cass.  civ.,  8  fév.  1893,  S.,  95.  1.  173,  D.,  93.  1.  588.  — 
Paris,  10  août  1882,  Rev.  not.,  art.  6543.  —  Alger,  26  mai  1888,  Gaz.  des  Trib., 
10  sept.  1888.  —  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  40  s.  ;  Hue,  V,  n.  439.  —  Pour  le  cas 
de  faillite  du  mari,  v.  infra,  n.  3360. 

(5)  Paris,  11  janv.  1867,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  36. 

(6)  Bretonnier  sur  Henrys,  Iiv.  VI,  quest.  37,  n.  2;  Fonmaur,  op.  cit.,  n.  287. 

(7)  Bretonnier,  loc.  cit. 

(8)  Fonmaur,  loc.  cit. 

(9)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3  sept.  1633,  cité  par  Brodeau  sur  Louet, 
let.  H,  somm.  2.  —  Henrys,  liv.  VI,  quest.  37,  n.  1  s.;  Pothier,  Tr.  de  la  vente, 
n.  630,  638  et  640. 
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3323.  Après  la  cessation  de  l'indivision,  l'effet  déclaratif 
se  produit  non  seulement  vis-à-vis  du  cohéritier  qui  était 
resté,  après  le  premier  acte,  copropriétaire  avec  celui  qui 
devient  propriétaire  définitif  (l),  mais  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  réels  créés  du  chef  d'un  héritier  antérieure- 
ment sorti  de  l'indivision.  Ainsi,  quand  un  héritier  a  cédé  ses 
droits  successifs  à  l'un  de  ses  cohéritiers  et  que  ce  dernier 
devient  ensuite  propriétaire  unique  sur  licitation,  les  hypo- 
thèques inscrites  du  chef  du  premier  disparaissent  (*}. 

En  effet,  c'est  toujours  en  qualité  d'héritier  copartageant 
(jue  le  cessionnaire  devient  propriétaire;  l'acte  qui  lui  attri- 
bue la  propriété  exclusive  dénoue  l'indivision  en  ce  qui  con- 
cerne les  immeubles  attribués,  et  par  conséquent  il  est  censé 
avoir  été  toujours  unique  propriétaire  des  biens  dont  il 
devient  l'acquéreur  exclusif  et  définitif. 

Cependant  un  auteur  (:!)  fait  exception  pour  le  cas  où  l'acte 
qui  fait  définitivement  cesser  l'indivision,  est  non  pas  une 
licitation  ou  une  cession  de  droits  successifs,  mais  un  partage 
proprement  dit  ;  il  n'explique  pas  cette  restriction,  qui  n'est 
pas  admissible  ;  car  le  partage  et  tout  autre  acte  faisant  cesser 
l'indivision  sont  entièrement  assimilés  par  la  loi  et  doivent 
produire  les  mêmes  effets. 

Il  en  est  de  même  si  c'est  un  autre  cohéritier  qui  devient 
propriétaire  définitif. 

De  même  encore,  si,  après  une  cession  par  Fun  des  cohéritiers 
à  tous  ses  cohéritiers,  l'un  de  ces  derniers  devient  proprié- 
taire définitif,  les  droits  réels  acquis  du  chef  du  premier  dis- 
paraissent ('*). 

De  même   enfin  si,   après   la   cession  par  un  héritier  à  un 


(')  Montpellier,  27  janv.  1854,  D.,  55.  2.  113.  —  Demolombe,  XVII,  n.  288; 
Demante,  III,  n.  225  bis,  II. 

(2)  Caen,  7  nov.  1841,  Recueil  de  Caen,  V,  p.  511.  —  Bourges,  28  nov.  1898, 
S.,  1901.  2.  249.  —  Demolombe,  XVII,  n.  288;  Duvergier,  Tr.  de  la  vente,  II. 
n.  147;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  562,  §  625,  note  18;  Labbé,  Noies,  S.,  75.  1.  449,  et 
S.,  80.  2.  145;  Wabl,  Note,  S.,  1901.  2.  2i9  et  les  autorités  citées  infra,  n.  3324. 
—  V.  cep.  Demante,  III,  n.  225  bis,  II.  —  Trib.  civ.  Lyon,  29  mai  1890,  Moniteur 
judiciaire  de  Lyon.  21  juillet  1890.  —  V.  supra,  p.  638,  note  1. 

l3/  Demolombe,  loc.  cit. 

I")  Demolombe,  XVII,  n.  288  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  565,  §  625,  note  27. 
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tiers,  ce  dernier  à  son  tour  cède  à  un  copartageant  les  droits 
acquis  ('). 

3324.  L'hypothèque  étant  anéantie,  les  créanciers  des  co- 
partageants  non  attributaires  sont  privés  non  seulement  du 
droit  de  suite,  mais  encore  du  droit  de  préférence  (2)  ;  en 
d'autres  termes,  la  partie  du  prix  de  la  licitation  attribuée  au 
copartageant  est  répartie  entre  ses  divers  créanciers  au  marc 
le  franc  sans  aucune  préférence  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires. Il  n'y  a,  quoi  qu'on  ait  dit,  aucune  contradiction  entre 
cette  solution  et  celle  d'après  laquelle  les  résultats  de  l'alié- 
nation sont  subordonnés  aux  résultats  du  partage  (3). 

On  invoque  en  sens  contraire  deux  arguments  :  le  prix  de 
licitation,  n'étant  pas  une  valeur  de  succession,  ne  bénéficie 
pas  de  l'effet  déclaratif;  en  outre,  la  fiction  de  l'art.  883,  qui, 
comme  toute  fiction,  doit  être  interprétée  restrictement,  est 


(')  Trib.  civ.  Amiens,  23  juin  1888,  Rec.  d'Amiens,  1888,  p.  136. 

(8)  Cass.  req.,  11  janv.  1881,  S.,  83.  1.  288,  D.,  81.  1.  254.  —  Cass.  req.,  16  avril 
i,  S.,  88.  1.  216,  D.,  88.  1.  249.  —  Cass.  req.,  6  fév.  1901,  S.,  1902.  1.  436.  — 
Lyon,  14  fév.  1853  (2  arrêts),  S.,  53.  2.381,  D.,  54.5.544.—  Paris,  11  janv.  1867, 
S.,  67.  2.  258,  —  Nîmes,  6  nov.  1869,  S.,  71.  2.  157,  D.,  71.  2.  37.  —  Angers, 
8  mars  1876,  S.,  77.  2.  169,  D.,  78.  2.  185.  —  Alger,  8  janv.  1877,  S.,  77.  2.  169, 
D.,  78.  2.  185.  —  Caen,  18  mai  1877,  S.,  78.  2.  141,  D.,  78.  2.  185.  —  Limoges, 
26  juin  1885,  Loi  du  18  sept.  Rép.  gén.  du  nol.,  art.  2938.  —  Pau,  28  fév.  1887, 
S.,  87.  2.  125.  —  Bordeaux,  2  août  1887,  Rec.  de  Bordeaux,  88.  1.  51.  —  Aix, 
3  mars  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  412.  —  Bordeaux,  28  avril  1891,  Rec.  de  Bordeaux, 
91.  1.  388.  —  Agen,  28  déc.  1896,  D.,  98.  2.  81.  —  Bordeaux,  25  nov.  1897,  D., 
98.  2.  377  et  sous  Cass.  req.,  29  janv.  1900,  S.,  1900.  1.  337.  —  Bourges,  26  nov. 
1898,  S.,  1901.  2.  249.  —  Trib.  civ.  Nérac.  30  nov.  1888,  Recueil  d'Agen,  89.  182. 
—  Trib.  civ.  Issoire,  18  juin  1896,  Gaz.  Pal ,  96.  2.  138.  —  Demolombe,  XVII, 
n.  320;  Laurent,  X,  n.  419:  Talandier,  Rapport,  D.,  88.  1.  249;  Ilureaux,  IV, 
n.  311  ;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  45  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1807;  Guillouard,  Tr. 
despriv.  et  hyp.,  II,  n.  951.  —  Contra  Aix,  23  janv.  1835,  S.,  35.  2.  267,  D.  Rép., 
v"  Suce".,  n.  2092.  —  Trib.  civ.  Mont-de-Marsan,  13  août  1886,  Gaz.  l'ai.,  86.  2, 
Suppl.,  83.  —  Trib.  civ.  Alger,  2  fév.  1887,  Rép.  gén.  nol.,  1887,  art.  3513.  — 
Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  V,  n.  2392;  Rodière,  Rev.  de  législ.,  XXVII,  1852, 
p.  309;  Daniel  de  Folleville,  Effet  décl.  du  part.,  n.  24,  et  Rev.  génér.  du  droit, 
1877,  p.  403  ;  Note,  D.,  91.  1.  249;  Rolland  de  Villargues,  v°  Licil.,  n.  24;  Duver- 
gier,  7V.  de  la  vente,  II,  n.  144  s.;  Colmet  de  Santerre,  Rev.  crit.,  XXIV,  1864, 
p.  490;  Duquaire,  Rev.  prat.,  III,  1853,  p.  806;  Dayras,  Rev.  pral.,  XLV,  1878, 
p.  322;  IIuc,  V,  n.  440;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  249.  —  V.  aussi  sur  la  question 
Maton,  Rev.  prat.  du  not.  belge,  III,  1877,  p.  92  et  117;  Mon.  not.  belge,  XXVI, 
1872,  p.  365.  —  V.  aussi  infra,  n.  3347  s.  —  L'inscription  vaut-elle  opposition? 
V.  supra,  n.  3214. 

(3)  V.  infra,  n.  3337. 
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introduite  dans  l'intérêt  des  héritiers,  et  non  dans  celui  des 
créanciers. 

La  première  de  ces  considérations  n'est  pas  décisive;  l'at- 
tribution par  préférence  du  prix  d'une  vente  aux  créanciers 
dérive  de  leur  droit  réel  sur  l'immeuble  et  n'est  que  la  mise 
en  œuvre  de  ce  droit;  lors  donc  que  l'hypothèque  est  anéan- 
tie, le  droit  de  préférence  qui  en  est  l'élément  le  plus  essen- 
tiel disparait  avec  elle.  Si,  dans  certaines  hypothèses,  le  droit 
de  préférence  survit  au  droit  de  suite,  ce  n'est  que  quand  ce 
dernier  cesse  et  non  pas  quand  il  s'évanouit  rétroactivement 
avec  l'hypothèque  elle-même,  et,  du  reste,  ces  cas  sont 
exceptionnels.  Quant  à  la  seconde  considération,  elle  attri- 
bue une  portée  trop  restreinte  à  l'effet  déclaratif,  l'art.  883 
s'exprimant  en  termes  absolus. 

L'exactitude  de  notre  opinion  se  démontre  encore  par  un 
argument  tiré  de  l'art.  2125  :  d'après  cette  disposition,  ceux 
qui  ont  un  droit  résoluble  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypo- 
thèque également  résoluble;  ces  termes  excluent  le  report 
de  l'hypothèque  sur  le  prix.  On  a  également  invoqué  en 
notre  sens  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  qui  est  tout  à  fait 
étrangère  à  la  question. 

3325.  Les  hypothèques  évanouies  ne  se  transportent  pas 
sur  les  biens  échus  à  celui  des  copartageants  qui  les  a  con- 
senties (1),  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  hypothèque  géné- 
rale {-). 

De  même,  elles  ne  revivent  pas  si  ce  copartageant  acquiert 
ultérieurement  les  mêmes  biens  sur  lesquels  il  a  constitué 
hypothèque  (3). 

Elles  ne  revivent  pas  davantage  si  l'un  des  créanciers  dont 
l'hypothèque  est  tombée  fait  inscrire  le  privilège  du  coparta- 
geant appartenant  à  son  débiteur  pour  le  recouvrement  d'une 
soulte  ou  pour  sa  part  dans  le  prix  de  licitation  :  le  privilège 


(*)  Vazeille,  art.  883,  n.  2;  Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  2;  Poujol, 
art.  883,  n.  2;  Vazeille,  art.  883,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  561,  §  625,  note  16; 
Demolombe,  XVII,  n.  304;  Fuzier-Herman,  arjt.  883,  n.  54. 

(*)  Demolombe,  XVII.  n.  304. 

(3)  Bordeaux,  16  juillet  1838,  S.,  38  2.  502,  D.  I\ép.,  v<>  Priv.  et  lojp..  n.  1194. 
Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  37. 
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du  copartageant  n'est  qu'une  garantie  de  paiement;  il  ne 
change  pas  la  nature  de  la  créance  et,  en  particulier,  ne  la 
transforme  pas  fictivement  en  un  droit  de  propriété  sur  l'im- 
meuble, lequel  n'est  pas  rétroactivement  maintenu  dans  l'in- 
division et  soumis  aux  droits  d'hypothèque  inscrits  du  chef 
du  copartageant  créancier  de  la  soulte  ou  du  prix.  La  solution 
contraire  a  été  cependant  donnée  (');  elle  est  inacceptable. 

3326.  L'hypothèque  disparait  de  plein  droit,  par  l'effet 
même  du  partage,  et  le  créancier,  même  avant  la  radiation 
de  son  inscription,  ne  peut  exercer  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  de  son  hypothèque  (2). 

Le  créancier  hypothécaire,  devenant  ainsi  un  créancier 
chirographaire,  ne  peut  critiquer  le  transport  du  prix  fait 
par  le  débiteur  (3). 

3327.  Les  créanciers  hypothécaires  ont  un  moyen  de  pal- 
lier en  pratique  les  inconvénients  qui  résultent  pour  eux 
de  cette  situation;  ils  peuvent  se  faire  éventuellement  céder 
les  biens  successoraux  dont  leur  débiteur  sera  attributaire, 
ou  la  soulte  qui  lui  sera  payée.  C'est  une  pratique  courante('f). 
Si  on  admet,  avec  la  jurisprudence  ancienne,  que  l'hypothè- 
que, en  cas  de  vente  des  biens  indivis,  ne  se  reporte  pas  sur 
le  prix  (;),  le  créancier  aura  intérêt  à  se  faire  aussi  céder 
éventuellement  la  portion  du  prix  de  vente  que  touchera  son 
débiteur.  C'est,  du  reste,  ce  qui  se  produit  fréquemment  en 
pratique  (6).  Le  créancier  cessionnaire  assistera  au  partage 
pour  que  les  attributions  ne  soient  pas  faites  en  fraude  de  ses 
droits. 

Mais  ce  calcul,  d'après  certains  auteurs,  est  déjoué  si  le 
cédant  se  retire  de  l'indivision  avant  le  partage,  son  cession- 
naire, en  sa  qualité  d'ayant  cause  à  titre  particulier,  n'étant 
pas  forcé  d'accomplir  ses  engagements  (7).  Il  paraît  plus  juri- 

(■)  Agen,  28  déc.  1896,  D.,  98.  2.  81. 

J    Contra  Trib.  civ.  Seine,  27  mai  1886,  Loi,  5  septembre  1886. 

\  Cass.  req.,  16  avril  1888,  précité.  —  Pau,  28  février  1887,  précité. 

•;  Paris,  16  juill.  1866,  lie v.   not.,  art.  1667.  —  Legrand,  Rép.  gén.  not.,  1890, 
art.  5413;  Rev.  vol .,  art.  1672  ;  Guillouard,  Tr.  des  prit,  et  hyp.,  Il,  n.  952. 
(s)  V.  supra,  n.  3290. 
(6)  Cpr.  Oaen,  18  mai  1877,  précité. 

7   Labbé,  Note,  S.,  88.  1.  242. 
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dique  d'adopter  la  solution  contraire  :  le  créancier  est  un 
acquéreur  ou  un  cessionnaire  conditionnel;  l'arrivée  de  la 
condition  a  pour  effet  de  rendre  la  cession  définitive. 

La  seule  question  délicate  est  de  savoir  si  la  cession  doit 
être  signifiée  au  colicitant  acquéreur  ou  s'il  suffit  de  la  signi- 
fier avant  le  partage  à  tous  les  colicitants.  La  question  sort 
de  notre  sujet. 

Un  autre  moyen  pour  le  créancier  est  d'obtenir  des  autres 
copropriétaires  le  consentement  à  l'hypothèque.  Dans  ce  cas, 
si  l'immeuble  tombe  au  lot  d'un  de  ces  derniers,  l'attributaire 
sera  tenu  de  la  dette  hypothécaire,  comme  caution  réelle  ('). 

b.  Mainlevée  des  hypothèques. 

3328.  Quand  le  partage  ou  la  licitation  produisent  l'effet 
déclaratif,  l'attributaire  peut  demander  la  mainlevée  des  ins- 
criptions prises  sur  l'immeuble  du  chef  des  copropriétaires 
non  attributaires  (-)  ;  il  en  est  autrement  dans  lecascontraire. 

Mais  l'héritier  attributaire  ne  peut  demander,  sans  repré- 
senter une  mainlevée  conventionnelle  ou  judiciaire,  la  radia- 
tion des  inscriptions  prises  du  chef  de  ses  copartageants  (s), 
car  il  est  de  principe  que  le  conservateur  ne  doit  et  ne  peut 
pas  accepter  de  justifications;  une  mainlevée  doit  lui  être 
représentée  (art.  2158). 

11  peut  forcer  ses  cohéritiers  à  lui  donner  mainlevée  (l). 

Cette  mainlevée  est  donnée  aux  frais  des  copartageants  qui 
doivent  la  fournir  (:>).  C'est  l'application  d'une  solution  géné- 
rale admise  en  matière  de  mainlevée  :  le  nouvel  acquéreur 
n'a  pas  à  en  payer  les  frais,  qui  doivent  être  acquittés  par  le 

(')  Orléans,  9  janv.  1849,  P.,  49.  1.  133,  D.  Rép.,  v"  Venlepubl.  d'imm.,  n.  324. 
—  Fuzier-Herman,art.  883,  n.  38  s.  (Ces  autorités  le  qualifient  de  tiers  détenteur). 

(2)  Cass.  req.,  12  mai  1815,  S.,  77.  1.  118,  D.,  76.  1.  504.  —  Cass.  req.,  11  janv. 
1881,  S.,  83.  1.  208,  D.,  81.1.  254.  —  Dijon,  20  mars  1889,  S.,  89.  2.  179,  D.,  92.  1. 
191  (sous  cass.)  (en  ce  qui  concerne  l'acquisition  par  un  étranger). —  Hue,  V,  n.  442. 

(3)  Metz,  25  mai  1858  et  Paris,  22  fév.  1859,  S.,  59.  2.  410.  —  Rennes,  14  mars 
1892,  S.,  93.  2.  60.  —  Boulanger,  Tr.  des  radiations  hypoth.,2e  éd.,  I,  n.  416; 
Labbé,  Rev.  cril.,  XIII,  1884,  p.  669;  IIuc,  V,  n.  440. 

(*)  Cass.  req.,  11  janv.  1881,  précité.  —  Labbé,  Rev.  cril.,  1884,  p.  669. 

(5)  Cass.  req.,  11  janv.  1881,  précité.  —  Dans  l'espèce,  le  cahier  des  charges  de 
la  licitation  contenait  une  clause  en  ce  sens,  mais  l'arrêt  s'exprime  en  termes 
généraux.  —  Labbé,  loc.  cit. 
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débiteur.  On  objecte  que,  d'après  l'art.  883,  les  hypothèques 
sont  éteintes  de  plein  droit,  de  sorte  que  les  copartageants 
sont  censés  n'avoir  pas  consenti  l'hypothèque  créée  pendant 
l'indivision;  c'est  trop  étendre  l'effet  déclaratif  :  les  coparta- 
geants non  attributaires  n'en  sont  pas  moins  garants  des  dom- 
mages causés  par  leur  fait  à  l'attributaire. 

Cette  solution  est  applicable  même  s'il  s'agit  des  hypothè- 
ques judiciaires,  quoique  ces  dernières  soient  obtenues  sans 
la  participation  des  débiteurs;  car  elles  sont  également  obte- 
nues par  le  fait  des  copartageants  (1). 

3329.  Si  l'héritier  doit  présenter  une  mainlevée  émanée 
de  ses  cohéritiers  ou  du  tribunal,  il  n'a  pas  à  obtenir  le  con- 
sentement des  créanciers  hypothécaires;  il  n'a  donc  pas  à  les 
payer  pourproduire  leurquittanceauconservateur;  les  hypo- 
thèques inscrites  du  chef  de  ses  cohéritiers  tombant  de  plein 
droit,  l'héritier  ne  peut  être  tenu  de  payer  les  titulaires  de 
ces  hypothèques. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  de  licitation  comme  dans  le  cas 
de  partage;  cependant  on  a  prétendu  imposer  au  colicitant 
adjudicataire  le  paiement  de  son  prix  comme  condition  de  la 
radiation  (2).  Cette  solution  ne  peut  s'expliquer  :  il  n'y  a  plus, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  de  créanciers  hypothécaires, 
ces  créanciers  n'ont  pas  de  droit  spécial  sur  le  prix.  Il  peut 
devenir  sans  doute  fâcheux  pour  les  créanciers  hypothécaires 
que  leur  inscription  soit  radiée,  puisque  si,  faute  de  paiement 
du  prix,  une  folle  enchère  est  faite  sur  l'adjudicataire,  et  que 
la  nouvelle  adjudication  soit  prononcée  au  profit  d'un  tiers, 
les  hypothèques  consenties  par  les  copartageants  deviendront 
rétroactivement  valables,  et  que  les  créanciers  hypothécaires 
devront  alors  procéder  à  une  nouvelle  inscription.  Mais  cette 
solution  ne  peut  être  évitée. 

3330.  L'héritier  n'a  pas  besoin  d'attendre  la  radiation  pour 
avoir  le  droit  de  refuser  le  paiement  du  prix  de  la  licitation 
aux  créanciers  hypothécaires  (:!)  ;  et  même,  avant  la  radiation, 

(')  Labbé,  loc.  cit.  —  Décidé  cependant  que  la  radiation  a  lieu   aux  frais  des 
créanciers.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  nov.  1893,  Iiép.  gén.  du  no/.,  1894,  art.  7687. 

(2)  Trib.  civ.  Périgueux,  18  nov.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94.  2.  1. 

(3)  Bordeaux,  2  août  1887,  Rec.  Bordeaux,  88.  1.  51. 

Suce.  —  III.  42 
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il  ne  peut  payer  le  prix  aux  créanciers  sans  être  exposé  à  des 
do  mm  âge  s- in  té  rets  envers  le  copartageant  dont  les  créanciers 
sont  ainsi  payés;  car  ce  copartageant,  en  dehors  d'une  saisie- 
arrêt  effectuée  par  ses  créanciers,  peut  exiger  que  le  paie- 
ment ait  lieu  entre  ses  mains. 

333  J .  Le  conservateur  des  hypothèques,  requis  de  délivrer 
l'état  des  inscriptions  grevant  un  immeuble,  doit  y  compren- 
dre même  les  inscriptions  d'hypothèques  tombées  par  l'effet 
du  partage,  si  ces  hypothèques  ne  sont  pas  radiées  ('). 

B.  Hypothèques  et  privilèges  provenant  des  proprié tah^es 

antérieurs. 

3332.  Le  partage  ne  met  pas,  comme  une  mutation  de  pro- 
priété, obstacle  à  l'inscription  des  hypothèques  qui  grèvent 
l'immeuble  du  chef  du  propriétaireantérieurà  l'indivision (-). 

Le  privilège  du  vendeur  antérieur  d'immeubles  subsiste 
également  sur  l'immeuble  (3). 

Il  en  est  de  même  de  celui  du  vendeur  de  meubles  (v). 

C.  Hypothèques  provenant  du  copartageant  attributaire. 

3333.  Au  cas  où  l'immeuble  hypothéqué  pendant  l'indivi- 
sion tombe  dans  le  lot  du  constituant  ou  lui  est  adjugé  sur 
licitation,  l'hypothèque  est  maintenue  (').  Mais  portera-t-elle 

(')  Metz,  25  mai  1858,  et  Paris,  22  fév.  1859,  précités.  —  Trib.  civ.  La  Rochelle, 
9  déc.  1891,  Rép.  gén.  ?wl.,  art.  6908. 

(•-)  Gass.  civ.,  8  juin  1869,  S.,  70.  1.  70,  D.,  69. 1.  480.  —  Cass.  civ.,  20  juill.  1869, 
S.,  70.  1.  127. 

(3j  Cass.  civ.,  29  mai  1866,  S.,  66.  1.  393,  D.,  66.  1.  481.  —  Fuzier-Ilerman,  art. 
883,  n.  60. 

(♦)  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1896,  Rép.  gén.  noL,  1897,  p.  470,  n.  9689. 

(5)  Cass.  civ.,  6  déc.  1826,  S.  cbr.,  B.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2087.  —  Cass.  civ., 
4  mars  1891.  S.,  94.  1.  411  (cet  arrêt  décide  implicitement  que  les  hypothèques 
inscrites  pendant  l'indivision  sur  le  copartageant  qui  ensuite  est  devenu  attributaire 
de  l'immeuble  sont  opposables  aux  tiers  qui  auraient  antérieurement,  par  un  acte 
nul,  mais  ratifié  après  le  partage,  acquis  le  droit  des  autres  cohéritiers,  et  cela  en 
vertu  du  principe  que  la  ratification  ne  lélroagit  pas  aux  dépens  des  tiers,  c'est-à- 
dire,  dans  l'espèce,  aux  dépens  de  ces  créanciers  inscrits;  c'est  à  tort  qu'on  a  im- 
puté à  cet  arrêt  la  doctrine  contraire;  d'ailleurs  elle  ne  saurait  s'expliquer). — 
Caen,  18  août  1871,  S.,  72.  2.  273,  D.,  73.2.228.  —  Duranton,  VII,  n.  521  ;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  321;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  563,  note  a;  Demante,  111, 
n.  225  bis,  VI;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  266,  §  266,  note  15  et  VI,  p.  563,  §  625,  note 23; 
Pont,  Tr.  despriv.  el  hyp.,  11,  n.  640;  Cillard,  De  l'hypoth.  content.  ,n.  lll;Lau- 
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alors  seulement  sur  la  part  indivise  qui  appartenait  au  cons- 
tituant lors  de  la  constitution,  ou  sur  l'immeuble  tout  entier? 
L'effet  déclaratif  n'a  rien  à  faire  en  cette  question,  qui  se  résout 
par  l'intention  du  constituant  ;  s'il  n'a  hypothéqué  que  sa 
part,  l'hypothèque  n'affectera  que  cette  part;  si,  au  contraire, 
il  a  hypothéqué  l'immeuble  sans  faire  aucune  restriction, 
l'hypothèque  affectera  l'immeuble  tout  entier  (M  :  comme 
l'efficacité  pleine  de  l'hypothèque  est  alors  possible  etque  rien 
dans  l'acte  ne  restreint  cette  hypothèque,  elle  frappe  l'im- 
meuble entier. 

3334.  Si  les  créanciers  de  l'héritier  attributaire  peuvent 
se  prévaloir  de  l'hypothèque,  ce  n'est  cependant  que  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  leur  débiteur  deviendrait  propriétaire 
après  licitation,  le  privilège  des  copartageants  pour  le  paye- 
ment du  prix  de  licitation  est  préférable  aux  hypothèques  des 
créanciers  (2)  ;  ceux-ci  sont  également  primés  par  le  privilège 
du  copartageant  pour  les  créances  nées  pendant  l'indivision 
entre  les  copartageants  dans  les  cas  où  ces  créances  sont 
garanties  par  le  privilège  (:!)  ;  les  privilèges,  en  effet,  priment 
les  hypothèques. 

Toutefois,  si  l'hypothèque  a  été  consentie  par  tous  les  cohé- 
ritiers, le  privilège  des  copartageants  ne  passe  qu'après  l'hy- 
pothèque (l)  ;  les  copartageants  ne  peuvent,  en  effet,  mécon- 
naître les  droits  qu'ils  ont  eux-mêmes  consentis. 

3334  bis.  Les  créanciers,  même  hypothécaires,  d'un  copar- 


Sent,  X,  n.  404;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  55  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1808; 
Guillouard,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  II,  n.  949  et  955. 

(']  Paris,  26  janv.  1824,  sous  Cass.,  6  déc.  1826,  S.  clir.  —  Laurent,  X,  n.  404; 
Demolombe,  XVII,  n.  304;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Pont,  loc.  cit.  ;  Dutruc,  n.544; 
Wahl,  Note,  S.,  93.  2.  265;  Le  Sellyer,  III,  n.  1809  et  1810;  Guillouard,  loc.  cit. 
—  Cpr.  Trib.  civ.  Gand,  11  août  1847,  Relg.  jud.,  47.  1163.  —  Trib.  civ.  Charleroi, 
20  fév.  1864,  Jurispr.  trib.  belges,  XII.  887.  —  Trib.  civ.  Audenarde,  22  mai 
1868,  Belg.  jud..  68.  792.  —  Trib.  civ.  Louvain,  7  déc.  1S95,  Pand.  belges.  96. 
n.  854. 

(*)  Cass.  civ.,  29  mars  1892,  S.,  96.  1.  497  (en  note),  D.,  93.  1.  168.  —  Trib.  civ. 
Digne,  18  mars  1890,  Rev.  gén.  du  not.,  1890,  art.  5426.  —  Tissier,  Note,  S.,  9(5.  1. 
499,  n.  3. 

H  Cass.  civ.,  15  janv.  1896,  S.,  96.  1.  497.  —  Tissier,  loc.  cil. 

(')  Limoges,  22  nov.  1862,  Rev.  not.,  art.  721. 
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tageant  sont  également  obligés  de  respecter  le  rapport  en 
moins  prenant  dû  par  leur  débiteur  ('). 

D.  Saisies. 

3335.  La  saisie  pratiquée  par  le  créancier  de  l'un  des 
héritiers  sur  un  immeuble  héréditaire,  quoique  nulle  aux 
termes  de  l'art.  2205  C.  civ.,  devient  rétroactivement  valable 
si  l'immeuble  tombe  au  lot  de  son  débiteur  (2). 

Nous  nous  sommes  occupés  de  la  saisie-arrêt  antérieure  au 

partage  (3). 

E.  Surenchères. 

3336.  Le  créancier  hypothécaire  de  l'un  des  copartageants 
ne  peut  ni  faire  une  surenchère  du  dixième  sur  l'immeuble 
licite  au  profit  d'un  autre  copartageant  (^ni  donner  suite  à  la 
surenchère  qu'il  a  antérieurement  formée  sur  cet  immeuble  (s). 

IL  Sort  des  servitudes  et  des  aliénations. 

3337.  Ce  qui  a  été  dit  des  hypothèques  doit  être  étendu 
aux  autres  charges  réelles,  telles  que  servitude,  usufruit,  etc., 
dont  l'un  des  cohéritiers  aurait  grevé  un  immeuble  pendant 
l'indivision  (B). 

Et  la  même  solution  doit  être  admise  au  sujet  de  l'étendue 
du  droit  réel  [')  qui  provient  du  copropriétaire  devenu  pro- 
priétaire exclusif. 

L'aliénation  également,  comme   l'hypothèque,   est   subor- 

(')  V.  supra,  n.  3278. 

(2)  Lyon,  20  mai  1854,  S.,  55.  2.  513,  D.,  56.  2.  271.  —  Rodière,  Note,  S.,  55. 
513;  Rousseau  et  Laisney,   v°  Vente  jud.   d'immeubles,   n.  23;  Fuzier-Herman, 
art.  883,  n.  71. 

(3)  V.  supra,  n.  3285. 

(4)  Dijon,  7  mars  1855,  D.,  57.  2.   127.  —  Rousseau   et  Laisney,  v»   Vente  jiu 
d'immeubles,  Append.  sur  la  surenchère,  n.  52. 

(5)  Paris,  26  mars  1845,  S.,  46.  2.  78.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2i98  decie*: 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  66. 

[ù)  Limoges,  23  juin  1838,  P.,  39.  1.  212,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  2088.  -  Trib.  civ. 
Annecy,  2  août  1888,  Rép.  gén.nol.,  1890,  art.  5314.  —  Relost-Jolimont  sur  Cha- 
bot, art.  883,  obs.  2;  Poujol,  art.  883,  ,n.  2;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  561,  §625, 
note  17:  Laurent,  X,  n.  403;  Demolombe,  XVII,  n.  305;  Hue,  V,  n.339;  Fuzier- 
Herman,  art.  883,  n.  30  s.  ;  Planiol,  III,  n.  2404. 

(7)  Demolombe,  XVII,  n.  322. 
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donnée  aux  résultats  du  partage;  elle  n'est  donc  pas  valable 
immédiatement,  même  pour  la  part  indivise  du  vendeur  ('). 

L'opinion  contraire  part  de  l'idée  que  la  vente  est  valable 
et  définitive  comme  ayant  été  faite  par  le  propriétaire  et  que 
le  partage,  qui  ne  peut  comprendre  que  les  biens  communs, 
ne  peut  comprendre  les  biens  vendus.  C'est  une  pétition  de 
principe,  puisque  la  question  est  justement  de  savoir  si  la 
vente  est  définitive;  or  le  texte  formel  de  l'art.  883  répond 
négativement. 

En  sens  inverse,  on  a  soutenu  que  la  vente  est  immédiate- 
ment nulle  comme  portant  sur  la  chose  d'autrui.  Nous  exa- 
minerons plus  loin  cette  question  (2). 

La  vente  portant  sur  les  droits  du  cohéritier  qui,  ensuite, 
est  attributaire  de  l'immeuble  est  valable  dans  la  mesure  où 
l'est  l'hypothèque  (;î). 

3338.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  diverses  sortes 
d'aliénations;  l'aliénation  à  titre  gratuit  tombe  comme  l'alié- 
nation à  titre  onéreux;  le  legs  tombe  comme  la  donation  (*■). 


(')  Cass.  civ.,  28  fév.  1826,  S.  chr.  —  Gass.  civ.,  13  fév.  1838,  S.,  38.  1.  230,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  2089.  —  Cass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49.  —  Gass.  req., 
7  janv.  1885,  S.,  86.  1.  164,  D.,  85.  1.  252.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  Gaz.  Pal., 
1904.  1.  527.  —  Toulouse,  15  janv.  1830,  S.  chr.  —  Bourges,  14  janv.  1831,  S.,  31. 
2.  247,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2091.  —  Nancy,  8  fév.  1833,  P.  chr.,  D.  Rép., 
\"  Suce,  n.  2090.  —  Toulouse,  2  avril  1835,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  2091. 
Bordeaux,  11  juin  1857,  S.,  57.  2.  666,  D.,  59.  5.  389.  —  Montpellier,  27  janv. 
1858,  S.,  59.  2.  309.  —  Alger,  4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145.  —  Trib.  civ.  Annecy, 
.2  août  1888,  précité.  —  Cass.  belge,  10  juil.  1879,  Pas.,  79.  1.  351.  —  Bruxelles, 
16  nov.  1830,  Pas. ,30.  2.  13.  —  Bruxelles,  13  déc.  1845,  Pas.,  47.  2.  128.  —  Liège, 
29  juil.  1874,  Pas.,  75.  2.  116.  —  Bruxelles,  20  mai  1878,  Pas.,  79.  2.  101.  — 
Trib.  civ.  Bruxelles,  19  fév.  1844,  Relg.  jud.,  44.  1402.  —  Trib.  civ.  Turnhout, 
7  fév.  1884,  Belg.jud.,  84.  559.  —  Trib.  civ.  Hasselt,  28  déc.  1887,  Panel,  belg., 
•89,  n.  253.  —  Trib.  civ.  Louvain,  7  déc.  1895,  Pas.,  96.  3.  48.  —  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art  883,  obs.  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  788;  Demante, 
III,  n.  225  bis,  V;  Demolombe,  XVII,  n.  3U6  et  307;  Troplong,  TV.  de  la  vente, 
n.  176;  Labbé,  Noie,  S.,  80.  2.  145;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  561,  §  625,  note  17; 
Laurent,  X,  n.  257  et  405;  Dutruc,  n.  545;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  563, 
note  a;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  25  s.;  Hue,  V,  n.  439;  Vigie,  II,  n.  385.  — 
Contra  Ferry,  Thémis,  VIII,  p.  490.  —  V.  pour  les  immeubles  soumis  au  rapport, 
supra,  n.  2874. 

(■)  V.  in  fret,  n.  3344. 

(3)  Demolombe,  XVII,  n.  322;  Laurent,  X,  n.407;  Hue,  V,  n.  439;  Wahl,  Noie, 
.S.,  93.  2.  265.  —  Y.  supra,  n.  3333. 

(*)  Trib.  civ.  Toulouse,  17  déc.  1896,  Gaz.  trib.  Midi,  14  mars  1897.  —  Bruxel- 
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En  ce  qui  concerne  le  legs  d'un  objet  faisant  partie  de  la 
communauté  conjugale,  l'art.  1423  déroge  à  cette  règle. 

3339.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  davantage  entre  l'aliénation 
volontaire  et  l'aliénation  forcée.  Le  créancier  de  la  succession 
ou  de  l'indivision  ou  les  créanciers  solidaires  des  héritiers 
peuvent  donc  exproprier  les  immeubles  héréditaires,  mais 
il  en  est  autrement  des  créanciers  particuliers  des  héritiers  ('  , 
et  c'est  ce  que  dit  l'art.  2205.  Ces  derniers  créanciers  peuvent 
seulement  saisir,  mais  non  faire  vendre,  la  portion  indivise 
appartenant  à  leur  débiteur. 

3340.  L'acquéreur  évincé  a  un  recours  en  garantie  contre 
son  vendeur  (2). 

Ce  recours  en  garantie  pouvant  être  également  exercé  con- 
tre les  héritiers  du  vendeur,  le  copartageant  attributaire  est 
repoussé  par  l'exception  de  garantie,  si,  après  avoir  hérité  du 
vendeur,  il  veut  évincer  l'acquéreur  (3). 

3341.  Le  copartageant  qui  vend  ses  droits  à  un  tiers  (ou  à 
l'un  de  ses  copartageants,  mais  dans  des  conditions  telles  que 
l'effet  déclaratif  ne  se  produit  pas)  a,  pour  le  paiement  du 
prix,  le  privilège  du  vendeur  (art.  2103).  En  vertu  de  l'effet 
déclaratif  qui  se  produit  ultérieurement,  le  copartageant  attri- 
butaire n'a  pas  à  tenir  compte  de  ce  privilège  (f). 

Cette  solution  est  exacte,  non  seulement  pour  le  droit  de 
suite,  mais  encore  pour  le  droit  de  préférence  (5). 


les,  29  nov.  1897,  Pand.  belges,  98,  n.  66.  — Trib.  civ.  Huy,  18  nov.  1897,  JurispA 
Liège,  97.  164. —  Laurent,  X,  n.  411.  —  Décidé  avec  raison  que  si  un  héritier  lègue 
la  moitié  de  deux  immeubles  héréditaires,  et  qu'un  seul  de  ces  immeubles  lui  soit 
attribué,  cet  immeuble  n'appartient  au  légataire  que  pour  moitié,  car  le  testateur  a 
entendu  léguer  la  moitié  de  chaque  immeuble  et  on  ne  peut  établir  une  compen- 
sation d'un  immeuble  sur  l'autre.  —  Cass.  civ.,  28  fév.  1826,  S.  chr.  —  Laurent, 
X,  n.  411. 

(')  Alger,  29  juin  1893,  Rev.  algér.,  93.  2.  530. 

(2)  Cass.  req.,  6  déc.  1854,  S.,  55.  1.  268,  D.,  55.  1.  19.  —  Alger,  29  juin  1893, 
Rev.  algér.,  93.  2.  530.  —  Guillouard,  TV.  de  la  vente.  II.  n.  736. 

(3)  Cass.  req.,  6  déc.  1854,  précité.  —  Laurent,  X,  n.  550. 
O  Alger,  4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145.  —  Labbé,  Note,  S.,  80.  2.  145. 

v5)  Angers,  8  mars  1876,  S.,  77.  2.  169,  D.,  78.  2.  185.  —  Alger,  8  janv.  1877,  S.. 
77.  2.  169,  D.,  78.  2.  185.  —  Caen,  18  mai  1877,  S.,  78.  2.  141,  D.,  78.  2.  185.  - 
Contra  Aix,  23  janv.  1835,  S.,  35.  2.  267,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2092.  —  Alger 
4  avril  1877,  S.,  8U.  2.  145.  —  Labbé,  Xole,  S.,  80.  2.  145.  —  La  question  est  cellf 
traitée  supra,  n.  3324. 
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III.  Sort  des  droits  réels  provenant  de  tous  les  copartageants 
on  ratifiés  par  l'attributaire. 

3342.  L'aliénation  on  tout  autre  acte  fait  par  l'héritier  non 
attributaire  devient  valable  si  l'héritier  attributaire  le  rati- 
fie (').  Le  défaut  d'exercice  du  retrait  successoral  n'est  pas  une 
ratification  de  l'aliénation  (2). 

Ces  divers  actes  sont  également  valables  s'ils  sont  consentis 
par  tous  les  héritiers  (3). 

Les  droits  réels  provenant  du  chef  du  copartageant  attri- 
butaire, et  les  droits  réels  consentis  par  tous  les  eopartageants, 
étant  valables  les  uns  comme  les  autres,  il  y  a  lieu,  confor- 
mément au  droit  commun,  de  considérer  leurs  dates  respec- 
tives pour  en  régler  le  rang.  Ainsi,  si  du  chef  du  coparta- 
geant devenu  plus  tard  attributaire  une  hypothèque  grève 
1  immeuble,  mais  qu'antérieurement  à  la  naissance  de  cette 
hypothèque  une  autre  hypothèque  ait  été  consentie  par  tous 
les  copropriétaires,  celle-ci,  première  en  date,  est  préférée  à 
l'autre.  Mais  réciproquement  si,  après  qu'une  hypothèque  est 
née  du  chef  de  l'un  des  copartageants,  une  hypothèque  nou- 
velle est  consentie  par  tous  les  copartageants,  et  que  le  cons- 
tituant de  la  première  hypothèque  devienne  attributaire  de 
l'immeuble,  cette  hypothèque  prime  l'hypothèque  consentie 
par  tous  les  copartageants  (4). 

IV.  Situation  des  droits  réels  pendant  l'indivision. 

3343.  L'eiFet  des  actes  consentis  par  les  héritiers  sur  les 
hiens  indivis  étant  en  suspens,  les  héritiers  ne  peuvent  pas, 


(')  Cass.  req.,  7  janv.  1885  (impl.),  S.,  86.  1.  164,  D.,  85.  1.  252. 

(s)  Cass.  req.,  7  janv.  1885,  précité. 

(3)  V.  supra,  n.  3327  et  3334. 

(*)  Sur  ce  dernier  point,  un  tribunal  étranger,  interprétant  le  droit  français,  a 
rendu,  à  quelques  mois  de  distance,  deux  décisions  opposées  l'une  à  l'autre.  Pour 
donner  la  préférence  à  l'hypothèque  émanant  de  tous  copartageants,  le  tribunal, 
dans  son  arrêt  le  plus  récent,  invoque  l'idée  que  l'art.  883  a  un  sens  restreint  et  ne 
peut  mettre  obstacle  au  droit  qu'a  la  masse  de  faire  sur  le  bien  qui  lui  appartient 
des  actes  de  disposition.  —  Trib.  sup.  de  Berlin,  Zeilschrift  fuer  franzœsisches 
Civilrecht,  III,  1873,  p.  51  et  462,  Journ.  dr.  int.,  1875,  p.  126. 
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pendant  l'indivision,  faire  radier  les  hypothèques  inscrites 
du  chef  de  l'un  d'eux  ('). 

3344.  Nous  avons  dit  que  la  validité  de  la  vente  de  l'im- 
meuble indivis  par  un  copartageant  est  subordonnée  aux 
résultats  du  partage  et  nous  avons  combattu  l'opinion  d'après 
laquelle  celte  vente  est  immédiatement  et  définitivement  va- 
lable pour  la  part  du  vendeur  (2j. 

Réciproquement  la  vente  n'est  pas  immédiatement  frap- 
pée de  nullité,  même  pour  la  part  des  copropriétaires  du  ven- 
deur (').  Il  suffit,  pour  justifier  cette  opinion,  de  rappeler  que 
le  sort  des  droits  réels  est  subordonné  aux  résultats  du  par- 
tage. 

Si  certains  monuments  de  jurisprudence  et  quelques  auteurs 
ont  décidé  le  contraire  (*),  ils  paraissent  avoir  voulu  simple- 
ment justifier  le  droit  de  revendication  des  copropriétaires 
pendant  l'indivision,  droit  qui,  comme  nous  le  dirons,  se  jus- 
tifie de  toute  manière  (j. 

Pourquoi  distinguer  entre  la  vente  et  les  autres  contrats 
constitutifs  de  droits  réels,  la  convention  d'hypothèque  par 
exemple?  Si  la  généralité  de  ces  contrats  sont  soumis  dans 
leurs  etfels  aux  résultats  du  partage,  comment  se  pourrait-il 
faire  qu'il  en  fût  autrement  de  la  vente  ? 

On  dit  que  la  vente  porte,  pour  ce  qui  excède  la  part  indi- 
vise du  vendeur,  sur  la  chose  d'autrui.  C'est  ce  qu'on  ne  sait 
pas  etce  que  le  partage  seul  apprend.  Ausurplus,  ne  pourrait- 

I  '.mai,  24  mars  1896,  D.,  '.>7.  2.  147. 

(2)  V.  supra,  n.  3337. 

l3j  Bourges,  14  janv.  1831,  S.,  31.  2.  247,  D.  Rép..  v«  Suce,  n. 2091.  — Toulouse, 
2  avril  1835,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.  —  Bordeaux,  11  juin  1857,  S.,  57.  2.  666, 
D.,  59.  5.  389.  —  Montpellier,  27  janv.  1858,  S.,  59.  2.  309.  —  Gaen,  29  oct.  1898, 
Loi,  4  jauv.  1899.  —  Bordeaux,  1"  dép.  1899,  Rec.  Bordeaux,  1900.  1.302.— 
Laurent,  X,  n.  405  et  408;  Hue,  V.  n.  439;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente.  I,  n.  191  ; 
Wahl,  Note,  S.,  95.  4.  25.  —  V.  pour  les  brevets  d'invention,  Pouillet.  IV.  dei 
brev.  d'inv.,  n.  889;  Allart,  7V.  des  brev.  d'inv..  II,  n.  266. 

;«)  Cass.  civ  ,  3aoùt  1819,  S.  chr.  — Càss.  civ.,  28  février  1894,  S.,  96.  1.  209.— 
Turin,  18  mars  1808,  S.  chr.  —  Chambéry,  31  mai  1882,  S., 82.  2.211.  —  Orléans, 
14  juin  1883,  y.,  95.  4.  25  (cité  en  noie).  — Alger, 22  mai  1886,  Rev.  ah/.,  86.  344. 
—  Tril).  civ.  Seine,  31  oct.  1892,  Droit,  13dée.  1892.—  Liège,  29  juil.1874,  Pasicr., 
75.  2.  116.  —  Lyon-Caen,  Note,  S.,  99.  1.  209.  — V.  en  ce  sens  pour  les  brevets 
d'invention,  Bédarride,  Comment,  des  lois  sur  les  brev.  d'inv..  1868,  n.  291. 

(5)  V.  infra,  n.  3345. 
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on  pas  dire  aussi  bien  que  l'hypolhèque  porte  sur  la  chose 
d'autrui?  Cependant  on  ne  le  dit  pas. 

D'autre  part  on  a  prétendu  que  la  vente  est  nulle  pour  If 
tout,  c'est-à-dire  même  pour  la  part  du  vendeur  (').  Cette  opi- 
nion est  plus  facile  à  réfuter  encore  que  la  précédente  :  la  part 
indivise  du  vendeur  lui  appartenait;  il  a  donc  eu  le  droit  de 
la  vendre,  la  vente  est  simplement  soumise  à  la  condition  réso- 
lutoire d'un  partage  qui  attribuerait  l'immeuble  à  un  autre. 

On  a  également  décidé  (c'est  une  variante  de  l'opinion  pré- 
cédente) que  la  vente  est  nulle  pour  ce  qui  excède  la  part  du 
vendeur,  et  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  plein  droit  pour  la  part 
du  vendeur,  mais  que  celte  nullité  doit  être  prononcée  si 
l'acheteur  est  de  mauvaise  foi  (-).  Cela  est  inadmissible,  car  il 
résulte  des  termes  formels  de  l'art.  1599  que  la  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  ne  dépend  pas  de  la  bonne  ou  de 
Ja  mauvaise  foi  de  l'acheteur;  sa  bonne  ou  sa  mauvaise  foi 
n'influe  que  sur  des  dommages-intérêts. 

Enfin  on  a  décidé  que  l'acheteur  a  le  choix  entre  la  nullité 
restreinte  à  la  part  des  copropriétaires  du  vendeur  et  la  nul- 
lité totale  (3). 

I  ne  opinion  qui  parait  préférable  valide  provisoirement  la 
convention  pour  le  tout  jusqu'au  partage,  dont  les  résultats 
indiquerontsielle  doit  ètredéclarée  nulle  ou  valable  (v).  L'art. 


(')Cass.  civ.,  16  janv.  1810,  S.  clir.  —  Poitiers,  16 avril  1822,  S.  chr.  —  Bastia, 
18  avril  1855,  S.,  55.  2.  352.  —  Bastia,  3  mars  1858,  S.,  58.  2.  241.  —  Pau,  8  juill. 
1874,  sous  Cass.,  18  nov.  1879,  S.,  81.  1.  355.  —  Guillouard,  op.  cit..  I,  n.  191.  — 
Les  deux  arrêts  de  Bastia  ont  été  cités  en  sens  contraire,  mais  à  tort;  ils  disent 
que  la  vente  d'une  portion  divise  faite  par  le  copropriétaire  indivis  est  nulle  pour 
le  tout.  —  V.  Wahl,  Note,  S.,  95.  4.  25. 

J,  Cass.  civ.,  18  nov.  1879,  S.,  81.  1.  3G5.  —  Bruxelles,  3  janv.  1891,  I'asicr., 
92.  2.  190.  —  Duvergier,  Tr.  de  la  vente.  I,  n.  214.  —  Cpr.  Laurent,  XXV,  n.  108, 
d'après  lequel  la  nullité  est  restreinte  à  la  portion  des  copropriétaires,  sauf  si  l'ache- 
teur a  commis  une  erreur  substantielle.  —  Laurent,  réfutant  la  doctrine  indiquée 
au  texte,  a  évidemment  voulu  en  adopter  une  autre,  mais  on  ne  voit  pas  trop 
laquelle.  —  V.  aussi  Aubry  et  llau,  VI,  p.  358,  §  351,  note  58  (l'acheteur  peut 
demander  la  nullité  totale  s'il  a  ignoré  l'indivision  et  si,  en  outre,  il  ne  résulte  pas 
des  circonstances  qu'il  eût  également  acheté  s'il  l'avait  connue  . 

(3)  Trib.  Empiré  Allemagne,  20  mars  1894,  S.,  95.  4.  25. 

•  i  laen,  21  oct.  1898,  précité.  —  Bordeaux,  1"  déc.  1899,  précité.  —  Wahl,  Xole, 
S.,  95.  4.  25;  Champcommunal,  Rev.  cri/.,  XXVI,  1807,  p.  306.  —  V.  infra,  n.635, 
note. 


GCG  "  DES    SUCCESSIONS 

1599,  qui  proclame  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
c  est-dire  de  la  chose  qui  appartient  sûrement  à  un  tiers, 
est  étranger  à  cette  hypothèse,  et  doit  d'autant  moins  lui  être 
étendu  que  tout  le  monde  en  critique  la  disposition.  Il  faut 
éviter  de  confondre  la  vente  d'une  chose  indivise  entre  le 
vendeur  et  des  tiers,  avec  la  vente  par  un  propriétaire  divis 
de  sa  part  et  de  la  part  des  autres  propriétaires;  ce  dernier 
aliène  en  partie  la  chose  d'autrui,  mais  on  ne  sait  pas  jus- 
qu'au partage  s'il  en  est  de  môme  du  premier. 

D'autre  part,  en  vertu  des  règles  générales  de  la  preuve, 
l'acheteur  ne  peut  demander  la  nullité  du  contrat  qu'en  prou- 
vant que  la  chose  est  à  autrui;  or,  il  ne  pourra  le  prouver 
qu'après  le  partage  et  si  l'immeuble  n'est  pas  compris  dans  la 
part  de  son  vendeur. 

Tout  copropriétaire  indivis  étant,  en  réalité,  propriétaire 
de  la  chose  entière  sous  condition  résolutoire,  la  situation  est, 
en  somme,  la  même  que  si  un  propriétaire  exposé  à  une  réso- 
lution —  un  acheteur  qui  n'a  pas  payé  son  prix  par  exem- 
ple —  vend  sa  chose;  il  est  certain  qu'en  pareil  cas  l'acqué- 
reur n'a  pas  immédiatement  une  action  en  nullité. 

Enfin  tout  le  monde  admet,  en  vertu  même  de  l'art.  883, 
que  laventeparun  copropriétaire  est  valable  s'ilfaiteonnaitre 
à  son  acheteur  l'indivision;  mais  alors  elle  doit  être  égale- 
ment valable  dans  le  cas  contraire,  car,  s'il  y  avait  vente  de 
la  chose  d'autrui,  l'art.  1599  annulerait  le  contrat  dans  la 
première  hypothèse  aussi  bien  que  dans  la  seconde. 

Si  cette  opinion  est  exacte,  la  vente  en  elle-même  ne  donne 
pas  ouverture,  au  profit  de  l'acheteur,  à  une  action  en  garan- 
tie, contre  son  vendeur  (').  Cette  action  naîtra  dans  le  cours 
même  de  l'indivision,  si  les  propriétaires  du  vendeur  for- 
cent l'acheteur,  comme  ils  en  ont  le  droit  (2),  à  abandonner  la 
possession  de  la  chose  ou  l'empêchent  de  se  mettre  en  posses- 
sion. Elle  naitra  également  si  le  partage  n'attribue  pas  la 
chose  au  vendeur  (3);  si,  au  contraire,  la  chose  est  attribuée 
au  vendeur,  ou  à  l'acquéreur  qui  le  représente,  il  n'y   aura 

(')  Wahl,  toc.  cit. 
(2I  V.  infra,  n.  3315. 
(3)  Wahl,  loc.  cit. 
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pas  lieu  à  la  garantie,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  soulte  qui 
pourra  être  imposée  à  l'acquéreur  (1). 

3345.  Donner  aux  copropriétaires  une  action  en  nullité, 
c'est  être  conduit  à  leur  permettre  d'agir  immédiatement, 
alors  même  que  l'acheteur  n'est  pas  entré  en  possession  (-). 
Or  cela  n'est  pas  exact;  tant  que  le  partage  n'est  pas  inter- 
venu, la  vente  faite  à  une  personne  qui  n'est  pas  entrée  en 
possession  ne  leur  cause  aucun  préjudice;  ils  ne  pourront 
donc,  à  défaut  d'entrée  en  possession,  agir  que  si  le  partage 
leur  attribue  l'immeuble  (3). 

Les  cohéritiers  peuvent,  au  contraire,  revendiquer  l'im- 
meuble en  possession  duquel  l'acheteur  est  entré  (*). 

Cette  question,  que  certains  auteurs  ()  paraissent  confondre 
avec  la  précédente,  n'a  aucun  rapport  avecelle.  Si  chacun  des 
cohéritiers  peut  disposer  sous  condition  résolutoire  de  la  pro- 
priété, il  ne  peut  pas  abandonner  actuellement  la  possession, 
que  la  loi  réserve  aux  cohéritiers  pendant  toute  la  durée  de 
l'indivision  et  tant  que  la  question  de  propriété  n'est  pas  défi- 
nitivement vidée.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  le  dit,  de  nul- 
lité et  iï  annulation  ;  les  copropriétaires  n'ont  pas  à  demander 
la  nullité  d'un  contrat  auquel  ils  n'ont  pas  participé. 

Ils  peuvent  également,  s'ils  exercent  cette  revendication, 
exiger  la  suppression  des  travaux  effectués  par  l'acheteur  sur 
l'immeuble  (6). 

La  revendication  peut  être  exercée  notamment  contre  l'ad- 
judicataire sur  saisie  immobilière  si  la  saisie  a  été  effectuée 

(*)  Wahl,  loc.  cit. 

{-)  Cass.  civ.,  23  avril  1879,  précité.  —  Laurent,  loc.  cit. 

(3)  Cass.  req.,  7  janv.  1885,  S.,  86.  1.  164.  —  Bordeaux,  11  juin  1857,  S.,  57.  2. 
666,  D.,  59.  5.  389.  —  Montpellier,  27  janv.  1858,  S.,  59.  2.  309.  —  Bordeaux, 
Ie'  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  381.  -  Dijon,  13  juin  1900,  D.,  1902.  2.  46.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  30  avril  1891,  Mon.jud.  Lyon,  15  juin  1891.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  13  juin 
1892,  Rec.  Chambéry,  92.  183.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  358,  §  351,  note  38,  in 
fine;  Wahl,  loc.  cit. 

(*)  Cass.  civ.,  28  fév.  1896,  précité.  —  Alger,  29  juin  1893,  Rev.  alg.,  93.  1.  530. 
—  Bruxelles,  19  janv.  1884,  Pas.,  84.  2.  8.  —  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  28  bis, 
XIII;  Laurent,  XXIV,  n.  117;  Thiry,  III,  n.  538;  Wahl,  Note,  S.,  95.  4.  27,  n.  4; 
Lyon-Caen,  loc.  cil. 

(5j  Laurent,  X,  n.  408.  —  V.  aussi  Cass.  civ.,  23  avril  1879,  S.,  81.  1.  355.  — 
Cass.  civ.,  28  fév.  1896,  précité. 

(6)  Cass.  civ.,  28  fév.  1896,  précité.  —  Lyon-Caen,  loc.  cit. 
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par  les  créanciers  de  l'un  des  copartageants  ;  la  transcription 
de  la  saisie  n'a  pas  rendu  la  saisie  opposable  aux  autres 
copartageants,  mais  seulement  aux  tiers  ayant  acquis  sur  l'im- 
meuble des  droits  soumis  eux-mêmes  à  la  publicité  hypothé- 
caire (L.  23  mars  1855,  art.  3)  (4). 

3346.  L'acheteur  d'un  bien  indivis  ne  peut  procéder  à  la 
purge.  La  purge  à  laquelle  il  procéderait  serait  soumise  au 
résultat  du  partage  (2);  il  n'en  est  ainsi,  cependant,  que  dans 
l'opinion  d'après  laquelle  une  vente  sous  condition  résolutoire 
n'autorise  pas  la  purge. 

3346  bis.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  vente  est  également 
vrai  des  autres  contrats.  Toutefois  le  nantissement  d'un  bien 
héréditaire,  consenti  par  un  héritier,  peut  être  immédiatement 
annulé  sur  la  demande  des  autres  (3)  ;  car  l'héritier  a  livré  la 
possession  à  un  tiers;  or  la  possession  appartient  indivisément 
aux  copartageants. 

Le  bail  d'un  bien  indivis  donne  lieu  à  des  difficultés  par- 
ticulières ('*). 

V.  Transcription  du  partage. 

3347.  La  transcription  des  actes  qui  produisent  l'effet  dé- 
claratif est  inutile  (5),  à  moins  que  l'on  ne  reconnaisse  aux 
héritiers  détenteurs  d'un  bien  héréditaire  la  faculté  de  pur- 

(')  Alger,  29  juin  1893,  Rev.  algér.,  93.  2.  530. 

[■)  Cass.  civ.,  13  fév.  1838,  S.,  38.  1.  230,  D.  Bép.,  V  Suce,  n.  2089.  —  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  2;  Demolombe,  XVII,  n.  307;  Aubry  et  Hau, 
VI,  p.  561,  §  625,  note  17;  Laurent,  X,  n.  409;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  58. 

(3   V.  cep.  Paris,  28  juill.  1900,  Droit,  6  nov.  1900. 

(')  V.  notre  Tr.  du  contr.  de  louage,  2e  éd.,  I,  n.  132  s. 

(5)  Cass.  civ.,  8  juin  1869,  S.,  70.  1.  70,  D.,  69.  1.  480.  —  Cass.  civ.,  3  fév.  1874, 
S.,  74.  1.  321,  D.,  74.  1.  360.  —  Caen,  25  mai  1844,  cité  par  Demolombe,  XVII,  n . 
312.  —  Aix,  30  avril  1885,  sous  Cass.  req.,  16  Tév.  1887,  S.,  88.  1.  257  (motifs).  — 
Grenier,  Tr.  des  hyp.,  II,  n.  356;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v°  Tramer.,  %  1  ; 
Championnière  et  Rigaud,  III,  n.  2666  s.;  Favard,  v°  Purge,  Mourlon,  Rev.  pral., 
VIII,  1859,  p.  113  s.  et  p.  209  s.  et  Tr.  de  la  transcr.,  n.  87;  Clerc,  III,  n.  1818  et 
2591  ;  Demolombe,  XVII,  n.  312;  Dayras,  Rev.prat.,  XLV,  1878,  p.  323  s.;  Hue. 
V,  n.  439;  Vavasseur,  Rev.  prat.,  XXX,  1870,  p.  171;  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal.  1, 
n.  690;  Fuzier-Herman,  art. 883,  n.  94  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447,  §209,  note  47; 
Daniel  de  Folleville,  DeVefJet  déclar.  du  part.,  n.  17;  Verdier,  Tr.  de  la  transcr., 
I,  n.  89;  Troplong,  Tr.  de  la  tramer.,  n.  50  s.;  Vigie,  II,  n.  383;  Planiol,  III,  n. 
2405,  —  et  les  autorités  citées  infra,  n.  3373  s. 
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ger  (').  En  ce  qui  concerne  la  transmission  de  propriété,  le 
partage  ne  saurait  être  assujetti  à  la  transcription,  puisqu'il 
ne  contient  juridiquement  aucune  transmission  de  propriété. 
Du  reste,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  sont  formels  en  ce  sens;  le  rapport  de 
M.  de  Belleyme  ne  laisse  pas  de  doute;  une  disposition  du 
projet  Jacqueminot,  qui  exigeait  la  transcription  du  partage 
pour  la  consolidation  du  droit  de  propriété  (2),  fut  écartée  par 
les  rédacteurs  du  Code  civil,  et  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
n'exigeait  pas  cette  transcription  (3).  Enfin,  dans  l'ancien 
droit,  le  nantissement  du  partage  n'était  pas  exigé  dans  les 
pays  de  nantissement  (i). 

3348.  Cette  solution  s'applique  au  partage  avec  soulte  (5), 
à  la  licitation  (6)  ;  elle  s'applique  aussi  au  partage  où  l'un  des 
copartageants  est  nanti  de  ses  droits  au  moyen  d'un  usufruit, 
puisque  ce  partage  est  pourvu  de  l'effet  déclaratif  (7). 

Enfin  le  partage  portant  constitution  de  servitude  au  profit 
d'un  immeuble  attribué  à  un  copartageant  sur  un  immeuble 
attribué  à  un  autre  n'est  pas  soumis  à  la  transcription  (8).  Les 
tiers,  objecte-t-on,  sont  intéressés  à  connaître  l'état  d'un 
immeuble  grevé  de  servitudes  (9)  ;  cette  raison  est  insuffi- 
sante, car  les  tiers  ne  sont  pas  moins  intéressés  à  savoir  qu'un 
partage  est  intervenu,  et  cependant  le  partage  est,  en  géné- 
ral, soustrait  à  la  transcription.  Dès  lors  que  le  partage  pro- 
duit reflet  déclaratif  en  ce  qui  concerne  la  constitution  des 
servitudes,  elle  échappe  à  la  transcription.  On  a  cependant 
prétendu  que  cette  constitution  n'est  pas  déclarative  (10),  mais 


(')  V.  supra,  n.  3053  et  3554  et  infra,  n.  3373. 

(2)  Fenet,  I,  p.  430. 

(3j  Merlin,  Quest.,  v°  Partage,  §  8. 

(*)  Merlin,  Quesl.,  v°  Partage,  §  8. 

(5)  Vavasseur,  toc.  cit. 

(6)  Aubry  etRau,  II,  p.  447,  §209,  note  47.  —  V.  supra,  n.  3347  et  infra,  n.3373. 

(7)  V.  supra,  n.  3310. 

(8)  Mourlon,  7V.  de  la  transcr.,  I,  p.  417;  Dayras,  Transcription  des  partages, 
Rev.  prat.,  XLV,  1878,  p.  329  s.  —  Contra  Pau,  26  janv.  1875,  S.,  75.  2.  216,  D., 
76.  2.  109.  —  Orléans,  7  avril  1897,  S.,  99.  2.  279.  —  Liège,  18  déc.  1901,  Pasicr, 
1902.  2.  157. 

H  Pau,  26  janv.  1875,  précité. 
(10)  Orléan?,  7  avril  1897,  précité. 
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cela  est  évidemment  erroné  :  la  constitution  de  servitude 
établit  un  démembrement  de  la  propriété,  elle  remonte  donc, 
comme  la  propriété  ou  ses  autres  démembrements,  l'usufruit 
par  exemple,  au  jour  de  la  naissance  de  l'indivision.  Nous 
écartons  également  l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  2  de  la 
loi  du  23  mars  1855  assujettit  à  la  transcription,  sans  distinc- 
tion, les  actes  constitutifs  de  servitudes.  Car  l'art.  1"  soumet 
de  même  à  la  transcription  les  actes  constitutifs  de  droits 
réels  et  cependant  le  partage  portant  attribution  d'usufruit 
n'est  pas  soumis  à  la  transcription. 

3349.  La  question  de  savoir  si  un  partage  entre  personnes 
n'ayant  pas  de  titre  commun  est  soumis  à  la  transcription 
s'est  particulièrement  élevée  au  sujet  de  la  perception  du 
droit  de  transcription;  c'est  à  ce  propos  que  nous  l'étudie- 
rons  ('). 

3350.  La  transcription  d'une  adjudication  sur  surenchère 
du  dixième  prononcée  au  profit  d'un  héritier  est  inutile  (2). 

On  n'a  pu  soutenir  le  contraire  qu'en  prétendant  que  l'adju- 
dicataire sur  surenchère  tient  ses  droits  non  pas  du  débiteur 
(le  défunt),  mais  du  premier  acquéreur;  or  la  jurisprudence 
décide  le  contraire  et  admet  que  l'adjudication  sur  surenchère 
résout  rétroactivement  la  première  adjudication;  l'héritier 
adjudicataire  sur  surenchère  est  donc  dans  la  même  situation 
que  s'il  avait  directement  acquis  sur  une  première  adjudica- 
tion. 

3351.  Il  est  à  peine  utile  de  dire  que  les  partages  et  lici- 
tations  qui  ne  produisent  pas  l'effet  déclaratif  sont  soumis  à 
la  transcription,  comme  actes  translatifs  de  propriété  (L.  23 
mars  1855,  art.  1er)  (;î).  Aussi  sont-ils  sujets  au  droit  de  trans- 
cription ('-). 

Les  prélèvements  du  partage,  notamment  les  prélèvements 
exercés  pour  les  reprises  des  époux,  s'ils  font  cesser  l'indivi- 
sion,  sont   exempts   de  transcription  (5),  car  ils   produisent 

(«)  V.  infra,  n.  3375  s. 

(2)  Contra  Lamache,  Rev.  prat.,  LU,  1882,  p.  230.  —  V.  supra,  n.  3290. 

(3)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447,  S  209,  note  47.. —  V.  sur  ces  actes  supra,  a,  3300  s., 
3313  s. 

(4)  V.  infra,  a.  3373  s. 

(3)  Cass.  civ.,  20  juill.  1869,  S.,  70.  1.  127,  D.,  69.  1.  Ï97.  —  Mourlon,  Tr.  théor. 
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l'ellet  déclaratif  (').  On  ol3Jecte  à  tort  qu'ils  constituent  des 
dations  en  paiement,  car  les  dations  en  paiement  sont  suscep- 
tibles, comme  nous  l'avons  montré,  de  produire  l'ellet  décla- 
ratif (*)'. 

Les  prétendus  partages  ou  les  prétendues  licitations  entre 
personnes  ayant  sur  un  immeuble  des  droits  de  nature  diffé- 
rente sont  soumis  à  la  transcription,  car  ils  sont  des  ventes  (3). 
Tel  est  le  cas  pour  l'acte  intervenu  entre  l'usufruitier  et  le  nu 
propriétaire  d'un  immeuble,  pour  attribuer  la  propriété  à 
l'un  ou  à  l'autre,  et  cela  même  si  l'usufruit  porte  sur  la  tota- 
lité ou  sur  une  quote  part  d'une  succession  (4). 

IV.  Sanction  des  obligations.  Garanties  de  paiement. 

3352.  On  admet  que  le  partage  qui  produit  l'ellet  déclara  - 
tif  n'est  pas  soumis  à  la  résolution  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  (5). 

Les  raisons  sur  lesquelles  se  base  cette  solution  ne  parais- 
sent pas  probantes  :  le  principe  est  que  tout  acte  synallag- 
matique  (au  moins  lorsqu'il  est  à  titre  onéreux)  est  résoluble 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  (G.  civ.,  art.  1184)  et 
c'est  bien  là  le  caractère  du  partage,  dont  l'effet  déclaratif  est, 
par  conséquent,  étranger  à  la  question.  On  objecte  que  la  ré- 

etprat.  de  la  trànscr.,  I,  n.  47;  Flandin,  op.  cit.,  I,  n.  292  s.  ;  Rivière  el  Huguef, 
Quest.  sur  la  transer.,  n.  29  s.;  Lesenne,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1855, 
n.  15;  Verdier,  De  la  transer.,  I,  n.  43;  Gauthier,  Résumé  sur  la  transer.,  I,  n. 
71  s.;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  449,  §  209,  note  49.  —  Contra  Troplong,  Comment,  de 
la  loi  du  23  mars  1855,  n.  62  et  Tr.  du  contr.  de  mar.,  a.  399  et  675. 

(•)  V.  supra,  n.  3306. 

(2)  V.  supra,  n.  3306  et  infra,  n.  3391. 

,')  V.  les  autorités  citées  à  propos  de  l'effet  déclaratif,  supra,  n.  3299. 

('•)  V.  les  autorités  citées  supra,  loc.  cit. 

:5)  Cass.  req.,  29  déc.  1829,  S.  chr.,  D.  Réf.,  v°  Suce.,  n.  2094.  —  Melz,  23  mars 
1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2094.  —  Merlin,  Quest.,  \°  Résol.,  §  G;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Résol.,  n.  28;  Duranton,  XVI,  il.  483  s.;  Belost-Jolimont 
sur  Chabot,  art.  883,  obs.  4;  Fouet  de  Conflans,  art.  883,  n.  3;  Duvergier  sur 
Toullier,  IV,  n.  563,  note  a;  Ducaurroy,  Bonnier  etRoustain,  II,  n.  790; Troplong, 
Tr.  île  la  vente,  II,  n.  876;  Demante,  III,  n.  225  bis,  IV;  Démangeât,  Rer.  prat., 
1857,  p.  271  s.;  Dutruc,  n.  550;  Demolombe,  XVII,  n.  308;  Aubry  et  Rau,  VI,  p. 
562,  §  625,  note  19;  Hureaux,  IV,  n.  267  et  309;  Laurent,  X,  n.  412,  426,  428  et 
460;  Thiry,  II,  n.  250;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  735;  Fuzier-IIerman, 
art.  883,  n.  72  s.  ;  Vigie,  II,  n.  384;  Le  Sellyer,  III,  n.  1801  ;  Hue,  V,  n.  442;  Pla- 
niol,  III,  n.  2385  et  2406.  —  Contra  Thémis,  VII,  p.  107  s. 
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solution  pour  inexécution  des  conventions  se  fonde  sur  la 
volonté  des  parties  et  qu'on  ne  peut  imputer  aux  coparta- 
geants  cette  volonté,  dont  le  résultat  serait  de  les  mettre  a  la 
•merci  l'un  de  l'autre;  cet  argument,  s'il  était  même  sérieux, 
est-il  suffisant  pour  faire  admettre,  sans  texte,  une  dérogation 
a  une  disposition  générale?  Mais  il  n'est  pas  sérieux,  car  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  les  parties  auraient,  plus  dans  le  par- 
tage que  dans  un  autre  contrat,  la  volonté  de  faire  un  acte 
irrévocable.  Dira-t-on  que  dans  un  partage  les  intéressés  sont 
plus  nombreux  qu'ailleurs?  Ce  n'est  pas  toujours  vrai,  puis- 
que, sans  tenir  compte  du  nombre  considérable  de  personnes 
pouvant  être  parties  dans  un  acle  quelconque,  la  résolution 
de  tout  contrat,  en  atteignant  les  tiers  acquéreurs,  peut  por- 
ter préjudice  à  un  grand  nombre  d'intéressés.  On  dit  encore, 
à  l'appui  de  l'opinion  commune,  que  dans  le  partage  il  est 
rare  que  les  parties  soient  obligées  l'une  envers  l'autre.  Cette 
idée,  insignifiante  du  reste  en  elle-même,  est  fausse  :  car,  sans 
parler  du  partage  avec  soulte  et  de  la  licitation,  où  l'obliga- 
tion de  payer  un  prix  existe,  le  partage  ordinaire  peut  em- 
porter obligation  de  livrer,  de  garantir,  etc.  Nous  ajoutons 
que  si  la  résolution  est,  dans  tous  les  contrats,  un  moyen 
d'empêcher  une  partie  de  s'enrichir  aux  dépens  des  autres, 
elle  doit  être  admise  à  plus  forte  raison  dans  le  partage,  où 
l'égalité  est  un  des  soucis  du  législateur. 

Il  a  été  décidé  (')  que  si  un  cohéritier  attributaire  d'une 
somme  déterminée  à  charge  d'acquitter  les  dettes  ne  satisfait 
pas  à  son  obligation,  cette  somme  rentre  dans  la  masse  à 
partager;  cette  solution  ne  se  justifie  dans  aucune  opinion; 
elle  prononce  une  sorte  de  résolution  partielle,  alors  que  les 
deux  opinions  en  présence,  seules  soutenables,  admettent  ou 
la  résolution  totale  ou  le  maintien  du  partage. 

3353.  Le  partage  est,  en  tout  cas,  soumis  à  résolution  en 
cas  de  clause  formelle  (-).  C'est   surtout  sur   l'intention   des 


(')  Paris,  2  fév.  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  2.  28. 

(2)  Cass.  civ.,  6  janv.  lx846,  S.,  46.  1.  120,  D.,  46.  1.  16,  —  Montpellier,  12  mai 
1847,  P.,  47.  2.  335,  D.,  47.  2.  158.  —  Nîmes;  S0  août  1853,  S.,  54.  2.  368,  D.,  54. 
5.  545.  —  Bruxelles,  24  juill.  1816,  Pas.,  16.  2.  174.  —  Liège,  19  juin  1830,  Pas., 
30.  2.  154.  —  Liège,  10  janv.  183i,Pas.,31.  2.fc  —  Trib.  civ.  Liège,  li  aoûl  1847, 
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parties  qu'on  se  fonde  pour  nier  l'application  de  l'art.  1184 
G.  civ.  au  partage  ;  l'intention  des  parties  peut  donc  être  con- 
traire. Objecter  que  cette  clause  détruirait  la  fiction  de  l'art. 
883,  c'est  confondre  deux  questions  entièrement  étrangères 
l'une  à  l'autre.  Invoquer  la  stabilité  de  la  propriété,  c'est  cri- 
tiquer l'existence  de  l'action  en  résolution  dans  notre  droit. 

Le  partage  est  également  soumis  à  résolution  si  l'intention 
des  copartageants  est  certaine  en  ce  sens  (').  On  s'appuie,  en 
sens  contraire,  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  exception  au  principe. 
C'est  une  raison  pour  se  montrer  sévère  dans  l'interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  mais  non  pas  pour  exiger  une  for- 
mule expresse  que  notre  droit  ne  réclame  que  dans  de  très 
rares  circonstances. 

Le  partage  soumis  à  résolution  n'échappe  pas  à  l'effet  dé- 
claratif (2). 

3354.  Si  l'on  admet  que  le  partage  est  soustrait  à  l'action 
résolutoire,  l'acquisition  sur  licitation  ou  la  cession  de  droits 
successifs  n'est  pas  davantage,  quand  elle  produit  l'effet  dé- 
claratif, soumise  à  résolution  ou  à  folle  enchère  (3). 

l'as.,  49.  932.  —  Trib.  civ.  Namur,  4  fév.  1833,  Pas.,  78.  2.  274.  —  Rolland  de 
Villargues,  v°  Résolution,  n.  20;  Demolombe,  XVII,  n.  310;  Laurent,  X,  n.  461  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  562,  §  625,  note  20;  Dutruc,  n.  550;  Guillouard,  Tr.  de  la 
vente,  II,  n.  735;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  86  s.;  Merlin,  Quest.,  v°  Re'sol.,  §6; 
Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  4;  Cirré  et  Chauveau.  quest.  2509-9°; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1803;  Planiol,  III,  n.  2405.  —  Contra  Rouen,  18  juin  1841,  D. 
Re'p.,  v°  Suce,  n.  2090.  —  Duvergier  sur  Toullier,  n.  563,  note  a  et  Tr.  de  la 
rente,  II,  n.  144  s.;  Hureaux,  IV,  n.  267  et  269.  —  V.  les  autorités  citées  infra,  n. 
3354.  —  V.  aussi  supra,  n.  2345. 

(')  Cass.  req.,  12  août  1856,  D.,  57.  1.  8.  —  Contra  Laurent,  X,  n.  461. 

(2)  V.  supra,  n.  3308. 

(3)  Cass.,  19  nov.  1817,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2101.  —  Cass.  civ.,  24  mars  1823, 
S.  chr.  —  Cass.  req.,  9  mai  1832,  S.,  32.  1.  367,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  2097.  — 
Cass.  civ.,  14  mai  1833,  S.,  33.  1.  381,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2095-2°.  —  Cass., 
27  mai  1835,  S.,  35.  1.341,  D.Rép.,  v°  Suce,  n.  2126. —Cass.  req.,  2janv.  1884,  S., 
86.  1.  373,  D.,  84.  1.  315.  —  Cass.  req.,  13  avril  1891  (impl.),  S.,  95.  1.  308,  D., 
92.  1.  203.  —  Cass.  civ.,  21  juin  1899  (impl.),  S.,  1900.  1.  407,  D.,  1900.  1.  61.  — 
Cass.  req.,  5  août  1902  (impl.),  S.,  1903.  1.  21,  D.,  1902.  1.  436.  —  Besançon, 
25  juin  1828,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  2093.  —  Paris,  21  avril  1830,  S.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2095.  —  Bordeaux,  15  mars  1833,  S.,  34.  2.  22,  D.  Rép.,  v° 
Vente  publ.  d'imm.,  n.  2184.  —  Bordeaux,  22  mars  1834,  S.,  34.  2.  159,  D.  Rép., 
v°  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2195.  —  Lyon,  8  fév.  1835,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  2096.  — Nancy,  27  juill.1838,  S.,  38.  2.  370,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2096.  — Paris, 
20  nov.  1851,  D.,  54.  5.  545.  — Paris,  15  fév.  1853,  D.,55.  2.  344.  — Nîmes,  30  août 

Suce.  —  III.  43 
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Quand  la  licitation  ne  produit  pas  l'effet  déclaratif,  elle  est 
certainement  soumise  à  résolution  ou  à  folle  enchère  ('). 

Notamment  la  licitation  prononcée  au  profit  d'un  étranger 
est,  comme  toute  vente,  soumise  à  la  résolution  ou  à  la  folle 
enchère  pour  défaut  de  payement  du  prix,  et  cela  mêmesi  on 
lui  attribue  l'effet  déclaratif,  car  cet  effet  déclaratif  ne  se  pro- 
duit pas,  en  tous  cas,  dans  les  rapports  entre  l'adjudicataire 
ou  l'acquéreur  et  les  copropriétaires  (-). 

Une  clause  du  cahier  des  charges  ou  de  la  vente  peut  sou- 
mettre la  licitation  ou  la  cession  de  droits  successifs,  faites 
au  profit  d'un  cohéritier,  a  résolution  ou  a  folle  enchère  (:$). 

Mais  pour  cela  une  clause  du  cahier  des  charges  ne  laissant 


1853,  S.,  54.  2.  368,  D.,  54.  5.  546.  —  Nancy,  13  déc.  1859,  S.,  60.  2.  73,  D.,  60.2. 
158.  —  Rennes,  11  janv.  1886.  Gaz.  Pal.,  86.  1.  238.  —  Grenoble,  30  juill.  1897, 
D.,  98.  2.  414.  —  Bourges,  27  mars  1901,  S.,  1901.  2.  128,  D.,  1901.  2.  411.  — 
Montpellier,  16  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  44.  —  Trib.  civ.  Ussel,  15  fév.  1890,  Loi, 
8  juin  1890.  —  Trib.  civ.  Montluçon,  26  fév.  1892,  Loi,  7  juin  1892,  Rép.  oën.  not., 
1892,  art.  6866.  —  Bruxelles,  12  mai  1832,  Pas..  32.  2.  124.  —  Trib.  civ.  Verviers, 
27  mai  1863,  Pas.,  64.  2.  165.  —  Trib.  civ.  Liège,  15  mars  1890,  l'ami,  bel;,..  90, 
n.  1538.  — Rolland  de  Villargues,  v°  Folle  enchère,  n.  5;  Belost-Jolimont  sur 
Chabot,  art.  883,  obs.  4;  Vavasseur,  Rev.  prat.,  XXX,  1870,  p.  172;  Demante,  III, 
n.  225  bis,  IV;  Hureaux,  IV,  n.  267  et  310;  Dutruc,  n.  550;  Demolombe,  XVII, 
n.  309;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  562,  §  625,  notes  19  et  21  ;  Laurent,  X,  n.  420,  421, 
428  et  460;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  If,  n.  735;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente 
judiciaire  d'immeubles,  n.  1542  (qui  disent  absolument  le  contraire  au  n.  1246]  ; 
Bauby,  De  la  motlif.  de  l'ordre  à  la  suite  de  folle  enchère,  Recueil  de  l'Acad.  de 
lêgisl.  de  Toulouse,  XXXVIII,  1889-90,  p.  372,  n.  4;  ffuc,  V,  n.  442;  Fuzier- 
Herman,  art.  883,  n.  76  s.  et  120.  —  Contra  Paris,  21  mai  1816,  S.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Vente  publ.  d'imm.,  n.  2183.  —  Pau,  14  juin  1831,  S.,  32.  2.  153,  D.  Rép.,  v° 
Vente,  n.  1255. 

(')  Cass.  req.,  27  mai  1835,  S.,  35.  1.  341,  D.  Rép.,  v°  Suce.,  n.  2126.  —    Paris, 
21  juin  1888,  Loi,  26  nov.  1888.  —  Laurent,  X,  n.  421  ;  Bauby,  op.  cit.,n.  6  et  21. 

—  Cpr.  supra,  n. 1306. 

(-)  Nîmes,  2  août  1838,  S.,  39.  2.  102,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm.,   n.  1600. 

—  Merlin,  Quest.,  v  Résol.,  §  6;  Duranton,  XVI,  n.  484  et  485;  Duvergier,  Tr. 
de  la  rente,  II,  n.  144;  Troplong,  ibid.,  II,  n.  876;  Guillouard,  ibid.,  II,  n.  7H6; 
Fuzier-Ilerman,  art.  883,  n.  125;  Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  418  cl  S.,  98.  1.  41  ;  Pla- 
niol,  III,  n.  2385.  —  V.  supra,  n.  3292. 

(3)  Cass.  civ.,  17  oct.  1833,  S.,  34.  1.  5,  D.  Rép..  v°  Vente  publ. d'imm..  n.  2209. 

—  Cass.  req.,  9  mai  1834,  S.,  34.  1.  523.  —  Cass.  req.,  27  mai  1835,  S.,  35.  1.  341, 
D.  Rép..  \»  Suce.  n.  2126.  —  Cass.  civ.,  6  janv.  1846,  S.,  46.  1.  120,  D.,  46.  1.  16. 

—  Cass.  req.,  13  déc.  1852,  D.,  53.  1.  129.  —  Cas-s.  req..  2  janv.  1884,  S.,  86.  1. 
373,  l>..  si.  1.  1515.  —  Cass.  req.,  13  avril  1891,  précité.  —  Cass.  civ.,  21  juin  1899, 
S.,  1900.  I.  407, D.,  1900.  1.  61.  —  Cass.  req..  5  août  1902,  S.,  1903.  1.21,0.,  190?. 
1.  436.  —  Limoges,  li  août  1839,  S.,  in.  2.  123,  D.  Rép.,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
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pas  place  au  doute  est  nécessaire  (1)  ;  le  cahier  des  charges 
dira,  par  exemple,  qu'il  y  aura  lieu  à  folle  enchère  même  si 
l'adjudicataire  est  un  colicitant  (2). 

Il  ne  suffirait  pas  que  le  cahier  des  charges  reproduisit 
l'art.  733  C.  pr.,  qui  autorise  la  folle  enchère  en  cas  d'adjudi- 
cation (3).  Cet  article  ne  s'appliquant  pas,  d'après  la  jurispru- 
dence, à  l'acquisition  faite  par  un  colicitant,  la  reproduction 
de  cette  disposition  a  nécessairement  la  même  portée.  En  vain 
dit-on  que  les  actes  doivent  recevoir  l'interprétation  qui  leur 
donne  une  signification  sérieuse.  Cela  n'est  exact  que  si  les 
circonstances  ne  prouvent  pas  le  contraire  ;  or  la  clause  dont 
nous  parlons  n'est  qu'une  clause  de  style  insérée  par  la  pra- 
tique dans  les  cahiers  des  charges.  Toutefois,  comme  il  s'agit 
là  d'une  question  d'interprétation,  le  juge,  en  fait,  peut  déci- 
der le  contraire  (l). 


n.  2183-2».  —  Bourges,  13  janv.  1815,  S.,  46.  2.  407.  —  Limoges,  14  fév.  1845,  S., 
45.  2.  641.  —  Rennes,  20  janv.  1847,  P.,  47.  1.  410.  —  Bordeaux,  8  mai  1848,  S., 
52.  2.  423,  D.,  51.  2.  142.  —  Bordeaux,  3  mars  1852,  S.,  52.  2.  423,  D.,  54.  5.  547. 

—  Montpellier,  9  juin  1853,  D.,  54.  2.  173.  —  Nimes,  30  août  1853,  S.,  54.  2.  368, 
D.,  54.  5.  545.  —  Nancy,  13  déc.  1859,  S.,  60.  2.  73,  D.,  60.  2.  158.  —  Rennes, 
11  janv.  1886,  Gaz.  Pal..  86.  1.  238.  —  Chambéry,  15  avril  1889,  Droit,  17  juill. 
1889.  —  Grenoble,  30  juill.  1897,  précité.  —  Bourges,  27  mars  1901,  précité.  — 
Montpellier,  16  déc.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Montluçon,  26  fév.  1892,  Loi, 
7  juin  1892,  Rép.  géri.  nol.,  1892,  art.  6866.  —  Trib.  civ.  Liège,  15  mars  1890, 
précité.  —  Belost-.lolimont  sur  Chabot,  art.  883,  n.  4;  Rolland  de  Villargues,  loc. 
cit.:  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2505,  note  ;  Demolombe,  XVII,  n.  310;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  562,  §  625,  note  22;  Laurent,  X,  n.  421  ;  Dutruc,  n.  550;  Guillouard. 
op.  cit.,  II, n.  735;  Rousseau  et  Laisney,  verb.  cit., a.  1542;  Bauby,op.  cit.,  p.  373, 
note  5;  Huc,V,  n.  442;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  88  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1893. 

—  Contra  Hureaux,  IV,  n.  267  et  309. —  V.  supra,  n.  3353. 

(')  Paris,  20  nov.  1851,  D.,  54.  5.  545.  —  Nîmes,  30  août  1853,  précité.  —  Nancy, 

13  sept.  1859,  précité. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  X,  n.  421;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  93. 

(-)  Cass.  req.,  2  janv.  1884,  précité.  —  Cass.  civ.,  21  juin  1899,  précité.  — 
Bordeaux,  8  avril  1897,  Rép.  gén.  not.,  1898,  n.  9991,  Rec.  de  Rordeau.v,  97.  1. 
303. 

(3j  Bordeaux,  10  janv.  1890,  D.,  91.  2.  20  et  192.  —  Grenoble,  30  juill.  1897,  pré- 
cité. —  Montpellier,  16  déc.  1901,  précilé.  —  Contra  Bordeaux,  8  mai  1848  et 
3  mars  1852,  précilés.  —  Riom,  3  janv.  1890,  sous  Cass.  req.,  13  avril  1891,  S.,  95. 
1.  308,  D.,  92.  1.   203.  —  Bourges,  27  mars  1901,  précilé.  —  Trib.  civ.  Liège, 

14  août  1847,  Pas.,  49.  932.  —  Laurent,  X,  n.  421;  Fuzier-Herman,  art.  883, 
n.  87  et  89. 

O  Cass.  req.,  13  avril  1891,  précité.  —  Cass.  civ.,  ?1  juin  1899,  rrécilé.  —  Cass. 
civ.,  5  août  1902,  précilé. 
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Il  ne  suffit  pas  davantage  que  les  parties  qualifient  l'acte 
de  vente  pour  que  la  résolution  soit  admise. 

3355.  La  poursuite  en  folle  enchère  autorisée  par  le  cahier 
des  charges  peut  être  formée  même  contre  l'héritier  adjudi- 
cataire mineur,  et  même  si  son  tuteur  n'a  pas  été  spéciale- 
ment autorisé  à  transiger  (J). 

3356.  Le  paiement  de  la  soulte  ou  du  prix  de  licitation  est 
garanti  par  le  privilège  du  copartageant  si  l'acte  est  décla- 
ratif (2)  ;  ce  sont  les  garanties  relatives  à  la  vente  et  notam- 
ment le  privilège  du  vendeur  qui  s'appliquent  dans  l'hypo- 
thèse contraire  (3). 

VIL  Effets  du  partage  dans  les  rapports  entre  les  coparla- 
geants  et  les  tiers  autres  que  les  créanciers  et  les  acqué- 
reurs. 

3357.  Nous  pensons  que  l'effet  déclaratif  ne  s'applique 
que  dans  les  rapports  entre  chaque  copartageant  et  son  copar- 
tageant ou  les  ayants  cause  de  ce  dernier;  qu'il  ne  s'appli- 
que pas  dans  les  rapports  entre  chaque  copartageant  et  les 
tiers  avec    lesquels  il   se  trouve   en   relations  juridiques  (4). 

Voici  sur  quels  arguments  nous  nous  basons. 
Quoique  l'art.  883  paraisse  s'exprimer  en  termes  généraux, 
il  est  certain  que  ce  texte  ne  s'applique  pas  à  tous  les  points 

(»)  Cass.  req.,  3  août  1848,  S.,  48.  1.  617,  D.,  48.  1.  212.  —  Fuzier-Herman,  art. 
883,  n.  92.  —  Contra  Bordeaux,  15mai  1833,  S., 48. 1.617,  note;D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  2098. 

(2)  Cass.  req.,  13  avril  1891,  S.,  95.  1.  308,  D.,  92.  1.  203.  —  Montpellier,  27  janv. 
1854,  D.,54.  2.  173.  —  Paris,  4  fév.  1892,  S.,  93.  2.  89,  D.,  92,  2. 145.—  Pont,  Tr. 
des  priv.  et  liyp.,  I,  n.  207,  208  et  291  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  171,  §  263;  Laurent, 
X,  n.  428  et  XXX,  n.  26;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  55  bis,  IV  et  n.  70  bis,  II; 
Garsonnet,  Note,  D.,  92.  2.  145. 

(3)  Toulouse,  2  janv.  1847,  D.,  47.  2.  103.  —  Toulouse,  14  déc.  1850,  D.,  51.  2. 
85.  —  Alger,  4  avril  1877,  S.,  80.  2.  145.  —  Poitiers,  10  juiil.  1889,  D.,  90.  2.  183. 
—  Laurent,  X,  n.  420  et  428  et  XXX,  n.  26;  Labbé,  Note,  S.,  80.  2.  145;  Cxarson- 
net,  Note,  D.,  92.  2.  145. 

(*.)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  779;  Tillard,  Des  actes  dissolutifs  de 
communauté,  p.  257;  Duquaire,  Rev.  crit.,  III,  1853,  p.  806  s.;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  565,  §  625,  note  27  ;  Dutruc,  n.  14  s.  ;  Vigie,  II,  n.  389.  —  Contra  de  Valroger, 
Rev.  de  dr.fr.,  VII,  p.  116;Demolombe,  XVII,  n.  301  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1806; 
Planiol,  III,  n.  2410.  —  V.  encore  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  aux  notes 
suivantes. 
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•de  vue;  ainsi  tout  le  monde  reconnaît  que  les  questions  de 
pouvoir  et  de  capacité  doivent  être  tranchées  en  dehors  de 
Fart.  883.  Cette  observation  suffit  pour  rendre  évidente  la 
nécessité  d'expliquer  l'art.  883  par  son  but  et  par  son  origine, 
au  lieu  de  l'appliquer  dans  toute  son  ampleur;  et  ce  mode 
de  procéder  se  trouve  particulièrement  d'accord  avec  l'idée 
que  l'effet  déclaratif  est  une  fiction  et  a  besoin  d'être  restreint 
plutôt  que  d'être  étendu;  or,  le  but  de  l'effet  déclaratif  est  de 
garantit-  chaque  copartageant  contre  les  droits  réels  prove- 
nant, sur  son  lot,  des  autres  copartageants,  et  d'éviter  les 
recours  entre  copropriétaires  ;  telle  est  l'explication  donnée 
par  les  auteurs  anciens.  Les  travaux  préparatoires  ne  mani- 
festent aucunement  l'intention  d'étendre  la  fiction  à  des  rela- 
tions nouvelles,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  883  figure 
«ous  la  rubrique  des  effets  du  partage,  concurremment  avec 
les  actions  nées  du  partage,  lesquelles  mettent  uniquement 
en  conflit  un  copartageant  avec  ses  copartageants  et  les  ayants 
cause  de  ce  dernier.  Enfin,  on  ne  peut  opposer  les  termes 
généraux  de  l'art.  883,  puisque  ce  texte  est  pris  en  entier 
dans  Pothier,  qui  cependant  restreignait  l'effet  déclaratif  aux 
hypothèses  que  nous  venons  d'indiquer. 

Cependant  la  jurisprudence,  invoquant  les  termes  généraux 
<le  l'art.  883,  donne  à  l'effet  déclaratif  une  portée  absolue. 

Ainsi  lorsqu'une  part  de  succession  comprenant  des  meu- 
bles et  des  immeubles  est  échue  à  une  personne  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté,  on  doit,  pour  déterminer  les 
biens  acquis  à  la  communauté,  s'attacher,  d'après  la  juris- 
prudence, aux  résultats  du  partage  et  non  pas  à  la  proportion 
qu'ont  dans  la  succession  les  meubles  et  les  immeubles  ('). 

(•)  Cass.  req.,  11  déc.  1850,  S.,  51.  1.  253,  D.,  51.  1.  287.  —  Cass.  req.,  11  avril 
1902,  D.,  1903.  1.  465.—  Rennes,  31  juill.  1811,  S.  chr.—  Nancy,  3  mars  1837,  S., 
39.  2.  202.  —  Caen,  9  mars  1839,  S.,  39.  2.  351.  — Douai,  9  mai  1849,  S.,  50.2.180, 
D.,  52.  2.  114.  —  Caen,  3  janv.  1850,  cité  par  Demolombe,  XVII,  n.  317.  —  Col- 
mar,  27  fév.  1866,  D.,  66.  5.  71.  —  Caen,  18  août  1880,  S.,  81.  2.  113,  I).  Rép., 
SuppL,  v?  Contr.  de  mur.,  n.  189.  —  Toullier,  II,  n.  118  s.;  Odier,  Tr.  du  contr. 
de  mar.,  I,  n.  78;  Troplong,  id.,  I,  n.  370  s.;  Marcadé,  art.  1401,  n.  5,  et  art. 
1408,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  66,  §640,  note  4;  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr. 
de  mar.,  I,  n.  431  s.;  Demolombe,  XVII,  n.  317;  Flurer,  Rev.  cril.,  1889,  p.  305; 
Merlin,  Rép.,  v»  Communauté,  §  2,  n.  4,  v°  Propre,  §  17,  n.  1  ;  Battur,  Tr.  de  la 
comm.,  I,  n.  250;  Pont,  Rev.  crlt.,  II,  p.  139  s.;  Vigie,  II,  n.  389;  Guillouard,  Tr. 
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Si  une  soulte  a  été  stipulée,  on  reconnaît  que  cette  soulle 
n'entre  en  communauté  sans  récompense  qu'en  tant  qu'elle 
représente  des  prix  de  meubles  (1).  Il  en  est  de  même  d'un 
prix  de  licitation. 

3358.  La  jurisprudence  déclare  également  l'art.  883  appli- 
cable dans  les  rapports  entre  la  copartageante  mariée  sous  le 
régime  dotal  et  son  mari.  Si  la  femme  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présents,  l'immeuble  qui  lui  appartient  pour 
partie  dès  le  mariage  et  qui  lui  est  échu  pour  le  tout  sur  lici- 
tation est  dotal  pour  le  tout  (-).  Si  la  femme  s'est  constitué  en 
dot  les  immeubles  qui  lui  adviendront  à  titre  gratuit,  l'im- 
meuble héréditaire  qui  lui  est  échu  sur  licitation  est  aussi 
dotal  pour  le  tout  (f). 

du  contr.  de  ma>\,  I,  n.  360,  373  et  374;  Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, TV.  du  contr.  de  mar.,  I,  n.  266;  Guénée,  A'o/e,D.,1903.  1.  465;  Planiol,IlI, 
n.  2410.  —  Dans  le  même  sens,  Pothier,  Tr.  de  la  comm.,  n.  99  et  100;  Bourjon, 
2e  p.,  ch.  II,  sect.  4,  dist.  3,  n.  66;  Pocquet  de  Livonière,  tit.  Des  propr.,  n.  8  ; 
Fonmaur,  Tr.  des  lods  et  ventes,  I,  n.  296;  Lamoignon,  Arrêtés,  ch.  IX,  n.  3;  Es- 
piard  sur  Lebrun,  loc.  cit.  infra  ;  Duplessis,  liv.  I,  ch.  dernier,  Des  suce,  qui  cite 
des  arrêts  de  1689  à  1691.  —  Cpr.  Duranton,  XIV,  n.  117,  d'après  lequel  l'art.  883 
doit  uniquement  s'appliquer  si  l'époux  reçoit  des  meubles  corporels.  —  Contra 
Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne,  30  mars  1886,  S.,  88.  4.  3.  —  Dayras,  Transcr. 
des  partages,  Rev.  prat.,  XLV,  1878,  p.  322;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  36  bis  : 
Villey,  Note,  S.,  81.  2.  113;  Aubry  et  llau,  V,  p.  283,  §  507,  note  7,  et  VI,  p.  566, 
§  625,  note  29;  Laurent,  XXI,  n.  233  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1806.  —  V.  aussi  en  ce 
dernier  sens,  Lebrun,  Commun.,  liv.  I,  ch.  sect.  1,  §  1,  n.  20  et  liv.  I,  ch.  V,  sect. 
2,  dist.  1,  n.  40  s.,  78  s.;  Valin,  Coul.  de  la  Rochelle,  art.  48,  §  2,  n.  7;  Benusson, 
Tr.  des  propr.,  ch.  I,  sect.  5,  §  7  s.;  Ferrière,  Coût,  de  Paris,  art.  326.  —  Cpr. 
Willaert,  Rev.  prat.  du  not.  belge,  VI,  1880,  p.  349  et  353. 

(')  Cass.  req.,  11  déc.  1850,  S.,  51. 1.  253,  D.,  51.  1.  287.  —  Nancy,  3  mars  1837, 
S.,  39.  2.  202.  —  Bordeaux,  9  déc.  1846,  S.,  47.  2.  414.  —  Douai,  9  mai  1849,  S.t 
50.  2.  180,  D.,  52.  2.  114.  —  Flurer,  loc.  cil.;  Merlin,  Re'p.,  v°  Communauté,  §  2, 
n.  4;  Toullier,  XII,  n.  118;  Duranton,  XIV,  n.  118;  Bellot  des  Minières,  op.  cit., 
I,  p.  113;Odier,  op.  cit.,  1,  n.  89;  Aubry  et  Bau,  V,  p.  385,  §  507,  VI,  p.  566,  §625, 
note  28;  Demolombe,  XVII,  n.  317;  Laurent,  XXI,  n.  230.  —  Cette  solution  était 
donnée  par  Lebrun,  Tr.  de  la  comm.,  liv.  I,  chap.  V,  sect.  2,  dist.  1,  n.  40  s.  et 
Pothier,  Tr.  de  la  comm.,  n.  100  s.  —  Contra  Caen,  18  août  1880,  S.,  81.  2.  113, 
D.  Rép..  Suppl.,  v°  Conlr.de  mar.,  n.  189. 

('-)  Cass.  req.,  21  mars  1860,  S.,  60.  1.  874,  D.,  60.  1.  297.  —  Limoges,  14  nov. 
1876,  S.,  77.  2.  137,  D.,  77.  2.  35.  —  Tessier,  Tr.  de  la  dot,  I,  p.  875;  Sériziat, 
Tr.  du  rég:  dotal,  n.  1  ;  Troplong,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  IV,  n.  3061  ;  Bodière  et 
Pont,  id.,  III,  n.  1663;  Guillouard,  id.,  n.  1760;  Demolombe,  XVII,  n.  332.  — 
Contra  Aubry  et  Bau,  V,  g  534,  note  42. 

(3)  Bordeaux,  19  déc.  1895,  Rép.  gén.  du  not.,  1896,  n.  9211,  —  et  les  auteurs 
précités. 
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La  question  présente  d'ailleurs  des  complications  dans  le 
détail  desquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer. 

3359.  On  est  également  en  désaccord  sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  883  est  applicable  pour  calculer  les  droits  respectifs 
de  deux  légataires  du  copropriétaire  indivis,  l'un  aux  meu- 
bles, l'autre  aux  immeubles  ('). 

C'est  une  question  toute  différente  que  celle  de  savoir  si  le 
légataire  ou  le  donataire  de  la.  portion  d'un  copartageant  dans 
un  bien  héréditaire  est,  si  ce  bien  est  attribué  à  un  autre  copar- 
tageant, déchu  de  tout  droit  contre  le  donateur  ou  le  succes- 
seur du  testateur,  ou,  au  contraire,  a  droit  à  la  valeur  de  la 
quote-part  de  ce  dernier  sur  ce  bien,  ou,  enfin,  n'a  droit  qu'à 
la  portion  du  prix  de  licitalion  attribuée  par  le  partage  au  dona- 
teur ou  testateur.  C'est  là  une  question  d'interprétation  (-). 
Elle  se  pose,  en  matière  de  communauté,  sur  l'art.  1423 C.  civ. 

3360.  L'art.  503  C.  corn,  porte  :  «  Lorsque  le  mari  sera 
commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il 
sera  devenu  commerçant  dans  l'année,  les  immeubles  qui 
lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit 
par  donation  entre  vifs  ou  testamentaires,  seront  seuls  soumis 
à  l'hypothèque  légale  ». 

Si  pendant  le  mariage  le  mari,  plus  lard  déclaré  en  faillite, 
acquiert  sur  partage  ou  licitalion  des  biens  dont  il  avait  la 
copropriété,  on  adoptera  les  solutions  suivantes  : 

1°  L'hypothèque  légale  s'étend  à  la  totalité  des  biens  acquis 
dont  le  mari  avait  la  copropriété  antérieure  au  mariage  (3). 

2°  Elle  s'étend  à  la  totalité  des  biens  acquis  dont  le   mari 


(l)  Nég.,  Bertauld,  Quest.  pratiques,  I,  n.  320.—  Âff.t  Demolombe,  XVII,  n.  319. 

(")  La  troisième  solution  a  été  donnée.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  17dé,c.  1896,  Gaz. 
Trib.  Midi,  14  mars  1897. 

(3)Cass.  civ.,  lOnov.  1869(lreesp.),  S.,70.1.  5,D.,69.  1.  501.— Douai,  26  nov. 
1868,  S.,  68.  2.  334,  D.,  69.  2.  43  —  Labbé,  Note,  S.,  70.  1.  5;  Alauzet,  Comrn.  du 
C.com.,lV,  n.  1881;  Hureaux,  IV,  n.  286;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hyp.,  I,  n.  536; 
Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  42.  —  Contra  Esnault,  Tr.  des  fait  t.,  III,  n.  6G0; 
Massé,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,  n.  1345;  Bertauld,  I,  n.  317  et  Rev.  crit.,  XXIV, 
p.  392;  Demolombe,  XVII,  n.  328;Aubry  et  Rau,  III,  §  624  ter,  notes  49  s.;  Gadrat, 
Tr.  desfaill.,  2?  éd.,  p.  398;  Le  Sellyer,  III,  n.  1813. 
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avait,  pendant  le  mariage,  recueilli  la  copropriété  par  succes- 
sion ou  donation  ('). 

Ces  solutions  ne  sont  évidemment  exactes  que  si  on  appli- 
que Part.  883  aux  rapports  des  copartageants  avec  les  tiers; 
leur  élude  complète  se  rattache  au  titre  des  privilèges  et 
hypothèques. 

3361 .  L'ascendant  donateur  ne  peut,  malgré  le  principe 
de  l'art.  883,  prendre  dans  la  succession  de  l'un  des  donatai- 
res que  la  portion  indivise  donnée  à  ce  dernier,  et  non  la 
totalité,  échue  à  ce  donataire  par  le  partage  des  biens  donnés 
au  défunt  et  à  d'autres  descendants,  ou  par  le  partage  des 
biens  donnés  concurremment  avec  des  biens  donnés  par  un 
autre  ascendant  ou  provenant  de  la  succession  de  ce  dernier  (-) . 

3362.  On  peut  encore  considérer  comme  une  conséquence 
éloignée  de. l'effet  déclaratif  la  garantie  à  laquelle  un  copar- 
tageant  est  obligé  vis-à-vis  d'un  tiers  auquel  il  a  consenti  des 
droits  réels  sur  la  chose  plus  tard  attribuée  à  un  autre  copar- 
lageant  (3).. 

3363.  Malgré  l'effet  déclaratif,  la  jurisprudence,  dans  l'ap- 
plication de  sa  théorie  qui,  en  matière  de  revendication,  donne 
la  préférence  à  celle  des  parties  qui  a  un  titre,  ou  à  celle 
qui  a  le  titre  le  plus  ancien,  considère  le  partage  comme  un 
titre  ('*).  C'était  la  solution  de  Polhier  (5). 

VIII.  Effets  du  partage  au  point  de  vue  de  la  prescription  et 
des  actions  posses&oires. 

3364.  Lorsqu'un  immeuble  était  indivis  entre  un  mineur 

(■)  Cass.  civ.,  10  nov.  1869  (2e  esp.),  S.,  70.  1.  5.  —  Limoges,  14  mai  1853,  S., 
53.2.  567,  U.,  54.  2.  112.  —Grenoble,  5  août  1857,  S.,  58.  2.  633.  —  Angers, 
27  mai  1864,  S.,  64.  2.  270,  D.,  64.  2.  152.  —  Metz,  20  déc.  1865,  S.,  66.  2.  281, 
D.,  66.2.  10. —Metz,  14  nov.  1867,  S.,  08.  2.  270,  D.,  69.  2.43,  —  et  les  auteurs 
précités.  —  Corilra  Bourges,  2  fév.  1836,  S.,  37.  2.  465,  D.  Rép.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n.  875.  —  Paris,  8  avril  1853,  S.,  53.  2.  565,  D.,  54.  2.  112.  — Caen,  21  avril  1866, 
S.,  68.  2.  270,  —  et  les  auteurs  précités. 

f)  V.  sapm,  n.  713. 
1    V.  supra,  n.  3314. 

l«j  Cass.  civ.,  22  juin  1864,  S..  64.  1.  349.  — Uiom,  4  jtull.  1857,  S.,  58  2.  103.— 
Uouen,  ['■'■  fév.  1865,  S.,  66.  2.  180.  —  Orléans,  25  ou  2<-,  avril  1895,  S.,  98.  2.  214. 
—  Auhry  et  Hau,  II,  p.  563,  §  219,  note  7. 

(5   Tr.  du  domaine  de  propriété",  a.  313. 
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et  des  majeurs,  la  jurisprudence  décide  que  le  majeur  qui  en 
est  l'attributaire  définitif  ne  peut  soutenir  que  l'extinction 
par  le  non  usage  d'une  servitude  dont  était  doté  cet  immeu- 
ble a  été  empêchée  par  la  minorité  de  l'un  de  ses  coproprié- 
taires (1).  Cette  solution  s'appuie  sur  le  caractère  absolu  de 
l'art.  883;  nous  avons  montré  qu'au  contraire  l'art.  883  ne 
doit  pas  s'étendre  aux  relations  des  parties  avec  les  tiers  qui 
tiennent  leurs  droits  de  ces  parties;  aussi,  comme  du  reste 
les  motifs  de  l'art.  883  ne  s'appliquent  pas,  nous  croyons 
devoir  rejeter  la  solution  de  la  jurisprudence. 

3365.  On  admet  ordinairement  que  le  partage  ou  la  licita- 
tion  qui  produisent  l'effet  déclaratif  ne  sont  pas  des  justes 
titres  susceptibles  de  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  (-).  Cette  solution  est  exacte  dans  le  système  de 
la  jurisprudence,  qui  la  justifie  par  l'idée  que  le  partage, 
étant  déclaratif,  n'a  transmis  aucun  droit  et  ne  forme  pas, 
par  suite,  un  litre.  Mais  on  a  voulu  décider  de  même  dans 
l'opinion  qui  refuse  d'étendre  reflet  déclaratif  aux  rapports 
des  copartageants  avec  les  tiers,  et  on  s'est  appuyé  sur  ce  que 
le  partage  est  un  acte  dévestitif  (!).  Nous  avons  rejeté  ce  der- 
nier système  (4).  Pour  nous  donc,  le  partage   peut  servir  de 


(')  Cass.  civ.,  12  nov.  1833,  S.,  33.  1.  8i5,  D.  Rép.,  v°  Prescr.  civ.,  n.  947.  — 
Cass.  civ.,  2  déc.  1845,  S.,  40.  1.  21,  D.,  46.  1.21.  —Cass.  civ.,  29  août  1853,  S., 
53.  1.  707,  D.,  53.  1.  230.  —  Riom,  1G  avril  1894,  Rec.  proc.  civ.,  95.  212.  —  Trib. 
civ.  Annecy,  4  déc.  1886,  Loi,  7  juin  1887.  —  Bertauld,  I,  n.  319;  Fuzier-Herman, 
art.  883,  n.  67  s.  —  Contra  Bordeaux,  23  janvier  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Prescr. 
•  -ir .,  n.  714.  -  Amiens,  5  déc.  1840,  S.,  43.  2.  28,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2013.  — 
.Nancy,  29  nov.  1851,  S.,  51.  2.  799,  D.,  52.  2.  153.  —  Troplong,  TV.  de  la  prescr., 
II,  n.  868;  Demolombe,  XII,  n.  999  et  XVII,  n.  326;  Déniante,  II,  n.  568  bis,  I 
«t  II;  Laurent,  VIII,  n.  322;  Hue,  IV,  n.  466;  Bertauld,  Rev.  crit.,  XXIV,  1864, 
p.  393;  Duranton,  V,  n.  470;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  568,  §  625,  note  30;  Glasson, 
De  i'extinct.  des  servit.,  n.  77;  Bureaux,  IV,  n.  327;  Le  Sellyer,  III,  n.  1812; 
Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  Tr.  des  biens,  n.  1167. 

(2)  Cass.  req.,  27  août  1835,  S.,  35.  1.797,  D.Rép.,  v<>  Prescr.,  n.  909.— Colmar, 
<Hév.  1848,  sous  Cass. ,24  avril  1850,  S. ,50. 1.513.— Bruxelles,  31  oct.  1829,  P. 
«hr.  —  Duranton,  XXI,  n.  370;  Troplong,  Tr.  de  la  prescr.,  II,  n.886;  Marcade, 
art.  2265-2269;  Leroux  de  Bretagne,  Tr.  de  la  prescr..  Il,  n.877;  Laurent,  XXXII, 
n.  401;  Demolombe,  XVII,  n.  324;  Aubry  et  Bau,  II,  p.  542,  §  218,  note  4,  VI, 
p.  568,  §  625,  note  31  ;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  70;  Le  Sellyer,  III,  n.  1811; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescr.,  n.  659  s.  ;  Bufnoir,  p.  293. 

(3)  Aubry  et  Bau,  loc.  cit. 
;';  V.  supra,  n.  2370. 
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fondement  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  parce  qu'il 
est  translatif  de  droits  en  dehors  de  la  fiction,  inapplicable 
ici,  de  l'art.  883.  Aussi  le  droit  romain,  qui  niait  l 'effet  dé- 
claratif du  partage,  admettait-il  cette  solution  (').  En  vain 
dit-on  qu'en  droit  romain  le  titre  putatif  suffisait;  ici,  c'est 
bien  en  vertu  d'un  titre  réel  que  se  produisait  l'usucapion. 

Mais  l'attributaire  d'un  immeuble  peut,  conformément  à 
l'art.  2235,  joindre  à  sa  possession,  au  point  de  vue  de  la 
prescription  et  des  actions  possessoires,  la  possession  anté- 
rieure au  partage  (-).  L'effet  déclaratif  est  étranger,  quoi 
qu'on  ait  dit,  à  cette  solution,  car  l'art.  2235  autorise  la  jonc- 
tion des  possessions  au  profit  de  tous  successeurs  à  titre  uni- 
versel ou  à  titre  particulier.  Aussi  la  même  solution  est-elle 
applicable  à  la  personne  qui  acquiert  un  immeuble  indivis 
entre  des  tiers,  même  dans  l'opinion  qui,  en  cette  hypothèse, 
rejette  l'effet  déclaratif. 

IX.  Effets  du  partage  au  point  de  vue  du  droit  de  provoquer 
un  partage  ultérieur. 

3366.  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  ou  une  lici- 
tation  n'ont  pas  produit  l'effet  déclaratif,  le  partage  peut  tou- 
jours être  provoqué  (3)  ;  il  en  est  de  même  lorsque  l'acte  a 
produit  l'effet  déclaratif,  si  l'indivision  n'a  pas  cessé  (;).  Mais, 
dans  le  premier  cas,  ce  droit  appartient  aux  créanciers  hypo- 
thécaires des  copartageants  sortis  de  l'indivision,  puisque 
leur  hypothèque  subsiste  (;);  ce  même  droit  ne  leur  appar- 
tient pas  jure  proprio  dans  le  second  cas  (6)*  Toutefois  ils 
peuvent  demander  le  partage  du  chef  de  leur  débiteur. 

Quant  aux  créanciers  personnels  du  cédant,  ils  sont,  dans 


(»)  V.  L.  17,  D.,  De  usuc,  41.  3. 

(2)  Cass.  civ.,  10  déc.1845,  S.,  46.  1.  241,  D.,  4G.  1.  45.  —  Taulier,  III,  p.  383; 
Troplong,  Tr.  de  la  prescr.,  II,  n.  886;  Demolombe,  XVII,  n.  325;  Daniel  de  Fol- 
le ville,  De  la  jonction  des  possessions,  Rev.  prat.,  XXXI,  1871,  n.  45;  Fuzier- 
Herman,  art.  883,  n.  63  s.  —  Contra  Trib.  civ.  Muret,  14  nov.  1896,  Rev.  des  jusl. 
de  paix,  1897,  p.  315.  —  Pour  les  créances,  v.  supra,  n.  3286. 

(3)  Laurent,  X,  n.  428. 

(*)  Contra  Laurent,  X,  n.  428. 
(5j  Lauuent,  X,  n.  428. 
(,;)  Laurent,  X,  n.  428. 
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tous  les  cas,  déchus  du  droit  de  demander  le  partage,  puis- 
que la  vente  les  a  privés  de  leurs  droits  ('). 

X.   Effets  du  partage  au  point  de   vue  du  pouvoir  et  de   la 

capacité. 

3367.  L'effet  déclaratif  est,  comme  on  l'a  vu,  étranger  aux 
questions  de  pouvoir  et  de  capacité;  la  conséquence  la  plus 
importante  de  cette  idée  se  produit  en  matière  de  faillite  (2). 

De  même,  pour  les  biens  de  communauté,  les  aliénations 
et  hypothèques  consenties  par  le  mari  restent  efficaces,  même 
si  ces  biens  tombent  dans  le  lot  de  sa  femme  (s). 

De  même  encore  les  aliénations  et  hypothèques  consenties 
par  les  gérants  d'une  société  dans  les  limites  de  leurs  pou- 
voirs sont  définitives  (*). 

XI.  Effets  du  partage  vis-à-vis  du  fisc. 
A.   Liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès. 

3368.  Le  caractère  déclaratif  du  partage  peut,  d'après  la 
jurisprudence,  être  invoqué  par  le  Trésor  public  pourasseoir 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  et  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  entre  le  partage  antérieur  (5)  et  le  partage 
postérieur  à  la  déclaration  de  succession  (6).  Cette  idée  com- 
porte des  applications  nombreuses.  Elle  peut  être  discutée. 

(')  Laurent,  X,  n.  428. 

(2)  V.  supra,  n.  2223  s. 

(3J  Cela  est  admis  par  tout  le  monde.  Cass.  req.,  24  janv.  1837,  S.,  37.  1.  306. — 
Lyon,  16  juill.  1881,  S.,  82.  2.  237,  D.,  82.  2. 175.  —  Pothier,  Tr.  de  lacotnm.,  n.  752; 
Odier,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  I,  n.  518;  Marcadé,  V,  art.  1476;  Troplong,  Tr.  du 
contr.  de  mar.,  III,  n.  1672  ;  Rodière  et  Pont,  ibid.,  II,  n.  1106;  Aubry  et  Rau,  V, 
p.  431,  §  619,  note  27  ;  Laurent,  XXIII,  n.  18;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar., 
III,  n.  1336;  Colmet  de  Santerre,  VI,  n.  149  bis,  II  ;  de  Loynes  sur  Tessier,  Tr.  de 
la  soc.  d'act/.,  n.  275,  note  1  et  n.  221,  note  1. 

(*)  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  société,  n.  356.  —  V.  cep.  Hue,  V,  n.  443.  — 
V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  491. 

(5)  Cass.  civ.,  16  juillet  1823,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  11  mars  1851,  S.,  51.  1.  263, 
P.,  51.  1.  121.  — Cass.  civ.,  4  janv.  1865,  S.,  65.  1.  96.  — Testoud,  Rev.  crit.,  XIII, 
1884,  p.  164  et  XVIII,  1889,  p.  163;  Wahl,  Tr.  de  dr.  fiscal,  II,  n.  498.  —  Contra 
Rev.  not.,  art.  6679,  6703  et  6718. 

(6)  Cass.,  5  mars  1883,  S.,  84.  1.  33.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Cass.,  20  nov. 
1866,  S.,  67.  1.  41.  —  Rev.  not.,  loc.  cit. 
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Elle  étend  trop,  pourrait-on  dire,  l'effet  déclaratif,  qui  n'existe 
qu'entre  les  parties  et  leurs  ayants  cause.  On  objecte  (')  que 
l'effet  déclaratif,  ayant  été  inventé  contre  le  Trésor,  doit  pou- 
voir être  invoqué  par  lui  ;  cette  objection  est  le  résultat  d'une 
confusion;  l'effet  déclaratif  a  sa  conséquence  au  point  de  vue 
des  droits  à  percevoir  sur  le  partage,  parce  que  (c'est  un  point 
certain)  la  nature  des  actes  détermine  la  quotité  du  droit;  à 
ce  point  de  vue,  le  droit  fiscal  est  la  mise  en  pratique  du 
droit  civil.  Mais  la  question  est  ici  différente  :  il  s'agit  de  sa- 
voir vis-à-vis  de  quelles  personnes  existe  l'effet  déclaratif. 
Cette  distinction  est  très  importante,  car  si  l'on  admet  avec 
nous  que  le  partage  ne  sert  pas  de  base  à  la  perception  des 
droits  de  succession,  devra-t-on,  comme  le  soutiennent  nos 
adversaires, dire  quele  partage  donne  lieu  aux  droits  de  mu- 
tation ?  Non  ;  car  le  partage  a  l'effet  déclaratif  au  point  de  vue 
des  droits  à  percevoir  sur  l'acte  lui-même.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  aucune  contradiction  entre  nos  deux  solutions, 
qui  répondent  à  des  questions  d'une  nature   bien  différente. 

Il  est  à  remarquer  que  la  jurisprudence  n'invoque  pas 
l'effet  déclaratif,  mais  simplement  l'idée,  plus  exacte,  que  des 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  il  suit  que  «  si 
un  événement  postérieur  au  décès  fait  rentrer  dans  la  suc- 
cession des  valeurs  qui  n'en  dépendaient  pas  au  jour  de  son 
ouverture  ou  à  celui  de  la  déclaration  des  héritiers  »,  un 
nouveau  droit  de  mutation  est  exigible. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  belges  sont  dans  un  sens 
opposé;  elles  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du 
partage  (2). 

3369.  Si  on  accepte  la  jurisprudence,  le  Trésor  public  est 
tenu  de  tenir  compte  d'un  partage  antérieur  à  la  déclaration 
de  succession,  lequel  modifie,  dans  un  sens  défavorable  aux 
intérêts  du  Trésor,  les  droits  des  parties.  Mais  il  n'a  pas,  à 
raison  de   la  disposition  spéciale  de   l'art.  60  de   la  loi  du 

(')  Testoud,  Rev.  crït:,  XVIII,  1889,  p.  163. 

(2)  Cass.  belg.,  14  fév.  1866,  Mon.  du  not.  (belge),  art.  984.  —  Cass.  belge,  11  juin 
1870,  Journ.  Enreg.  belge,  art.  11343.  —  Circul.  de  la  Régie,  9  avril  1856,  §  34, 
Journ.  Enreg.  belge,  art.  7346.  —  Bastiné,  Mon.  du  not.,  1857,  p.  353  et  401,  1858, 
p.  82  et  Tr.  de  dr.  fiscal.  II,  n.  61.  —  Contra  Trib.  civ.  Bruxelles,  16  avril  1868, 
Journ.  Enreg.  belge,  art.  10073. 
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22  frimaire  an  VII,  à  tenir  compte  d'un  partage  postérieur  à 
la  déclaration  de  succession  et  à  restituer,  sur  les  bases  de  ce 
partage,  les  droits  perçus  en  trop  (1). 

B.  Droits  d'enregistrement  à  .percevoir  sur  le  partage. 

3370.  L'art.  68  §  3,  n.  2  de  la  loi  du  22  frimaire  de  Tan 
VII  avait,  peut-être  par  une  conséquence  de  l'effet  déclaratif, 
soumis  les  partages  au  paiement  d'un  simple  droit  fixe  de  3  fr., 
et  non  au  paiement  du  droit  proportionnel,  comme  il  aurait 
fallu  le  faire  si  le  partage  eût  constitué  un  acte  d'aliénation. 
Plus  tard  les  partages  ont  été  soumis  au  paiement  d'un  droit 
que  l'on  appelait  gradué.  Au-dessous  de  5.000  fr.  le  droit 
était  de  5  fr.  ;  de  5.000  à  10.000  fr.,  il  s'élevait  à  10  fr.  ;  de 
10.000  fr.  à  20.000,  à  20  fr.  ;  au-dessus  de  ce  chiffre,  il  était 
dû  20  fr.  en  sus  par  chaque  20.000  fr.  ou  fraction  de  20.000  fr. 
(loi  du  28  février  1872,  art.  1-5°  et  2). 

Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  28  avril  1893,  le  partage  est 
soumis  à  un  droit  proportionnel  de  15  cent.  0/0  (art.  19). 
Quoique,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
encore  en  vigueur,  le  droit  proportionnel  frappe  exclusive- 
ment les  actes  contenant  un  mouvement  de  valeurs  (muta- 
tion, obligation,  libération,  etc.),  la  loi  de  1893  n'a  pas  entendu 
déroger  à  la  théorie  traditionnelle  et  considérer  le  partage 
comme  une  vente;  si  elle  avait  obéi  à  cette  pensée,  elle 
aurait,  au  lieu  du  droit  proportionnel  très  faible  établi  par 
elle,  soumis  le  partage  aux  droits  beaucoup  plus  élevés  de 
vente  ou  d'échange.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1893  montrent  qu'on  a  simplement  obéi  à  des  nécessités  fis- 
cales. 

Il  importe  peu  qu'aucun  titre  commun  n'existe  entre  les 
différents  copartageanls  (-)  ;  la  loine  distingue  pas  etiln'yavait 
aucune  raison  de  distinguer,  puisque  l'absence  de  titre  commun 
n'empêche  pas  l'effet  déclaratif  de  se  produire  :  on  a  appuyé 
la  même  solution  sur  l'art.  68,  §  3,  n.  2  de  la  loi  du  22frimaire 
an  VII,  qui  soumettait   au  droit  fixe  les  partages  «  à  quelque 

(»)  Cass.  civ.,  5  mai  1885,  S.,  86.  1.  227.  —  Wahl,  Note,  S.,  92.  2.  321  et  op.  cit., 
p.  277,  note  3. 

(2)  Wahl,  op.  cit.,  I,  n.  554. 
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titre  que  ce  soit  »;  mais  ces  derniers  mots  indiquent  plus 
probablement  que  le  même  droit  frappe  les  partages  quelle 
que  soit  l'origine  ou  la  nature  de  l'indivision. 

La  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  le  droit  gradué  est  seul 
exigible  même  si  le  partage  ne  fait  pas  cesser  l'indivision  ('). 

Réciproquement,  la  loi  fiscale  soumet  au  droit  de  mutation, 
sur  la  valeur  des  parts  acquises,  le  partage  avec  soulte,  la  li- 
citation  et  la  cession  de  droits  successifs,  même  s'ils  font  ces- 
ser l'indivision  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  6  et  7  et 
§  7,  n.  4  et  5). 

3371.  Le  droit  de  mutation  doit,  d'après  les  décisions  de  la 
Régie  (-),  être  imputé  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
parties;  en  d'autres  termes,  l'agent  de  perception,  au  lieu  de 
partir  de  l'idée  que  toutes  les  valeurs  sont  attribuées  au  débi- 
teur de  la  soulte,  doit  supposer  que  la  soulte  forme  avant  tout 
le  prix  de  celles  des  valeurs  attribuées  au  débiteur  dont  la 
vente  donnerait  lieu,  suivant  le  tarif  adopté  par  la  loi  fiscale, 
au  droit  le  moins  élevé.  La  jurisprudence  étend  la  même 
solution  à  la  licitation  et  à  la  cession  de  droits  successifs  (3), 
et  sans  qu'il  y  ait  aucunement  à  exiger  que  ces  divers  actes 
produisent  l'effet  déclaratif  (v). 

La  décision  de  la  Régie  se  fonde  uniquement  sur  l'art.  1236, 
d'après  lequel  les  payements  faits  par  un  débiteur  doivent 
être  imputés  de  la  manière  qui  lui  est  la  plus  avantageuse  : 
or  cette  considération  n'a  rien  à  faire  avec  l'effet  déclaratif; 
certains  auteurs  ()  invoquent  la  volonté  des  copartageants, 
qui  tiennent  à  éviter  la  perception  de  droits  trop  considérables. 


(')  Trib.  civ.  Chartres,  22  déc.  1876,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  art.  4569.  —  Sol. 
de  la  Régie,  16  juin  1873,  ibid.,  art.  3773.  —  Wahl,  op.  cit.,  I,  n.  555. 

(-   Inst.  de  1807,  n.  342,  Dict.  de  l'enreg.,  v°  l'artage-Licilation,  n.  151  bis. 

(3)  Trib.  civ.  Tulle,  29  juil.  1865,  Joarn.  des  nol.,  art.  18685.  —  Trib.  civ.  Gom- 
piègne,  30janv.  1878,  Journ.  de  l'enreg.,  art.  20862.  —  Trib.  civ.  Oloron,  14  janv. 
1880,  Journ.  de  l'enreg.,  art.  21304.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1880,  Journ.  de 
l'enreg..  art.  21527.  —Trib.  civ.  Lesparre,  30  déc.  1897,  Rev.  de  l'enreg.,  1898, 
n.  1637. —  Berger,  Journ.  des  nol.,  1896,  n.  26027.  —  Contra  Trib.  civ.  La  Rochelle, 
19  mai  1836,  Journ.  de  l'enreg.,  art.  11851.  —  Trib.  civ.  Autun,  22  fév.  1847,  Journ. 
de  l'enreg.,  art.  14240.  —  Wahl,  op.  cit.,  I,  n.  562. 

['  Wahl,  Note,  S.,  93.  2.  31  et  op.  cit.,  I,  n.  576.  —  Contra  Trib.  civ.  Le  Mans, 
19  mars  1891,  S.,  93.  2.  31  (motifs). 

(5)  Naquet,  Tr.  d'enrrg..  1,  n.  i22. 
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3372.  Le  caractère  déclaratif  du  partage  est  également 
applicable  à  la  liquidation  des  droits  de  vente  à  percevoir 
sur  une  licitation;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les 
art.  69,  §  5,  n.  6  et  69,  §  7,  n.  i,  d'après  lesquels  les  licita- 
tions  sont  soumises  au  droit  de  mutation  sur  les  «  parts  et 
portions  acquises  ».  Si  donc  un  acte  de  liquidation  ou  de 
partage  antérieur  a  la  licitation  détermine  la  part  du  colici- 
tant  acquéreur  dans  le  prix  de  l'immeuble  acquis,  cette  part 
doit  servir  de  base  au  droit  de  mutation  ('). 

La  jurisprudence  applique  le  même  principe  à  l'hypothèse 
dans  laquelle  la  liquidation  ou  le  partage, postérieur  à  la  lici- 
tation, est  présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps 
qu'elle  (2).  Celle  jurisprudence,  empreinte  d'un  louable  esprit 
d'équité,  est  contestable  en  droit  :  les  caractères  d'un  acte 
dépendent  de  cet  acte  lui-même  et  non  pas  des  conventions 
postérieures;  il  est  certain,  notamment,  que  l'elfet  déclaratif 
de  la  licitation  ne  saurait  dépendre  d'un  acte  ultérieur  de 
partage  du  prix;  au  point  de  vue  fiscal  également  t>ti  ne  doit 
pas  tenir  compte  d'un  partage  postérieur  à  la  licitation. 

L'argument  sur  lequel  se  fonde  la  jurisprudence  est  que 
la  licitation  «  est  un  acte  d'exécution  du  partage  et  se  confond 
alors  dans  une  seule  et  même  opération  ».  Il  est  difficile  de 
comprendre  que  l'acte  le  plus  ancien  soit  l'exécution  de  l'acte 
le  plus  récent.  La  vérité  est  que  le  partage  et  la  licitation,  si 
tous  deux  constituent  des  opérations  de  la  liquidation,  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre  (3), 

On  ne  peut  songer  davantage  à  appuyer  la  solution  de  la 

(')  Clerc,  III,  n.  1801  et  1813;  Demolombe,  XVII,  n.  303;  Xaquet,  Tr.  d'enrgies- 
irement,  I,  n.  427. 

(3)  Cass.  (ch.  réun.),  12  juill.  1870,  S.,  70.  1.  405.  —  Cass.,  22  juill.  1872,  S.,  72. 
1.  248.  —  Cass.  req.,  7  mars  1893,  S.,  94.  1.  41.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  mars  1893, 
Journ.  de  l'Enreg.,  n.  24130.  —  Naquet,  op.  cit.,  1,  n.  428.  —  La  régie  a  môme  décidé 
qu'il  suffit  que  le  partage  soit  homologué  avant  l'enregistrement  de  la  licitation, 
Sol.  régie,  29  juill.  1895,  Rev.  de  l'Enreg.,  1897,  n.  1443,  Jouvn.  de  l'Enreg.,  189S, 
n.  25275,  D., 98. 2. 237.  —  Si  le  partage  n'est  pas  sujet  à  homologation,  se  contentera- 
t-elle  delà  rédaction  du  partage  antérienremenlà  l'enregistremenldela  liquidation? 
On  lient  également  compte  d'un  acte  de  renonciation  à  succession  présenté  à  l'en- 
registrement en  même  temps  que  la  licitation.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  juin  1894, 
Journ.  de  l'Enreg.,  n.  24466. 

|     Wahl,  Note,  S.,  94.  1.  91  et  op.  cit..  I,  n.  575. 
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jurisprudence  sur  l'effet  déclaratif  du  partage,  car  il  ne  s'ap- 
plique qu'aux  valeurs  héréditaires,  et  le  prix  de  la  licitation 
ne  fait  pas  partie  des  valeurs  héréditaires. 

En  tout  cas,  pour  que  l'effet  déclaratif  se  produise,  il  faut 
que  le  partage  soit  définitif  avant  l'enregistrement^), car  tant 
qu'il  ne  l'est  pas  il  ne  produit  aucun  effet;  ainsi  on  ne  tiendra 
pas  compte  d'un  partage  sujet  à  homologation  et  non  homo- 
logué avant  la  licitation  (2).  On  a  conclu  de  la  môme  idée  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  partage  qui  est  intervenu 
entre  certains  seulement  des  cohéritiers  (3)  ;  mais  cette  dernière 
solution,  étant  donné  le  point  de  départ,  ne  se  justifie  pas  (v), 
car  il  s'agit  bien  là  d'un  partage  définitif  et  si  ultérieurement  le 
prix  est  attribué  à  un  copropriétaire  autre  que  l'adjudicataire, 
ce  nouveau  partage,  qui  aura  également  trait  à  une  valeur 
non  successorale,  ne  détruira  pas  rétroactivement  les  effets 
du  premier. 

C.  Droit  de  transcription  à  percevoir  sur  le  partage. 

3373.  Le  droit  de  transcription  à  1,500/0  estperçu,  lorsde 
l'enregistrement,  sur  tous  les  actes  qui  sont  de  nature  à  être 
transcrits  (L.  28  avril  1816,  art.  54). 

Il  n'est  pas  dû  sur  le  partage  déclaratif,  car  le  partage,  nous 
l'avons  montré,  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit  (5).  Toute- 
fois le  droit  de  transcription  est  exigible  si  on  décide  que 
l'héritier  attributaire  a  le  droit  de  purger  l'immeuble  des 
hypothèques  le  grevant  du  chef  du  défunt  (fi)  ;  la  transcription 
est  alors  utile  au  point  de  vue  de  la  purge.  On  a  cependant 
soutenu  (7)  que,  même  dans  cette  opinion,  la  transcription  est 
inutile,  parce  que  le  droit  à  la  purge  ne  s'ouvre  au  profit  du 
copartageant  attributaire  que  le  jour  où  il  a  payé  sa  part 
dans  le  prix;  le  droit  à  la  purge  est  donc,  dit-on,   éventuel; 

(')  V.  les  arrêts  précités.  —  YVahl,  loc.  cil. 

(*)  Cass.,  12  juill.  1870  et  22  juill.  1872,  précités. 

(3)  Cass.,  7  mars  1893,  précité.  —  Ti il),  civ.  Fontainebleau,  27  août  1SG7,  llep. 
périod.  de  l'Enreg.,  n.  3735. 

(4)  Wahl,  loc.  cit. 

(3)  V.  supra,  n.  3347  s. 

(6)  V.  supra,  n.  3053  et  3054. 

C)  Vavasseur,  Rev.  pral  ,  XXX,  1870,  p.  175 
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il  ne  dérive  pas  du  titre  lui-même  et  ne  peut  rendre  immé- 
diatement exigible  le  droit  de  transcription.  Ce  raisonnement 
ne  nous  parait  pas  satisfaisant;  le  droit  à  la  purge  dérive 
certainement  du  titre,  puisqu'il  est  accordé  à  l'héritier  en  sa 
qualité  d'attributaire  des  droits  appartenant  à  ses  cohéritiers; 
d'un  autre  côté,  le  paiement  d'une  portion  du  prix  n'est  qu'une 
formalité  à  laquelle  est  subordonné  l'exercice  de  la  purge, 
et  ne  peut  être  considéré  comme  un  événement  conditionnel 
d'où  dépend  le  droit  même  à  la  purge;  on  pourrait  aussi  bien 
dire  que,  l'offre  du  prix  étant  pour  tout  acquéreur  la  condi- 
tion préalable  de  la  purge,  le  droit  de  transcription  n'est 
jamais  exigible  sur  les  actes  d'acquisition. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  sur  les  actes  non  décla- 
ratifs le  droit  de  transcription  est  dû,  l'attributaire  ayant  inté- 
rêt à  transcrire  son  titre  (*). 

En  combinant  Tari.  54  de  la  loi  de  1816  avec  la  solution 
donnée  par  la  jurisprudence  sur  la  néccessilé  d'une  cessation 
complète  de  l'indivision,  nous  posons  les  règles  suivantes  : 

1°  Le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû  sur  la  licitation 
ou  la  cession  de  droits  successifs  faisant  cesser  l'indivision  (2)  ; 

2°  Ce  droit  est  dû  si  l'acquisition  est  faite  par  un  cohéritier 
sans  que  l'indivision  cesse,  ou  par  plusieurs  cohéritiers  (3). 


(')  V.  supra,  n.  33i7  s. 

(2)  Cass.  req.,  3  déc.  1890,  S.,  91.  1.  417  (motifs).  —  Trib.  civ.  Yvetot,  23  avril 
1857,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  n.  845.  —  Trib.  civ.  Montmorillon,  5  avril  1859, 
Vie/),  périod.  de  l'enreg..  n.  1231.  —  Trib.  civ.  Villefrancbe  (Rhône),  27  juin  1890, 
Rép.  périod.  de  l'enreg.,  n.  7461.  —  Wahl,  Note,  S.,  91.  1.  421  et  TV.  de  dr.  fis- 
cal, I,  n.  693;  Vavasseur,  Rev.prat.,  XXX,  1870,  p.  171  ;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447, 
§  209,  note  47. 

(3)  Gass.  civ.,  16  janv.  1827,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  24  août  1829,  S.  cbr.  —  Cass. 
req.,  2  janv.  1844,  S.,  44.  1.  19.  —  Cass.  civ.,  21  juin  1848,  S.,  48.  1.  638,  D.,  48. 
1.  156.  —  Cass.  civ.,  12  juill.  1848,  S.,  48.  1.  662,  D.,  48.  1.  156.  —  Cass.  civ., 
21  nov.  1848,  S.,  49.  1.  270,  D.,  48.  5.  52.  —  Cass.  civ.,  10  juin  1850,  S.,  50.  1.  682, 
D.,50.  1.185.  —  Cass.,  26  août  1850,  S.,  50.  1.  681,  D.,50.  1.  278.  —  Cass.,  26  fév. 
1851,  S.,  51.  1.  416,  D.,  51.  1.  44.  —  Cass.  civ.,  18mai  1858,  S.,  58.  1.  656,  I).,  58. 
1.  460.  —  Cass.  civ.,  13  août  1862,  S.,  63.  1.99,  D.,62.  1.  350.  — Cass.  civ.,  3  janv. 
1865,  S.,  65.  1.  139,  D.,  65.  1.  32.  —  Cass.  civ.,  17  janv.  1865,  S.,  65.  1.  139,  ])., 
65.  1.  34.  — Trib.  civ.  Seine,  5  mai  1893,  Journ.  de  l'Enreg.,  n.  24137,  Rép.  périod. 
de  l'Enreg.,  1893,  art.  8086.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  janv.  1897,  Journ.  de  l'Enreg., 
1897,  n. 25187.  —  Sol.  Rég.,  8  nov.  1895,  Joum.de  l'Enreg  ,  1897,  n.  25106.  — Walil, 
loc.  cit.,  Naquet,  op.  cit.,  I,  n.  431;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  135. 

Suce.  —  III.  44 
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Ainsi  la  licitation  faite  au  profit  d'un  nu  propriétaire  indivis 
est  soumise  au  droit  de  transcription  (').  Il  en  est  de  môme 
de  l'attribution,  à  un  époux,  d'un  bien  qui  tombe  en  commu- 
nauté ('-). 

3°  De  même  si  l'immeuble  acquis  par  un  seul  des  cohéri- 
tiers est  indivis  avec  un  tiers  (s). 

3374.  Les  principes  conduisent  à  décider  que  quand  le 
partage  proprement  dit  n'est  pas  déclaratif,  il  est  également 
soumis  au  droit  de  transcription,  car  il  est  de  nature  à  être 
transcrit  (*).  Cependant  la  jurisprudence  administrative  admet 
l'opinion  contraire  parce  que  le  partage  est,  en  toute  hypo- 
thèse, soustrait  au  droit  de  mutation  (:i).  Il  y  a  là  une  évidente 
confusion. 

Le  partage  avec  soulte,  quand  il  met  fin  à  l'indivision,  n'est 
pas  regardé  comme  sujet  au  droit  de  transcription  (6),  quoi- 
que la  loi  fiscale  l'assujettisse  au  droit  de  mutation  sur  le 
montant  de  la  soulte. 

Il  est  certain  que  la  licitation  au  profit  d'un  étranger  donne 
lieu  au  droit  de  transcription  (7). 

3375.  La  cessation  de  l'indivision  étant  la  seule  condition 
exigée  pour  que  l'effet  déclaratif  se  produise  et  la  transcription 
étant,  dès  lors,  inutile,  cette  condition  devrait  être  également 
la  seule  pour  que  l'acte  fût  soustrait  au  droit  de  transcription. 
Telle  était  en  effet  l'ancienne  doctrine  de  la  cour  de  cassa- 
tion (s)  ;  elle  est  encore  admise  par  la  généralité  des  auteurs  (9)  ; 

(')  Trib.  civ.  Toulouse,  7  nov.  1891,  Journ.  de  l'Enreg.,  n.  21260.  —  Trib.  civ. 
Seine,  18  déc.  1801,  Journ.  de  l'Enreg.,  n.  24229. 

(2)  V.  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  supra,  n.  3313. 

(3)  Cass.  civ.,  31  janv.  1832,  S.,  32.  1.  160.  —  Gass.  req.,  3  déc.  1890,  précité.  — 
Trib.  civ.  Sainl-Flour,  26  oct.  1892,  Journ.  de  l'Enreg.,  n.  23960,  Rép.  pe'riod.  de 
l'Enreg.,  1893,  art.  8062.  —  Wahl,  Sole,  précitée. 

(*)  En  ce  sens,  Wahl, loc.  cit.  et  Tr.  de  dr.  fiscal,  I,  n.  692;  Aubry  et  Hau,  loc, 
cit. 

(5)  Sol.  Rég.  des  25  oct.  1851  et  19  août  1865,  Garnier,  Itep.  pér.  de  l'Enreg., 
6e  éd.,  v»  Partage,  n.  12312. 

(6)  Délib.  Règ.,  22  déc.  1856,  D.  Hép.,  v°  Enreg.,  n.  6021.  —  Vavasseur,  lieu, 
pral.,  XXX,  1870,  p.  171.  —  Contra  Wahl,  7'/'.  de  dr.  fiscal,  I,  n.  700. 

(7    Y.  sapra,  n.  3292. 

(8)  Cass.  req.,  22  fév.  et  6  nov.  1827,  S.  chr. 

H  Demolombe,  XVII,  n.  290;  Xote,  D.,  91.  1.  161  ;  Dicl.  de  l'enreg..  v°  Partage, 
n.  290  s.;  G.  Demante,  Principes  de  l'enreg.,  Il,  n.  733  s.  ;  Championnière  et  Ri- 
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mais  aujourd'hui,  tout  en  admettant  l'effet  déclaratif  ('),  la 
jurisprudence  exige  le  droit  de  transcription  sur  une  licita- 
tion  ou  une  cession  de  droits  successifs  même  en  cas  de  ces- 
sation de  l'indivision,  s'il  n'y  a  pas  litre  commun  entre  l'ac- 
quéreur et  ses  copropriétaires  (-),  c'est-à-dire  si  l'acquéreur 
n'était  pas  originairement  dans  l'indivision  avec  ses  cohéri- 
tiers et  tient  ses  droits  d'un  copropriétaire  de  ceux-ci. 

Est-il  exact  que  la  transcription  soit  alors  nécessaire?  Elle 
ne  l'est  pas  pour  asseoir  la  mutation  de  propriété.  La  trans- 
cription est-elle,  comme  on  le  prétend,  nécessaire  pour  pur- 
ger les  hypothèques  inscrites  du  chef  du  cédant  et  des  proprié- 
taires antérieurs?  C'est  cette  considération  qui  a  paru  déter- 
minante; elle  est  inexacte;  l'acte  par  lequel  le  tiers  est  entré 
dans  l'indivision  était  sujet  à  la  transcription;  c'est  cet  acte 
qui  constatait  la  mutation  opérée  par  l'un  des  copropriétaires 
originaires  au  profit  d'un  tiers;  c'est  donc  aussi  la  transcrip- 
tion de  cet  acte  qui  a  dû  servir  de  préliminaire  à  la  purge. 

On  objecte  encore  la  tradition,  mais  elle  ne  concerne  que 
le  droit  de  mutation,  et  d'ailleurs  la  môme  solution  était 
appliquée  au  partage  (3). 

On  a  invoqué  en  notre  sens  d'autres  considérations  qui  sont 
inexactes  ;  ainsi  on  a  dit  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
n'exige  pas  la  condition  du  titre  commun.  La  loi  du  22  frimaire 
an  VII  ne  s'est  occupée  que  du  droit  de  mutation  ;  elle  ne  con- 
cerne pas  le  droit  de  transcription. 

3376.  Le  droit  de  transcription  serait,  d'après  la  jurispru- 
dence, exigible  notamment  si  l'acquéreur  tenait  ses  droits 
du  même  auteur  que  les  vendeurs,  mais  par  actes  distincts. 
Par  exemple,  une  personne  ayant  donné  à  chacune  de  deux 

gaud,  HT,  n.  2193  s.  et  Suppl.,  n.  f>72  s.  ;  Clerc,  Tr.  dit  noi.,  llf,  n.  1821  ;  Hue,  Y, 
n.  442;  Naquet,  op.  ci/.,  I,  n.  432;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  447,  §  200,  note  48  (on 
verra  infra,  note  2  que  les  auteurs  de  la  5"  édition,  tout  en  maintenant  la  note  48, 
dans  laquelle  était  exprimée  l'opinion  d'Auhry  et  llau,  soutiennent  l'opinion  con- 
traire dans  la  note  47);  Flandin,  De  la  trunscr.,  I,  n.  208  s.  — Ces  auteurs  se  fon- 
dent sur  ce  que  le  droit  fiscal  suit  toujours  le  droit  civil. 

(')  V.  supra,  n.  3313  s. 

(-)  Arrêts  cités  aux  noies  suiv.  —  Dalmbei  t,  Tr.  de  la  purge,  2e  éd.,  n.  113; 
Clerc,  III,  n.  2468;  Aubry  et  l'an,  II,  p.  iW,  §20'.',  noie  47  (V.  sur  l'opinion  de  ces 
auteurs,  supra,  p.  690,  note  9;  ;  Berger,  Trunscr.,  n.  67  bis  et  6^. 

\*t  V.  supra,  u.  3274. 
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autres  personnes,  par  actes  différents,  la  moitié  indivise  d'un 
immeuble,  l'un  des  donataires  acquiert  la  totalité  sur  licita- 
tion  ('),  ou  bien  la  licitation  s'opère  entre  le  donateur  et  le 
donataire  (2). 

De  même,  si  l'acquéreur  tenait  son  droit  d'une  vente  et  le 
vendeur  d'une  donation  (3). 

De  môme,  le  droit  de  transcription  est  exigible  si  le  ces- 
sionnaire  de  la  part  d'un  cohéritier  acquiert  les  droits  d'un 
autre  héritier  (*),  ou  si  un  tiers,  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
par  licitation  indivisément  avec  un  cohéritier,  achète  ensuite 
les  droits  de  ce  dernier  (:i). 

Le  droit  de  transcription  devrait  être  encore  exigible  sur 
l'acte  par  lequel  un  héritier  acquiert  les  droits  cédés  à  un 
tiers  par  son  cohéritier;  la  solution  contraire  est  cependant 
admise  (6)  ;  on  l'appuie  sur  l'idée  que,  dans  cette  hypothèse» 
la  fraude  n'est  plus  à  craindre. 

Le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  sur  la  licitation 
passée  entre  un  héritier  et  les  héritiers  de  l'autre  (T);  ces  der- 
niers succédant  à  titre  universel  à  leur  auteur,  la  situation  est 
la  même  que  si  leur  auteur  était  partie  à  l'acte.  La  solution 
est  encore  la  même  si,  au  lieu  d'héritiers,  on  suppose  des 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  (8);  mais  il  en  est 
autrement  si  les  légataires  sont  à  titre  particulier  (9). 

(')  C3S3.  civ.,  4  juin  1890,  S.,  91.  1.  135,  D.,  91.  1.  161.  —  V.  cep.  Naquet,  op. 
cil.,  I,  n.  433. 

(2)  Trib.  civ.  Brive,  S  juill.  1876,  Rép.  périod.  de  l'enreg/.,  art.  4446.  —  V.  cep. 
Naquet,  loc.  cit. 

(3j  Cass.  civ.,  15  mars  1870,  S.,  70.  1.  270,  D.,  70.  1.  230. 

(«)  Cass.  civ.,  21  janv.  1840,  S.,  40.  1.  309,  D.,  40.  1.  113.  —  Ciss.  req.,  24  janv. 
1844,  y.,  44.  1.  1J5,  D.,  44.  1.  191.  —  Cass.  civ.,  19  déc.  18i:»,  S..  16.  1.  113,  D., 
46.  1.  17.  —  Cass.  civ.,  11  fév.  1846,  S.,  46.  1.  116,  D.,  46.  1.  102.  —  Cass.  civ., 
9  nov.  1847,  S.,  48.  1.  60,  D.,  47.  4.  473.  — Cass.  civ.,  26  janv.  1848,  S.,  18.  1 .  246, 
D.,  48.  1.  56.  —  Cass.  civ.,  18  déc.  1848,  S.,  49.  1.  30i,  D.,  48.  5. 351.—  Cass.  civ., 
9  janv.  1854,  S.,5i.  1.  124,  l).,T)i.  1.  34.  -  Cass.  rea.,  21  juill.  L858,  S..  58.  1.  767, 
D.,  58.  1.  456.  — Cass.  civ.,  15  mars  1870,  S., 70.  l.#7U,  D.,  70.  1.  230.—  Cass.  civ., 
17  janvier  1881,  S.,  81.  1.  229,  D.,  SI.  1.  268.  —  Cass.  req.,  10  nov.  1891,  S.,  92.  1. 
103.  —  Naquet,  op.  «7.,I,n.433  ;  Clerc,  III,  n.  2468  ;  Fuzier-IIerman,  art. 883,  n.  99  s. 

(s)  Trib.  civ.  Cuingamp,  15 juill.  1897,  Rép. périod.  de  l'enreg.,  1897,  n.  9172. 

(6)  Naquet,  op.  cil.,  I,  n.  433. 

(7)  Sol.  Rég.,  5  fév.  1852.  —  Naquet,  1,  n.  433. 
(8j  Naquet,  loc.  cil. 

V.  infra,  p.  696,  note  1. 
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3377.  Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  l'acte  par 
lequel  l'héritier  bénéficiaire  se  rend  sur  licitation  adjudica- 
taire d'un  immeuble  de  la  succession  (').  La  jurisprudence 
admet  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  héritier 
bénéficiaire  unique  est  sujette  à  transcription,  et,  par  consé- 
quent, passible  du  droit  de  transcription,  parce  que  l'héritier 
a  intérêt  à  faire  fixer  définitivement  par  la  purge  le  prix  qui 
peut  lui  être  réclamé  \i.  La  même  considération  est  applica- 
ble au  cas  de  licitation;  cette  adjudication,  même  faite  à  la 
requête  non  de  l'héritier  bénéficiaire,  mais  de  ses  cohéritiers, 
remplace  l'adjudication  réalisée  dans  les  formes  de  l'art.  987 
C  proc,  et  dispense  l'héritier  bénéficiaire  d'user  de  ces  formes 
pour  revendre  les  biens.  En  vain  dit-on  qu'à  raison  de  l'art. 
883  l'adjudication  devient  un  partage  soustrait  à  la  transcrip- 
tion; il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  défunt  a  pu  consentir 
des  hypothèques  sur  l'immeuble  adjugé,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, à  la  différence  d'un  héritier  pur  et  simple  et  à  la 
ressemblance  d'un  acquéreur  ordinaire,  n'est  pas  tenu  per- 
sonnellement de  ces  hypothèques,  et  que  la  purge  est  pour 
lui  le  seul  moyen  d'y   échapper;    si  la  loi  du  23  mars  1835 


(•)  Cass  civ.,  12  nov.  1823,  S.  chr.  —  Cass.  civ.,  26  déc.  1831,  S.,  32.  1.  121,  1)., 
8ép.,  vo  Enreg.,  a.  5409.  —  Cass.  civ.,  21  janv.  1839,  S.,  39.  1.  136,  D.,  39.  1.  67. 
—  Cass.  civ.,  12  août  1839,  S.,  ?9.  1.  781,  D.,  39.  1.  329.  —  Cass.  civ.,  15  avril 
1840,  S.,  40.  1.  452,  D.,  40.  1.  195.  —  Cass.  civ.,  16  fév.  1842,  S.,  42.  1.  240,  D., 
42.  1.85. —  Cass.  civ.,  10  avril  1848,  S.,  18.  1.  402,  D.,  48.  1.  90.  —  Cass.  civ., 
26  fév.  1862,  S.,  62.  1.  609,  D.,  62.  1.  182.  —  Cass.  civ.,  28  juill.  L862,  S..  62.  1. 
988,  D.,  62.  1.  372.  —  Cass.  civ.,  22  juin  1870,  y.,  70.  1.  323,  D.,  70.  1.  413.  — 
Cass.  civ.,  27  nov.  1872.  S-,  73.  1.  86.  D.,  73.  1.  197.  —  Cass.  cli.  réun.  ,  12  janv. 
1876,  S.,  76.  1.  81,  D.,  76.  1.  52.  —  Cass.  req.,  5  mars  1894,  S.,  95.  1.  149,  D.,  91. 
1.  491.  —  Trib.  civ.  Rouen,  24  fév.  1876.  S.,  76.  2.  274.  —  Trlb. civ.  Corbeil,  29  mai 
1879,  Journ.  de  l'enreg.,  n.  21715.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  fév.  1892,  Journ.  de 
l'enreg.,  n.  24139.  —  Trib.  civ.  Versailles,  10  juill.  1896,  Journ.  de  l'enreg.,  1897, 
n.  24989.  —  Aubry  et  Hau,  II,  p.  446,  §  209,  noie  42  et  III,  p.  506,  §  293;  Pont,  Tr. 
despriv.  et  hyp.,  II,  n.  1274;  Demolombe,  XV,  n.  191  bis;  Labbé,  lier,  crit.,  III, 
1874,  p.  348  et  V,  1876.  p.  216;  Naquet,  Tr.  desdr.  d'enreg.,  II,  n.  872;  Daniel  de 
Folleville,  op.  cit.,  n.  17  bis;  Mourlon,  Tr.  de  la  Iranscr.,  I,  p.  83;  Dalmbeit,  Tr. 
de  la  purge,  2"  édi t. ,  n.  106  et  114;  U.  Déniante,  Princ.  de  l'enreg.,  II,  n.  675; 
Fuzier-IIerman,  art.  883,  ri.  96  s.;  Wabl.  op.  cit.,  I,  n.  696.  —  Contra  Colmet  de 
Santerre,  IX,  n.  169  bis,  X;  Vavasseur,  Uev.  prat..  XXX,  1870,  p.  176;  Valette, 
Consult.,  D.,  73.  1.  197.  —  V.  aussi  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  supra, 
n.  1305. 

(2,  V.  supra,  n.  1305. 
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dispense  le  partage  de  la  transcription,  c'est  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  transmission  de  la  propriété,  qui  seule  fait 
l'objet  des  dispositions  de  cette  loi. 

Cette  opinion  cependant  ne  serait  pas  exacte  si  on  admet- 
tait que,  malgré  la  licilation,  les  créanciers  héréditaires  peu- 
vent considérer  l'immeuble  comme  étant  resté  dans  la  suc- 
cession, car  le  titre  de  l'héritier  ne  serait  pas  interverti  et,  par 
suite,  cet  héritier  ne  serait  pas  un  tiers;  mais  nous  avons 
réfuté  cette  opinion  (')  ;  nous  ne  pouvons  donc  accepter  sa  con- 
séquence (2). 

L'héritier  bénéficiaire  doit  payer  le  droit  de  transcription 
alors  même  que,  dans  un  partage  présenté  à  l'enregistrement 
avant  ou  avec  la  licitation,  le  prix  de  la  licitation  lui  est 
attribué  (').  Car  si,  en  principe,  à  raison  de  l'ell'et  déclaratif 
du  partage,  la  jurisprudence  repousse  le  droit  de  mutation 
sur  la  licitation  dans  de  semblables  circonstances,  cette  solu- 
tion ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  la  licitation  est  soumise  au 
droit  de  transcription  non  plus  parce  qu'elle  n'est  pas  décla- 
rative, mais  alors  môme  qu'elle  est  déclarative. 

Si  c'est  à  l'amiable  que  l'héritier  bénéficiaire  acquiert  les 
droits  de  ses  cohéritiers  dans  un  immeuble  héréditaire,  on  dé- 
cide que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  (4),  parce 
(jue  la  vente  amiable  entraîne  déchéance  du  bénéfice  d'inven- 
taire (').  Ce  motif  est  inexact  :  s'il  est  interdit  aux  héritiers 
bénéficiaires  de  vendre  à  un  tiers  des  immeubles  héréditaires 
sans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ils  peu- 
vent procéder  au  partage,  et  par  suite,  à  la  licitation,  sans 
être  déchus  du  bénéfice  d'inventaire  (').  Néanmoins,  nous 
pensons  que  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible,  parce 
que  l'héritier  acquéreur  ne  peut  purger  les  hypothèques  pro- 
venant du  défunt,  pas  plus  que  ne  pourrait  le  faire  un  héri- 
tier pur   et  simple,  et  c'est  seulement  l'adjudication  qui  lui 

'    V.  supra,  n.  1304. 
i?,  Wahl,  Note,  S.,  95.  1.  149. 

(3)  Cass.  req.,  5  mars  1894,  S.,  95.  1.  149,  D.,  94.  1.  491.  —  Wahl,  Xo'e,  S.,  95. 
1.  149. 
(')  Sol.  de  la  régie,  22  mai  1897,  Rev.  de  l'ettregistr.,  189S,  n.  1752. 
(s)  V.  supra,  n.  1361. 
(")  V.  supra,  n.  1343. 
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permet  de  faire  cette  purge;  comme  acquéreur  amiable,  il 
n'est  qu'héritier,  il  n'est  pas  un  tiers. 

Aussi  déciderons-nous  de  même  si  l'héritier  bénéficiaire  est 
mineur  (');  le  raisonnement  combattu  par  nous  conduirait, 
dans  cette  hypothèse,  à  la  solution  inverse,  l'héritier  mineur 
ne  pouvant  être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  (-). 

Lorsque  l'adjudication  a  été  prononcée  au  profit  d'un  cohéri- 
tier interdit  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  succession, 
le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû  par  l'adjudicataire  ayant 
accepté  la  succession  purement  et  simplement,  car  son  inter- 
diction postérieure  n'a  pu  le  transformer  en  héritier  bénéfi- 
ciaire (3). 

3378.  Le  droit  de  transcription  est  également  dû  sur  l'ad- 
judication prononcée  au  profit  d'une  personne  qui  a  accepté 
purement  et  simplement  la  succession  où  elle  recueillait  la 
moitié  indivise  d'un  immeuble,  et  bénéfîciairement  la  succes- 
sion de  son  cohéritier,  qu'elle  a  ensuite  recueillie  (i). 

L'adjudicataire,  objecte-t-on,  est  impuissant  à  purger  l'im- 
meuble des  hypothèques  qui  le  grèvent  du  chef  du  premier 
auteur,  puisqu'il  a  accepté  purement  et  simplement  la  succes- 
sion de  ce  dernier  ;  quant  aux  hypothèques  provenant  du 
second  auteur,  dont  l'adjudicataire  est  l'héritier  bénéficiaire, 
elles  disparaissent  de  plein  droit,  puisquela  licitation  produit 
son  effet  rétroactif  jusqu'à  l'origine  de  l'indivision,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  décès  du  premier  auteur.  Le  premier  argument 
est  irréprochable  ;  le  second  ne  nous  parait  pas  exact  :  la  li- 
citation est  un  mode  de  dénouement  de  l'indivision;  l'adjudi- 
cataire n'était,  dans  l'espèce,  en  indivision  avec  personne,  puis- 
qu'il était  propriétaire  unique  de  l'immeuble.  L'adjudication 
n'a  donc  aucun  effet  rétroactif,  et  l'adjudicataire,  tenu  de  subir 
les  hypothèques  provenant  de  son  cohéritier,  autorisé  à  pur- 
ger ces  hypothèques,  a  intérêt  à  faire  transcrire  son  titre.  En 
vain  dit-on  (5)  que  la  succession  bénéficiaire  est  «  une  indivi- 


(1)  En  ce  sens  Sol.  de  la  régie,  14  oct.  1869,  Inslr.  yen.,  n.  2542,  §  4. 

(2)  V.  supra,  n.  1592. 

(3)  Trib.  civ.  Nantes,  26  avril  1897,  Rép.  pér.  de  Venrerj.,  1898,  n.  9279. 
H  Contra  Cass.  civ.,  3  fév.  1874,  S.,  74.  1.  321. 

H  Note,  S.,  74.  1.  321. 
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dualité  propre  qui  forme,  à  certains  égards,  un  être  moral 
distinct  des  biens  du  cohéritier  ».  Cette  considération,  exacte 
sans  doute,  ne  répond  pas  à  l'objection  que  nous  avons  faite, 
et  qui  se  résume  à  dire  qu'on  ne  peut  être  en  indivision  avec 
soi-même. 

3379.  Il  en  est  de  même  encore  de  l'adjudicationsur  licita- 
tion  au  protit  de  légataires  particuliers  (').  Le  légataire  par- 
ticulier, n'étant  pas  tenu  des  dettes  du  testateur,  peut  purger 
les  hypothèques  qui,  du  chef  de  ce  dernier,  grèvent  l'im- 
meuble. 

Le  droit  de  purger  a  été  cependant  contesté  aux  légataires 
particuliers  ;  d'autre  part  on  s'est  fondé  sur  une  considération 
de  nature  spéciale  pour  nier  l'exigibilité  du  droit  de  trans- 
cription :  l'acte  sujet  à  la  transcription  est,  a-t-on  dit,  non  pas 
le  partage,  mais  le  testament.  Ce  sont  là  des  points  que  nous 
n'avons  pas  ici  à  trancher. 

Quand  la  vente  faite  au  profit  d'un  légataire  particulier  est 
amiable,  le  droit  de  transcription  n'est  pas  exigible  {-)  ;  ce 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  parce  que  la  vente  doit  être  judi- 
ciaire (cette  considération  n'est  pas  exacte,  et  d'ailleurs  elle 
est  étrangère  à  la  question),  c'est  parce  que  le  légataire  n'est 
alors  qu'un  copartageant,  et  non  un  acquéreur,  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  purger  les  hypothèques  provenant  du 
défunt  (3). 

3380.  La  cour  de  cassation  a  décidé  de  même  que  si  un 
légataire  universel  a  été  institué  en  présence  d'un  héritier 
réservataire,  et  si  ce  légataire  universel  se  rend  adjudicataire 
d'un  immeuble  héréditaire,  l'adjudicationest  passible  du  droit 
de  transcription    v),  parce  que,  suivant  la  cour  de  cassation. 


(')  Cass.  civ.,  6  février  1889,  S.,  89.  i.  385.  —  Cass.  req.,  28  déc.  1897,  S.,  98. 1. 
145.  —  Trib.  civ.  Le  Mans,  8  déc.  1876,  Rép.  périod.  de  l'enreg.,  art.  4616.  —  Con- 
tra G.  Déniante,  Notes,  S.,  89.  1.  385  et  S.,  98.  1.  145  ;  Testoud,  lier,  crit.,  XIX, 
1890,  p.  263. 

-   Sol.  de  la  régie,  22  mai  1897,  Rev.  de  l'enreg.,  1898,  n.  1752. 
Y.  pour  l'héritier  bénéficiaire,  supra,  a.  3377. 

(*)  Cass.  civ.,  12  mai  1897,  y..  98.  1.  193.  —  Sol.  Régie,  22  janv.  1901,  S.,  1903. 
2.54.  —  YYahl,  .Yo/e,  S.,  98.  1.  197.  —  Co/i/>-o.Trib.  civ.  Remiremont,  8  nov.  1900, 
S.,  1903.  2.  54  époux  donataire  de  la  quotité  disponible).  —  Binet,  Rev.  crit., 
XXYII,  1898,  p.  206. 
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le  légataire  universel  n'est,  en  face  d'un  héritier  réservataire, 
tenu  des  dettes  quintra  vires  ('). 

On  a  prétendu  cependant  que,  même  clans  l'opinion  qui 
permet  au  légataire  universel  d'échapper  à  l'obligation  ultra 
vires,  l'adjudication  n'est  pas  soumise  à  la  transcription  (-)  : 
le  légataire  universel,  a-t-on  dit,  est,  en  tout  cas,  à  la  différence 
de  l'héritier  bénéficiaire,  tenu  sur  son  patrimoine  personnel 
dans  les  limites  de  son  obligation;  il  n'a  donc  pas  intérêt  à 
purger.  —  A  supposer  que  cette  obligation  personnelle  existe 
réellement  nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  sur  ce  point, 
mais  nous  avons  montré  antérieurement  que  les  successeurs 
tenus  ultra  vires  ne  sont  jamais  tenus  personnellement)  (3), 
nous  considérons  néanmoins  que  le  légataire  universel  a  le 
droit  de  purger  et,  par  conséquent,  intérêt  à  transcrire;  par 
la  purge,  il  otfre  aux  créanciers  héréditaires  le  prix  de  l'im- 
meuble; il  n'y  a  là  autre  chose  qu'une  fixation  de  prix  avec 
offre  de  payement;  cela  est  parfaitement  valable,  tout  débi- 
teur nyant  le  droit  de  dégager  son  patrimoine  en  offrant  au 
créancier  ce  qui  lui  est  dû.  La  raison  pour  laquelle  un  débiteur 
obligé  à  la  totalité  de  la  dette  sur  tout  son  patrimoine  ne  peut 
procéder  à  la  purge,  c'est  qu'il  n'offrirait  ainsi  aux  créanciers 
qu'une  partie  de  ce  qu'il  leur  doit.  Mais,  dès  lors  que  le  léga- 
taire universel  n'est  tenu  de  fournir  aux  créanciers  qu'une 
somme  égale  au  montant  des  valeurs  héréditaires,  il  peut  par 
la  purge  leur  offrir  le  prix  de  l'immeuble,  qui  est  l'une  de  ces 
valeurs  (4). 

Le  légataire  à  titre  universel  lui  aussi  peut  purger;  donc 
l'adjudication  faite  à  son  profit  est  passible  du  droit  de  trans- 
cription (5). 


L'arrêt  précité  du  12  mai  1897  contredit  d'ailleurs  dans  ses  considérants  la 
jurisprudence  antérieure,  d'après  laquelle  le  légataire  universel  est,  même  en  pré- 
sence d'un  héritier  réservataire,  tenu  des  detles  ultra  vires.  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  Tr.  des  don.,  II,  n.  2328;  le  même  arrêt  est  très  critiquable  en  ce 
qu'il  permet  au  légataire  universel  de  purger  les  hypothèques  inscrites  du  chef 
de  l'héritier.  —  V.  Wabl,  lue.  cil. 

C2)  Binet,  loc.  cit. 
:    V.  supra,  n.  156,  826  et  828. 

(J    Wabl,  loc.  cV. 

(5)  Sol.  Régie,  22  janv.  1901,  précilé. 
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3381.  La  môme  théorie  inexacte  a  été  produite  a  propos 
de  l'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  d'un  suc- 
cesseur irrégulier  (').  Nous  avons  montré  antérieurement  que 
le  successeur  irrégulier  n'est  pas  plus  tenu  sur  son  patri- 
moine qu'il  n'est  tenu  ultra  vires  (2).  D'autre  part,  en  fùt-il 
autrement,  que  le  successeur  irrégulier  aurait  encore,  pour 
les  mêmes  motifs  que  le  légataire  universel,  le  droit  de  pur- 
ger. Nous  concluons  que  l'adjudication  est  soumise  à  la  trans- 
cription et  que  le  droit  de  transcription  est  exigible  (3). 

3382.  Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  l'acte  par  lequel 
le  grevé  de  substitution,  héritier  réservataire,  acquiert  un 
immeuble  affecté  de  substitution  (v).  Quoiqu'il  n'y  ait  pas 
d'indivision  entre  le  grevé  et  les  appelés,  l'indivision  existe 
si  une  portion  de  l'immeuble  appartient,  comme  dans  l'es- 
pèce, définitivement  au  grevé;  le  surplus  pouvant  un  jour 
devenir  la  propriété  des  appelés,  l'indivision  est  éventuelle  (3). 
Néanmoins  le  droit  de  transcription  est  exigible  parce  que  la 
transcription  est  utile  pour  purger  l'immeuble  des  droits  réels 
qui  peuvent,  sous  condition  suspensive,  l'affecter  du  chef  des 
appelés.  On  objecte  que  la  loi  n'a  pas  organisé  la  publicité 
de  faits  qui  anéantissent  rétroactivement  une  condition  sus- 
pensive et  consolident  un  droit  résolutoire;  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  la  transcription  des  actes  constatant  ces  faits 
ne  soit  pas  utile;  et  c'est  là  tout  ce  qu'exige  l'art.  54  de  la  loi 
de  1810. 

3383.  Lorsque  des  biens  indivis  entre  un  nu  propriétaire 
et  un  usufruitier  sont  acquis  par  l'un  d'eux  ou  adjugés  à  son 
profit,  le  droit  de  transcription  est  exigible,  car,  comme 
nous  l'avons  démontré,  cet  acte  ne  produit  pas  l'effet  décla- 
ratif (6)  et  est  sujet  à  transcription  (").  Il  en  est  ainsi  même  si 

(')  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1893,  Rép.  pér.  de  l'enreg.,  n.  8085. —  Binet,  loc.cit. 

;-;  V.  supra,  n.  826  et  828. 

(3)  Trib.  civ.  Issoudun,  16  nov.  1887,  Rép.  périod.  de  l'enreg..  n.  7062. 

(*)  Gass.  req.,  18  mars  1884,  S.,  84.  1.  345,  D.,  85. 1.  419.  —  Cass.  req.,  7  avril  1886, 
S.,  86.  1.  484.  —  Trib.  civ.  Pont-Lévêque,  14  avril  1874,  Rev.  nol..  art.  4624.  — 
Voisin,  Rapport  sous  Cass.,  18  mars  1884,  précité.  —  Conlra  Testoud,  Rev.  cri/., 
XIV,  1885,  p.  153;  Déniante,  Xole,  S.,  84.  1.-345;  Rev.  nol.,  art.  4673. 

(s    V.  cep.  Testoud,  loc.  cit. 

(6)  V.  supra,  n.  3299  et  les  autorités  qui  y  sont  citées. 
.  (7)  V.  supra,  n.  3351,  et  les  autorités  citées  supra,  n.  3299. 
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l'usufruit  porte  sur  toute  la  succession  ou  sur  une  quote  part 
de  la  succession,  puisque,  môme  clans  cette  hypothèse,  l'acte 
est  sujet  à  la  transcription  (1). 

3384.  Dans  les  cas  où  le  droit  de  transcription  est  dû  à 
raison  d'une  circonstance  quelconque,  il  doit  être  perçu  quoi- 
qu'il n'existe  en  fait  sur  l'immeuble  acquis  aucune  hypothè- 
que susceptible  d'être  purgée  (2).  Car  il  suffit,  suivant  l'art. 
54  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que  l'acte  soit  de  nature  à  être 
transcrit,  pour  que  le  droit  de  transcription  doive  être  perçu. 

D.  Délai  d'enregistrement  du  partage. 

3385.  Le  partage,  même  lorsqu'il  comprend  des  immeubles 
ou  un  fonds  de  commerce  (dont  la  mutation  est  assujettie  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  obligatoire),  n'est  pas  sujet 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  (3),  puisqu'il  ne 
contient  aucune  mutation. 

Il  en  est  autrement  du  partage  avec  soulte  et  de  la  licita- 
tion,  qui,  au  point  de  vue  fiscal,  sont  assimilés  à  une  muta- 
tion. 

§  VII.  Des  personnes  qui  peuvent  invoquer  l'effet 
déclaratif. 

3386.  L'effet  déclaratif  peut  être  invoqué  non  seulement 
par  les  copartageants  eux-mêmes,  mais  aussi  par  leurs  ces- 
sionnaires  {*). 

L'effet  déclaratif  peut  être  aussi  invoqué  par  les  créanciers 
des  copropriétaires  (3). 

3387.  Nous  nous  sommes,  en  examinant  les  effets  du  par- 
tage, occupés  des  personnes  vis-à-vis  desquelles  le  partage 
produit  ses  effets,  qui  par  conséquent  peuvent,  elles  aussi,  se 
prévaloir  de  l'effet  déclaratif  :  Trésor  public,  époux,  etc. 


(4)  V.  supra,  n.  3299. 

(«)  Cass.  civ.,6fév.  1889,  S.,  89.  1.  385.  —  Cass.   civ.,  12   mai  1897,  S.,  98.  1, 
193. 

(3)  Clerc,  III,  n.  2594. 

(4)  V.  supra,  n.  3289.  —  V.  aussi  supra,  n.  3301  s. 
(r)  Nîmes,  6  nov.  1869,  S.,  71.  2.  157. 
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§  VIII.  Epoque  à  laquelle  remonte  l'effet  déclaratif. 

3388.  L'effet  déclaratif  remonte  au  jour  où  a  commencé 
l'indivision  entre  les  copartageants,  c'est-à-dire  :  1°  en  matière 
de  succession,  au  jour  du  décès  ;  il  ne  peut  y  avoir  doute  sur 
ce  point  (1);  2°  en  matière  de  communauté,  au  jour  du  ma- 
riage (2),  car,  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  la 
communauté  n'est  pas  un  être  moral. 

Si  la  société  est  un  être  moral,  l'indivision  entre  les  asso- 
ciés ne  commence  qu'au  jour  où  cet  être  moral  a  disparu; 
par  suite,  les  hypothèques  consenties  au  nom  de  la  société 
pendant  son  existence  sont  maintenues;  s'il  en  est  autrement 
quand  la  société  ne  forme  pas  un  être  moral,  c'est  pour  d'au- 
tres raisons  (3).  La  propriété  des  associés  attributaires 
remonte  au  jour  où  la  société  s'est  constituée  si  elle  ne 
formait  pas  un  être  moral,  au  jour  où  elle  s'est  dissoute  dans 
le  cas  contraire.  La  seconde  solution  est  applicable  aux 
sociétés  de  commerce  (4).  Elle  l'est  également  aux  sociétés 
civiles,  qui,  d'à  près  la  jurisprudence,  constituent  des  personnes 
morales  (s).  Au  contraire,  pour  ceux  qui  ne  regardent  pas  la 

(')  V.  cep.  Cass.  civ.,  28  oct.  1889,  S.,  91.  1.  545,  qui  pour  la  solution  d'une 
question  de  droit  fiscal,  fait  remonter  le  droit  des  héritiers,  attributaires  d'un  objet 
rapporté  par  leur  cohéritier,  au  jour  de  la  donation  faite  à  ce  dernier.  C'est 
évidemment  une  erreur  ;  Walil,  Noie,  S.,  91.  1.  545,  et  Rev.  ait.,  XXI,  1892, 
p.  195. 

(2)  Cass.  civ.,  28  déc.  1886,  S.,  87.  1.  213,  D.,  87.  1.  485.  —  Bellot  des  Minières, 
Tr.  du  contr.  de  mar.,  Il,  p.  477;  Rodière  et  Pont,  ibid.,  II,  n.  1106;  Duranton, 
XIV,  n.  481  ;  Marcadé,  IV,  art.  147G,  note  1;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  431,  §  519, 
note  27;  Laurent,  XXIII,  n.  18;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  162,  S  651,  note  1;  Colmet 
de  San  terre,  VI,  n.  18  bis,  VI;  Guillouard,  7';-.  du  contr.  de  mar.,  III,  n.  1336; 
Baudry-Lacanlinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  ibid.,  II,  n.  1147;  Hue,  V,  n.  443. 

(3)  V.  supra,  i).  3367. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  21  avril  1893,  Loi.  22  juin  1893.  —  Guillouard,  Tr.  des  prie 
et  Injp.,  II,  n.  956. 

(5)  Taulier,  VI,  p.  400;  Bugnet  sur  Polluer,  Tr.  du  contr.  de  société,  n.  179; 
Duvergier,  Des  sociétés,  n.  478;  Delangle,  Des  soc.  comm.,  II,  n.  707  ;  Alauzet, 
Sociétés,  I,  n.  503 ;  Vavasseur,  Tr.  des  soc.  I,  n.  248;  Thiry,  Rev.  m/.,  1854, 
p.  433  s.  ;  Bugnet  sur  Pothier,  l>u  contr.  de  soc,  n.  179,  notes  2  et  3;  Duvergier. 
ibid.,  n.  478:  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,  n.  425  bis;  Mourlon, 
Tr.  delà  transcr.,  I,  n.  293  s.;  Demolombe,'IX,  n.  421.  —  V.  cep.  Duranton, XVII, 
n.  480;  Troplong.  Tr.  du  contr.  de  soc,  II,  n.  1063  s.;  Bédarride,  Des  soc,  II, 
n.611  et  III,  n.  632  s.  —  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt, du  dépôf,2*  éd.,  n.  191. 
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société  civile  comme  un  être  moral,  l'effet  déclaratif  s'y  pro- 
duit dès  la  formation  de  la  société  ('). 

Dans  tous  les  cas.  les  sociétés  de  fait  n'étant  pas  des  êtres 
moraux,  l'effet  déclaratif  y  remonte  à  l'origine  de  l'indivi- 
sion (-). 

Il  va  sans  dire  que,  pour  les  biens  acquis  dans  le  cours  de 
l'indivision,  l'effet  déclaratif  ne  remonte  qu'au  jour  de  l'acqui- 
sition ('). 

3389.  L'effet  déclaratif  remonte  au  jour  de  la  naissance  do 
l'indivision,  môme  en  faveur  du  copartageant  qui  est  entré 
postérieurement  dans  l'indivision. 

Il  en  est  ainsi  d'abord  dans  le  cas  où,  lors  de  l'entrée  du 
copartageant  dans  l'indivision,  il  est  convenu  que  l'indivision 
aura  pour  lui  la  même  date  que  pour  les  autres  (4).  On  a  dit 
en  ce  sens  qu'une  telle  clause  ne  lèse  aucun  droit  acquis. 
Gomme  on  l'a  fait  remarquer  (3),  c'est  oublier  qu'une  con- 
vention modificative  de  la  propriété  foncière  n'est  opposable 
;iux  tiers  que  pour  l'avenir.  Mais  notre  opinion  invoque  aussi 
des  considérations  plus  déterminantes  que  nous  allons  indi- 
quer (6). 

Il  en  est  de  même  si  une  convention  de  ce  genre  n'a  pas 
été  faite  (7).  Celui  qui  acquiert  une  part  dans  une  indivision 
l'acquiert  avec  tous  les  droits  de  son  cédant  et,  par  consé- 
quent, tous  les  avantages  que  ce  dernier  pouvait  éventuelle- 
ment tirer  de  l'effet  rétroactif. 


(')  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  S.,  88.  1.  241,  D.,  86.  1.  353.  —  Cass.  civ.,  14  déc. 
1887,  S.,  89.  1.  193,  D.,  88.  1.  385.  —  Metz,  31  déc.  1867,  S.,  69.  2.  5,  D.,  68.  2. 14. 
—  Potliier,  7V.  du  conlr.  de  soc,  n.  179;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  453.  §  721,  note 
10;  Pont,  Soc.  civ.,  n.  794;  Laurent,  XXVI,  n.  418;  Lyon-Caen  et  Renault,  TV.  de 
dr.  corn.,  II,  n.  425  bis;  Guillouard,  TV.  du  conlr.  de  soc,  n.  356  et  TV.  des  priv 
et/iyp.,  II,  n.  956;  Duranton,  XVII,  n.  480;  Laurent,  XXVI,  n.  418;  Hue,  V, 
n.  443.  —  V.  notre  TV.  de  la  soc,  loc  cil. 

(2)  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  précité.  —  Labbé,  Sole,  S.,  88.  1.  241  ;  Hue,  V,  n.  443. 

(»)  Labbé,  Xote,  S.,  88.  1.  241  ;  Troplong,  op.  cit.,  II,  n.  1066;  Hue,  V,  n.  443. 

(4)  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  S.,  88.  1.  241,  D.,  86.  1.  353. 

(5)  Labbé,  Xote,  S.,  88.  I.  241. 
(s)  V.  la  note  qui  suit. 

(7)  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  précité.  —  Labbé,  Xote,  S.,  88.  1.  241  ;  Flurer,  Xole, 
D.,  88.  1.  353. 
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§  IX.  Caractère  d'ordre  public  de  l'effet  déclaratif. 

3380.  Dans  l'ancien  droit,  l'effet  déclaratif  était  considéré 
comme  étant  d'ordre  public;  on  décidait,  en  effet,  que  la  1  ici— 
talion  qualifiée  de  vente,  échange  ou  donation  n'était  pas 
passible  des  droits  de  lods  et  ventes  (*). 

Aujourd'hui  encore,  l'effet  déclaratif  doit  être  considéré 
comme  étant  d'ordre  public  (2).  L'effet  déclaratif  n'a  pas  été 
introduit  dans  l'intérêt  seul  des  copartageants,  mais  surtout 
dans  celui  des  tiers,  créanciers  hypothécaires,  acquéreurs,  et 
ceux-ci  ne  peuvent  être  dépouillés  des  droits  que  la  loi  leur 
accorde.  On  a  ajouté,  dans  le  même  sens,  que  les  copartageants 
ne  peuvent  certainement  pas  déroger  à  l'art.  888;  cela  n'a 
rien  à  faire  avec  la  question.  La  seule  objection  qu'on  ait 
adressée  à  notre  doctrine  est  tirée  de  la  liberté  des  conven- 
tions; cette  objection  a  été  inspirée  par  une  vue  foute  super- 
ficielle ;  la  liberté  des  conventions  ne  va  pas  jusqu'à  autoriser 
les  parties  à  dépouiller  les  tiers  des  droits  que  la  loi  leur 
accorde. 

Il  est  vrai  que,  d'après  l'opinion  générale,  les  parties  pen- 
vent  soumettre  le  partage  à  la  résolution  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions;  mais  la  non- résolution  du  partage 
pour  inexécution  des  conditions  est  étrangère  à  l'effet  décla- 
ratif; elle  se  base  sur  ce  que  la  résolution  produirait  des 
effets  désastreux  pour  les  copartageants  qui  ont  exécuté  leurs 
obligations. 

On  ne  peut  objecter  davantage    l'idée  que    la  donation  ne 

(1)  Arrêts  des  30  juill.  1640  (Lapeyrère,  Arré/s,  let.  5,  n.  5)  ;  15  déc.  1648  (Soefve, 
I,  cent.  2,  ch.  XGV1II,  Journ.  des  audiences,  I,  liv.  V,  ch.  XXXVII);  30  juill.  1669 
(Soefve,  II,  cent.  4,  ch.  XXXIX)  ;  29  fév.  1692  {Journ.  du  l'ai.,  à  sa  date).  —  Poc- 
quetde  Livonière,  Tr.  des  fiefs,  liv.  III,  ch.  VI,  sect.  6,  p.  231  s.;  d'Argentré,  De 
laudimiis,  cap.  I,  §  53;  Legrand,  Coût,  de  Troyes,  sous  l'art.  57,  gl.  2,  n.  4;  Per- 
rière, sur  la  quest.  48  de  Guy  Pape;  Fouinant*,  Tr.  des  lods  et  ventes,  n.  310.  — 
Contra  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  §  13,  art.  20,  gl.  6,  n.  il  et  S  22,  ait.  33,  gl.  1, 
n.  71;  Maynard,  Arrêts,  liv.  IV,  ch.  L,  n.  1. 

(2)  Liège,  28  nov.  1889,  Pas.,  90.  2.  16.  —  Trib.  civ.  Liège,  17  déç.  1888,  Pand. 
belff.,89,  n.  1399.  —  Demolombe,  XVII,  n.  282;  Brocher,  1,  n.  |36;  Auhry  et 
llau,  VI,  p.  559,  §  625,  note  10;  Laurent,  X,  n.-422  et  429;  Wahl,  Xo/e,  S.,  93.  2. 
265.—  Contra  Narjuet,  Tr.  d'enreg.,  I,  n.  467;  Planiol,  III,  n.  2390.  —  V.  les 
notes  qui  suivent. 
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produit  pas  l'effet  déclaratif;  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  liberté 
des  conventions,  mais  parce  que  l'effet  déclaratif  est  restreint 
au  partage,  c'est-à-dire  à  l'acte,  essentiellement  à  titre  oné- 
reux, qui  contient  un  abandon  réciproque  de  droits. 

Donc  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  une  déclaration  ex- 
presse, enlever  au  partage  ou  à  un  acte  assimilé  l'effet  décla- 
ratif ('). 

A  plus  forte  raison  les  parties  n'enlèvent-elles  pas  à  l'acte 
ce  caractère  déclaratif,  en  qualifiant  l'acte  de  vente  (-),  ou 
d'échange  (  ),  ou  de  transaction  (v),  même  si  elles  lui  attri- 
buent les  effets  de  ces  actes  ou  adoptent  des  clauses  qui  sont 
générales  dans  ces  actes  (:i).  La  question  est  toute  dffé rente 
de  celle  qui  se  pose  à  propos  de  l'art.  888  (6).  Ainsi  la  cession 
de  droits  successifs  à  titre  aléatoire,  bien  qu'elle  constitue 
une  vente  au  sens  de  l'art.  888,  produit  l'effet  déclaratif  (/). 

L'effet  déclaratif  est  attaché  à  la  vente  qui  fait  cesser  l'indi- 
vision, même  si  elle  est  faite  avec  réserve  du  privilège  du  ven- 
deur et  de  l'action  résolutoire  f8). 


(')  Mêmes  auteurs  et  arrêts.  —  Contra  Naquet,  loc.  cit.  —  M.  Planiol,  loc.  cit., 
ne  le  leur  permet  pas  pour  le  partage,  mais  le  permet  pour  les  actes  assimilés  au 
partage.  Cette  distinction  nous  parait  en  tout  cas  difficile  àaccepler,  puisque  l'art. 
883  met  sur  le  même  pied  le  partage  et  les  actes  qu'il  y  assimile. 

{")  Grenoble,  17  avril  1894,  S.,  95.  2.79etsous  Cass.,  18  nov.  1895, S.,  97.  1.65. 

—  Trib.  civ.  Le  Havre,  9  janv.  1896,  Rec.  Havre,  96.  1.  22.  —  Planiol,  loc.   cit. 

—  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'acte  porte  réserve  du  privilège  du   copartageant.  — 
Grenoble,  17  avril  1894,  précité. 

(3)  Cass.  req.,  5  nov.  1822,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  \°  Etire;/.,  n.  2696.  —  Cass.  civ., 
6  janv.  1846,  S.,  46.  1.  120  (impl.).  —  Cass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56. 1.  49,  D., 
54.  1.  331.  —  Bordeaux,  15  pluv.  an  X,S.  c\\r.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2552.  — Lyon, 
1"  mars  1865,  S.,  65.  2.  166.  —  Lyon,  14  janv.  1866,  Rev.  mot.,  art.  1603.  —  Du- 
truc,  n.  39;  Hue,  V,  n.  444;  Naquet,  loc.  cit.;  Demante,  III,  n.  225  bis,  I  et  II 
Demolombe,  XVII,  n.  282;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  559,  §  625,  note  10;  Laurent,  X, 
n.  422  et  429;  Fuzier-Herman,  art.  883,  n.  139  et  166  (v.  cep.  n.  154  s.,  169  s.  et 
190  s.);  Wahl,  Note,  S.,  93.  2.  265.  —  V.  en  ce  sens  les  autorités  de  l'ancien  droit 
citées  supra.  —  Contra  Montpellier,  19  déc.  1855,  sous  Cass.,  12  août  1856,  S.,  57. 
1.  779,  D.,  57.  1.  8.  —  Grenoble,  20  janv.  1893,  S.,  93.  2.  265,  D.,  93.  2.  127  (mo- 
tifs). —  V.  les  notes  suiv. 

(*)V.  supra,  n.3307. 

v5)  Trib.  civ.  Le  Havre,  9  janv.  1896,  précité. 

(6)  Dutruc,  n.  39  et  40;  Demolombe,  XVII,  n.  282  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  559, 
§  625,  note  10. 

(7)  V.  supra,  n.  3303. 

(8)  V.  supra,  n.  3308. 
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De  même,  comme  le  disait  déjà  Pothier  ('),  la  licitation 
qualifiée  de  vente,  et  que  les  parties  soumettent  à  la  transcrip- 
tion, produit  néanmoins  l'effet  déclaratif  (2). 

Elle  n'est  pas  non  plus  soumise  aux  droits  de  vente  (3). 

Cependant  on  peut,  en  sens  contraire,  invoquer  sur  ce  der- 
nier point  un  motif  spécial  :  c'est  que,  d'après  une  jurispru- 
dence constante,  en  matière  fiscale,  la  Régie  ne  doit  examiner 
que  le  caractère  apparent  de  l'acte;  mais  il  est  également 
admis  qu'en  matière  fiscale  la  Régie  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  la  qualification  donnée  par  les  parties  à  l'acte,  si  cette 
qualification  est  contraire  h  la  nature  des  choses. 

11  faut  même  décider  que  si  les  parties  ont  expressément 
donné  à  l'acte  les  caractères  d'une  vente  ou  d'un  échange, 
cet  acte  doit  être  considéré,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  un 
partage  ;  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  les  parties  n'ont  pas 
pu  faire  autre  chose  qu'un  partage;  par  application  de  la 
jurisprudence,  contraire  sur  ce  dernier  point,  on  adopte  géné- 
ralement la  solution  opposée  (4). 

La  licitation  qualifiée  de  donation  produit  également  l'effet 
déclaratif  (5). 

3391.  Enfin  l'effet  déclaratif  s'applique  aux  actes  qui  ont 
pour  effet  seulement,  et  non  pour  but,  la  cessation  de  l'indi- 
vision (ll). 

Telles  sont  la  délivrance  de  legs  (T),  la  cession  de  droits 
successifs  (8),  la  dation  en  paiement  (9),  la  transaction  (10),  l'ac- 

(')  Tr.  de  la  comm.,  n.  148.  —  V.  aussi  Roussilhe,  Inst.  au  dr,  de  légit.,  II,  n.  576. 

(2)  Gass.  req.,  29  mars  1854,  S.,  56.  1.  49,  D.,  54.  1.  331.  —  .Montpellier,  21  déc. 
1844,  S.,  45.  2.  587.  —  Dutruc,  n.  39;  Demolumbe,  XVII,  n.  278  et  282;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  559,  §  625,  note  10;  Le  Sellyer,  III,  n.  1791:  Wahl,  Xole,  S.,  93.  2. 
266.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  10  juin  1845,  précité.  —  Toulouse,  14  déc.  1850,  S.,  51. 
2.  102.  —  Trib.  civ.  Orange,  30  déc.  1885,  S.,  86.  2.  144.  —  Vazeille,  art.  883,  n. 
2  ;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  883,  obs.  3. 

(3)  Conlra  Cass.  req.,  27  juill.  1857,  S.,  58.  1.  313,  D.,  57.  1.  443.  —  Naquet,  1, 
n.  410. 

(*)  Naquet,  loc.  cit. 

(S]  V.  supra,  n.  3310. 

(G)  V.  supra,  n.  3306. 

(7)  V.  supra,  3303. 

{*,  V.  supra,  n.  3303  et  3304. 

(9)  V.  supra,  n.  3306. 

('",  V.  supra,  n.  3307. 
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quisition  faite  en  vue  d'une  revente  et  pour  faciliter  la  liqui- 
dation, etc.  ('). 

3392.  L'acte  de  partage  qualifié  de  vente  donne  lieu  éga- 
lement au  privilège  du  copartageant  (2). 

3393.  Au  contraire  les  parties  peuvent  insérer  la  condition 
résolutoire  dans  le  partage  (3). 

g  X.  De  l'effet  déclaratif  du  partage  en  droit 
international. 

3394.  Les  effets  du  partage  en  droit  international  se  règlent 
comme  la  dévolution  même  de  la  succession  (v)  :  en  matière 
immobilière  la  question  de  savoir  si  le  partage  est  déclaratif 
se  règle  par  la  loi  de  situation  (:i),  mais  c'est  le  statut  person- 
nel du  défunt  qui  règle  la  même  question  pour  les  meubles  (6). 

Ainsi,  s'il  porte  sur  des  immeubles  situés  dans  un  pays  où 
le  partage  n'est  pas  déclaratif,  le  partage  doit  être  transcrit 
dans  ce  pays  pour  être  opposable  aux  tiers  ('). 

En  tout  cas,  l'effet  déclaratif  reposant  sur  l'ordre  public, 
les  juges  du  pays  où  il  est  admis  doivent  l'appliquer  même 
aux  meubles  qui  y  sont  situés,  malgré  les  dispositions  con- 
traires de  la  loi  du  pays  où  la  succession  s'est  ouverte  (8). 

(')  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  21  fév.  1889,  Pand.  franc.,  90.  2.  57. 

(s)  Grenoble,  20  janv.  1893,  précité.  —  Contra  Gass.  req.,  23  juin  18i5  (2  arrêts), 
S.,  45.  1.  806,  D.,  45.  1.  376. 

(3)  V.  supra,  n.  3353  s. 

(*)  V.  cep.  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  VII,  p.  45  et  718;  Champcominunal,  p.  412  ; 
d'après  ces  auteurs,  il  faut  appliquer  la  loi  nationale  des  parties  si  elles  appartien- 
nent toutes  au  môme  pays,  et  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait  dans  le  cas  con- 
traire. —  D'autres  disent  que  l'effet  déclaratif,  étant  d'ordre  public,  est  réglé  par 
la  loi  du  pays  de  situation.  Brocher,  I,  n.  136;  Rolin,  II,  n.  969. 

(5)  Cass.  Turin,  23  juin  1875,  Monil.  des  Trib.,  1875,  p.  1207,  Journ.  dr.  intern.. 
II,  1876,  p.  142.  —  Audinet,  n.  668;  de  Vareilles-Sommiéres,  II,  n.  351. 

(6)  Contra  Audinet,  n.  66^. 

(7)  V.  cep.  les  auteurs  précités  note  4,  qui  suivent  les  conséquences  de  leur  idée. 
(")  Laurent,  loc.  cit.;  Rolin,  lue.  cit.  ;  Audinet,  loc.  cit.;  Weiss,  Tr.  tk.  et  prat.. 

IV,  p.  660. 


Suce.  -  III.  45 
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SECTION  II 

DE    LA    GARANTIE    DU    PARTAGE 

3395.  L'obligation  de  garantie  existait  déjà  clans  le  droit 
romain  (')  et  dans  l'ancien  droit  (2).  Les  copartageants  se 
doivent  respectivement  la  garantie,  à  raison  des  troubles  et 
évictions  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
C'est-à-dire  que  les  cohéritiers  doivent  se  protéger  mutuelle- 
ment contre  les  troubles  qu'ils  peuvent  éprouver  dans  la  pos- 
session des  objets  mis  dans  leur  lot,  et  que,  si  l'un  d'eux  est 
évincé,  les  autres  doivent  l'indemniser. 

Quel  est  le  fondement  de  cette  obligation?  La  garantie  étant 
de  droit  dans  la  vente  et  dans  l'échange  (art.  1603  et  1707), 
il  est  tout  simple  que  les  copartageants  en  soient  tenus  à 
l'égard  les  uns  des  autres  dans  une  législation  qui,  assimilant 
le  partage  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  contrats,  le  considère 
comme  translatif "ou  attributif  àe  propriété.  Cette  base  semble 
faire  défaut  dans  notre  législation,  qui  regarde  le  partage 
comme  déclaratif  de  propriété.  Aussi  a-t-on  souvent  cherché 
un  autre  fondement  de  la  garantie  entre  copartageants.  Po- 
thier  dit  à  ce  sujet  :  «  La  seule  raison  sur  laquelle  est  fondée 
dansnotre  droit  l'obligation  de  la  garantie  des  copartageants, 
c'est  que,  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages  se  trou- 
vant blessée  par  l'éviction  que  souffre  l'un  des  copartageants 
dans  quelqu'une  des  choses  tombées  dans  son  lot,  la  loi  qui 
exige  cette  égalité  oblige  chacun  des  copartageants  à  la  réta- 
blir »  (3).  La  garantie  est  donc  comme  une  sanction  du  prin- 
cipe d'égalité  qui  est  l'âme  des  partages  (4).  Elle  repose  sur 
cette  idée  cjue  chaque  coparlageant  doit  obtenir,  en  vertu  du 
partage,  la  totalité  de  la  part  a  laquelle  il  a  droit. 

Cependant  on  peut  dire  aussi  que  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage est  une  fiction  et  qu'en  réalité  le  partage   constitue  un 

(1)  L.  li,  C,  /diiiil.  ercisCé,  3.  36. 

(-}  Dumoulin,  Trncl.de  eo  quod  interest,  n.  !  ii  et  l  15;  Pothier,  Tr.  de  lu  tente, 
n.  632;  Fonmaur,  Tr.des  lods  et  ventes,  n.  287. 

1    Tr.  de  la  rente,  n.  633.  —  V.  aussi  Tr'.  des  suce,  cl).  IV,  art.  5,  §3. 
■   Garsonnet,  II,  p.  393,  §  287,  .note  24;  Thiry,  II,  n.  255;  Vigie,  II,  n.  430  et 
431;  Hue,  V,  n.  151  ;  Wahl,  Note,  S.,  96.  I.  182,  a.  2;  Planiol,  III,  n.  2411. 
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acte  à  titre  onéreux;  comme  l'obligation  de  garantie  est  la 
conséquence  de  tous  les  actes  à  titre  onéreux,  on  trouvera 
dans  cette  idée  une  explication  très  simple  de  la  garantie  en 
matière  de  partage  ('). 

3396.  L'action  en  garantie  ne  doit  être  confondue  ni  avec 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ni  avec  l'action  en 
revendication  intentée  pour  le  cas  d'erreur  matérielle,  ni  avec 
l'action  donnée  en  cas  de  défaut  de  contenance;  dans  ces 
derniers  cas,  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  montrer, 
il  n'y  a  pas  éviction. 

%  I.  Interprétation  des  règles  de  la  garantie. 

3397.  A  moins  de  textes  formels,  les  règles  de  la  garantie 
sont,  en  matière  de  partage,  celles  de  la  vente,  et  les  art.  884  ets. 
doivent  se  compléter  par  les  art.  1625  et  s.  En  etlèt,  la  plupart 
des  règles  édictées  par  ces  dernières  dispositions  sont  plutôt 
la  conséquence  naturelle  de  l'obligation  de  garantie  que  le 
résultat  de  principes  spéciaux  à  la  vente;  d'un  autre  côté,  la 
loi  n'a  fait  nulle  part  la  théorie  générale  de  la  garantie;  il 
faut  en  conclure  que  cette  théorie  générale  se  trouve  au  titre 
de  la  vente,  où  les  règles  de  la  garantie  sont  exposées  avec 
détails  (2). 

g  II.  Conditions  requises  pour  l'ouverture  de   l'action 

en  garantie. 

3398.  Aux  termes  de  l'art.  88ï  :  «  Les  cohéritiers  demeu- 
»  cent  respectivement  garants,  1rs  ans  envers  les  autres,  des 
»  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause 
»  antérieure  au  partage.  —  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  ies- 
»  pèce  d'éviction  soufferte  a  été  excepter  pur  une  clause  par- 
ti ticulière  et  expresse  de  racle  de  partage;  elle  cesse,  si  c'est 
»  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction 

(';  Ducaurroy,  Bonifier  et  Rouslain,  II,  n.  791;  Deminte,  III,  n.  226  6/'s;Demo- 
lumlie,  VII,  n.  829;  Laurent,  X,  n.  436;  Hue,  V,  n.  151;  Hureaux,  7V.  de  la 
transmission  de  propriété  par  a  le  entre  vif*,  Rev.  pi\tt.,  XXXVI,  1873,  p.  501s., 
n.  2.">S  et  259;  Wahl,  Note,  S  ,  93.  1.  17. 

t,'-)  Wahl,  Sole,  S.,  9J.  1.17. 
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Quatre  conditions  sont  donc  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  garantie  qui  nous  occupe. 

Si  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  la  garantie  est  de 
plein  droit  dans  le  partage  (').  Cette  solution  est  certaine, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  textuellement  écrite  dans  le  titre  du 
partage  et  que  ce  silence,  rapproché  de  l'art.  1626,  qui  édicté 
formellement  la  garantie  en  matière  de  vente,  puisse  faire 
naître  un  doute.  En  effet  l'art.  884  impose  la  garantie  sans 
clause  spéciale  et  veut  au  contraire  que  l'absence  de  garantie 
résulte  d'une  clause  formelle. 

I.  Nécessité  d'une  éviction  ou  d'un  trouble.  Des  vices  cachés 
et  de  r erreur  de  contenance. 

A.  E ciel  ion. 

3399.  L'éviction  est  la  dépossession  infligée  à  un  cohéri- 
tier. 

Elle  s'entend,  en  exécution  du  principe  que  nous  avons 
développé  ('-),  comme  en  matière  de  vente  (3). 

Ainsi  l'éviction  donne  lieu  à  garantie  non  seulement  si 
elle  dérive  d'un  jugement,  mais  encore  si  elle  dérive  d'une 
reconnaissance  amiable  (4)  ;il  suffit  que  le  copartageant  recon- 
naisse à  l'amiable  les  prétentions  d'un  tiers  sur  l'immeuble 
pour  que  la  garantie  soit  due,  à  condition,  bien  entendu,  que 
ces  prétentions  soient  fondées.  C'est  par  inadvertance  qu'on 
l'a  forcé  à  provoquer  la  restitution  par  ses  cohéritiers  (3). 
La  preuve  que  la  garantie  existe  s'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'en 
cas  d'un  simple  trouble,  c'est-à-dire  d'un  événement  moins 
grave  que  l'é-viction  même  amiable,  l'obligation  de  garantie 
prend  naissance.  Nous  ajoutons  que  Pothier  donnait  cette 
solution  (6). 

Il  y  a  garantie  même  si   l'éviction  ne   se   produit  pas  en 

(')  Laurent,  X,  n.  437. 
(■)  V.  supra,  n.  3397. 
(3)  Cpr.  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  5C9,  §  625,  note  32.  —  V.  cep.  Laurent,  X,  n.  443. 
—  V.  les  notes  qui  suivent. 

(*)  Demolombe,  XVII,  n.  333;  Laurent,  X,'n.  439;  Vigie,  II,  n.  393. 
I5)  Demolombe,  XVII,  n.  340  (v.  cep.  n.  233). 
(•)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  5,  §  3. 
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réalité,  pourvu  que  le  copartageant  conserve  le  bien  qui  lui 
<îst  attribué  à  un  titre  autre  que  celui  de  copartageant  ('). 

3400.  La  reconnaissance  d'un  droit  sur  l'immeuble  équi- 
vaut à  une  éviction.  Telle  serait  la  reconnaissance  d'une  ser- 
vitude réelle  ou  personnelle  {-),  d'une  hypothèque  (3),  d'un 
droit  de  bail  (v  . 

Toutefois  il  en  est  autrement  des  servitudes  légales  (3).  Ce 
ne  sont  pas  là  des  servitudes,  mais  des  sortes  de  diminutions 
du  droit  de  propriété;  du  reste,  comme  elles  dérivent  de  la 
loi,  on  doit  supposer  que  le  copartageant  les  connaissait;  il 
n'y  a,  en  un  mot,  pas  plus  de  raison  pour  tenir  compte  des 
servitudes  légales  que  des  diverses  obligations  imposées  par 
la  loi  aux  propriétaires. 

Il  en  est  autrement  aussi  des  servitudes  réelles  apparen- 
tes (6).  Si  même  on  admet  que  la  garantie  en  matière  de 
vente  ne  peut  servir  de  mesure  à  la  garantie  en  matière  de 
partage,  l'art.  1638,  qui  ie  décide  ainsi  pour  la  vente,  fournit 
un  argument  irréfutable,  parce  qu'il  est  fondé  sur  le  droit 
commun;  les  servitudes  apparentes  sont  censées  entrer  en 
ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  valeur  des  biens  parta- 
gés. 

La  dilapidation,  par  un  dépositaire,  de  valeurs  mobilières 
ultérieurement  mises  dans  un  lot  est  également  une  évic- 
tion ('). 

3401.  Les  droits  connus  de  tous  les  copartageants  lors  du 

(')  Laurent,  X,n.465;  Hue,  V,  n.  452. 

(2)  Pothier,  Tr.  des  suce,  en.  IV,  art.  5,  §  3  ;  Chabot,  art.  884,  n.2;  Duranton, 
VII,  n.  526;  Déniante,  III,  n.  226  bis,  III;  Dutruc,  n.  552;  Demolombe,  XVII, 
n.  334;  Aubry  et  Rau,  VI, p.  569,§  625,  note  33  ;  Laurent,  X,  n.  439  et  443;  Vigie, 
II,  n.  392;  Le  Sellyer,  III,  n.  1833. 

(*)  Trib.  civ.  Xarbonne,  22  juin  1898.  Gaz.  Trib.,  24  sept.  1898.  —  Demolombe 
loc.  cit.;  Vigie,  loc.  cit. 

(')  Demolombe,  loc.  cit. 

(*)  Pothier,  Tr.  des  suce,  eh.  IV,  ait.  5,  §  3;  Duranton,  VII,  n.  530;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  337;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  570,  §  625,  note  37;  Laurent,  X, 
n.  443. 

(6)  Bruxelles,  11  mars  1876,  Pas.,  76.  2.  319.  —  Pothier,  loc.  cit.;  Vazeille,  art. 
884,  n.  9;  Bureaux.  IV,  n.  343;  Demolombe,  XVII,  n.  336;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  570,  §625,  note  38;  Laurent,  X,  n.  443;  Le  Sellyer,  III,  n.  2833.  —  V.  cep. 
Duranton,  Vil,  n.  530. 

C)  Rouen,  8  déc.  1900,  Bec.  Rouen,  1901.  44. 
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partage  ne  donnent  pas  lieu  à  la  garantie  (');  la  raison  est  la 
môme  que  pour  les  servitudes  apparentes. 

On  peut  considérer  comme  rentrant  dans  cette  catégorie 
l'extinction  normale  d'un  droit,  par  exemple  d'une  rente  via- 
gère (2). 

La  garantie  existe  même  si  l'éviction  émane  de  l'un  des 
copartageants.  titulaire  du  droit  réel  ou  propriétaire  de  l'im- 
meuble (3),  et  cela  même  si  l'objet  est  compris  dans  le  lot  de 
ce  copartageant  (;).  En  d'autres  termes,  un  copartageant  peut 
se  prétendre  évincé  s'il  découvre  qu'il  était  propriétaire  de 
l'un  des  objets  qui  lui  sont  attribués. 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  certains  auteurs  ()  voient  là 
un  cas  de  nullité  du  partage;  la  situation  n'est  pas  la  même 
que  si  certains  biens  partagés  n'existaient  pas. 

3402.  Le  défaut  d'existence  d'une  créance  ou  d'une  rente 
est  une  éviction  (6). 

Il  en  est  de  même  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  si  cette 
insolvabilité  est  antérieure  au  partage  (7).  Pour  les  rentes, 
l'art.  886  (s)  le  dit  formellement,  et  il  en  est  de  même  des 
créances;   l'insolvabilité   du  débiteur,  enlevant  toute  valeur 


(')  Taulier,  III, p.  388;  Duranton,  VII,  n.  536;  Demolombe,XVII,  n.  335  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  570,  §  625,  note  39  ;  Laurent,  X,  n.  443;  Fuzier-Herman,  art.  8S4, 
n.  18;  Vigie,  II,  n.  394.  —  Sur  la  connaissance,  par  l'héritier  évincé,  du  danger 
d'éviction,  v.  infra,  n.  3411. 

(2j  Cass.  civ.,  18  nov.  1840,  S.,   41.  1.  81,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2162.  —  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  339;  Hureaux,  IV,  n.  395;  Fuzier-IIerman,  art.  884,  n.  15. 
3    Bruxelles,  21  janv.  1843,  Pas.,  43.  2.  300.  —  Laurent,  X,  n.  465  et  4T  i. 

(«)  V.  supra,  n.  3399. 

(3)  V.  infra,  n.  3" 04. 

(6)  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  4;  Duranton,  VIT,  n.  542  et  545;  Hureaux,  IV, 
n.348;Dutruc,  n.  522;  Demolombe,XVII,  n.  341  et  346;  Aubry  et  Rau,  VI, p. 570, 
§  6Î5,  note  40;  Laurent,  X,  n.  4ii;  Fuzier-IIerman,  art.  884,  n.  23;  Vigie,  II, 
n.  393  et  405. 

(7)  Potliier,  Tr.  des  suce,  cl).  IV,  art.  5,  S  3:  Delvincourt,  loc.  cit.:  Chabot, 
art.  884,  n.  6;  Duranton,  VII,  n.  543;  Vazeille,  art.  884,  n.  5;  Rolland  de  Villar- 
gues,  \o  Part.,  n.  351  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375.  §  392;  Poujol,  art.  886,  n.  3  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  800  et  804;  Demante,  III,  n.  230  bis,  II; 
Dutruc,  n.  559;  Demolombe,  XVII,  n.  341  ;  Laurent,  X,  n.  444:  Hue,  V,  n.  457  et 
458  et  Tr.  de  lu  cession  des  créances,  n.  525  s.;  Hureaux,  op.  cit.,  p.  509,  n.  265; 
Pont,  Tr.  des  prie  et  hyp.,  I,  n.  263;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  21  et  22;  Vigie, 
II,  n.  405;  Le  Sellye--,  III,  n.  1838  et  1864.  —  V.  infra,  n.  3433. 

(8)  V.  infra,  n.  3421. 
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à  la  rente  ou  à  la  créance,  est  une  véritable  éviction;  si 
l'art.  886  ne  parle  que  des  rentes,  c'est  pour  limiter  le  temps 
du  recours.  En  matière  de  vente,  la  garantie  de  la  solvabilité 
n'existe  pas.  La  loi  parait  avoir  obéi  à  la  pensée  que  les 
achats  de  créances,  à  la  différence  des  partages,  sont  des 
actes  de  spéculation. 

L'insolvabilité  postérieure  au  partage  ne  donne  pas  lieu  à 
la  garantie.  L'art.  886  le  dit  encore  (M.  Cela  est  vrai,  même 
si  la  créance  dont  le  débiteur  est  insolvable  n'était  pas  encore 
exigible  lors  du  partage  (2).  Toutefois,  si  l'un  des  héritiers  a 
commis  une  faute  qui  empêche  l'attributaire  de  se  prémunir 
contre  cette  insolvabilité  postérieure,  il  en  est  responsable; 
par  exemple,  les  valeurs  de  bourse  ne  pouvant  être  vendues 
que  par  qui  les  possède,  l'héritier  dont  la  faute  a  retardé  la 
délivrance  de  valeurs  de  cette  nature  est  responsable  envers 
l'attributaire  de  la  dépréciation  contre  laquelle  le  retard  l'a 
empêché  de  se  garer  (3). 

La  question  de  savoir  si  l'insolvabilité  était  antérieure  au 
partage  est  évidemment  une  question  de  fait  (4). 

Parmi  les  débiteurs  dont  la  solvabilité  est  garantie,  figu- 
rent les  cohéritiers  débiteurs  de  rapports  (5).  Les  cohéritiers 
débiteurs  de  la  soulte  y  figurent  eux-mêmes  (e);  il  est  vrai 
qu'alors  la  dette  est  contemporaine  du  partage,  mais  cela 
n'empêche  pas  que  l'insolvabilité  ne  soit  antérieure  au  par- 


1  Cass.  req.,  24  déc.  1866,  S.,  67.  1.  122,  D.,  67.  1.  211.  —  Cass.  civ.,  22  mars 
1898,  D.,  1903.  1.  367.  —  Trib.  civ.  Saint-Nazajre,  31  déc.  1890,  Droit,  28  janv. 
1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  mars  1891,  Panel,  franc.,  91.  2.  297.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  24  nov.  1898,  D.,  99.  2.  157  ;  faillite  du  mari  rendant  inefficace  l'hypo- 
thèque conférée  à  la  femme  en  garantie  de  la  somme  que  lui  allouait  le  partage). 
—  Liège,  30  oct.  1897,  Pand.  belf/e,  98,  n.  1578.  —  Trib.  civ.  Liège,  7  janv.  1896, 
Pasc,  96.  3.  95.  —  Chabot,  art.  884,  n.  63;  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  4;  Duran- 
ton,  VII,  n.  543;  Vazeille,  art.  884,  n.  5;  Demolombe,  XVII,  n.  473:  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  822;  Laurent,  X,  n.  442  et  444;  Hue,  loc.  cit.;  Bu- 
reaux, op.  cil.,  p.  510,  n.  267. 

(2)  Cass.  req.,  24  déc.  1866,  S.,  67.  1.  122,  D.,  67.  1.  211.  —Trib.  Saint-Nazaire, 
31  déc.  1890,  précité.  —  Delvincourt,  loc.  cit.,  et  les  auteurs  précités.  —  Contra 
Le  Sellyer,  III,  n.  1864. 

Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  12  mars  1900. 

(*)  Pont,  loc.  cit.;  Hureaux,  loc.  cit. 

(5)  Hureaux,  op.  cit.,  p.  510,  n.  266. 

(6)  Hureaux,  op.  cit.,  p.  512,  n.  270. 
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tage;  en  fïit-elle  contemporaine,  que  la  garantie  serait  encore 

due,  car  l'insolvabilité  postérieure   au   partage  est  la  seule 

dont,    aux   termes  de    la    loi,   les    héritiers  ne   doivent   pas 

garantie. 

B.  Trouble. 

3403.  Le  trouble  est  assimilé  à  l'éviction  parce  qu'il  la  fait 
prévoir.  Ainsi  un  tiers  se  prétend  propriétaire  de  l'immeuble 
compris  dans  un  lot.  Tant  que  la  demande  n'a  pas  reçu  de 
solution,  l'éviction  n'est  pas  encore  consommée,  mais  elle 
est  à  craindre;  il  y  a  trouble,  et  la  loi  accorde  au  co parta- 
geant troublé  l'action  en  garantie  pour  le  faire  cesser. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  trouble  de  droit,  c'est-à-dire  de  celui 
qui  a  pour  cause  un  droit  prétendu  sur  la  chose,  non  du  trou- 
ble de  fait,  dont  l'auteur  n'invoque  aucun  droit  (').  Du  reste, 
le  trouble  de  fait  ne  satisfait  pas  davantage  à  la  seconde  con- 
dition exigée  par  l'art.  884;  il  n'est  jamais  antérieur  au  par- 
tage. 

3404.  La  simple  certitude  qu'un  droit  existe  au  profit  d'un 
tiers  ne  justifie  pas  le  recoins  en  garantie  (-)  ;  c'est  ce  que 
reconnaît  la  cour  de  cassation.  Mais  elle  se  fonde  à  tort  sur 
ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
Sa  décision  se  justifie  mieux  par  la  considération  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  éviction.  Cette  dernière  expression,  dont  le 
sens  est  déterminé  par  le  voisinage  du  mot  trouble,  suppose 
le  fait  d'un  tiers  faisant  reconnaître  à  son  profit  un  droit  sur 
un  bien  héréditaire.  Si  la  solution  contraire  est  exacte  en 
matière  de  vente,  c'est  par  application  de  l'art.  1599  C.  civ.  ; 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  étant  nulle,  il  suffit  de  prouver 
cette  nullité  pour  avoir  droit  à  une  action;  or  la  loi  ne  pro- 

(')  Trib.  civ.  Bruxelles,  21  nov.  1891,  Pas.,  92.  3.  74.  —  Delvincourt,  II,  p.  50, 
note  10;  Chabot,  art.  884,  n.  2  et  4;  Duranton,  VII,  n.  526  s.;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Part.,  n.  341  ;  Vazeille,  art.  884,  n.  2;  Taulier,  III,  p.  355;  Demante,  III, 
n.  226  bis,  II;  Bureaux,  IV,  n.  342  et  345;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375,  §  392;  Du- 
truc,  n.  552;  Demolombe,  XVII,  n.  334  et  338;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  569,  §  625, 
note  33,  et  p.  570,  §  625,  note  36;  Laurent,  X,  n.  439;  Fuzier-Herman,  art.  884, 
n.  16;  Thiry,  II,  n.  256;  Hue,  V,  n.  452;  Vigie,  II,  n.  395;  Le  Sellyer,  III, 
n.  1834. 

(2)  Cass.  civ.,  12  juill.  1853,  S.,  53.  1.  742',  D.,  53.  1.  334.  —  Contra  Dutruc, 
n.  552;  Laurent,  X,  n.  441. 
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nonce  pas  la  nullité  du  partage  portant  sur  ]a  chose  d'autrui 
et  on  ne  peut  étendre  au  partage  Fart.  1599,  dont  la  disposi- 
tion est  universellement  critiquée.  La  situation  du  coparta- 
geant  qui  s'aperçoit  que  son  lot  comprend  le  bien  d'autrui 
est  bien  simple  :  en  reconnaissant  le  droit  du  tiers,  le  copar- 
tageant  est  évincé  et  peut  recourir  en  garantie. 

A  plus  forte  raison,  la  simple  crainte  d'un  trouble  ou  d'une 
éviction  ne  suffit  pas  (1)  ;  juridiquement  ce  n'est  ni  un  trouble 
ni  une  éviction  ;  l'art.  1653  la  distingue  nettement  de  ces  deux- 
faits  et  l'art.  884  l'exclut  par  conséquent  a  contrario;  c'était, 
du  reste,  l'opinion  de  Pothier  (2).  Si  le  copartageant  a  la  cer- 
titude que  le  droit  revendiqué  par  un  tiers  appartient  a.  ce 
dernier,  il  peut  restituer  sans  attendre  une  action  dirigée 
contre  lui  et  recourir  contre  ses  copartageants. 

S'il  préfère  attendre  l'action  du  tiers,  il  n'est  pas  encore 
entièrement  désarmé.  D'un  côté,  comme  tout  créancier  con- 
ditionnel, il  peut  prendre  des  mesures  conservatoires  (3). 

D'un  autre  côté,  il  peut  user  de  l'art.  1653,  qui,  en  pareil 
cas,  autorise  l'acheteur  à  suspendre  le  paiement  de  son 
prix  (4);  nous  avons  montré,  en  effet,  que  les  règles  de  la 
vente  en  cette  matière  s'appliquent  au  partage;  du  reste,  on 
peut  dire  que  la  suspension  du  paiement  du  prix  est  une 
mesure  conservatoire. 

Le  copartageant  peut  donc,  si  le  paiement  d'une  soulte  lui 
est  imposé,  suspendre  ce  paiement  ;  si  l'indivision  s'estdénouée 
par  une  licitation  ou  s'il  s'agit  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs, il  suspendra  aussi  le  paiement  du  prix. 

C.  Vices  cachés  cl  erreur  <lr  contenance. 

3405.  La  garantie  n'est  due,  d'après  la  loi,  que  pour  cause 
d'éviction.  Elle  n'est  pas  due  pour  les  vices  cachés  de  la 
chose  (3).  Le  texte  de  la  loi,  qui  suppose  une  éviction  pour  que 

(')  Demolombe,  XVII,  n.  340;  Hureaux,  IV,  n.  345;  Laurent,  X,  n.  -442;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1836. 

(!)  Polhier,  TV.  de  la  venle,  n.  637. 

(3)  Demolombe,  XVII,  n.  340. 

(*)  Hureaux,  loc.  cil.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1837. 

(5)  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375.  §  392,  noie  9;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  573,  §  625, 
note  55;  Laurent,  X,  n.  438  ;  Hue,  V,  n.  452;  Vigie,  II,  n.  397  ;  Le  Sellyer,  III, 
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l'action  en  garantie  prenne  naissance,  tranche  la  question. 
II  ne  suffit  donc  pas  d'objecter  que  la  loi,  en  édictant,  dans  la 
vente,  la  garantie  pour  les  vices  cachés,  a  obéi  à  des  motifs 
qui  se  rencontrent  en  matière  de  partage.  On  peut,  du  reste, 
supposer  que  la  loi  a  attaché  une  importance  plus  grande  au 
maintien  du  partage  qu'à  celui  de  la  vente;  d'autres  disposi- 
tions le  prouveraient  au  besoin  (art.  889).  Enfin,  celle  solu- 
tion n'offre  aucun  danger  pour  les  copartageants,  qui  peu- 
vent y  remédier  par  une  stipulation  formelle  et  qui,  du  reste, 
si  les  vices  diminuent  trop  gravement  la  valeur  des  biens, 
ont  une  ressource  que  l'acquéreur  n'a  jamais,  celle  de  la 
rescision  pour  cause  de  lésion.  Pothier,  qu'on  cite  en  sens 
contraire  ('),  est  loin  d'être  formel. 

La  garantie  n'est  pas  due  non  plus  pour  erreur  de  conte- 
nance, si  l'attribution  a  été  faite  sur  la  valeur  de  l'immeuble 
calculée  en  bloc  (2).  Cela  est  certain,  puisqu'alors  l'immeuble 
a  été  attribué  comme  tel  et  sans  qu'on  tint  compte  de  sa 
contenance. 

Il  en  est  de  même  si  les  copartageants  ont  considéré  l'im- 
meuble à  raison  de  son  étendue  (').  L'opinion  générale  est 
contraire;  mais  on  se  trompe  en  assimilant  l'erreur  dans  la 
contenance  à  l'éviction.  Outre  que  l'éviction  suppose  le  fait 
d'un  tiers  dont  le  droit  est  reconnu,  ce  qui  n'est  pas  ici  le 
cas,  nous  ajoutons  que  l'art.  884  autorise  l'action  en  garantie 
dans  le  cas  seulement  où  la  cause  d'éviction  est  antérieure  au 
partage.  Or,  ici,  l'action  serait  basée  sur  une  erreur  commise 


n.  1842;  Planiol,  III,  n.  2412.  —  Cpr.  Fuzier-IIerman,  art.  884,  n.  14.  —  Contra 
Demante,  III,  n.  22G  bis,  III;  Demolombe,  XVII,  n.  343;  Bureaux,  IV,  n.  341.  — 
Cpr.  Trib.  civ.  Seine,  4  mars  1891,  Droit,  19  mars  1891  (motifs). 

(■    Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  5,  §  3. 

(2)  Fouet  de  Conflans,  art.  884,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  571,  S  625,  note  43: 
Hue,  V,  n.  452. 

(»)  Contra  Cass.  civ.,  8  nov.  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  2153.  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1829,  S.,  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2206.  —  Trib.  civ.  Moulins, 
14  nov.  1901,  Rec.  Riom,  1901.  523.  —  Fouet  de  Conflans,  art.  884,  n.  2:  Solon, 
Des  nullités,  I,  n.  268;  Rolland  de  Villargues,  v°  l'art.,  n.  344;  Demante,  III, 
n.  226  bis,  III;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375,  §392,  note  9;  Dutruc,  n.  561  ;  llureaux, 
IV,  n.  344;  Demolombe,  XVII,  n.  342;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  571,  §  625,  note  42; 
Laurent,  X,  n.  445;  IIuc,  V,  n.  452;  Fuzier-IIerman,  art.  884,  n.  11;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1839. 
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dans   la  valeur  attribuée  à  l'immeuble,  c'est-à-dire   sur  une 
cause  contemporaine  du  partage. 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente,  le  seul 
remède  est  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

II.  A  quelle  époque  doivent  être  nés  le  trouble  ou  l'éviction y 

3406.  Il  résulte  de  l'art.  884  que  le  trouble  ou  l'éviction 
doivent  procéder  d'une  cause  antérieure  au  partage.  Cette 
règle  se  justifie,  soit  comme  étant  la  sanction  du  principe 
d'égalité  (c'est  au  moment  du  partage  que  l'égalité  doit  exis- 
ter), soit  comme  se  rattachant  au  caractère  d'acte  onéreux 
qui  appartient  au  partage. 

Les  cohéritiers  ne  seront  donc  pas  garants  les  uns  envers 
les  autres  des  troubles  et  évictions  dont  la  cause  est  posté- 
rieure au  partage  :  tel  serait  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers 
serait  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  (*). 

Il  en  est  de  même  si  un  acte  de  l'autorité  supprime  sans 
indemnité  un  droit  attaché  à  l'immeuble;  cela  a  été  décidé 
pour  une  rente  féodale  (2). 

Nous  avons  également  cité  le  cas  de  l'insolvabilité  d'un 
débiteur  survenue  postérieurement  au  partage  (3). 

La  destruction  ou  la  détérioration  fortuite  de  la  chose  est 
une  cause  d'éviction  postérieure  au  partage  (4);  il  en  est  ainsi 
notamment  si  un  fait  de  ce  genre  se  produit  par  une  inonda' 
tion  (s). 

3407.  La  prescription  accomplie  au  profit  d'un  tiers  pos- 
térieurement au  partage  est  encore  une  cause  d'éviction 
postérieure  au  partage  (6).  La  cause  de  l'éviction  est  la  pro- 

(')  Polluer,  Tr.  des  suec.,ch.  IV,  art.  5, §3  et  Inlr.  au  lit.  XVII  de  la  coût.  d'Or- 
léans, n.  99;  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  3  ;  Chabot,  art.  884,  n.  4;  Taulier,  III, 
p.  386;  Duranton,  VII,  n.  386;  Malpel,  n.  306;  Fouet  de  Conflans,  art.  884,  n.  1; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  794;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  377,  §  392, 
note  15;  Hureaux,  IV,  n.  347;  Laurent,  X,  n.  442;  Demolombe,  XVII,  n.  343; 
Fuzier-IIerman,  art.  884,  n.  19. 

C2,  Bordeaux,  23  janv.  1826,  S.  clir  ,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2164.  —  Fuzier- 
IIerman,  art.  884,  n.  19. 

(3)  V.  supra,  n.  3402. 

(')  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  77  ;  Demolombe,  XVII,  n.  345. 

(5)  Demolombe,  XVII,  n.  345. 

(6)  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art!  5,  §  3;  Chabot,  art.  884,  n.  6;  Vazeilie, 
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priété  du  tiers;  or  cette  propriété  n'est  acquise  que  posté- 
rieurement au  partage.  Il  est  vrai  que  la  prescription  pro- 
duit un  effet  rétroactif,  mais  c'est  seulement  en  tant  qu'elle 
consolide  le  droit  du  possesseur,  et  par  conséquent  dans  le 
seul  intérêt  de  ce  dernier.  Beaucoup  d'auteurs,  reproduisant 
la  doctrine  qui  parait  avoir  été  admise  dans  l'ancien  droit  (') 
et  qu'avaient  consacrée  les  coutumes  du  Maine  (2)  et  d'An- 
jou (:i),  exceptent  le  cas  où  la  prescription  s'est  terminée  peu 
de  temps  après  le  partage  et  avant  que  le  copartageant  ait  eu 
matériellement  le  temps  nécessaire  pour  interrompre  la  pres- 
cription (v).  On  ne  peut  invoquer  en  faveur  de  cette  opinion 
que  des  arguments  d'équité.  D'autres,  dont  l'opinion  est  moins 
soutenable  encore,  pensent  qu'il  va  lieu  d'examiner  en  fait  si 
l'héritier  évincé  est  en  faute  ou  non  d'avoir  laissé  accomplir 
la  prescription;  la  garantie  serait  due  dans  le  second  cas  (5). 

3408.  11  y  a,  au  contraire,  éviction  antérieure  au  partage 
quand  une  succession,  partagée  entre  les  cohéritiers,  est  gre- 
vée d'une  obligation  de  restitution  par  suite  de  la  réduction 
d'une  donation  faite  au  défunt.  Si  la  succession  du  donateur 
s'ouvre  antérieurement  au  partage  de  la  succession  du  dona- 
taire, et  que  l'un  des  héritiers  de  ce  dernier  ait  subi  la  réduc- 
tion sur  la  demande  des  héritiers  du  donateur,  il  peut  agir  en 
garantie  :  la  cause  est  antérieure  au  partage  (G). 

Cette  solution  est  exacte  même  si  l'action  en  réduction  ne 
s'ouvre  contre  la  succession  que  postérieurement  au  partage 

art.  884,  n.  3;  Delvincourt,  H,  p.  50,  noie  2;  Duranton,  Vil,  n.  531;  Rolland  de 
Villargues,  v°  l'art.,  n.  355  et  356;  Ducanrroy,  Bonnier  et  Roustain,  H,  n.  706; 
Ponjol,  art.  884,  n.  4;  Marcadé,  arl.  884,  n.  1  ;  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  n.  425; 
Demante,  III,  n.  227  bis,  II;  Hureaux,  IV,  n.  352;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  378, 
g  392,  note  17;  Laurent,  X,  n.  443;  Vigie,  II,  n.  396;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  659, 
g  625,  note  35;  Demolombe,  XVII,  n.  354;  Hue,  V,  n.  453;  Planiol,  III,  n.  2413. 
—  Contra  Bordeaux,  4  fév.  1831,  S.,  31.  2.  138,  D.  Rép..  \°  Vente,  n.  797.  —  Le 
Sellyer,  III,  n.  1826. 

(*)  Lebrun,  li v.  IV,  cli.  I,  n.  70  s.;  Bousseaud  de  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  \°  Por- 
tage, sect.  4.  n.  57;  Valin,  Cont.de  la  Rochelle,  art.  47,  n.  129. 

(*)  Art.  289. 

(»)  Art.  212. 

(*)  Delvincourt,  Duranton,  Ponjol,  Malpel,  Demolombe,  Aubry  et  Ban,  Hue, 
locc.  citt. 

(B)  Chabot,  art.  884,  n.  6. 

(6;  Lacoste,  Note>  S.,  90.  1.  267. 
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de  la  succession.  Nous  supposons  ici  qu'à  la  différence  de 
l'espèce  précédente  la  succession  du  donateur  s'ouvre  après 
le  partage  de  la  succession  du  donataire;  l'obligation  de  subir 
la  réduction  est  contemporaine  de  la  donation,  tout  en  étant 
soumise  à  certaines  éventualités  et  elle  se  transmet  à  tous  les 
successeurs  du  donataire;  elle  a  donc  une  cause  antérieure 
au  partage  ('). 

La  cour  de  cassation  pense  que  si  l'héritier  réservataire, 
privé  du  disponible  par  un  partage  avec  le  légataire  et  appelé 
postérieurement  à  une  succession  par  représentation  de  son 
auteur,  est  forcé  de  rapporter  à  celle  succession  la  donation 
faite  par  ce  dernier,  la  cause  d'éviction  est  postérieure  au 
partage. 

Voici  l'espèce  :  Le  légataire  universel  fait  un  partage  avec 
l'héritier,  réduit  à  sa  réserve.  Postérieurement  à  ce  partage, 
une  succession  s'ouvre  à  laquelle  l'auteur  commun  aurait  été 
appelé  s'il  avait  été  encore  vivant.  L'héritier  qui  satisfait  aux 
conditions  de  la  représentation  recueille  dans  cette  succession 
la  part  qui  serait  revenue  à  son  auteur  et  y  fait,  conformé- 
ment à  l'art.  848,  le  rapport  du  don  fait  à  son  auteur;  il  ne 
peut  y  faire  contribuer  son  copartageant  légataire  (-).  Mais 
peut-il  lui  demander  garantie?  Non,  dit  la  cour  de  cassa- 
tion (:î)  ;  elle  donne  ce  motif  que  le  rapport,  pour  les  héritiers, 
n'était  pas  une  dette  de  la  succession,  mais  qu'il  avait  eu  pour 
cause,  postérieurement  au  partage,  l'acceptation  de  la  suc- 
cession, par  conséquent  un  l'ait  personnel  dont  ils  devaient 
seuls  supporter  les  charges  comme  ils  en  auraient  bénéficié. 
Il  y  a  là  deux  motifs,  confondus  l'un  avec  l'autre,  mais  qu'il 
faut  dislinguer;  le  second  seul  est  probant. 

1°  Il  s'agit  d'une  cause  postérieure  au  partage.  En  prenant 
ceci  au  pied  de  la  lettre,  on  décidera  que  si,  au  moment  du 
partage  entre  l'héritier  et  le  légataire  universel,  la  succession 
à  laquelle  le  premier  doit  le  rapport  est  déjà  ouverte,  il  y  aura 
lieu  à  garantie.  Ce  serait  une  solution  singulière,  car,  outre 
qu'on  peutinvoquer  l'effet  déclaratif  du  partage  pour  assimiler 

(')  Lacoste,  loc.  cit. 

(2)  V.  supra,  n.  2594  et  2713. 

(3)  Cass.  req.,  18  mars  1889,  S.,  90.  1.  265.  —  Hue,  V,  n.  453. 
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cette  seconde  situation  à  la  première  (cet  argument  est  d'ail- 
leurs douteux;  il  suppose  admis  que  l'efFet  déclaratif  se  pro- 
duit d'une  manière  très  large),  on  ne  voit  pas  quelle  diffé- 
rence rationnelle  il  est  possible  d'établir  entre  les  deux  hypo- 
thèses; aussi  la  seconde  considération  va-t-elle  nous  mon- 
trer que  cette  différence  n'existe  pas. 

2°  Le  rapport  est  une  dette  personnelle  au  représentant. 
C'est  là  qu'est  la  raison  de  décider,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
montré  (').  Comme  il  s'agit  d'une  dette  personnelle,  celui  qui 
en  est  tenu  ne  peut  avoir  de  recours. 

Aussi  décidons-nous  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie,  même 
si  la  succession  à  laquelle  se  fait  le  rapport  s'est  ouverte  avant 
le  partage  (2). 

3409.  Les  parties  peuvent  stipuler  la  garantie  d'un  fait 
postérieur  au  partage,  par  exemple  de  la  solvabilité  (:!)  ou 
du  fait  du  prince  (*). 

III.  Des  clauses  excluant  ou  restreignant  la  garantie. 

3410.  Pourquela  garantie soitdue,  il  est  nécessaire,  d'après 
la  loi,  que  l'espèce  d'éviction  soufferte  n'ait  pas  été  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte  de   partage. 

La  clause  de  non-garantie  doit  être  particulière  et  expresse. 

Elle  doit  être   particulière.  Donc   serait  nulle    une   clause 

générale  de  non  garantie  (>),par  exemple  la  clause  conçue  en 

(»)  V.  supra,  n.  2694  et  2713. 

(sj  Lacoste,  Note,  S.,  90.  1.  265.  —  Le  représentait,  subsidiiirement,  intentait, 
dans  l'espèce,  une  action  de  in  rem  verso,  en  se  fondant  sur  ee  que  sou  acceptation 
de  la  succession  à  laquelle  il  était  appelé  par  représentation  avait  profité  au  légataire. 
Ce  profit  était  réel  ;  la  succession  ne  comprenait  guère  que  le  rapport;  d'autres 
héritiers  que  le  représentant  y  étaient  appelé?  et  ils  étaient  réservataires;  si  donc 
le  représentant  n'avait  pas  accepté  la  succession,  celle  du  représenté  aur.it  subi 
Une  réduction  en  ce  qui  concerne  la  donation  l'aile  au  représenté  et  pour  parfaire 
la  réserve  des  cohéritiers;  cette  réduction,  le  légataire  en  aurait  souffert  ;  c'esl  en 
cela  que  le  rapport  l'ait  par  le  représentant  lui  avait  profité  ;  l'action  de  in  rem 
verso,  sur  laquelle  la  cour  n'a  pas  statué,  devait  être  refusée  ;  car  elle  suppose 
l'intention  de  ne  pis  agir  uniquement  dans  son  propre  intérêt. 

(sj  Grenoble,  16  déc.  1813,  P.,  45.  2.  635,  M.,  15.  2.  93.  —  Laurent,  X,  n.  437; 
Puzier-Herman,  art.  834,  n.  29. 

(')  Bordeaux,  23  janv.  1826,  S.  chr  ,  I).  Rép:,  v°  Suce,  a.  2164.  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  884,  n.  20. 

(sj  Bruxelles,  11  mars  1876,  Pus.,   70.  2.  319.  —  Delvin  -ourl.  Il,   p.  59,  noie  1  ; 
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ces  termes  :  les  cohéritiers  ne  se  devront  respectivement 
aucune  garantie.  La  loi  a  bien  pu  autoriser  une  semblable 
stipulation  en  matière  de  vente  (art.  1628  et  1629),  parce  que 
la  vente  est  un  acte  de  stipulation,  et  que  les  parties  peuvent 
spéculer  même  sur  des  chances  et  rendre  ainsi  le  contrat  plus 
ou  moins  aléatoire.  Mais  elle  devait  la  prohiber  en  matière 
de  partage,  comme  incompatible  avec  le  principe  d'égalité 
qui  domine  toute  cette  matière. 

Parmi  les  clauses  particulières  et  par  suite  autorisées,  il 
faut  citer  celle  par  laquelle  ou  déclare  ne  pas  garantir 
l'existence  d'une  prétendue  servitude  sur  un  immeuble 
voisin  ('),  ou  celle  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  ne  sera  pas 
préjudicié  à  la  constitution  dotale  consistant  dans  la  somme 
attribuée  par  le  partage  (2). 

3411.  La  clause  doit,  en  outre,  être  expresse.  Si  les  copar- 
tageants  veulent  exclure  la  garantie,  il  faut  qu'ils  le  disent;  il 
ne  leur  suffirait  pas  de  le  sous-entendre  [3)  ;  notamment  cette 
circonstance  que  l'héritier  aurait  connu  le  danger  d'éviction 
dont  est  menacé  le  bien  mis  dans  son  lot,  ne  pourrait  pas  lui 
être  opposée  comme  entraînant  de  sa  part  une  renonciation 
tacite  à  la  garantie  (;).  En  présence  des  termes  formels  de 
l'art.  884,  et  malgré  la  différence  qui  en  résulte  entre  le  par- 

Toullier,  IV,  n.  565;  Malpel,  n.  306  ;  Chabot,  art.  884,  n.  5;  Vazeille,  art.  884,  n.  7; 
Duranton,  VII,  n.  534  et  537;  Taulier,  III,  p.  387;  Rolland  de  Villargues,  v°  l'art., 
n.  352;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  795;  Marcadé,  art.  884,  n.  2; 
Demante,  III,  n.  227  bis,  I;  Hureaux,  IV,  n.  349;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  397,  §392. 
note  16;  Delaporte,  III,  p.  397;  Dutruc,  n.553;  Demolombe,  XVII,  n.  347;Thiry, 

II,  n.  256;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  32;  Le  Sellyer,  III,  n.  18-28;  Planiol,  III, 
n.  2414.  —  V.  cep.  Hureaux,  IV,  n.  343. 

(')  Chabot,  art.  884,  n.  5  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Pioustain,  II,  n.  795;  Demante, 

III,  n.227  bis,  I;  Laurent,  X,  n.  453. 

(•-)  Le  Sellyer,  III,  n.  1831.  —  Conlra  Cass.  civ.,  3  mars  1856',  S.,  56.  1.  505,  D., 
56.  1.304. 

(3)  Tiib.  civ.  Seine,  4  mars  1891,  Panel,  franc.,  92.  2.  297.  —  Hue,  V,  n.  454, 
—  et  les  autorités  citées  dans  la  note  suivante.  —  Conlra  Cass.  civ.,  3  mars  1856, 
S.,  56.  1.  505,  D.,  56.  1.304.  —  Cpr.  Cass.  civ.,  22  mars  1898,  D.,  1903.  1.  367. 

{")  Chabot,  art.  884,  n.  7  ;  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  1  ;  Duranton,  VII,  n.  535  ; 
Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  565,  note  c;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage, 
n.  342;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375,  §  392,  noie  16;  Hureaux,  IV,  n.  351;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  347  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  572,  §  625,  note  47  ;  Laurent,  X, 
n.  454;  Hue,  V,  n.  455;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  33  s.  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1827; 
Planiol,  III,  n.  2414. 
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tage  et  la  vente  (art.  1629),  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  l'opinion  contraire,  autrefois  soutenue  par  Lebrun  ('), 
d'Argentré  (2),  Rousseaud  de  Lacombe  (8)  ;  Pothier  était,  du 
reste,  en  notre  sens  (;). 

Cependant  un  auteur  ()  n'admet  pas  l'action  en  garantie 
s'il  s'agit  d'un  droit  réel  qui  existait  sur  un  immeuble  au 
moment  môme  du  partage  et  dont  le  copartageant  loti  de 
cet  immeuble  avait  connaissance  :  cette  restriction  n'est  rien 
moins  que  la  destruction  de  la  règle  elle-même,  car  la  garan- 
tie, on  le  sait,  ne  s'applique  précisément  qu'à  l'éviction  dont 
la  cause  est  antérieure  au  partage. 

La  déclaration  qu'il  existe  un  danger  spécial  d'éviction 
suffit  pour  écarter  l'action  en  garantie  (6). 

L'estimation  d'un  immeuble  à  une  somme  inférieure  à  sa 
véritable  valeur  ne  prouve  pas  que  les  parties  aient  voulu 
exclure  la  garantie  ("),  à  moins  que  les  parties  n'aient  toutes 
connu  le  danger  d'éviction  (8). 

3412.  Sila  garantie  doit  être  expresse,  elle  peut  être  expri- 
mée ailleurs  que  dans  le  partage  (9)  ;  elle  peut  résulter  notam- 
ment de  la  correspondance  des  parties  (10). 

34 13.  Au  cas  où  la  garantie  a  été  exclue  par  une  clause 
expresse,  il  peut  y  avoir  rescision  pour  cause  de  lésion,  si  le 
dommage  est  de  plus  du  quart  ("). 

IV.  De  Véoiction  ou  du  trouble  provenant  de  la  faute  ou 
du  fait  du  copartageant. 

3414.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie,  que  le  colié- 

(»)  Liv.  IV,  ch.  I,  n.  73. 

(■)  Coul.  de  Bretagne,  art.  149. 

(■')  V"  Partage. 

{'•)  Tr.  des  suce,  cli.  IV,  art.  5,  S  3. 

(s)  Demolombe,  XVII,  n.  335  et  349. 

("i  II ne,  V,  n.  455. 

(7)  Delvincourt,  II,  p.  51,  note  4;  Chabot,  art.  884,  n.  7;  Duranton,  VII,  n.  535; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1829.  —  Cpr.  Demolombe,  XVII,  n.  348.  —  Contra  Pothier  et 
Lebrun,  loc.  cit.;  Déniante,  III,  n.  227  bis,  I;  Ilureaux,  IV,  n.  351. 

("J  V.  supra,  n.  3101. 

(9j  Cpr.  Laurent,  X,  n.  453. 

('  ')  Cass.  civ.,  3  mars  1856,  S.,  56.  1.  505,  D.,  56.  1.  304. 

(")  V.  infra,  n.  3443. 
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ritier  ne  souffre  pas  l'éviction  par  sa  faute,  ajoutons  :  ou  même 
par  son  fait.  Autrement,  il  n'aurait  le  droit  de  s'en  prendre 
qu'à  lui-même  du  préjudice  qu'il  éprouve.  Tel  serait  le  cas 
d'un  cohéritier  qui,  actionné  en  revendication  relativement  à 
un  immeuble  mis  dans  son  lot,  n'aurait  succombé  que  pour 
avoiromis  défaire  valoir  un  moyen  péremptoire  qui  lui  aurait 
assuré  gain  de  cause  (art.  1648  arg.  anal.)  ('). 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'héritier  est  condamné  à 
restituer  l'immeuble  pour  n'avoir  pas  opposé  la  prescription 
acquisitive;  quoique  l'héritier  ait  pu  agir  ainsi  par  scrupule, 
il  devait  mettre  en  cause  ses  cohéritiers,  qui,  de  leur  côté  et 
conformément  à  l'art.  2223,  auraient  pu  opposer  la  prescrip- 
tion (2).  Si  même  le  copartageant  évincé  avait  proposé  un 
moyen  que  le  tribunal  n'a  pas  accueilli,  ses  cohéritiers  sont 
admis  à  prouver  que  l'éviction  provient  d'une  mauvaise 
défense  (arg.  art.  1640  C.  civ.)  ('). 

Le  moyen  le  plus  sûr  est  donc  d'appeler  les  cohéritiers  en 
garantie  (*). 

On  peut  également  dire  qu'il  y  a  faute  de  l'héritier  si  une 
prescription  commencée  avant  le  partage  se  termine  après  le 
partage;  d'autres  raisons  encore  interdisent,  dans  ce  cas,  le 
recours  en  garantie  (5). 

Nous  nous  sommes  également  occupés  du  cas  où  l'un  des 
copartageanls  a  été  forcé  de  rapporter  à  la  succession  une 
libéralité  faite  au  défunt  (6). 


(')  Cass.  req.,  24  déc.  1866,  S.,  67.  1.  122,  D.,  67.  1.  211.  —  Bruxelles,  20  juill 
1844,  Pas.,  45.  2.  272.  —  Vazeille,  art.  884,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  v°  Pari.,. 
n.358;  Taulier,  III,  p.  386;  Hureaux,  IV,  n.  353;  Demante,  III,  n.  227  bis,  II; 
Dutruc,  n.  552  bis  et  557;  Demolombe,  XVII,  n.  355;  Laurent,  X,  n.  456;  Thiry, 
II,  n.  256;  Hue,  V,  n.  453;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  24  et  26;  Vigie, II,  n.  403; 
LeSellyer,  III,  n.  1835;  Planiol,  III,  n.  2414.  —  Cpr.  Liège,  17  juill.  1880,  Pas., 
80.  2.  391.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  5,  §  3. 

(8)  Pothier,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc. 
cil.;  Vigie,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1824. 

(3)  Le  Sellyer,  loc.  cil.  —  V.  cep.  Bruxelles,  20  juillet  1844,  Pas.,  45.  2.  272.  — 
Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  27. 

(*)  Mêmes  autorités. 

(5)  V.  supra,  n.  3407. 

(6)  V.  supra,  n.  3408. 

Suce.  —  III.  46 
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§  III.  Des  effets  de  la  garantie,  et  de  l'indemnité  due  en 
cas  de  garantie. 

3415.  L'obligation  de  garantie  produit  ses  effets  ordinai- 
res. Donc,  en  premier  lieu,  elle  interdit  d'évincer,  en  vertu  de 
la  maxime  qitem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem  agentem 
repellit  exceptio  (').  Ainsi  un  copartageant,  héritier  d'un  autre 
copartageant  auquel  appartenait,  en  sa  qualité  d'incapable  et 
à  la  suite  d'un  partage  provisionnel  légal,  une  action  en  par- 
tage définitif,  ne  peut  considérer  le  partage  comme  provi- 
sionnel et  l'attaquer  {-). 

De  même  dans  le  cas  où  le  partage  attribue  à  l'un  des 
cohéritiers  un  bien  dont  la  valeur  consiste  en  partie  dans  une 
clientèle,  l'obligation  de  garantie  interdit  aux  autres  coparta- 
geants  d'établir  un  commerce  ou  une  industrie  similaire  soit 
dans  l'immeuble  qui  leur  est  attribué  (3),  soit  même  dans  un 
immeuble  assez  proche  de  celui  où  est  exploité  la  clientèle 
pour  que  le  copartageant  attributaire  de  cette  dernière  en 
éprouve  un  préjudice  (4). 

Cette  obligation  de  garantie  est  de  plein  droit  (5).  A  plus 
forte  raison  le  tribunal  peut-il  la  prescrire  (6). 

3416.  Il  résulte  de  l'art.  885  (7)  qu'en  cas  d'éviction,  il  y 
a  lieu  à  une  indemnité  et  non  pas  à  un  nouveau  partage  (8)  ; 
cette  solution  était  déjà  admise  dans  l'ancien  droit  (9). 

11  en  est  ainsi  même  si  l'éviction  porte  sur  la  totalité  ou  la 
presque  totalité  d'un  lot  ('"). 

(')  Orléans,  29  juillet  1880,  D.,  81.  2.  161.  —  IIuc,  V,  n.  455. 

H  V.  supra,  n.  2330. 

(3)  Toulouse,  17  avril  1889,  Gaz.  trib.  du  Midi,  28  juill.  1889. 

(«)  Trib.  civ.  Marseille,  2  mars  1896,  Mon.jud.  Lyon,  26  juill.  1896.  —  Trib. 
civ.  Saint-Sever,  17  déc.  1903,  France  jud.,  1904.  2.  39.  Ce  dernier  jugement 
décide  qu'il  en  est  autrement  si  le  temps  écoulé  depuis  le  partage  est  assez  long 
pour  que  l'attributaire  ait  pu  se  former  une  clientèle. 

(E)  V.  les  décisions  précitées. 

(6)  Douai,  15  janv.  1898,  Rec.  Douai,  98.  161. 

(7)  V.  infra,  n.  3442. 

(8)  Vigie,  II,  n.  398  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  18C3  et  1864,  et  toutes  les  autorités  citées 
à  la  note  10,  infra,  sauf  Vazeille. 

(9)  Dumoulin,  Tract,  de  eo  quod  inleresl,  n.  145  et  146;  Pothier,  Tr.  des  suce, 
ch.  IV,  art.  5,  §  3;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  80. 

('")   Ducaurroy,  Bonnier  et  lîouslain,   11,  n.  792:  Hureaux,  IV,  n.  357  et  358; 
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L'opinion  contraire  est  opposée  au  texte  de  l'art.  880;  Le- 
brun (T)  l'admettait,  il  est  vrai,  mais  en  s'appuyant  sur  un  texte 
de  la  coutume  de  Bretagne  (art.  142),  et  encore  à  la  con- 
dition que  l'indemnisation  ne  pût  avoir  lieu  facilement  en 
argent. 

L'héritier  peut,  du  reste,  intenter  une  action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  comme  nous  le  verrons  (2),  et 
c'est  pour  lui  un  moyen  de  faire  annuler  le  partage. 

3417.  L'indemnité  doit  être  pécuniaire,  comme  tous  dom- 
mages-intérêts; le  copartageant  évincé  n'est  pas  forcé  d'accep- 
ter des  biens  héréditaires  (:J).  Pothier  le  disait  déjà  (;).  On  a 
opposé  en  sens  contraire  l'art.  891,  qui  est  spécial  à  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  et  ne  peut  s'étendre. 

3418.  A  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  calculer  le 
moulant  de  l'indemnité?  Les  uns  se  placent  à  l'époque  du 
partage  (:1),  les  autres  à  l'époque  de  l'éviction  (6). 

Cette  dernière  opinion  se  base  sur  les  termes  de  l'art.  885  : 
il  s'agit,  dit-on,  de  la  perte  causée  par  l'éviction;  or  l'éviction 
fait  perdre  la  valeur  de  la  chose  au  moment  môme  de  l'évic- 
tion. Nous  répondrons   que    rien    n'indique    le    sens    de   ces 

Demante,  III,  n.  231  bis,  IV;  Dutruc,  n.  567;  Demolombe,  XVII,  n.359  ;  Laurent, 
X,  n.  446;  Hue,  V,  n.  456;  Fuzier-Herman,  art.  885,  n.  1  et  2.  —  Contra  Lebrun, 
liv.  IV,  ch.  I,  n.80;  Delvincourt.  II,  p.  49,  note  8;  Vazeille,  art.  885,  n.  1;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Eviction,  n.  58  el  v°  Partage,  n.288. 

(■)  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  80. 

(2)  V.  infra,  n  3543. 

(*)  Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  19  janv.  1859,  S.,  59.  2.  277,  D  .  59.  3.  47.  —  Trib. 
civ.  Seine,  4  mars  1891,  Droit,  19  mars  1891.  — Dulruc,n.  567  ;  Demolombe,  XVII, 
n.  360;  Fuzier-Herman,  art.  885,  n.  2.  —  Contra  Le  Sellyer,  III,  n.  1851. 

(*)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  5,  §3. 

(si  Bordeaux,  12  juill.  1892,  S.,  93.  2.  100.  D.,  94.  2.  51.  —Trib.  civ.  Saint- 
Marcelin,  19  janv.  1859,  S.,  59.  2.  277,  D.,  59.  3.  47.  —  Delvincourt,  II,  p.  49, 
note  7;  Maleville,  art.  884  ;  Delaporle,  III,  p.  395;  Ma^sé  et  Vergé,  H,  p.  376.  §392, 
note  13;  Hureaux,  IV,  n.  360  s.  ;  Laurent,  X,  n.448;  Le  Sellyer,  III,  n.  1849. 

(6)  Cass.  req..  9  avril  1862  fimpl.  .  S.,  62.  1.  465,  D.,  62.  1.  290.  —  Bruxelles, 
20  juill.  1844,  l'as.,  45.  2.272.  —  Bruxelles,  11  mars  1876,  Pas.,  76.  2.  319.  — 
Chabot,  art.  884,  n.  10;  Toullier,  IV,  n.  564;  Duranton,  VII,  n.5i6;  Malpel,  n.  307; 
Taulier,  III,  p.  388;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  884,  obs.  1  ;  Ponjol,  art.  885, 
n.  2;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  792:  Démangeât,  Rec.  prat.,  IV 
1857,  p.  272;  Demante,  III,  n.  228  bis,  I;  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage, 
n.  347;  Dulruc,  n.  568;  Demolombe,  XVII,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  571, 
§625,  noie  45;  Arnlz.  II,  n.  1634;  Tbiry,  II,  n.  257;  Hue,  V,  n.  456;  Fuzier-Her- 
man, art.  885,  n.  i  et  7;  Vïgié,  II,  n.  399;  Planiol,  III,  n.  2415. 
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expressions;  elles  peuvent  vouloir  dire  simplement  que  l'hé- 
ritier évincé  obtiendra  une  indemnité  complète.  Et  c'est  en 
effet  ce  que  signifie  l'art.  885.  La  tradition  le  démontre  :  l'in- 
demnité porte,  d'après Pothier  ('),  sur«  la  perte  queluia  causée 
l'éviction  ».  Or  cet  auteur,  auquel  on  voit  que  l'art.  885  a  été 
emprunté,  fixe  de  la  manière  suivante  le  montant  de  l'in_ 
demnité  (-)  :  «  Les  copartageanls  sont  seulement  tenus  de  lui 
faire  raison  de  la  somme  pour  laquelle  elle  lui  a  été  donnée 
en  partage  ».  Le  but  de  la  garantie  conduit  à  la  même 
solution  ;  la  loi  veut  que  l'héritier  évincé  soit  mis  dans  la 
même  situation  que  si  l'objet  dont  il  est  évincé  n'avait  pas  été 
compris  au  partage;  l'opinion  contraire  ferait  de  l'éviction 
une  source  de  gain  ou  de  perte  pour  l'héritier  évincé.  Sans. 
doute,  en  matière  de  vente,  la  valeur  de  l'objet  vendu  se  cal- 
cule au  jour  de  l'éviction,  mais  on  a  vu  à  plusieurs  reprises 
déjà  que  les  règles  de  la  garantie  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes,  en  matière  de  vente  et  en  matière  de  partage;  la  diffé- 
rence que  nous  signalons  s'explique,  du  reste,  facilement  :  la 
vente  est  un  acte  de  spéculation,  il  importe  donc  peu  au  légis- 
lateur que  l'acheteur  réalise,  par  l'action  en  garantie,  un  gain 
ou  subisse  une  perte,  et,  cela  admis,  il  est  naturel  que  la 
valeur  de  l'objet  se  calcule  au  jour  de  l'éviction,  parce  que 
l'obligation  du  vendeur  naît  à  ce  moment  même  ;  au  contraire, 
la  règle  essentielle  du  partage  est  l'égalité;  or  l'égalité  serait 
violée,  si  la  valeur  du  lot  définitivement  attribué  au  copar- 
tageant  évincé  était  calculée  au  jour  de  l'éviction,  la  valeur 
des  lots  des  autres  copartageants  étant  calculée  au  jour  du 
partage.  En  vain  dit-on  que  le  législateur  a  dû  partir  de  l'idée 
que  les  mêmes  causes  d'augmentation  et  de  diminution  agissent 
en  général  sur  les  différents  lots  et,  par  suite,  penser  que  le» 
modifications  survenues  dans  la  valeur  du  lot  soumis  à  l'évic- 
tion seraient  compensées  par  les  mêmes  modifications  surve- 
nues dans  les  autres  lots;  c'est  là  une  pure  bypotbèse,  qui  est 
opposée  aux  faits  les  plus  constants.  11  n'est  pas  plus  exact  de 
soutenir  qne  notre  système  aboutit  à  la  rescision  du  partage; 


i1)  Tr.  des  suce,  cil.  IV,  art.  T>,  §  3. 
(*)  Tr.  du  conlr.  de  vente,  a.  633. 
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bien  au  contraire,  et  à  la  différence  du  système  de  nos  adver- 
saires, il  maintient  le  partage  sans  aucune  modification. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  un  dernier  système  qui  se 
place  à  l'époque  du  partage  ou  de  l'éviction,  suivant  que  la 
valeur  des  autres  lots  est  restée  la  même  depuis  le  partage 
ou  a  varié  depuis  ce  moment  ('). 

Ajoutons  que  le  système  que  nous  développons  était  géné- 
ralement admis  dans  l'ancien  droit  (2) . 

3419.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  tout  cas,  d'ajouter  à  l'indemnité 
le  montant  des  dépenses  utiles  faites  par  le  copartageant  (3), 
car  c'est  un  fait  postérieur  à  l'époque  où  il  y  a  lieu  de  se 
placer  pour  calculer  l'indemnité.  L'art.  1634  C.  civ.,  qui 
autorise  l'acheteur  évincé  à  se  faire  rembourser  par  le  ven- 
deur ses  dépenses  utiles,  ne  peut  être  étendu  au  partage. 

De  même,  s'il  s'agit  d'une  licitation,  la  restitution  porte 
exclusivement  sur  le  prix.  Cela  était  admis  sans  difficulté 
dans  l'ancien  droit  (;). 

11  va  sans  dire  que,  conformément  au  droit  commun,  le 
remboursement  des  dépenses  est  dû  par  celui  qui  évince  (b). 

3420.  En  sens  inverse,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  mon- 
tant de  la  somme  due  par  un  héritier  pour  l'éviction  le  mon- 
tant de  la  perte  qu'il  a  lui-même  subie  par  un  cas  fortuit 
survenu  depuis  le  partage  (6).  Cette  perte  ne  peut  tomber  à 
la  charge  de  l'héritier  évincé  et  c'est  à  tort  qu'on  objecte 
l'égalité  qui  doit  régner  dans  le  partage. 


Maleville,  art.  885;  Vazeille,  art.  885,  n.  3. 

(2)  Dumoulin,  Tr.de  eo  quod  inlerest,  n.  145:  Pothier,  Tr.  des  suce,  cli.  IV, 
art.  5,  §  3  et  Tr.  de  la  vente,  n.  633;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  el  ventes,  I,  n.  287.  — 
Contra  Poullain  du  Parc,  l'rinc.  du  dr.,  IV,  n.  289. 

(3)  Cass.  req.,  9  avril  1802,  y.,  (52.  1.  465,  D.,  62.  1.  290  (dépenses  pour  convertir 
un  jardin  abandonné  en  jardin  d'agrément).  —  Polluer,  Tr.  de  la  vente,  n.  633; 
Duranton,  VII,  n.  546;  Dutruc,  n.  568;  Demolombe,  XVII,  n.  364  bis;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  571,  §  625.  note  45;  Bureaux,  IV,  n.  365;  Laurent,  X,  n.  449;  Fuzier- 
Herman,  art.  885,  n.  5  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1850.  —  Contra  Maleville,  art.  884. 

(')  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et  ventes,  n.  296. 

(5)  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

(6)  Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  632.  —  Contra  Dumoulin,  loc.  cit.;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1856. 
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S  IV.  Procédure  et  compétence  en  matière  de  garantie 

3421.  La  garantie  peut  s'exercer  soit  par  voie  principale» 
soit  par  voie  incidente. 

Elle  s'exerce  par  voie  principale  lorsque  l'action  est  inten- 
tée après  l'éviction  consommée. 

Elle  s'exerce  par  voie  incidente  lorsqu'on  la  fait  valoir 
dans  le  cours  de  l'instance  engagée  entre  le  copartageant  et 
le  tiers  qui  veut  l'évincer. 

Ce  dernier  mode  de  procéder  est  préférable,  quand  on 
peut  l'employer.  Outre  qu'il  procure  une  économie  de  frais, 
il  a  l'avantage  de  mettre  en  cause  les  cohéritiers  de  l'évincé  (l). 

De  toute  manière,  la  compétence  est  la  même  qu'en  matière 
de  partage  (2). 

3422.  Les  demandes  en  garantie  sont  soumises  au  préli- 
minaire de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  l'ouverture 
de  la  succession  (3). 

3423.  La  garantie  peut  être  également  opposée,  le  cas 
échéant,  par  voie  d'exception  (v). 

$  V.  Personnes  à  la  charge  desquelles  existe  l'obligation 

de  garantie. 

3424.  <(  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligéy 
»  en  proportion  de  sa  part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohé- 
»  ritier  de  la  perte  que  lui  a  causer  l'éviction? —  Si  l'un  des 
»  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  ta  portion  dont  il  est  tenu 
»  doit  être  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les 
»  cohéritiers  solvables  »  (art.  88o). 

Même  si  l'insolvabilité  se  produit  postérieurement  au  mo- 
ment où  le  recours  en  garantie  est  commencé,  elle  est  à  la 
charge  de  tous  les  héritiers  ('). 

Evidemment,  la  part  de  l'insolvable  se  reporte  sur  chaque 


•)  V.  supra,  n.  3414. 
(*)  V.  supra,  n.  -^368  s. 

V.  supra,  n.  2419. 
(*)  V.  supra,  n.  3415. 

(5)  Contra  Vigie,  n.  400  (elle  serait  à  la  charge  du  cohéritier  évincé  seul). 
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héritier  en  proportion  de  sa  part  héréditaire;  la  loi  veut  par- 
ler d'une  égalité  proportionnelle  (!). 

3425.  Les  incapables  sont  tenus  de  la  garantie  aussi  bien 
que  les  copartageants  capables  (2). 

Nous  avons  vu  que  l'héritier  bénéficiaire  lui-même  est  tenu 
de  sa  part  d'indemnité,  quoiqu'elle  puisse  dépasser  sa  por- 
tion héréditaire  (3). 

3426.  Il  va  sans  dire  que  l'action  en  garantie  peut  être 
exercée  non  seulement  par  les  copartageants,  mais  encore 
par  leurs  ayants  cause  à  titre  universel  (4),  ou  par  les  cession- 
naires  de  leurs  droits  successifs  ou  de  leurs  parts  dans  cer- 
tains objets  (5). 

§  VI.  Garanties  de  recouvrement. 

3427.  Le  recours  est  garanti  par  le  privilège  du  coparta- 
geant;  mais  chacun  des  cohéritiers  n'est  grevé  de  ce  privi- 
lège que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  de  l'indemnité 
mise  à  sa  charge  (C.  civ.,  art.  2103  et  2109). 

§  VII.  Prescription  de  l'action  en  garantie. 

3428.  La  durée  de  l'action  en  garantie  est  de  trente  ans  (6), 
conformément  au  droit  commun  (art.  2262),  aucune  disposi- 
tion n'en  ayant  limité  la  durée  à  un  délai  plus  court. 


(')  Chabot,  art.  885,  n.  1;  Toullier,  IV,  n.  566;  Malpel,  n.  307;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  l'art.,  n.  348;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  797;  Marcadé, 
art.  885,  n.  1;  Demante,  III,  n.  228  bis,  III;  Demolombe,  XVII,  n.  365;  Fuzier- 
Herman,  art.  885,  n.  10. 

(2)  Chabot,  art.  884,  n.  9;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  7. 

(3)  V.  supra,  n.  1266  et  1540.  —  Acide  dans  le  même  sens  Vigie,  II,  n.  401,  et 
en  sens  contraire  Hureaux,  IV,  n.  367;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  8;  Le  Sellyer, 

III,  n.  1848. 

('■)  Bruxelles,  20  juill.  1844,  Pas.,  45.  2.  272.  —  Bruxelles,  11  mirs  1876,  Pas., 
76.  2.  319.  —  Vazeille,  art.  884,  n.  11;  Rolland  de  Villargues,  v°  Part.,  n.  336; 
Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  5. 

(6j  Cass.  civ.,  19  août  1840,  S.,  40.  1.  686,  D.  Rép.,  v°  Priv.,  n.  1740.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  884,  n.  6. 

(6)  Chabot,  art.  884,  n.  8;  Toullier,  IV,  n.  568;  Duranton,  VII,  n.  543  et  544; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Part.,  n.  361  s.;  Malpel,  n.  308;  Duvergier  sur  Toullier, 

IV,  n.  568,  note  a;  Marcadé,  art.  886,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375,  §  392,  note 
11  et  p.  378,  §  392,  note  18;  Demolombe,  XVII,  n.  371;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  572, 
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Les  trente  ans  courent  du  jour  de  l'éviction  et  non  du  par- 
tage (art.  2257  al.  3)  ('). 

3429.  Cette  double  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  par- 
ticulier que  prévoit  dans  les  termes  suivants  l'art.  886  : 
«  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  tir  peut 
»  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il 
»  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débi- 
»  leur  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  con- 
»  sommé  ». 

Ainsi  l'art.  880  apporte  au  droit  commun  les  dérogations 
suivantes  :  la  prescription  est  de  cinq  ans  au  lieu  d'être  de 
trente  ans;  elle  court  du  jour  du  partage  au  lieu  de  courir  du 
jour  de  l'éviction. 

L'art.  886  s'explique  par  une  réaction  contre  l'ancien  droit. 
On  décidait  qu'en  matière  de  rentes  perpétuelles,  la  garantie 
était  perpétuelle  parce  que,  la  rente  se  composant  d'arré- 
rages indéfiniment  renouvelés,  il  suffisait  que  des  arrérages 
quelconques  ne  fussent  pas  payés  pour  qu'il  y  eût  éviction; 
en  outre,  on  pensait  qu'il  eût  été  injuste,  à  raison  du  défaut 
d'exigibilité  du  capital,  de  limiter  la  garantie  à  une  durée 
déterminée  (-).  Déjà,  dans  l'ancien  droit,  on  sentait  la  néces- 
sité de  réagir;  aussi  l'usage  s'introduisit-il  de  déclarer  que 
la  garantie  en  matière  de  renies  cesserait  dix  ans  après  le 
partage  (3). 

C'est  cette  dernière  solution  qu'a  encore  exagérée  l'art. 
886;  on  peut  la  justifier  en  partie  par  l'idée  que,  cinq  ans 
après  le  partage,  la  solvabilité  du  débi-rentier  au  moment  du 
partage  est  difficile  à  constater.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même 
pour  les  débiteurs  de  créances? 

3430.  L'art.  886  s'applique   même   si   les   arrérages   des 

§  625,  note  50;  Laurent,  X,  n.  i57;  Fuzier-IIerman,  art.  886,  n.  1;  Hue,  V,  n.  459 
et  Tr.  de  la  cession  des  créances,  II,  n.  561  ;  Vigie,  II,  n.  403;  Le  Sellyer,  III,  n  1854 
et  1857;  Planiol,  III,  n.  2417.  —  Contra  Poujol,  art.  886,  n.  2  (cet  auteur  applique 
la  prescription  de  cinq  ans.  —  V.  infra,  n.  3429). 

(')  Fuzier-IIerman,  art.  886,  n.  2  et  les  auteurs  précités.  —  Contra  Duvergier 
sur  Toullier,  loc.  cil. 

(-)  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  68  ;  Polluer,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  5,  §  3  et  Tr. 
de  la  vente,  n.  634. 

(3)  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  1,  n.  68;  Pothier,  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  5,  §  3. 
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années  qui  ont  suivi  le  partage  ont  été  régulièrement  payés 
au  copartageant  attributaire  (1). 

D'après  certains  auteurs,  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
serait  pas  applicable  si  les  arrérages  avaient  été  payés.  C'est 
une  erreur  qui  provient  d'un  rattachement  inexact  de  l'art. 
886  à  l'art.  2277;  aux  termes  de  ce  dernier  article,  les  arré- 
rages des  rentes  se  prescrivent  par  cinq  ans;  mais  l'art.  880 
se  rattache  si  peu  à  l'art.  2277  qu'il  est  inapplicable  aux 
intérêts  des  créances,  qui  cependant  tombent  sous  le  coup  de 
de  l'art.  2277. 

3431.  L'art.  886,  par  cela  même  qu'il  déroge  au  droit  com- 
mun, doit  être  restreint  à  l'hypothèse  qu'il  prévoit. 

Donc  il  ne  s'applique  pas  à  la  garantie  relative  à  {'existence 
de  la  rente;  la  prescription  sera,  pour  cet  objet,  de  trente 
ans  et  courra  du  jour  de  l'éviction,  c'est-à-dire  du  jour  où  la 
non-existence  de  la  rente  sera  conslatée  (2).  C'est  déjà  ce  qu'on 
décidait  dans  l'ancien  droit  (3). 

A  plus  forte  raison,  l'art.  886  ne  s'applique-t-il  pas  aux 
créances;  en  ce  qui  les  concerne,  la  prescription  est  de  trente 
ans  aussi  bien  pour  la  solvabilité  du  débiteur  que  pour  l'exis- 
tence de  la  créance  (4). 

La  prescription  courra  de  l'éviction,  c'est-à-dire  du  jour  où 
la  discussion  des  biens  du  débiteur  aura  fait  apparaître  son 
insolvabilité  ('■•). 


(')  Demolombe,  XVII,  n.  375;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Marcadé,  art.  884; 
Duranton,  VII,  n.  541. 

(-)  Duranton,  Vil,  n.  342  s.;  Marcadé,  art.  886;  Bernante,  III,  n.  230  bis,  V; 
Dutruc,  n.  575;  Hureaux,  IV,  n.  373;  Demolombe,  XVII,  n.  378;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  572,  §  625,  note  1  ;  Laurent,  X,  n.  457;  Hue,  V,  n.  459  et  Tr.  de  la  cession 
des  créances,  II,  n.  561  ;  Thiry,  II,  n.  258;  Fuzier-Herman,  art.  886,  n.  3;  Vigie,  II, 
n.  403;  Le  Sellyer,  III,  n.  1863;  Planiol,  III,  n.  2417. 

(3)  Loyseau,  De  la  garantie  des  rentes,  eh.  III,  n.  3;  Domat,  Des  partages,  sect. 
3,  n.  4;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  68. 

(*)  Duranton,  VII,  n.  544;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  568,  note  4;  Taulier, 
III,  p.  390;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  804;  Demante,  III,  n.  230  bis, 
V;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  376;  Demolombe.  XVII,  n.  379  et  380;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  573,  §625,  note  3;  Laurent,  X,  n.  458;  Hue,  loc.  cit.;  Thiry,  II,  n.  258; 
Vigie,  II,  n.  405;  Le  Sellyer,  III,  n.  1864  ;  Planiol,  loc.  cit.  —  Contra  Poujol,  art. 
886,  n.  3.  —  V.  supra,  n.  3402. 

(5)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  804;  Marcadé,  arl.  886  ;  Demante,  III, 
n.  230  bis,  V;  Demolombe,  XVII,  n.  382  et  383;  Laurent,  X,  n.  458;  IIuc,  loc.  cit. 
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Cependant,  d'après  certains  auteurs  (*),  la  prescription 
court  à  dater  du  partage  si  la  créance  est  exigible,  sinon  à 
partir  de  l'exigibilité.  Cette  opinion  est  opposée  aux  principes 
et  à  la  solution  donnée  par  ces  auteurs  eux-mêmes  (2)  pour  le 
cas  de  l'éviction  d'un  objet  corporel. 

Récemment,  on  a  soutenu  (3)  que,  si  l'insolvabilité  se  produit 
avant  l'exigibilité,  le  créancier  peut  immédiatement  agir  con- 
tre le  cédant,  sauf  à  n'obtenir  condamnation  qu'après  discus- 
sion des  biens  du  débiteur;  on  conclut  de  là  que  la  prescrip- 
tion court  dès  l'insolvabilité.  Ce  raisonnement  repose  sur  une 
erreur  :  l'action  en  garantie  ne  peut  pendre  naissance  que 
le  jour  où  le  cessionnaire  d'une  créance  subit  une  perte  ou 
une  éviction. 

L'art.  886  ne  s'applique  pas  davantage  à  une  rente  créée 
par  le  partage  à  titre  de  soulte  (4). 

3432.  Les  parties  peuvent,  par  une  stipulation  expresse, 
diminuer  la  durée  de  l'action  en  garantie  (5). 

C'est  l'application  du  principe  général  d'après  lequel  les 
parties  peuvent  diminuer  la  durée  de  la  prescription  ;  ce 
principe  est  admis  par  tout  le  monde  et  résulte  a  contrario 
de  l'art.  2221  C.  civ.  ;  aussi  est-ce  une  erreur  certaine  que 
d'opposer  l'idée  que  «  la  prescription  est  essentiellement 
d'ordre  public  ». 

§  VIII.  A  quels  partages  s'applique  l'obligation 
de  garantie. 

3433.  Quel  que  soit,  parmi  les  deux  fondements  que  nous 
avons  indiqués  comme  pouvant  expliquer  l'obligation  de 
garantie,  celui  qu'on  adopte,  il  faut  reconnaître  que  l'obliga- 
tion de  garantie  ne  s'applique  pas  seulement  en  matière  de 
succession. 

(')  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  a.  508 ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  573,  §  625,  note  54, 
v.  aussi  IV,  §  359  bis,  note  27. 

(2)  Aubry  et  I\au,  toc.  cit. 

(3)  Hue,  op.  cit..  II,  n.  562. 

(*)  Caen,  10  fév.  1851,  S.,  53.  2.  73,  D.,  55. ,2.  5.  —  Fuzier-Herman,  art.  886,  n.  4. 

^5)  Grenoble,  16  déc.  1843,  P.,  45.  2.  635,  D.,  45.  2.  93.  —  Fuzier-Herman,  art. 
884,  n.  30.  —  Contra  Bruxelles,  20  juill.  1844,  l'as.,  45.  2.  272.  —  Laurent,  X, 
n.  437,  2«  al.  (cet  auteur  paraît  dire  le  contraire  au  lof  al.). 
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Ainsi  le  partage  de  communauté  est  soumis  à  la  garantie  (*)  ; 
du  reste,  l'art.  1476  renvoie  aux  règles  du  partage  de  succès- 
sion. 

De  même  le  partage  de  société  est  soumis  à  garantie  (2).  Du 
reste,  l'art.  1872  renvoie  également  au  titre  du  partage. 

De  même  encore  le  partage  d'objets  particuliers  indivis 
donne  lieu  à  garantie  (:i).  Pothier  (4)  et  Domat  (b)  étaient  for- 
mels en  ce  sens. 

La  garantie  s'applique  aussi  bien  si  le  partage  est  judiciaire 
que  s'il  est  amiable  (6). 

De  même,  la  garantie  s'applique  au  partage,  même  s'il  est 
déguisé  sous  la  forme  d'un  autre  acte.  Cela  était  déjà  certain 
dans  l'ancien  droit  (7). 

L'action  en  garantie  s'applique  à  tous  les  biens  compris 
dans  le  partage;  elle  s'applique  notamment  aux  créances  (8). 

Cette  solution  est  exacte  certainement  pour  ceux  qui,  avec 
nous,  appliquent  l'effet  déclaratif  au  partage  des  créances; 
pour  ceux-là  seulement  il  peut  être  question  d'un  partage 
des  créances;  dans  l'opinion  contraire,  on  peut  dire  que,  les 
créances  étant  définitivement  partagées  par  la  loi,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  garantie  en  ce  qui  les  concerne;  mais  cette  opinion  ne 
se  soutient  pas  en  présence  de  l'art.  886,  qui  montre  que  les 
copartageants  sont  respectivement  garants  de  la  solvabilité 
des  débiteurs  héréditaires. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  si  les  créances  ne  sont  pas  corn- 

(')  Garsonnet.  II,  p.  693,  §  367,  note  2  4. 

(2)  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  société,  n.  357;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  comm.,  II,  n.  425;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.;  Houpin,  Tr.  yen.  des  soc,  1, 
n.  157.  —  V.  notre  Tr.  de  la  soc,  du  prêt,  du  dépôt,  n.  496. 

(3)  Guillouard,  op.  cil.,  n.  406. 

(*)  Tr.  du  contr.  de  société,  n.  198. 

|«)  Liv.  II,  tit.V,  sect.  2,  §  15. 

(6)  Toullier,  IV,  n.  564;  Chabot,  art.  884,  n.  9;  Vazeille,  art.  884,  n.  1;  Duranton, 
VII,  n.  523;  Fouet  de  Conflans,  art.  884,  n.  2;  Rolland  de  Villargues,  v°  Part.% 
n.  335;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375,  §  392;  Dulruc,  n.  552  ter;  Demolombe,  XVII, 
n.  330;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  571,  S  625,  note  44;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  1  ; 
Le  Sellyer.  III,  n.  1820. 

'  Dumoulin,  Tract,  de  eo  quod  inleresl,n.  144  et  145;  Pothier,  Tr.de  latente, 
n.  63i;  Fonmaur,  Tr.  des  lods  et  ventes,  n.  310. 

'  Demolombe,  XVII,  n.  382;  Fuzier-Herman,  art.  884,  n.  2;  Deschamps,  Du 
rapport  des  dettes,  n.  28. 
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prises  au  partage  et  si  les  héritiers  acceptent  ainsi  la  division 
de  plein  droit  créée  par  la  loi?  La  question  ne  peut  pas  s'é- 
lever :  chacun  subira  l'insolvabilité  pour  sa  portion  et  si  cer- 
tains des  héritiers,  par  leur  diligence,  obtiennent  seuls  le  paie- 
ment de  leur  portion  de  créance,  les  autres  héritiers  ne  peuvent 
recourir  en  garantie;  car  le  fait  que  les  premiers  ont  obtenu 
leur  paiement  démontre  que  les  autres  auraient  pu  également 
obtenir  ce  qui  leur  est  dû. 

3434.  Est-il  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie 
dans  le  sens  des  art.  88i  et  s.,  que  le  partage  produise  l'effet 
déclaratif,  c'est-à-dire,  si  l'on  adopte  le  système  de  la  juris- 
prudence sur  ce  dernier  point  ('),  qu'il  fasse  entièrement  ces- 
ser l'indivision  ? 

La  jurisprudence  admet  implicitement  l'affirmative  (2). 

Mais,  comme  elle  ne  s'est  livrée  à  aucune  discussion  sur  ce 
point,  on  ne  peut  la  considérer  comme  irrévocable. 

Nous  préférons  admettre  la  négative  (8).  Si,  avec  l'opinion 
traditionnelle,  on  regarde  la  garantie  comme  une  conséquence 
de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  copar  ta  géants  (*),  elle 
doit  logiquement  exister  dans  les  mêmes  termes  pour  tous 
les  actes  qui  ont  pour  but  de  répartir  les  biens  hérédi- 
taires. 

Telle  est,  d'ailleurs  (et  l'argument  nous  parait  décisif),  la 
solution  qu'on  admet  sans  difficulté  au  sujet  de  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  action  qui  a  également  pour 
objet  de  faire  régner  l'égalité  dans  le  partage. 

Au  surplus  la  garantie  dans  le  partage  date  du  droit  ro- 
main (l;),  qui  cependant,  on  le  sait,  n'admettait  pas  l'effet 
déclaratif. 

Ce  n'est  pas  le  mot  partage  qui  peut  justifier  l'opinion  con- 
traire, car  il  est  également  employé  dans  l'art.  887  en  ce  qui 
concerne  l'action  en  rescision   pour   cause  de  lésion,  et  dans 


(')  V.  fupra,  n.  3313  s. 

(s)  Cass.  civ.,  26  juin  1893,  S.,  96.  1.  481.  —  Montpellier,  20  janv.    1900,  Mon. 
jud.  Midi,  18  mars  1900. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  96.  1.  482,  n.  2. 
(4)  V.  supra,  n.  3395. 
(8)  V.  supra,  n.  3395. 
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beaucoup  d'autres  textes  qui  n'exigent  pas  une  cessation 
absolue  de  l'indivision  (art.  815,  817,  818,  etc.). 

Ce  n'est  pas  non  plus  le  voisinage  de  l'art.  883,  quoique 
vraisemblablement  ce  voisinage  ait,  malgré  elle,  entraîné  la 
jurisprudence  dans  la  voie  qu'elle  a  suivie;  car  l'art.  887 
n'est  guère  plus  éloigné  de  l'art.  883,  et  nous  avons  égale- 
ment montré  que  l'art.  882,  non  moins  proche  de  l'art.  883, 
est  applicable  au  partage  même  qui  ne  fait  pas  cesser  l'indi- 
vision ('). 

Enfin,  si  l'on  admet  l'opinion  de  la  cour  de  cassation,  il 
faudra  aussi  priver  le  copartageant,  dans  l'hypothèse  où  l'effet 
déclaratif  ne  se  produit  pas,  du  privilège  du  copartageant,  la 
loi  réservant  également  ce  privilège  au  partage  (C.  civ.,  2103- 
3°).  Ce  serait  injuste,  car  on  dépouillerait  ainsi  le  copartageant 
de  toute  garantie  de  recouvrement  d'une  soulte  ou  d'un  prix 
de  licitation  :  le  copartageant  est  alors  un  coéchangiste,  et  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  refusent  au  coéchangiste  tout 
privilège  et  notamment  celui  du  vendeur. 

L'injustice  atteint  son  degré  le  plus  élevé  en  cas  d'allotis- 
sèment  (2),  où  l'effet  déclaratif  ne  se  produit  que  pour  les 
biens  attribués  au  cohéritier  alloti;  par  suite,  dans  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence,  le  cohéritier  alloti  a  (c'est  ce  que 
décide  expressément  la  cour  de  cassation)  (3)  la  garantie  de 
l'art.  884  et  le  privilège  du  copartageant,  tandis  qu'il  faudra 
refuser  ces  mêmes  droits  à  ses  cohéritiers  (4)  ;  or  chacune  des 
parties  vise  le  même  but. 

Une  observation  diminue  l'intérêt  de  la  question  qui  vient 
d'être  examinée:  à  supposer  que  les  partages  non  déclaratifs 
ne  donnent  pas  lieu  à  garantie  par  application  de  l'art.  884, 
ils  y  donnent  lieu  par  application  des  principes,  la  garantie 
étant  de  droit  dans  tous  les  contrats  à  titre  onéreux  (s)  ;  on  ap- 
pliquera donc  les  solutions  données  pour  la  vente;  notant 

(')  V.  supra,  n.  3263. 

(2)  Wahl,  Note,  S.,  96.  1.  483,  n.  3. 

(3)  Cass.  civ.,  26  juin  1895,  précité. 

(*)  Cependant  le  contraire  peut  être  induit  des  arrêts  qui,  à  propos  des  hypolhè-r 
ques,  suppriment  tout  droit  consenti  par  le  cohéritier  alloti  sur  les  biens  attribués 
à  ses  cohéritiers.  —  V.  supra,  n.  3315. 

(5)  Wahl,  Xote,  S.,  96.  1.  482,  n.  2. 
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ment  la  garantie  pourra  être  écartée  sans  restriction  par  la 
convention  (*). 

§  IX.  De  la  garantie  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité 
des  lois  et  en  droit  international. 

3435.  La  garantie  du  partage  est  réglée  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  jour  où  le  partage  est  effectué,  comme  tous  les 
effets  du  contrat  (2). 

L'obligation  de  garantie  est  régie,  en  droit,  international, 
par  la  loi  qui  règle  la  dévolution  de  la  succession  (8)  ;  elle  a, 
en  effet,  pour  objet  d'assurer  l'application  des  règles  de  cette 
dévolution;  ce  motif  répond  à  l'opinion  qui,  se  fondant  sur  ce 
que  le  partage  est  une  convention,  applique  le  principe  que 
les  effets  d'une  convention  se  règlent  par  la  loi  nationale  des 
parties  si  elles  appartiennent  à  la  même  nationalité,  et,  dans 
le  cas  contraire,  par  la  loi  du  lieu  où  a  été  passé  le  contrat  (4). 
D'autres  auteurs,  tout  en  acceptant  cette  dernière  opinion 
pour  le  partage  amiable,  appliquent  au  partage  judiciaire  la 
loi  du  lieu  où  a  été  rendu  le  jugement,  le  partage  judiciaire 
n'étant  pas  un  contrat  (5). 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action  en  garantie, 
nous  appliquerons  les  mêmes  principes  (6).  Les  auteurs  qui  se 
réfèrent  aux  règles  des  contrats  doivent  logiquement  les  suivre 
ici  encore,  la  prescription  libératoire  étant  soumise  aux  mêmes 
principes  que  les  effets  des  obligations  ('). 


(*)  Wahl,  loc.  cit. 

(!)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  pers..  I.  n.  158-5°. 

(»)  Brocher,  I,  n.  136. 

(«)  Weiss,  Tr.  élém.,  p.  718,  et  7V.  ///.  et  prat.,  IV,  p.  060;  Despagnet,  p.  570; 
Audinet,  II,  n.  669  (cep.  ces  derniers  auteurs,  si  le  partage  est  judiciaire,  appliquent 
la  loi  nationale  des  parties,  parce  que  c'est  cette  loi  qui  oblige  à  faire  le  partage  en 
justice;  dans  le  même  cas,  si  les  parties  n'ont  pas  la  même  nationalité,  ils  appli- 
quent ia  loi  du  lieu  du  partage  . 

^5   Holin,  II,  n.  770. 

(s)  Brocher,  loc.  cit. 

C)  Rolin,  loc.  cit. 
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CHAPITRE   XXVI 

DE    LA  NULLITÉ,  DE    LA    RESCISION  ET    DE    LA  RESOLUTION 

DU    PARTAGE 

SECTION  PREMIÈRE 

CAUSES    DE    NULLITÉ    ET    DE    RESCISION    DU    PARTAGE 

§  I.  Incapacité.  Inégalité  dans  la  composition  des  lots. 

3436.  Nous  avons  déjà  rencontré  deux  causes  de  nullité  du 
partage  :  1°  l'incapacité  de  l'un  des  copartageants,  soit  qu'il 
ait  figuré  lui-même  au  partage  auquel  aurait  dû  figurer  son 
représentant  légal,  soit  que,  l'incapable  ayant  été  dûment 
représenté,  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'aient  pas  été 
observées  (art.  817,  818  et  840  (»);  2°  l'inégalité  dans  la 
composition  des  lots  (art.  832)  (2). 

Le  partage  fait  au  nom  du  mineur  est  nul  et  n'a  même  pas 
les  effets  d'un  partage  provisionnel  lorsque  ce  sont  les  règles 
de  capacité,  et  non  pas  les  règles  de  formes  qui  sont  mécon- 
nues (3).  C'est  l'application  du  droit  commun;  la  nullité  est 
la  sanction  de  toutes  les  règles  de  capacité;  l'art.  840  (*) 
aurait  pu  déroger  à  cette  solution,  mais  il  n'a  même  pas 
prévu  la  question. 

Aussi  les  cohéritiers  n'acquerront-ils  pas  dans  cette  hypo- 
thèse les  fruits  de  leurs  lots  (:;). 

Mais  réciproquement  un  nouveau  partage  ne  pourra  être 
demandé  avant  l'annulation  du  premier  (6);  c'est  encore  l'ap- 
plication du  droit  commun. 

Ainsi  le  partage  est  nul  quand  le  tuteur  y  procède  sans 


(J)  V.  supra,  n.  2223  s.,  2320  s. 

(-)  V.  supra,  n.  2523  s. 

(3)  Demante,  III,  n.  170  bis,  I;  Duranton,  VII,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  544, 
§  623,  note  24  ;  Laurent,  X,  n.  276  ;  Thiry,  II,  n.  182.  —  V.  cep.  Demolombe,  XV, 
n.  600  et  691. 

(*)  V.  supra,  n.  2320  s. 

(5)  Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

(6)  Duranton,  VU,  n.  179.  —  Contra  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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l'autorisation  du  conseil  de  famille  (').  Il  en  est  de  même  si 
le  mineur  non  émancipé  procède  au  partage  seul  (2),  ou  le 
mineur  émancipé  sans  l'assistance  de  son  curateur  ('). 

De  même  encore  sont  nuls  les  partages  faits  pour  le  mi- 
neur par  un  tuteur  et  sans  ratification  (4),  au  nom  d'un  absent 
non  représenté  par  les  envoyés  en  possession  (5),  par  une 
femme  mariée  non  autorisée  (6). 

En  dehors  des  deux  causes  de  nullité  que  nous  venons  de 
signaler,  la  loi  en  prévoit  trois  autres  :  «  Les  partages  peu- 
»  vent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  (foi.  —  // 
»  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
»  établit,  à  son  préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart.  La 
»  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
»  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  sup- 
»  plément  à  l'acte  de  partage  »  (art.  887). 

Nous  aurons  également  h  parler  de  l'erreur  et  de  l'absence 
de  cause  ou  d'objet. 

§  II.  Dol  et  violence. 

3437.  Le  législateur  n'ayant  édicté  aucune  règle  particu- 
lière en  ce  qui  concerne  ces  deux  causes  de  nullité,  on  doit 
en  conclure  qu'elles  sont  régies  par  le  droit  commun  (art. 
1111  s.)  {-'). 

Le  partage  judiciaire  y  est  soumis  comme  le  partage  amia- 
ble (8). 

(')  Laurent,  X,  n.  276.  —  V.  cep.  Demolombe,  XV,  n.  690. 

(-)  Aubryet  Rau,  VI,  p.  544,  §623,  note  24;  Laurent,  X,  n.  277.  —  V.  cep.  De- 
molombe, loc.  cit. 

(3)  Laurent,  X,  n.  278. 

(«)  Cass.  civ.,  lOnov.  1862,  S.,  63.  1.  129,  D.,  62.  1.  470.  —  Laurent,  X,  n.  278. 

(s)  Bordeaux,  16  mai  1834,  S.,  35.  2.  192,  D.  Bép.,  v°Succ,  n.  2242.  —  Laurent, 
X,  n.  279. 

(6)  Laurent,  X,  n.  280.  —  Contra  Toullier,  IV,  n.  408.  —  Pour  le  partage  fait 
par  le  mari  seul,  v.  supra,  n.  2252  s.,  2263. 

(7)  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  9;  Toullier.  IV,  n.  569;  Chabot,  art.  887,  n.  2 
Duranton,  VII,  n.  559;  Vazeille,  ait.  887,  n.  6;  Malpel,  n.  317;  Hureaux,  V,  n.  7 
Demolombe,  XVII,  n.  409;  Laurent,  X,  n.  468;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  2 
Le  Sellyer,  III,  n.  1868. 

(8)  Cass.  req.,  6  juin  1894  (impl.),  S.,  97.1.  124.  —  Trib.civ.  Seine, 2  juill.  1892, 
Droit,  3  nov.  1892. 
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Tout  acte  ayant  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  en 
tout  ou  en  partie  y  est  également  soumis  ('). 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'indivision  cesse  effective- 
ment, il  suffit  que  l'un  des  copartageants  soit  loti  ou  acquière 
les  droits  d'un  autre  (2). 

3438.  Par  application  du  droit  commun,  le  copartageant 
victime  du  dol  ou  de  la  violence  peut  demander  la  nullité  de 
l'acte  sans  avoir  à  justifier  d'une  lésion  (3)  ;  aussi  ces  actions 
peuvent-elles  se  cumuler  avec  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  si  le  dol  ou  la  violence  ont  produit  une  lésion  de 
plus  du  quart  (4). 

De  même  on  peut  remplacer  l'action  en  rescision  par  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  dol 

Le  dol  se  caractérise  comme  partout  ailleurs;  ainsi  les 
manœuvres  frauduleuses  employées  pour  diminuer  les  forces 
de  la  succession  sont  un  dol  (6)  ;  mais  il  en  est  autrement 
d'une  simple  rélicence  (7),  ou  du  fait  par  l'un  des  copartageants 
de  vanter  la  valeur  d'un  immeuble  compris  dans  le  lot  d'un 
autre  copartageant  (s),à  plus  forte  raison  du  fait  que  certains 
descopartageanls  s'étaient  exactement  renseignés  sur  la  con- 
sistance de  l'actif  et  qu'un  autre  copartageant  l'ignorait  (a),  ou 
du  fait  qu'aucun  inventaire  n'avait  été  ell'ectué  ("'),  ou  du  fait 

(')  Besançon,  5  juill.  1893,  Droit,  19  août  181)3  (renonciation  à  communauté1. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Pand.  franc.,  88.  3.  90. 

'  Montpellier,  23  mai  1898,  Gaz.  l'ai.,  98.  1.  761.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars 
1887,  l'and.  franc.,  88.  3.  90.  —  Trib.  civ.  Béziers,  20  nov.  1897,  Gaz.  l'ai.,  98. 
1,  Suppl.,  4.  —  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  8;  Duranton,  VII,  n.  565;  Chabot,  art. 
887,  n.  2;  Malpel,  n.  315;  Poujol,  art.  887;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  378,  §  393,  note  1; 
Déniante,  III,  n.  236  bis,  I;  Ilureaux,  V,  n.  7;  Larombière,  Tr.  des  oblig.,  art. 
1116,  n.  8;  Demolombe,  XVII,  n.  410;  Aubry  et  Kau,  VI,  p.  574,  §  626,  note  2; 
Laurent,  X,  n.  468;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  4;  Le  Sellyer,  III,  n.  1869.  — 
Contra  Rolland  de  Villargues,  v°  Partage,  n.  32;  Taulier,  111,  p.  391;  Vazeille, 
art.  887,  n.  7;  Dulruc,  n.  598. 
H  V.  infra,  n.  3441. 

(3)  Le  Sellyer,  III,  n.  1871. 

(6)  Cass.  req.,6  juin  1894  fimpl.),  précité.— Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  précité. 

0  Toulouse,  30  août  1837,  y.,  38.  2.  384,  1).  Rép..  v°  Suce,  n.  1841.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  25  mars  1887,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  3. 

(s)  Trib.  civ.  Lyon,  13  nov.  1895,  Mon.jud.  Lyon,  18  déc.  1895. 

(9)  Montpellier,  23  mai  1898,  Gaz.  l'ai.,  98.  1.  761.—  Trib.  civ.  Béziers,  26  nov. 
1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1,  Suppl.,  4. 

(,n)  Besançon,  24  fév.  1892,  sous  Cass.  civ.,  6  août  1894,  D.,  95.  1.  389. 
Suce.  —  III.  iT 
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que  la  valeur  attribuée  à  un  lot  a  été  exagérée,  mais  sans 
cependant  qui'  la  lésion  fût  de  plus  du  quart  ('). 

Le  dol  ne  résulte  pas  davantage  de  ce  que  l'un  des  copar- 
tageants  est  qualifié  de  veuf  alors  qu'il  est  célibataire  (2),  ou 
de  ce  que  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés  lors  du  décès  (:t), 
ou  de  ce  ([lie  les  héritiers  ont  cédé  leurs  droits  successifs  à 
l'époux  survivant  pour  une  somme  inférieure  à  leur  valeuren 
se  basant  sur  une  déclaration  de  succession  inexacte  faite  par 
cet  époux  lui-même  (;). 

Le  dol  ne  peut  donner  lieu  a  la  rescision  que  s'il  a  été 
commis  parles  cocontractants  (;);  s'il  est  commis  par  un  seul 
d'entre  eux,  la  nullité  ne  peut  être  prononcée,  à  cause  de 
l'indivisibilité  du  partage  (6). 

La  violence,  comme  le  dol,  se  caractérise  par  les  mêmes  faits 
que  dans  les  autres  contrats  (7),  mais  elle  entraine  la  nullité 
par  quelque  personne  que  la  violence  ait  été  commise  (C. 
civ.,  1111). 

3439.  C'est  à  celui  qui  invoque  la  nullité  à  démontrer  le 
dol  ou  la  violence  (s:. 

§111.  Lésion. 
1.   Historique.  Motifs  de  la  nullité. 

3440.  Dans  l'ancien  droit,  on  parait  avoir  discuté  longtemps 
si  la  lésion  devait,  pour   entraîner  la   rescision,  être,  comme 

')  Besançon,  24  fév.  1892,  sous  Cass.  civ.,  6  août  1894,  I).,  95.  1.  389    déclara- 
lion    inexacte  faite  à  l'enregistrement).  —  Montpellier,  23  mai  1898,  précité.  — 
Trib.  civ.  Béziers,  26  novembre  18y7,  précité. 
(')  Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1891,  Loi,  18  août  1891. 
1   Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1891,  précité. 
1    liijon,  14  fév.  1889,  Gaz.  l'ai.,  89.  2.  156. 

(5,  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887, précité.  —  Hureaux,  V,  n.7;  Le  Sellyer,  111, 
n.  1870. 

(6)  Contra  Le  Sellyer,  111,  n.  1895.  Cet  auteur  se  fonde  sur  l'idée  inexacte  que 
l'action  en  rescision  pour  dol  n'est  qu'une  aclion  en  dommages-intérêts  et,  se  lais- 
sant surtout  guider  par  la  pensée  qu'il  n'y  a  que  deux  pailis  à  prendre,  l'annula- 
tion partielle  ou  l'annulation  tolale,  décide  que  la  nullité  n'existera  que  vis-à-\is 
de  l'auteur  du  dol. 

Décidé  que  la  crainte  fondée  d'un  procès  n'est  pas  une  violence.  Paris, 6  août 
1897,  Gaz.  trib..  26  ocl.  1897. 

a   Besançon,  5  juill.  1893,  Droit,  19  août  1893. 
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dans  la  vente,  de  plus  de  moitié, ou  si  une  lésion  même  infime 
suffisait.  La  coutume  de  Bretagne  et  certains  auteurs  adop- 
taient le  second  point  de  vue  (').  Dumoulin  (2)  et  d'autres 
jurisconsultes  (3)  s'en  tenaient  au  premier;  ils  s'appuyaient 
sur  un  texte  de  code  ('*•).  Le  Parlement  de  Paris,  dans  deux 
arrêts  de  1529  et  1547,  décida  qu'une  lésion  notable  suffi- 
sait (5). 

A  partir  du  xvie  siècle,  et  sans  doute  par  mesure  de  tran- 
saction, on  s'habituait  à  exiger  une  lésion  du  quart  (')  ;  cer- 
tains voulaient  une  lésion  d'un  tiers;  quelques-uns  parlaient 
dune  lésion  du  tiers  au  quart  (')  et  c'était,  parait-il,  le  droit 
commun  (s).  Le  parlement  de  Rouen  n'exigeait  qu'une  lésion 
du  quart  au  quint  (9). 

La  lésion  est  le  préjudice  qu'éprouve  une  partie  dans  un 
contrat.  Ici  le  préjudice  consiste  en  ce  que  l'un  des  cohéri- 
tiers n'obtient  pas,  par  les  valeurs  qui  lui  sont  attribuées 
divisément,  l'équivalent  de  ses  droits  dans  les  valeurs  indi- 
vises. 

En  général,  les  contrats  ne  sont  pas  rescindables  pour 
cause  de  lésion  (art.  1118).  Ils  constituent  le  plus  souvent  un 
acte  de  spéculation,  et  l'égalité  n'est  pas  de  rigueur  entre 
spéculateurs.  Il  en  est  autrement  du  partage,  qui  n'est  pas 
un  acte  de  spéculation,  mais  bien  de  liquidation,  dans  lequel 
chacun  des  intéressés  cherche  seulement  à  obtenir  ce  à  quoi 
il  a  droit;  il  est  donc  conforme  à  sa  nature  que  les  contrac- 
tants y  soient  traités  sur  le  pied  d'une  rigoureuse  égalité,  sui- 
vantcetaxiome  de  Loysel  :  «  L'égalité  est  l'âme  des  partages  ». 
Le  partage  est  vicié  dans  son  essence, quand  cette  égalité  n'a 
pas  été  observée.  De  là,  comme  le  disait  le  tribun  Siméon 

(')  Poullain  du  Parc,  Princ.  du  droit,  IV,  p.  180;  Papon,  Arrêts,  liv.  XV,  secl. 
7,  art.  6. 
{-)  De  usur.,  qusesl.  XIV,  n.  182  (v.  cep.  Coût,  de  Paris,  lit.  62,  gl.  I). 
(3)  Faber,  De  error.praqmalic,  déc.  8,  error  I. 
(')  L.  1,  C,  de  rescind.  vendit. 
(5)  Coquille,  Quest.  de  droit,  n.  157. 
")  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  53. 

(7)  Henrys,  liv.  IV,  quest.  173,  n.  5. 

(8)  Besançon,  5  déc.  1808,  P.  chr.  —  Pau,  17  avril  1837,  P.,  37.  2.  515.  —  Bou- 
cher d'Argis  sur  Brelonnier,  \°  Bénéf.  de  rest.,  p.  65. 

(9J  Merville,  Décis.  de  la  coût,  de  Normandie,  p.  348. 
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dans  son  discours  au  Tribunat  ('),  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  (2). 

D'autres  auteurs  (s)  attribuent  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  à  l'idée  que  le  partage,  au  lieu  de  créer  une  situation 
nouvelle,  a  pour  but  de  confirmer  des  droits  antérieurs  et 
que  le  partage  est  un  contrat  forcé.  Ces  considérations  ne 
paraissent  pas  justifier  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

On  comprend  que  le  législateur  ne  pouvait  pas  tenircompte 
dune  lésion  quelconque,  si  minime  qu'elle  fût;  autrement  il 
n'y  aurait  guère  eu  de  partages  à  l'abri  de  la  rescision.  Aussi 
l'art.  887  décide- t-il,  à  l'exemple  de  l'ancien  droit,  que  la 
lésion  doit  être  de  plus  du  quart  pour  autoriser  la  rescision; 
une  lésion  du  quart  tout  juste  ne  suffirait  pas.  En  d'autres 
termes,  il  faut,  pour  que  la  rescision  soit  possible,  que  l'un 
des  héritiers  ait  obtenu  par  le  partage  moins  des  trois  quarts 
de  ce  qu'il  aurait  obtenu  si  l'égalité  eut  été  rigoureusement 
observée. 

Néanmoins  la  loi  attache  plus  d'importance  au  maintien  de 
l'égalité  dans  les  partages  qu'à  l'absence  de  lésion  du  ven- 
deur dans  la  vente,  le  seul  autre  contrat  où  la  rescision  pour 
cause  de  lésion  soit  également  ad  mise  d'une  manière  générale  : 
une  lésion  de  plus  du  quart  est  suffisante  dans  le  partage  pour 
entraîner  la  rescision;  dans  la  vente,  elle  doit  être  de  plus  des 
sept  douzièmes.  Dans  le  partage  l'action  dure  dix  ans,  et  elle 
ne  dure  que  deux  ans  dans  la  vente. 

II.  Causes  auxquelles  doit  être  imputable  la  lésion  pour  en- 
traîner la  rescision  du  partage  et  faits  qui  constituent  la 
lésion. 

3441.  La  lésion  éprouvée  par  un  copargeant  est  imputa- 
ble soit  à  une  erreur,  soit  au  dol  ou  à  la  violence. 

La  loi  accordant  l'action  en  rescision  sans  distinguer  entre 
les  causes  de  la  lésion,  cette  action  appartient  au  cohéritier 
Jésé  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  trois  hypothèses.  La  lésion 

(')  Locré,  V,  p.  141. 
'   Planiol,  III.  n.  Z422. 
(\  Hue,  V,  n.  465. 
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entraine  donc  la  nullité  même  si  les  cocontractants  du  copar- 
tageant lésé  sont  de  bonne  foi  (l). 

Néanmoins  c'est  le  cas  d'erreur  que  la  loi  a  eu  en  vue, 
puisque  les  copartageants  sont  suffisamment  protégés  contre 
le  dol  et  la  violence  par  l'action  que  leur  accorde  l'art.  887. 

Au  surplus,  s'il  y  a  dol  ou  violence,  et  à  moins  que,  le  dol 
n'émanant  pas  d'un  copartageant,  le  copartageant  lésé  n'ait 
pas  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  (2j,  l'action  fondée 
sur  le  dol  ou  la  violence  est  plus  avantageuse  que  l'action 
fondée  sur  la  lésion,  car  elle  n'est  pas  subordonnée  à  la  preuve 
d'une  lésion  subie  au  moment  même  du  partage,  et  le  défen- 
deur ne  peut  arrêter  le  cours  de  l'action  en  offrant  un  sup- 
plément. Toutefois,  si  l'on  admet,  avec  l'opinion  générale, 
que  l'aliénation,  par  le  copartageant  lésé,  de  biens  compris 
dans  son  lot,  éteint  moins  facilement  l'action  fondée  sur  la 
lésion  que  l'action  fondée  sur  le  dol  ou  la  violence  (3j,  le 
copartageant  lésé  peut  avoir  intérêt  à  intenter  de  préférence 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

La  lésion  résultant  d'une  erreur  de  calcul  ne  donne  pas 
iieu  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  car  la  loi  n'entend 
par  lésion  que  le  préjudice  causé  par  un  vice  du  consente- 
ment de  la  partie  lésée.  Or,  l'erreur  de  calcul  ne  dérive  pas 
d'un  vice  du  consentement,  mais  de  l'absence  totale  de  con- 
sentement, les  parties  n'ayant  pas  connu  l'erreur  commise; 
en  outre,  ce  n'est  pas  seulement,  en  cas  d'erreur  de  calcul, 
le  copartageant  lésé,  mais  tous  les  copartageants  qui  ont 
commis  l'erreur  à  la  suite  du  rédacteur  de  l'acte. 

L'erreur  de  calcul  doit  donc  être  réparée,  quelque  faible 
que  soit  la  lésion  (,f). 

La  lésion  implique  l'erreur  de  fait,  c'est-à-dire  l'inexacti- 
tude commise  dans  une  évaluation.  C'est  le  sens  naturel  du 
mot;  en  outre,  il  n'a  pas  d'autre  signification  dans  les  diffé- 
rentes hypothèses  où  la  loi  admet  la  rescision  pour  cause 
de  lésion,  et  notamment  dans  la  vente  :   la  lésion  dont  est 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Pand.  franc.,  88.  3.  90. 
-   V.  supra,  n.  3438. 

V.  infra,  n.  3572  s. 
O  V.  infra,  n.  3510. 
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victime  le  vendeur  ne  peut  résulter  évidemment  que  de  l'in- 
suffisance du  prix,  c'est-à-dire  d'une  erreur  de  fait. 

L'erreur  de  droit  ne  donne  donc  jamais  lieu  à  la  rescision 
pour  lésion  (*);  nous  examinerons  plus  loin  si  elle  peut  donner 
lieu  à  la  rescision  pour  cause  d'erreur  (2). 

3442.  Le  copartageant  n'a  pas  commis  d'erreur  et,  par  suite, 
n'a  pas  subi  de  lésion  s'il  a  entendu  faire  une  donation  ou 
acquitter  une  obligation  naturelle;  il  en  est  autrement  s'il  a 
renoncé  à  l'action  en  rescision  dans  le  contrat.  Nous  revenons 
plus  loin  sur  ces  divers  points 

3443.  Il  y  a  lésion,  en  cas  d'éviction,  môme  si,  la  cause  de 
cette  éviction  ayant  été  écartée  par  le  partage,  l'action  en 
garantie  ne  peut  être  intentée;  cetle  hypothèse  rentre  tout 
entière  dans  les  termes  de  l'art.  887  (*). 

11  en  est  de  même  en  cas  de  défaut  de  contenance  (5)  ou  de 
vices  diminuant  la  valeur  de  la  chose  (6). 

La  répartition  inégale  des  valeurs  de  chaque  espèce  ne 
peut  donner  lieu  à  l'aclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  (7)r 
mais  seulement  à  une  action  en  nullité  fondée  sur  l'art.  832  (8). 

Au  contraire  l'omission  d'un  rapport  dû  par  un  héritier  ou 
de  la  créance  d'un  héritier  sur  la  masse  donne  lieu  à  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  (9).Car,  comme  nous  le  montrerons, 

(')  Agen,  15  mars  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2212.  —  Contra  Trib.  civ. 
Verviers,  17fév.  1892,  Pand.  belg.,  92.  n.  726.  —  Trib.  civ.  Anvers,  24  nov.  1892, 
Pas.,  93.  3.  71.  —  Siville,  II,  n.  422. 

(2)  V.  infra,  n.  3498. 

(3)  V.  infra.  n.  3565  s. 

(*)  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  1;  Chabot,  art.  884,  note  5;  Demante,  III,  n.  227 
bis,  I;Duranton,  VII,  n.  537;  Demolombe,  XVII,  n.  351  et  363;  Aubry  et  Rau,  VI, 
p.  572,  §  625,  note  48;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  378.  —  Contra  Bureaux,  IV,  n.  357 
et  358;  Laurent,  X,  n.  447  et  455;  Vigie,  II,  n.  413;  Le  Sellyer,  III,  n.  1855  (v.  cep. 
n.  1830);  Siville,  111,  n.  416.  —  L'ancien  droit  admettait  sans  difficulté  notre  solu- 
tion. D'Argentré,  Coût,  de  Bretagne,  art.  149;  Lebrun,  liv.  IV,  chap.  I,  n.  74; 
Rousseaud  de  Lacombe,  Jurispr.  civ.,  v°  Partage,  sect.  4,  n.  6  et  7. 

(5)  Fouet  de  Conflans,  art.  884,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  570,  §  625  bis,  note  43. 

(«)  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  573,  §  625  bis,  note  55;  Hue,  V,  n.  452. 

(7)  Cass.,  4  vendémiaire  an  X,  S.  chr.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  §  4,  n.  7; 
Demolombe,  XVII,  n.  419. 

(8)  V.  supra,  n.  2523  s. 

(9j  Contra  Douai,  28  juil.  1897,  lier,  de  Douai,  97.  103  (cet  arrêt  dit  que  l'omis- 
sion doit  être  réparée  par  une  action  en  redressement  de  compte  intentée  dans  les 
trente  ans). 
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les  prélèvements  sont,  spécialement  au  point  de  vue  des  con- 
ditions d'application  de  cette  action,  considérés  comme  fai- 
sant corps  avec  le  partage  ('). 

3444.  Il  y  lésion  même  si  la  valeur  inexacte  attribuée  à 
certains  biens  provient  d'une  erreur  commise  dans  la  nature 
de  ces  biens,  par  exemple  si,  un  champ  ayant  été  partagé  en 
deux,  on  s'aperçoit  ensuite  que  l'un  des  lots  était  partielle- 
ment cultivé  en  pré  (-). 

Il  y  a  également  lésion  si  une  créance  comprise  dans  l'un 
des  lots  était  irrecouvrable,  en  tout  ou  en  partie,  dès  l'époque 
du  partage  (*),  ou  si  le  copartageant  auquel  une  soulte  a  été 
imposée  était  insolvable  (') . 

En  un  mot,  la  lésion  se  produit  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
commis  une  erreur  d'estimation  (;). 

3445.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  admise 
même  si  le  partage  comprend  uniquement  des  créances  (6). 

On  a  dit,  pour  soutenir  le  contraire,  que  le  partage  n'est  pas 
alors  possible.  On  en  conclut  que,  s'il  y  a  une  lésion,  l'acte 
est  frappé  de  nullité  absolue  comme  étant  sans  cause;  on 
ajoute  que  le  motif  qui  justifie  l'action  en  rescision,  c'est-à- 
dire  l'incertitude  des  évaluations,  ne  se  rencontre  plus  ici. 
Cette  dernière  observation  contient  une  erreur;  car  les  créan- 
ces sont  souvent  d'une  valeur  inférieure  à  leur  valeur  nomi- 
nale. D'un  autre  côté,  nous  ne  voyons  pas  comment  un  par- 
tage contenant  une  véritable  lésion  pourrait,  sous  prétexte 
que  la  nullité  relative  n'est  pas  possible,  donner  lieu  à  une 
nullité  absolue,  plus  grave  encore.  Enfin  a-t-on  jamais  sou- 
tenu que  la  cause  du  partage   est   dans    la  valeur  des  biens? 

Nous  appliquons  également  notre  doctrine  au  cas  où  le 
partage  comprend  une  créance  unique  (''). 

3446.  On  ne  pourrait  pas  tenir  compte  de  la  diminution 

(')  V.  infra,  n.  3i49  et  3452. 

(2)  Gass.  req.,  26  nov.  1833,  S.,  34.   1.    125,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  2215.  —  Lau- 
rent, X,  n.  472. 
<;3)  Trib.  civ.  Liège,  7  janv.  1896,  Pasicr.,  96.  3.  85.  —  V.  infra,  n.  3448. 
(\)  V.  cep.  Hiom,  31  oct.  1895,  Rec.  Riom,  95-96,  49. 
(&j  Paris,  24  mars  1859,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  1419. 

(6)  Contra  Ilureaux,  V,  n.  11;  Demolombe,   XVII,   n.  415;    Le   hfellyer,   III, 
n.  1873.  —  Cpr.  infra,  n.  3449. 

(7)  Contra  Demolombe,  loc.  cil. 
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de  valeur  subie,  même  avant  le  partage,  sur  un  objet  dont 
un  héritier  doit  le  rapport,  pour  prononcer  la  rescision  au 
profit  de  cet  héritier.  L'héritier  qui  doit  le  rapport  le  doit  sur 
les  hases  ii\ées  par  la  loi;  il  ne  peut  donc  prétendre  que  la 
convention  lui  ait  fait  éprouver  une  lésion;  cette  lésion  dérive 
de  la  loi.  Ainsi,  quand  le  rapport  porte  sur  une  commandite, 
le  donataire  ne  peut  soutenir  que  la  diminution  subie  par  la 
valeur  de  celte  commandite  lui  ait  l'ait  éprouve!-  une  lésion  (1). 

A  plus  forte  raison,  et  comme  nous  le  montrerons  plus  loin, 
ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  la  lésion  subie  par  un  copar- 
tageant  postérieurement  au  partage  (2). 

On  ne  doit  pas  davantage  tenir  compte,  en  vue  de  la  resci- 
sion, de  la  lésion  subie  dans  une  convention  contenue  dans 
l'acte  de  partage,  mais  étrangère  au  partage  (:!). 

III.  Importance  que  doit  avoir  la  lésion  [tour  donner  Uni  à  la 

rescision. 

3447.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  serait  pas  pos- 
sible, si  aucun  des  copartageants  n'était  lésé  de  plus  du  quart, 
quel  que  fût  d'ailleurs  l'avantage  obtenu  par  un  d'entre  eux 
dans  le  partage  et  cet  avantage  fût-il  supérieur  à  un  quart  (4). 

Ainsi  dix  cohéritiers  se  partagent  une  succession  dont  l'ac- 
tif net  s'élève  à  120.000  fr.  ;  neuf  des  cohéritiers  obtiennent 
chacun  un  lot  de  9.000  fr.,  total  :  81.000  fr.,  et  le  dixième, 
un  lot  valant  30.000  fr.  Aucun  des  cohéritiers  lésés  ne  pourra 
demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion;  chacun  d'eux,  eu 
effet,  est  lésé  du  quart  seulement.  Le  partage  n'est  pas  res- 
cindable s'il  n'est  pas  entaché  de  violence  ou  de  dol. 

IV.  Calcul  de  la  lésion. 
À.  Epoque  à  laquelle  il  ij  n  lieu  de  se  placer. 

3448.  A  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  juger  s'il  y  a 

Bordeaux,  lu  mars  18<J2.  1).,  92.  2.351. 
■    V.  infra,  n.3448. 

J    h  Hértcouit,  Œuvres  posthumes,  III,  mémoire  14,  p.  193. 
(«)  Chabot,  art.  888,  n.  2;   Duranton,  VU,  n.  561;  Massé  et   Vergé,  II,  p.  385; 
Hureaux,  V,  n.  20;  Demolombe,  XVII,   n.  417;  Laurent.   X,  n.  576;   Hue,  V, 
n.  465;  Le  Sellyer,  III,  n.  1S70.  —  V.  aussi  Espiard  sur  Lebrun,  liv.  IV,  cl).  I,  n.  b'.i. 
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lésion  de  plus  du  quart?  L'art.  890  répond  :«  Pour  juger  s'il 
»  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant  leur  valeur  à 
»  l'époque  <tu  partage  ».  En  effet,  tout  ce  qu'il  est  possi- 
ble d'exiger,  c'est  que  l'égalité  soit  observée  entre  les  cohéri- 
tiers au  moment  du  partage. 

Ainsi  on  n'a  pas  à  tenir  compte  de  la  découverte  d'un  tré- 
sor (1)  ou  d'un  gisement  de  phosphate  (2),  ni  de  la  diminution 
subie  dans  la  valeur  des  titres  mobiliers  (3)  ou  de  tous  autres 
biens  (*),  ni  de  l'insolvabilité,  postérieure  au  partage,  d'un 
copartageant  auquel  une  soulle  est  imposée  au  profit  d'un 
autre  copartageant  (:i). 

B.  Formation  de  lu  masse. 

3449.  Pour  rechercher  s'il  y  a  lésion,  on  commence  par 
rétablir  la  masse  des  biens  compris  au  partage. 

Il  y  a  lieu  d'y  comprendre  les  rapports  (6)  et  les  prélève- 
ments exercés  à  titre  de  reprises  (7j. 

Les  valeurs  omises  doivent  être  laissées  en  dehors  de  la 
formation  de  la  masse  (8).  Le  calcul  de  la  valeur  des  biens 
partagés  peut  seul  montrer  si  le  copartageant  a  éprouvé  une 
lésion,  et  si  on  y  ajoutait  les  biens  omis,  on  ne  se  placerait 
pas,  comme  la  loi  le  veut,  en  face  de  la  situation  réglée  par 
le  partage.  Du  reste,  on  verra  que  l'omission  de  biens  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  un  supplément  de  partage. 

Il  y  a  même  lieu  de  comprendre  dans  le  partage  les  créan- 
ces (9);  la  question  de  savoir  si  l'effet  déclaratif  s'applique 
aux  créances  est  étrangère  à  la  question. 

On  ne   doit   pas  y    comprendre   les   biens  provenant  aux 


Amiens,  21  déc.  1887,  Pand.  franc.,  88.  2.  140. 
•   Amiens,  21  déc.  1887,  précité.  —  Weiss  et  Louis-Lucas,  Sole,  Pand.  Iran. 
88.  2.  140. 

(3)  D'Héricourt,  Œuvres  posthumes.  III,  mém.  14,  p.  193. 
1  Liège.  25  mai  1887,  Pas.,  87.  2.  390.  —  Hue,  V,  n.  4G9. 
^j  Pour  l'insolvabilité  antérieure,  v.  supra,  n.  34 ii. 

'    Paris,  1)  mai  1839,  sous  Cass.,  10  mai  1842,   D.   Rép.,  v»  Suce,  n.  2200.— 
Laurent,  X.  n.  501  ;  Hue,  V,  n.  469.  —  V.  infra,  n.  3452. 
:   V.  infra.  n.  3452. 

\  Paris,  10  mai  1839,  précité.  —  Laurent,  loc.  cit. 
M   Bordeaux,  14  fév.  1888,  Rec.  de  Bordeaux.  88.  1.  125.  —  Cpr.  supra,  n.  3i45. 
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copartageants  des  conventions  accessoires  au  partage  et  con- 
tenues dans  le  même  acte  ('). 

C.  Calcul  de  la  valeur  des  biens  compris  dans  la  masse. 

3450.  Le  juge  peut  faire  calculer  par  les  moyens  qui  lui 
conviennent  la  valeur  des  biens  compris  au  partage  ou  attri- 
bués aux  demandeurs  (-);  c'est  le  droit  commun;  donc  on  ne 
peut  appliquer  les  art.  1677  et  1678,  relatifs  à  la  vente.  Il  peut 
ordonner  une  expertise,  même  si  les  faits  articulés  jie  font  pas 
supposer  la  lésion  (:J),  et  peut  rejeter  l'expertise,  même  dans 
le  cas  contraire  (4).  On  ne  peut  objecter  les  art.  1677  et  1678  C. 
civ.,  lesquels  sont  spéciaux  à  la  vente.  Les  juges  peuvent  pro- 
noncer la   rescision  de  piano  si  la  lésion  et  sa  quotité  leur 

[vj  V.  infra,  n.  3453. 

(2)  Cass.  req.,  26  juill.  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2197.  —  Cass.  req., 
18  janv.  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2197.  —  Cass.  req.,  2  mars  1837,  S., 
37.  1.  985,  D.,  37.  1.  280.  —  Cass.  req.,  29  juin  1847,  S.,  48.  1.  360,  D.,  48.  1.  70. 

—  Cass.  civ.,  16  août  1853,  S.,  54.  1.  122,  D.,  53.  1.  339.  —  Cass.  req.,  28  juillet 
1869,  S.,  69.  1.  400,  D.,  70.  1.  156.  —  Montpellier,  10  fév.  1841,  S.,  41.  2.  220,  D. 
Rép.,  vo  Suce,  n.  2193.  —  Colmar,  10  mai  1865,  S.,  65.  2.  300,  D.,  65.  5.  26.  — 
Bruxelles,  31  oct.  1846,  Pas.,  48.  2.  155.  —  Laurent,  X,  n.  502;  Massé  et  Vergé, 
II,  p.  385,  note  19;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  571,  note  2;  Demolombe,  XVII, 
n.  420;  Dutruc,  n.  623;  Toullier,  IV,  n.  571,  note  3;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  584,  g  626, 
note  27;  Thiry,  II,  n.  259;  Hue,  V,  n.  470;  Vigie,  II,  n.  420.  —  V.  cependant  Aix, 
16  déc.  1886,  Bull.  jud.  d'Aix,  1887,  p.  161,  qui  paraît  exiger  l'expertise. 

(3)  Cass.  req.,  18  janv.  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2197.  —  Montpellier, 
10  fév.  1841,  précité.  —  Riom,  10  mai  1851,  S.,  51.  2.  598,  D.,  52.  2.  255.  —  Duver- 
gier sur  Toullier,  IV,  n.  571,  note  3;  Vazeille,  art.  887,  n.  8;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  385,  §  393,  note  19;  Dutruc,  n.  623;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  585,  §  626,  noie  28; 
Demolombe,  XVII,  n.  421;  Laurent,  X,  n.  502;  Hue,  V,  n.  470;  Fuzier-Herman, 
art.  890,  n.  18  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1926.  —  Conlra  Montpellier,  28  juill.  1830, 
y.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2192.  —  Fouet  de  Contlans,  art.  887,  n.  1. 

(*)  Cass.  req.,  26  juill.  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2197.  —  Cass.  req., 
3  déc.  1833,  S.,  34.  1.  31,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2256.  —  Cass.  req.,  2  mars  1837, 
S.,  37.  1.  985,  D.,  37.  1.  280.  —  Cass.  req.,  16  déc.  1846,  S.,  48.  1.  687.  —  Cass. 
req.,  29  juin  1847,  S.,  48.  1.  360,  D.,  48.  1.  70.  —  Cass.  civ.,  16  août  1853,  précité. 

—  Cass.  req.,  28  juill.  1869,  S.,  69.  1.  400,  D.,  70.  1.  116.  —  Bordeaux,  29  mai  1829, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2196.  —  Montpellier,  10  fév.  1841,  précité.  —  Col- 
mar, 10  mai  1865,  précité.  —  Trib.  civ.  Avallon,  21  déc.  1892,  Gaz.  Pal..  93.  1.  68. 

—  Liège,  12  déc.  1868,  Pas.,  69.  2.  162.  —  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  571, 
note  3;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  385,  §  393,  note  19;  Dutruc,  n.  623;  Aubry  et  Bau, 
VI,  p.  585,  §  626,  note  29;  Laurent,  X,  n.  502;  Thiry,  II,  n.  259;  Demolombe, 
XVII,  a. 422;  Fuzier-Herman,  art.  890,  n.  7  s.  et  n.  11  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Partage,  n.  150  et  156;  Le  Sellyer,  III,  n.  1926.  —  Contra  Ximes,  19  floréal  au 
XIII,  S.  chr. 
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paraissent  évidentes  et  la  rejeter  de  piano  dans  le  cas  con- 
traire. 

Ils  peuvent  aussi  se  référer  à  l'expertise  antérieurement 
faite  pour  évaluer  les  biens  indivis  ('). 

Ils  peuvent  ne  pas  tenir  compte  des  évaluations  des  experts 
ou  les  modifier  (2). 

Ils  peuvent  également  faire  établir  par  les  moyens  qui 
leur  conviennent  la  quotité  des  droits  des  parties,  et  notam- 
ment la  faire  rechercher  par  des  experts  (3). 

Le  tribunal  peut  décider  que  l'estimation  du  mobilier  est 
inutile  parce  qu'elle  ne  peut,  en  l'espèce,  faire  descendre  la 
lésion  au-dessous  du  quart  (*). 

La  valeur  donnée  aux  biens  dans  l'acte  de  partage  ne  s'im- 
pose pas  au  juge  (5). 

On  a  décidé  cependant  que  la  valeur  attribuée  à  une  créance 
aléatoire  doit  être  considérée  comme  exacte;  elle  ne  pourrait 
donner  lieu  à  une  nouvelle  estimation  (G).  La  raison  en  serait 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  lésion  quand  les  parties  ont  fait  entre 
elles  une  sorte  de  contrat  de  jeu.  —  Gela  est  inadmissible,  il 
ne  saurait  dépendre  des  parties  d'échapper  indirectement  à 
la  rescision. 

En  tout  cas,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une  créance  soit  répu- 
tée aléatoire,  que  les  héritiers  l'aient  ainsi  qualifiée  (7). 

D.  Calcul  de   la  valeur  drs  biens  attribués  au  copartagea.nl  qui  se 

prétend  lésé. 

3451.  La  valeur  de  la  masse  une  fois  formée,  on  rappro- 
che, pour  savoir  s'il  y  a  lésion,  de  la  valeur  réelle  de  la  part 


(')  Cass.  civ.  18  mai  1834,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2348.  —  Fuzier-Her- 
man,  art.  890,  n.  9. 

(2)  Cass.  req.,  29  mai  1843,  S.,  43.  1.678,  D.  Rép.,  v°  Expertise,  n.279.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  890,  n.  10. 

(3)  Limoges,  28  juill.  1890,  D.,  92.  2.  421  (implicite). 

(*)  Cass.  req.,  28  juill.  1869,  S.,  69.  1.  400,  D.,  70.  1.  116. 

(5)  Paris,  24  mars  1859,  P.,  59.  356.  —  Vazeille,  art.  890,  n.  1;  Demante,  III, 
n.  231  bis,  VA;  Demolombe,  XVII,  n.  418;  Laurent,  X,  n.  499;  Fuzier-Herman, 
art.  890,  n.  5;  Le  Sellyer,  III,  n.  1924. 

(6)  Paris,  4  mars  1874,  S.,  74.  2.  167,  D.,  75.  2.  19  (motifs). 

(7)  Paris,  4  mars  1874,  précité. 
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indivise  du  c< (partageant  qui  se  prétend  lésé  la  valeur  des 
biens  qui  lui  ont  été  attribués. 

3452.  Il  y  a  lieu  de  joindre  aux  attributions  qu'il  a  reçues 
les  prélèvements  qu'il  exerce;  la  rescision  doit  être  pronon- 
cée, quoiqu'il  n'y  ait  pas  lésion  du  quart  sur  les  parts  reçues 
à  titre  de  copartageant,  si  cette  lésion  existe  sur  ces  parts 
réunies  aux  prélèvements,  et  réciproquement  ne  doit  pas 
être  prononcée  dans  le  cas  contraire  (1).  Les  prélèvements 
sont  une  des  opérations  du  partage;  ils  ont,  comme  les  répar- 
titions faites  aux  copartageants  en  cette  qualité,  pour  résultat 
de  faire  succéder  une  propriété  divise  à  une  propriété  indi- 
vise. L'auteur  du  prélèvement  a  beau  agir  comme  créancier; 
s'il  a  droit  à  un  prélèvement  eu  nature  interdit  aux  créanciers 
ordinaires,  c'est  que  la  loi  voit  en  lui  un  copartageant;  le 
prélèvement  est  donc  étroitement  uni  au  partage.  D'autre 
part,  les  art.  828  et  829  montrent  que  le  prélèvement  est,  dans 
l'esprit  du  code,  intimement  lié  au  partage;  de  même  l'art. 
1  470,  qui  règle  les  prélèvements  à  titre  de  reprises,  est  placé 
sous  la  rubrique  :  Du  partage  de  la  communauté.  Cette  solu- 
tion a  un  grand  avantage  :  elle  assure  une  stabilité  plus  grande 
au  partage,  puisque  la  lésion  éprouvée  dans  les  biens  attri- 
bués a  titre  de  partage  peut  être  compensée  par  une  valeur 
trop  faible  attribuée  aux  biens  prélevés.  En  outre,  les  copar- 
tageants n'ont  pas  pour  intention  de  distinguer  entre  les 
diverses  attributions  qui  leur  sont  faites;  ils  y  voient  un  fait 
indivisible,  et  généralement  même  les  attributions  à  titre  de 
partage  et  k  titre  de  prélèvement  sont  faites  d'un  seul  bloc. 
On  a  fait  à  cette  théorie  l'objection  que  la  lésion  se  calcule 
d'une  manière  différente  a  l'égard  des  divers  copartageants; 
mais  cela  importe  peu,  puisque  les  attributions  sont  elles- 
mêmes  différentes.  Aussi  ne  croyons-nous  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  calculer  séparément  la  lésion  sur  le  prélèvement  et  sur  les 
attributions  à  titre  de  partage  de  manière  a  pouvoir  accorder 
l'action  en  rescision  pour  les  uns  sans  l'accorder  pour  les 
autres. 

(1)  Cass.  civ.,  ler  août  1881,  D.,  82.  1.  161),  et  les  arrêts  cités  aux  notes  suivan- 
tes. —  Duvergier  sur  Toullier,  art.  887,  n.  6.  —  Cpr.  Labbé,  Rev.  crit.,  XVI, 
1887,  p.  438. 
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Ainsi  on  tient  compte  des  reprises  exercées  par  les  époux  (1). 
Même  en  rejetant  l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir,  il 
faut  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  la  lésion,  des  reprises 
des  époux,  si  l'on  admet  que  les  reprises  sont  exercées  à  titre 
de  propriété;  il  s'agira  bien  alors  de  biens  attribués  à  un 
copropriétaire  à  titre  de  partage  (2).  Mais,  sur  ce  point,  l'opi- 
nion contraire  l'emporte  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

De  même,  on  tiendra  compte  du  prélèvement  exercé  par 
les  copartageants  à  la  suite  d'un  rapport  en  moins  prenant 
imposé  à  l'un  d'eux  (3). 

Ces  solutions  sont  exactes  même  si  les  prélèvements  absor- 
bent la  masse  à  partager. 

3453.  On  a  conclu  du  même  principe  que  si  l'un  des  copar- 
tageants figure  en  même  temps  au  partage  comme  légataire 
par  préciput  d'une  quotité  de  la  succession,  il  n'y  a  lésion  de 
plus  du  quart  que  si  l'ensemble  des  attributions  qu'il  reçoit  en 
ses  deux  qualités  est  inférieur  de  plus  du  quart  à  l'ensemble 
de  ce  qu'il  aurait  dû  recevoir  en  les  mêmes  qualités  (;).  Mais 
celle  solution  nous  parait  inexacte  (');  ce  n'est  pas  comme 
coparlageant,  mais  comme  donataire  oit  légataire  que  le  copar- 
tageant  reçoit  les  attributions  par  préciput;  ce  n'est  pas  un 
prélèvement  qu'il  exerce,  comme  en  cas  de  reprise  ou  de 
rapport,  c'est  un  droit  de  créance  ou  de  propriété,  analogue 
à  celui  qu'exercerait  un  étranger.  Sa  situation  ne  diffère  aucu- 
nement, en  cette  qualité,  de  celle  d'un  créancier  ordinaire 
qui  serait  payé,  ou  d'un  propriétaire  qui  reprendrait  sa  pro- 
priété dans  la  succession  ;  il  demande  les  attributions  que  de- 


(')  Cass.  civ.,  10  avril  1842,  P..  42.  2.  234,  D.  Rép.,  v»  Dispos,  entre  vifs.  n.  4607. 
—  Cass.  civ.,  13  août  1883,  S.,  84.  1.  289,  D.,  84.  1.  49.  —  Agen,  2  juillet  1869,  D., 
70.  2.  185.  —  Poitiers,  21  mai  1884,  S.,  86.  2.  89,  D.,  84.  2.  196.  —  Agen,  20  janv. 
1896,  D.,98.2.  9.  —  Fuzier-Herman,  art.  890,  n.  2  s.;  Esmein,  Note,  S.,  86.  2.89; 
Guiliouard,  Tr.  du  contrat  de  mar.,  II,  n.  969  et  III,  n.  1338:  Wahl,  Note,  S.,  fJ9. 
1.  321;ïhiry,  II,  n.  260;  Colin, A'o/e,D., 99. 1.  521.  —  Contra  Orléans,  12  août  1881, 
sous  Cass.,  3  août  1883,  précité.  —  V.  aussi  Bourges,  13  juin  1877,  sous  Cass.,  S., 
81.  1.  151,  D.,  80.  1.  441. 

(2)  Esmein,  loc.  cit. 

(3)  Labbé,  Rev.  crit.,  XVI,  1887,  p.  438;  Deschamps,  Du  rapport  de  de/tes. 
n.  125,  —  et  les  autorités  précitées.  —  Pour  le  rapport  de  dettes,  v.  supra,  n.  3001. 

(*)Cass.  req.,18avril  1899,  S. ,99. 1.321,  D., 99. 1.521.  -  Colin, Sole,  D., 99. 1.521. 
(3)  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  321. 
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manderait  un  légataire  ou  donataire  étranger.  11  serait  d'ail- 
leurs injuste  de  tenir  compte  d'un  legs  qui,  consistant  dans 
une  somme  ou  un  objet,  ne  peut  être  entaché  de  lésion;  on 
élève  ainsi,  toutes  les  fois  que  l'héritier  est  légataire  par  pré- 
ciput,  le  minimun  de  la  lésion  à  son  préjudice. 

Toutefois  il  en  est  autrement,  si  le  legs  porte  soit  sur  la 
quotité  disponible,  soit  sur  une  quote  part  de  la  succession  ('), 
dans  ce  cas  le  légataire  réclame  son  legs  comme  coproprié- 
taire. 

3454.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  droits  d'enre- 
gistrement perçus  sur  la  soulte  reçue  par  un  copartageant  (-). 
En  effet,  comme  le  fait  remarquer  la  cour  de  cassation,  le 
droit  de  soulte  est  une  charge  personnelle  au  copartageant 
auquel  la  loi  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  7,  n.  5)  l'impose, 
et  ce  serait  la  répartir  proportionnellementsur  tous  les  copar- 
tageants  que  d'en  tenir  compte  pour  le  calcul  de  la  lésion. 

Mais  il  va  sans  dire  que  si  la  soulte,  au  lieu  d'être  payée 
par  l'acquéreur,  c'est-a-dire  le  copartageant  qui  est  attribu- 
taire d'un  lot  plus  élevé,  est  payée  par  un  autre  copartageant, 
ce  dernier  pourrait  la  déduire  de  ses  attributions  pour  le 
calcul  de  la  lésion  ;  en  lui  imposant  une  dette  qui  ne  lui  in- 
combe pas  légalement,  on  grève  son  Jot  d'une  charge. 

E   Comparaison  d<'s  droits  du  demandeur  avec  ses  attributions. 

3455.  Le  total  des  valeurs  indivises  étant  calculé,  ainsi 
que  la  part  du  copartageant  qui  se  prétend  lésé  dans  ce  total, 
il  y  a  lieu  de  comparer  cette  part  au  montant  des  valeurs 
reçues  par  le  copartageant,  et,  s'il  y  a  une  différence  de  plus 
d'un  quart,  d'ordonner  la  rescision. 

3456.  La  lésion  de  plus  du  quart  doit  exister  sur  l'ensem- 
ble des  biens  échus  par  le  partagea  l'héritier  qui  intente  l'ac- 
tion en  rescision.  Qu'importe  qu'on  lui  ait  attribué  pour 
20.000  fr.  un  bien  qui  n'en  valait  en  réalité  que  10.000  si, 
d'autre  part,  et  dans  le  même  partage,  on  lui  a  attribué  pour 

(')  Wahl,  Noie,  S.,  99.  1.  321.  —  Telle  était  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  pré- 
cité du  18  avril  1899,  qui  ne  fait  pas  élat  de  celte  circonstance. 

{■)  Cass.  civ.,  11  mai  1875,  S.,  75.  1.  349,  U.,  75.  1.  345.  —  Fuzier-Herman,  art. 
892,  n.  1. 
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15.000  fr.  un  bien  qui  en  valait  25.000  ou  si  l'évaluation  des 
biens  attribués  aux  autres  copartageants  a  été  également 
exagérée  ?  11  gagne  d'un  coté  ce  qu'il  perd  de  l'autre;  par 
conséquent  il  n'y  a  pas  lésion    '  . 

Ainsi,  dans  le  cas  où  plusieurs  partages  sont  faits  par  le 
même  acte,  la  lésion  subie  dans  l'un  des  partages  doit  être 
compensée  par  l'excédent  des  attributions  obtenues  dans  les 
autres  (2). 

Y.  Devoirs  du  tribunal. 

3457.  Lorsque  les  conditions  de  la  rescision  sont  réunies, 
le  tribunal  est  tenu  de  la  prononcer;  il  ne  jouit  à  cet  égard 
d'aucun  pouvoir  d'appréciation  (3).  Un  pouvoir  arbitraire  du 
juge  serait  trop  opposé  au  droit  commun,  pour  qu'on  pût 
l'admettre.  Si  l'art.  887  dit  qu'il  peut  y  avoir  rescision,  c'est 
pour  indiquer  soit  que  le  copartageant  lésé  peut  exiger  la 
rescision,  soit  que  les  autres  copartageants  peuvent  l'empê- 
cher de  l'obtenir  en  l'indemnisant. 

VI.  Actes  rescindables  pour  cause  de  lésion. 

3458.  D'après  l'art.  888,  l'action  en  rescision  peut  être 
dirigée  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
division ('♦). 

La  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  tous  les  partages  sont 
rescindables  pour  cause  de  lésion. 

A.  Distinction  des  partages  suivant  leur  forme.  Partages  amiables 
<i  judiciaires.  Licitalions. 

3459.  La  forme  du  partage  importe  peu;  ainsi  on  ne  peut 
admettre  d'exception  pour  le  partage  judiciaire  (s).  L'art.  1681 

1  Merlin,  Rép.,  v°  Lésion.  §4,  n.  7;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  385;  Déniante,  III, 
n.  231  bis,  111  ;  Demolombe,  XVII,  n.  419;  Laurent,  X,  n.  499;  Le  Sellyer,  III.  n. 
925.  —  V.  supra,  n.  3452. 

(*)  Cass.  req.,  27  avril  1841,  S.,  4L  1.  388,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2199.  —  Dutruc, 
n.  260.  —  Contra  Duranlon,  VII,  n.  57(5;  Rolland  de  Yillargues,  \°  Lésion,  n.  82  ; 
Demolombe,  XVII,  n.  428;  Le  Sellyer,  III,  n.  1885. 

(3)   Laurent,  X,  n.  475;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  34;  Vigie,  !I,  n.  420. 

(*)  V.  infra,  n.  3472. 

(5)  Cass.  req.,  11  juin  1838,  S.,  38.  1.  831,  I).  Rép.,  \°  Suce,  n.  2300.—  Cass. 
Req.,  3  mai  1897,  S.,  97.  1.  488,  D.,  97.  1.  224.  —  Douai,  8  mai  1890  (et  non  1895), 
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G.  civ.,  qui  rejette  l'action  en  rescision  contre  les  ventes  judi- 
ciaires, ne  peut  servir  d'argument  en  sens  contraire,  car  L'art. 
1684  n'est  pas  reproduit  au  titre  du  partage  et  son  caractère 
exceptionnel  en  rend  l'extension  impossible.  Du  reste,  l'art. 
1684  se  justifie  par  l'idée  que  la  vente  judiciaire,  par  la  publi- 
cité dont  elle  est  environnée  à  la  différence  d'une  vente 
amiable,  fait  toujours  atteindre  à  la  eliose  sa  véritable  valeur; 
or,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant  d'un  partage  judiciaire,  où 
l'estimation  des  experts  n'offre  pas  les  garanties  d'une  mise 
aux  enchères.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  oppo- 
sée à  cette  doctrine,  dans  le  cas  où  aucune  contestation  ne 
s'est  élevée;  car  alors  le  jugement  qui  homologue  le  partage 
a  un  caractère  gracieux  et,  par  suite,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  s'y  attache  pas. 

Cette  solution  était  universellement  admise  dans  l'ancien 
droit  ('). 

De  môme  l'action  en  rescision  est  admise  contre  une  sen- 
tence arbitrale,  revêtue  ou  non  de  l'exequatur  du  tribunal    -  . 

Cependant  il  en  est  autrement  si  le  partage  judiciaire  ou 
arbitral  a  autorité  de  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
des  biens  (3).  Lorsque,  sur  une  contestation  élevée  par  les 
parties,  un  jugement  a  fixé  la  valeur  des  biens  compris  dans 

D.,  97.  2.  189,  Ga:.  l'ai,  96.  2.  476.  —  Trib.  civ.  Bruxelles  13  mai  1896,  l'un,/. 
belg.,  96,  n.  955.  —  Merlin,  Bép.,  v>  Lésion.  §  4,  n.  7;  Malleville,  art.  888;  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Lésion,  n.  90  s.;  Chabot,  art.  8S8,  n.  3;  Duranton,  VII. 
n.  581;  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustain,  II,  n.  805;  Vazeille,  art.  887,  n.  4  et  art. 
888,  n.  1  ;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  580;  Dutruc,  n.  607;  Massé  et  Vergé, 

II,  p.  380,  §  393,  note  6;  Bureaux,  V,  n.  18;  Demolombe,  XVII,  n.  425  ;  Laurent, 
X,  n.  478;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  584,  §  626,  note  23;  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Part.,  n.  153;de  Fréminville,  Tr.  de  la  minorité,  II,  n.  878:  Hue.  V,  n.  166; 
Laurent,  X,  n.  478;  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  3  s.;  Vigie,  II,  n.  418;Le  Sellyer, 

III,  n.  1875  et  1903. 

(')  Despeisses,  lre  p.,  lit.  33,  sect.  4,  distinct.  5;  Lebrun,  liv.  IV.  n.  52;  Rous- 
seaud  ^e  Lacombe,  \°  Part.,  sect.  6,  n.  1;   Potbier,  Tr.  des  suce,  cb.  IV,  art.  6. 

(=)  Agen,  12  nov.  1867,  S.,  68.  2.  22,  D.,  68.  5.  309.  —  Fuzier-Herman,  art.  884, 
n.  4. 

(3)  Cass.  req.,  11  juin  1838,  précité.  —  Cass.  req.,  3  niai  1897,  précité.  —  Lyon, 
26  janv.  1841,  P.,  42.  1.  398,  D.  Rép..  v»  Chose  jugée,  n.  372.  — Rolland  de  Villar- 
gues, toc.  cit.;  Duranton,  VII,  n.  582:  Vazeille,  art.  887,  n.  4:  Duvergier, /oc. 
cit.;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Dutruc,  n.  607;  Demolombe,  XVII,  n.  425;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  584,  § 626,  notes  25  et  26;  Laurent,  X,  n.  478:  Fuzier-Herman, 
art.  887,  n.  25  et  art.  888,  n.  5;  Vigie,  II,  n.  418;  Le  Sellyer,  III,  n.  1870. 
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un  lot,  cette  valeur  ne  peut  être  discutée  entre  les  mêmes 
parties  sans  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  méconnue; 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  donc  admise  contre  le 
partage  judiciaire  que  si  le  jugement  d'homologation  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (1). 

3460.  Au  partage,  il  faut  assimiler  la  licitatiou  amiable  ou 
judiciaire  (2). 

3461.  Même  si  les  lots  ont  été  tirés  au  sort,  le  partage  est 
rescindable  (3).  Dans  l'ancien  droit,  Guy  Coquille  adoptait 
l'opinion  contraire,  par  la  raison  que  le  tirage  au  sort  évite 
toute  fraude.  On  lui  répondait  que  le  tirage  au  sort  n'empê- 
che pas  l'erreur. 

3461  bis.  Les  partages  provisionnels  sont  sujets  à  resci- 
sion comme  les  autres  (4),  car  ils  sont  susceptibles  de  conte- 
nir, pour  les  revenus  qu'ils  ont  pour  objet,  une  lésion  déplus 
du  quart,  la  loi  n'exige    pas  que  la  lésion  soit  subie  sur  une 

propriété. 

B.  Partages  partiels. 

3462.  Le  partage  est  rescindable  même  s'il  a  pour  objetdes 
biens  laissés  indivis  dans  un  partage  antérieur  de  toute  l'indi- 
vision (b). 

D'une  manière  plus  générale,  le  partage  partiel  est  sujet  à 
rescision  aussi  bien  que  le  partage  total  (f>). 

(']  V.  supra,  n.  2536  s. 

(2)  Paris,  21  mai  1813,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Conlr.  de  mar.,  n.  2324.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Lésion,  §  4,  n.  7;  Chabot,  art.  888,  n.  2;Vazeille,  art.  888,  n.  3;  Bureaux, 
V,  n.  20;  Dutruc,  n.  608;  Aubry  et.  Rau,  VI,  p.  583,  §626;  Demolombe,  XVII, 
n.  417;  Dutruc,  n.  622  ;  Bioche,  v°  Vente jud.  d'imm.,  n.  225;  Laurent,  X,  n.  484  ; 
Vavasseur,  Rev.  prat.,  XXX,  1870,  p.  172;  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  12;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1878.  —  Sur  la  licitation  au  profit  d'étrangers  ou  de  successeurs 
irréguliers,  v.  infra,  n.  3468. 

(3)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  805;  Demolombe,  XVII,  n.  426;  Ilu- 
reaux,  V,  n.  17  et  39;  Le  Sellyer,  III,  n.  1877.  —  V.  dans  le  même  sens,  Polbier, 
TV.  des  suce,  ch.  IV,  art.  6;  Lebrun,  liv.  IV,  cli.  I.  —  Conlru  Guy  Coquille, 
Quesl.  et  rép.  sur  les  conL,  ch.  LVII. 

(4)  Conlra  Planiol,  III,  n.2347. 

(5)  Colmar,  2  juill.  1814,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.2294.  —Fuzier-Herman, 
art.  888,  n.  18. 

(6)  Cass.  req.,  27  avril  1841,  S.,  4L  1.  338,  D.  Rép.,  vo  Suce,  n.  2199.  —  Cass. 
civ.,  lw  août  1881,  D.,  82.  1.  169.  —  Nimes,  30  messidor  an  XIII,  S.chr.,D.  Rép., 
\o  Suce,  n.  2203.  —  Rouen,  4  déc.  1838,  S.,  39.2.  191,  D.,  39.  2.  101.  —  Montpel- 

Succ.  —  111.  48 
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Il  en  est  de  même  de  tout  acte  destiné  à  faire  cesser  l'indi- 
vision en  ce  qui  concerne  certains  biens  ('),  par  exemple  la 
licitation  de  certains  immeubles  (2). 

3463.  S'il  a  été  fait  plusieurs  partages  partiels,  celui  des 
cohéritiers  qui  aurait  été  lésé  de  plus  du  quart  dans  un  de  ces 
partages  seulement  ou  dans  quelques-uns,  n'aurait  pas  néces- 
sairement pour  cela  le  droit  d'en  obtenir  la  rescision.  La 
lésion  doit  être  appréciée  par  rapport  à  l'ensemble  des  par- 
tages, et  il  faut,  pour  que  l'héritier  demandeur  en  rescision 
obtienne  gain  de  cause,  que  la  valeur  réunie  des  divers  lots 
qui  lui  ont  été  attribués  dans  chacun  de  ces  partages  n'attei- 
gne pas  les  trois  quarts  de  ce  qu'il  aurait  dû  obtenir  dans 
l'ensemble  des  partages  :  auquel  cas  il  y  aura  lieu  de  les  res- 
cinder tous  (3).  En  etl'et,  les  différents  partages  que  les  héri- 
tiers ont  faits  successivement  sont  en  quelque  sorte  des  pha- 
ses diverses  d'une  seule  et  même  opération;  il  faut  donc  les 
apprécier  dans  leur  ensemble,  et  non  les  isoler  les  uns  des 
autres.  Autrement,  les  tribunaux  pourraient  être  conduits  à 
reconnaître  l'existence  d'une  lésion  qui  n'aurait  rien  de  réel; 
car  la  lésion   que    l'un   des   cohéritiers  a  subie  dans  l'un  des 

pellier,  23  mai  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  761.  —  Merlin,  Rép.,  v»  Lésion,  §  4,  n.  7; 
Duranton,  VII,  n.  576;  Chabot,  art.  888,  n.  1;  Fouet  de  Conflans,  art.  888,  n.  5; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Lésion,  n.  82  s.  ;  Bureaux,  V,  n.  19;  Dutruc,  n.  620  ; 
Bertauld,  I,  n.  572  et  575  :  Demolombe,  XVII,  n.  427;  Laurent,  X,  n.  482;  Aubry 
et  Rau,  VI, p.  578,  §  626,  note  13;  Hue,  V,  n.  465;  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.6s.; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1880  et  1904. 

(')  Laurent,  X,  n.  48?. 

[s  Nîmes,  30  messidor  an  XIII,  précité.  — Lyon,  29  déc.  1835,  S.,  36.  2.254, D., 
37.  2.  98.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Lésion,  §  4,  n.  7;  Fouet  de  Conflans,  art.  888,  n.  5; 
Duranton,  VII,  n.  576;  Chabot,  art.  888,  n.  2;  Poujol,  II,  p.  3S7;  Demolombe, 
XVII,  n.  427. 

(3)  Cass.  req.,  27  avril  1841,  S.,  4L  1.  388,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  2199.  —  Cass. 
civ.,  1«  août  1881,  D.,  82.  1.  169.  —  Cass.  req.,  18  avril  1899,  S.*  99.  1.  321,  D., 
99.  1.  521.  —  Rouen,  4  déc.  1838,  S.,  39.  2.  191,  D.,  39.  2.  101.  —  Montpellier, 
23  mai  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  761.  —  Chambéry,  13  juin  1899,  D.,  1900.  2.  126.  — 
Trib.  civ.  Béziers,  26  nov.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1,  Suppl.,  4.  —  Duvergier  sur 
Toullier,  IV,  n.  576,  n.6;  Devilleneuve,  Sole,  S.,  4L  1.  389;  Dutruc,  n.  620; 
Ilureaux,  V,  n.  19;  Rertauld,  I,  n.  572  et  575;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  578,  S  626, 
note  13;  Laurent,  X,  n.  482;  Hue,  V,  n.  465;  Le  Sellyer,  III,  n.  188U;  Thiry,  II, 
n.  260;  Wahl,  .Yo/'>.  S.,  99.  1.  321;  Colin,  Sole.  D.,  99.  1.  521.  —  Conha  Nîmes, 
30  messidor  an  XIII,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2203.  —  Duranton,  VII,  n.  576; 
Rolland  de  Villarg-ues,  v°  Lésion,  n.82;  Demolombe,  XVII,  n.  428. 
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partages  a  pu  être  compensée  et  au  delà  par  l'avantage  qu'il 
a  obtenu  dans  un  partage  ultérieur. 

Le  partage  partiel,  objecte-t-on,  a  un  caractère  définitif, 
et,  par  suite,  une  existence  propre,  indépendante  des  autres 
partages.  Cette  observation  est  d'une  exactitude  incontestable. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  le  partage  partiel  a  une 
existence  indépendante;  la  seule  question  qui  se  pose  est 
celle  de  savoir  à  quelles  conditions  un  copartageant  peut  se 
prétendre  lésé;  pour  établir  s'il  y  a  lésion,  on  ne  peut  refuser 
de  tenir  compte  des  attributions  totales  du  copartageant 
sans  méconnaître  le  but  de  l'ait.  887  et  sans  s'exposer  à  des 
injustices  constantes.  Le  partage  partiel  est  indépendant  en 
ce  sens  qu'il  est  soumis  aux  mêmes  conditions  de  capacité, 
de  forme,  et  qu'il  produit  les  mêmes  effets  qu'un  partage 
ordinaire;  mais  il  n'est  pas  indépendant  au  point  de  vue  de 
l'action  en  rescision  pour  lésion,  parce  que  cette  action  est 
attribuée  non  pas  au  copartageant  lésé  dans  un  acte  indivi- 
duel, mais  au  copartageant  qui  s'est  trouvé  privé  d'une  por- 
tion de  ses  droits  héréditaires.  En  vain  dit-on  encore  que  le 
partage  partiel,  indépendant  au  point  de  vue  de  l'action  en 
rescision  pour  dol  ou  violence,  doit  l'être  aussi  au  point  de 
vue  de  l'action  en  rescision  pour  lésion;  nous  venons  préci- 
sément de  montrer  que  les  deux  points  n'ont  rien  de  com- 
mun :  le  copartageant  qui  invoque  un  dol  ou  une  violence 
prétend  que  son  consentement  a  été  vicié,  et  il  est  bien  évi- 
dent que  ce  consentement  n'en  peut  pas  moins  avoir  été  vala- 
blement donné  dans  les  autres  actes  faits  par  les  mêmes  par- 
lies  ;  au  contraire,  le  copartageant  qui  invoque  une  lésion  se 
plaint  ([lie  l'égalité  a  été  violée  à.  son  préjudice,  et  comme 
le  seul  but  du  législateur  est  que  les  attributions  héréditaires 
de  chacun  soient  égales,  le  seul  moyen  de  rechercher  s'il  y  a 
lésion  est  de  comparer  la  somme  des  attributions  héréditaires 
Faites  à  chacun. 

Les  parties,  dit-on  enfin,  ont  entendu,  en  faisant  un  par- 
lasse partiel,  faire  un  partage  indépendant.  La  volonté  des 
parties  nous  importe  peu,  puisque  l'action  en  rescision  pour 
lésion  est  donnée  même  au  copart .igeant  qui  a  m  mifesté  la 
volonté  expresse  d'y  renoncer. 
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Il  peut  ainsi  arriver,  comme  nous  le  verrons,  que  le  par- 
tage partiel  puisse  aider  à  la  rescision,  quoiqu'il  ait  plus  de 
dix  ans  ('). 

3464.  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  notre  solu- 
tion que,  lorsqu'il  a  été  fait  un  premier  partage  partiel, 
l'héritier  lésé  de  plus  du  quart  ne  pourra  l'attaquer  qu'après 
que  les  autres  partages  partiels  auront  été  faits,  sous  prétexte 
que  la  lésion  qui  lui  a  été  causée  par  le  premier  partage 
pourra  être  réparée  par  les  partages  ultérieurs.  Cette  simple 
possibilité  (ce  n'est  pas  même  une  probabilité)  ne  peut,  dans 
le  silence  de  la  loi,  constituer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'héritier  lésé,  dont  l'intérêt  à  agir  immédiatement  en  resci- 
sion n'est  pas  contestable  (2). 

Mais  si,  au  moment  où  une  action  en  rescision  contre  un 
partage  partiel  est  intentée,  l'instance  en  partage  total  est 
déjà  entamée,  le  tribunal  peut  joindre  les  deux  instances, 
afin  que  la  lésion  soit  compensée  dans  le  partage  total  (3). 

3465.  Il  va  sans  dire  que  si  deux  partages  prétendus  par- 
tiels contiennent  la  répartition  des  biens  de  deux  successions, 
même  échues  aux  mêmes  héritiers,  chacun  de  ces  partages 
doit,  au  point  de  vue  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion, 
être  envisagé  à  part  (''). 

Au  contraire,  si  les  deux  successions  sont  partagées  par  le 
même  acte,  elles  ne  doivent  pas  être  envisagées  distinctement 
l'une  de  l'autre  (B), 

Le  partage  entre  deux  lignes  et  le  partage  postérieur  entre 
les  héritiers  de  l'une  des  lignes  doivent  être  envisagés  à  part  (6). 

C.  Partage  sans  attributions.  Division  des  luis. 

3466.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte,  pour  donner  lieu  à 

(»)  V.  infra,  n.  3582. 

(*)  Cass.  req.,  18  avril  1899,  S.,  99.  1.  321,  D.,  99.  1.  521.  —  Nimes,  30  messidor 
an  XIII,  S. chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2203.  —  Laurent,  X,  n.  500;  Hue,  V,  n.  465; 
Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  7;  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  321.  —  Contra  Dutruc, 
n.  620;  Colin,  Sole,  D.,  99.  1.  521. 

«lass.  civ.,  le.-  août  1881,  D.,  82.  1.  169.  —  Hue,  V,  n.  -i65. 

y")  Demolombe,  XVII,  n.  429. 

(B)  V.  supra,  n.  3156. 

(6j  LeSellyer,  III,  n.  1834. 
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la  rescision,  contienne  une  attribution  de  biens  divis  au  profit 
du  cohéritier  lésé;  la  preuve  en  est  que  la  loi,  comme  nous  le 
verrons,  admet  la  rescision  de  la  cession  de  droits  successifs. 
Ainsi,  en  cas  de  donation  faite  par  un  père  h  ses  enfants  sans 
répartition,  la  vente  par  l'un  des  enfants  à  un  autre  de  sa 
part  indivise  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  ('). 

Mais  la  simple  division  des  lois  ne  donne  pas  lieu  à  l'action 
«n  rescision  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé  (-). 

D.  Partage  ne  faisant  pas  cesser  l'indivision. 

3467.  Le  partage  est  rescindable  pour  cause  de  lésion 
môme  s'il  ne  fait  pas  entièrement  cesser  l'indivision  (').  En 
admettant  même  que  celle  condition  soit  nécessaire  pour 
que  l'effet  déclaratif  se  produise,  elle  est  inutile  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  888  :  le  motif  auquel  a  obéi  le  législateur  en 

(')  Contra  Grenoble,  20  avril  1841,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2295.  —  Laurent,  X, 
n .  48 i . 

(2)  Cass.  req.,  13  janv.  1836,'S.,  36.  1.  335,  D.  Rép.,  v»  Suçc,  n.  2295.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  888,  n.  11. 

(3)  Cass.  req.,  2  mars  1837,  S.,  37.  1.  985.  —  Cass.  civ.,  20  mars  1844,  S.,  44.  1. 
307,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2289.  —  Cass.  civ.,  28  juin  1859,  S.,  59.  1.  753,  D.,  5'.). 
1.  299.  —Cass.  civ.,  6  avril  1886,  S.,  87.  1.  149,  D.,  87.  1.  68.  —  Cass.  civ.,  2  juin 
1897,  S.,  97.  1.  448.  —  Toulouse,  6  déc.  1834,  S.,  35.  2.  285,  D.  Rép.,  vo  Suce, 
h.  2289.  —  Toulouse,  30  août  1837,  S.,  38.  2.  384,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  1841.  — 
Limoges,  3  déc.  1840,  S.,  41.  2.  545.  -  Toulouse,  23  janv.  1841,  S.,  41.  2.  545,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  2289.— Limoges,  1«  juill.  1844,  S.,  45.  2.221,  D.,  45.  2.  160.— 
Montpellier,  21  déc.  1844,  S.,  45.  2.  587.  —  Aix,  1er  déc.  1851,  P.,  53.  2.674,  D., 
55.  2.  89.  —  Douai,  16  nov.  1853,  P.,  53.  2.  676,  D.,  55.  2.  89.  —  Alger,  4  avril 
1877,  S.,  79.  2.  216,  D.,  79.  2  86.  —  Trib.  civ.  A  vallon,  21  déc.  1892,  Gaz.  Pal., 
93.  1.  68.  —  Cass.  belge,  14  avril  1848,  Pas.,  48.  1.  472.  —  Gand,  25  juill.  1874, 
Pas.,  75.  2.  178.  —  Bruges,  30  mars  1874,  l'as.,  75.  2.  178.  —  Duvergier  sur  Toul- 
lier,  IV,  n.  576,  note  6;  Bevilleneuve,  Notes,  S.,  41.  1.  545,  S.,  45.  2.  587,  et  S., 
59.  1.  753:  Hureaux,  V,  n.  21;  Uticaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  808; 
Bernante,  III,  n.  232  bis,  III;  Demolombe,  XVII,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  579, 
§626,  note  14;  Laurent,  X,  n.  483;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  152; 
Thiry,  II,  n.  260;  Hue,  V,  n.  450;  Fuzier-IIerman,  art.  888,  n.  30  s.  ;  Vigie,  H, 
n.  415;  de  Loynes,  Xole,  D.,  98.  2.  9;  Bufnoir,  p.  628;Planiol,  III,  n.  2426.  — 
Contra  Cass.  req.,  15  déc.  1832,  S.,  33.  1.  394,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2289.  —  Agen,, 
30  juin  1808,  S.  chr.  —  Montpellier,  6  mars  1831,  S.,  31.  2.  278,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  1573.  —  Montpellier,  9  juin  1853,  S.,  53.  2.  406,  D.,  54.  2.  172.  —  Alger,  26  fév. 
1866,  sous  Cass.,  22  janv.  1868,  S.,  68.  1.  209,  B.,  68.  1.  109.  —  Butruc,  n.  36  et 
609.  —  C'est  par  une  inexplicable  inadvertance  qu'on  a  énoncé  cette  dernière  doc- 
trine comme  évidente,  sans  paraître  même  supposer  qu'elle  soil  contestée  ni  con- 
testable. Belleydier,  Note,  S.,  94.  1.  32  4. 
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édictant  ce  dernier  article  se  retrouve  en  entier;  d'un  autre 
côté,  l'art.  888  parle  de  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  l'aire 
cesser  l'indivision,  et  ainsi  ne  se  restreint  pas  à  ceux  qui  ont 
pour  effet  la  cessation  de  l'indivision;  de  plus,  l'art.  888- 
parle  des  actes  passés  entre  cohéritiers  et  non  eu  Ire  les  cohé- 
ritiers. Enfin  (et  cet  argument  est  péremploire),  l'art.  889,  en 
écartant  l'action  en  rescision  de  la  cession  aléatoire  faite  par 
un  cohéritier  à  ses  cohéritiers,  montre  qu'en  principe  la  ces- 
salion  absolue  de  l'indivision  n'est  pas  exigée.  Ajoutons 
qu'en  législation  on  n'aperçoit  aucun  lien  nécessaire  entre 
l'effet  déclaratif  et  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

E.   'Des  personnes  entre  lesquelles  doit  intervenir  le  partage  pow 
être  rescindable. 

3468.  L'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une 
licitation  prononcée  ou  une  cession  de  droits  successifs  con- 
sentie au  profit  d'un  étranger  (').  Cette  licitation  est  une 
vente,  comme  nous  l'avons  montré,  dans  les  rapports  entre 
1  adjudicataire  ou  acquéreur  et  les  anciens  copropriétaires, 
même  dans  l'opinion  qui  la  dote  de  l'effet  déclaratif  (2)  ;  elle 
n'est  donc  rescindable  que  pour  lésion  des  sept  douzièmes. 
On  pourrait  objecter  que,  quel  que  soit  l'adjudicataire,  la 
licitation  a  toujours  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision; 
cette  observation  est  exacte  en  elle-même,  mais  la  solution 
qui  en  résulte  est  opposée  à  l'esprit  de  la  législation,  qui  est 
de  rendre  la  rescision  facile  dans  un  but  d'égalité  entre  les 
copartageants  ;  or  cette  égalité  n'a  rien  à  faire  dans  l'espèce. 
Enfin,  la  solution  que  nous  combattons  aurait  la  double 
bizarrerie  de  distinguer  d'un  côté  entre  la  licitation  judi- 
ciaire et  la  vente  amiable  au  profit  d'un  étranger,  et  d'un 
autre  côté  entre  l'adjudication  émanant  d'une  seule  personne 
et  celle  émanant  de  plusieurs  copropriétaires  indivis. 

On  ne  peut  donner  la  même  solution  pour  la  licitation  pro- 
noncée indivisément  au  profit  d'étrangers  et  de  copropriétai- 

(4)  Merlin,  Rép..  v°  Lésion,  §  4,  n.  7;  Aubry  et  llan,  VI,  p.  583.  §  G2G,  note  23; 
Laurent,  X,  n.  48i;  Le  Sellyer,  III,  n.  1916;  YVahl,  Xotes,  S.,  94.  1.  418,  et  S.,  98. 
1.  41. 

V.  supra,  n.  3292. 
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res.  Cette  hypothèse  est  très  éloignée  de  la  précédente  :  la 
lésion  y  correspond  à  un  bénéfice  fait  par  l'un  des  coproprié- 
taires, adjudicataire  en  commun  avec  un  étranger;  l'égalité 
est  donc  violée;  l'admission  de  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart  ne  mérite  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  les  repro- 
ches qu'elle  encourrait  dans  le  cas  précédent. 

3469.  La  personne  qui,  par  un  acte  passé  avec  l'un  des 
cohéritiers,  était  antérieurement  entrée  dans  l'indivision  n'est 
pas  un  étranger  et  le  partage  peut  donner  lieu  de  sa  part  à 
une  action  en  rescision. 

3470.  A  plus  forte  raison,  il  importe  peu  que  les  coparta- 
geants  soient  des  héritiers,  des  successeurs  irréguliers,  ou 
des  légataires  (').  Nous  verrons  même  que  la  rescision  est 
admise  clans  les  partages  autres  que  ceux  de  succession  (-). 

Mais,  pour  qu'il  y  ait  un  véritable  partage,  susceptible  de 
rescision,  il  faut  que  les  attributions  soient  faites  au  profit 
des  copropriétaires  eux-mêmes  ;  la  cession  au  conjoint  de 
l'un  d'eux  ne  peut  être  présumée  faite  à  ce  dernier  et  rescin- 
dée pour  cause  de  lésion  du  quart  (•). 

D'autre  part,  les  ventes  (*)  ou  transactions  (/)  après  partage 
ou  les  prétendus  partages  auxquels  intervient  un  héritier 
renonçant  (6),  ne  sont  pas  rescindables. 

3471.  Quoique,  d'après  la  jurisprudence,  la  licitation  puisse, 
en  certaines  hypothèses,  être  demandée  entre  l'usufruitier  et 
le  nu  propriétaire  (7j,  il  faut,  même  dans  le  système  de  la  juris- 
prudence, repousser  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
contre  cet  acte  (s),  car  la  jurisprudence,  en  autorisant  la  pour- 


'    Paris,  5  juil.  1854,  D.,  56.  2.  289  (cession  par  un  enfant  naturel  à  un  dona- 
taire en  usufruit).  —  Laurent,  X,  n.  484. 
(2)  V.  infra,  n.  3495. 

;  Contra  Toulouse,  6  déc.  1834,  S.,  35.  2.  285,  D.  Rép.,v°  Contr.  de  mariage, 
n.  839.  —  Fuzier-Herman,  art.  888.  n.  19.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'immeuble 
devait  revenir  plus  tard  comme  propre  au  conjoint  copropriétaire.  —  Colmar, 
2  juillet  1814,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2294.  —  Fuzier-Herman,  art.  888, 
n.  18. 

'    V.  infra,  n.  3473. 
(5)  V.  infra,  n.  3477. 
(«)  V.  infra,  n.  3491  et  3492. 
■(')  V.  supra,  n.  2157  s. 
(8)  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  9  mars  1894,  Mon.jud.  Lyon,  9  avril  1894. 
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suite  en  licitation,  a  simplement  voulu  donner  aux  parties  un 
moyen  de  terminer  leur  conflit  d'intérêts  et  n'a  pas  prétendu 
appliquer  à  cet  acte  les  effets  d'un  partage  ('). 

F.  Vente,  échange,  dation  en  paiement. 

3472.  Un  partage  serait  rescindable  pour  cause  de  lésion, 
alors  même  que  les  parties  lui  auraient  donné  la  fausse  qua- 
lification de  vente,  d'échange,  de  transaction  ou  tout  autre. 
C'est  ce  que  dit  l'article  888  al.  1,  ainsi  conçu  :  «  L'action  en 
»  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  défaire 
»  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié 
»  de  vente,  d'ccliange  et  de  transaction  ou  de  toute  autre  ma- 
»  nière  ». 

Il  résulte  des  termes  de  cet  article  qu'il  s'applique  tout 
d'abord  au  cas  où  les  parties  ont  fait  un  véritable  partage 
qu'elles  ont  faussement  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  tran- 
saction ou  de  toute  autre  manière  (2)  ;  c'est  l'explication  don- 
née par  Chabot  dans  son  rapport  au  Tribunat  (:!). 

Mais  l'art.  888  s'applique  aussi  à  celui  où  elles  ont  fait  une 
véritable  vente,  un  véritable  échange,  une  véritable  transac- 
tion, si  cette  vente,  cet  échange  ou  cette  transaction  a  eu  pour 
but  et  pour  résultat  de  faire  cesser  l'indivision  ('*).  Quoique 

(»)  Cpr.  supra,  n.  3299. 

(2)  Cass.  req.,  8  fév.  1869,  S.,  69.  1.  361.  —  Cass.  civ.,  29  janv.  1872,  S.,  73.  1. 
113,  D.,  72.  1.  449.  —  Chabot,  art.  888,  n.  1  ;  Touilier,  IV,  n.  577;  Duranton,  VII, 
n.  666;  Marcadé,  art.  888,  n.  2;  Taulier,  III,  p.  393;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  381, 
§  393;  Demolombe,  XVII,  n.  431  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  579,  §  626;  Laurent,  X, 
n.  481;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mur.,  III,  n.  1337;  Thiry,  II,  n.  260;  Hue,  V, 
n.  466;  Vigie,  II,  n.  414;  Le  Sellyer,  III,  n.  1900. 

(3)  Locré,  V,  p.  126. 

(*)  Cass.  civ.,  12  août  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v©  Suce,  n.  2257.  —  Cass.  req., 
16  fév.  1842,  S.,  42.  1.  337,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2261.  —  Rennes,  16juin  1814,  P. 
chr.,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  2258.  —  Limoges,  20  déc.  1868,  S.,  69.  2.  355.  — 
Angers,  20  janv.  1896,  D.,  98.  2.  9.  —  Besançon,  1"  déc.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1. 
69  motifs).  —  Agen,  14  juin  1898,  D.,  99.  2.  221.  —  Duvergier  sur  Touilier,  IV, 
n.  577,  note  a;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  888,  obs.  1;  Massé  et  Vergé,  II, 
p.  381,  §  393,  note  12;  Devilleneuve,  Note,  S.,  42.  1.  337;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Boustain,  II,  n.  806;  Demolombe,  XVII,  n.  432  et  433;  Aubry  et  Bau,  VI,  p.  579, 
§  626,  note  15;  Laurent, X,n.  481;  Hue,  V,  n.466;Fuzier-IIerman,  art.  888,  n.  24s.; 
Vigie,  11,  n.  414;  Le  Sellyer,  III,  n.  1906  et  1907;  Bufnoir,  p.  627.  —  Contra  Tu- 
rin, 4  août  1810,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2283.  —  Chabot,  art.  888,  n.  2; 
Touilier,  IV,  n.  577;  Duranton,  VII,  n,  556;  Taulier,  III,  p.  393;  Marcadé,  art. 
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l'art.  888  puisse  être  interprété  aussi  bien  en  sens  contraire, 
cette  solution  est  certaine;  car  l'art.  888,  réduit  à  la  solution 
précédente,  serait  une  naïveté.  Du  reste  les  motifs  auxquels 
obéit  l'art.  888  conduisent  au  même  résultat.  Enfin  c'était  une 
solution  certaine  dans  l'ancien  droit  que  l'acte  ayant  pour  but 
de  faire  cesser  l'indivision  était  sujet  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  même  s'il  constituait  une  vente,  une  transaction, 
etc.  (').  Cependant  certains  auteurs  soutenaient  le  contraire 
pour  le  cas  où  la  licitation  portait  sur  un  bien  séparé  du 
partage  et  faisant  l'objet  d'une  vente.  L'acte  était  assimilé  à 
une  vente  et  l'acquéreur  ne  pouvait  en  demander  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  (-).  Ils  ne  faisaient  exception  que  pour 
le  cas  où  le  prix  de  la  licitation  était  ensuite  partagé  entre  les 
héritiers  ('•). 

3473.  L'action  en  rescision  n'est  pas  admise,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  888,  contre  une  vente  intervenue  entre  les  par- 
ties postérieurement  au  partage  (*).  Lebrun  le  décidait  déjà 
ainsi  ().  Nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  de  la  transaction 
postérieure  au  partage  (G). 

On  peut  soutenir  que  la  dation  en  payement  de  biens  indi- 
vis n'est  pas  un  partage,  son  but  n'étant  pas  de  faire  cesser 
l'indivision,  mais  d'éteindre  une  créance,  et  que,  par  suite, 
elle  n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion. 
Cette  opinion,  selon  nous,  ne  serait  pas  exacte  :  la  dation  en 
payement,  quand  elle  intervient  au  profit  de  l'un  des  copro- 
priétaires des  biens  livrés  en  payement,  est  un  véritable  par- 
tage, qui  produit  notamment  les  effets  du  partage  au  point 
de  vue  des  droits  des  créanciers  et  de  la  rétroactivité  des 
attributions  (7).  D'un   autre   côté,    les  copropriétaires  qui   y 

888;  Hureaux,  V,  n.  25  (v.  cep.  n.  22).  —  V.  aussi  infra,  n.  3474.  —  V.  pour  la 
transaction,  infra,  n.  3474  s. 

(')  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  56;  Pothier,  7Y.  des  suce.  ch.  IV,  art.  6;  Breton- 
nier  sur  Henrys,  liv.  IV,  quest.  173.  —  V.  Champion nière  et  Rigaud,  III,  n.  2700  s. 

(2)  D'Héricourt,  Œuvres  posth.,  III,  mém.  27,  p.  333. 

(3)  D'Héricourt,  loc.  cit. 

(*)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  803;  Demolombe,  XVII,  n.  456;  Lau- 
rent, X,  n.  4S3. 

(3)  Liv.  IV,  ch.  I,  n   61. 
.  6i  V.  infra,  n.  3477. 
H  V.  supra,  n.  3264,3303  s. 
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participent  sont  tout  autant  dignes  de  la  faveur  de  la  loi  et 
sont  tout  autant  exposés  à  des  influences  réciproques  que 
s'ils  procédaient  à  une  répartition  entre  eux.  Il  n'en  est  au- 
trement que  si  la  dation  en  payement  présente  les  caractères 
d'une  cession  de  droits  successifs  aléatoires  ('). 

La  cour  de  cassation  décide  que  le  juge  du  fait  détermine 
souverainement  si  la  dation  en  payement  est,  ou  non,  un 
partage  rescindable  (2)  ;  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  juge 
du  fait  aurait  ici  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas  pour  les 
autres  actes  (3). 

Par  suite  l'attribution  des  biens  de  communauté  à  l'un  des 
époux  qui  a  accepté  la  communauté  en  payement  de  ses 
reprises,  est,  comme  partage,  rescindable  pour  cause  de 
lésion.  C'est,  en  effet,  à  titre  de  copropriétaire,  tout  au 
moins  dans  les  rapports  entre  conjoints,  que  ce  prélèvement 
s'exerce  (i).  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  dans  un  partage 
entre  les  époux  ou  leurs  représentants,  contenant  un  prélève- 
ment pour  les  reprises,  ce  prélèvement  entre  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  de  la  lésion  (;). 

Si,  au  contraire,  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  ou 
si  elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
l'abandon  en  payement  de  reprises  constitue  une  attribution 
de  créances,  c'est-à-dire  une  véritable  dation  en  payement 
ou  vente,  et  n'est  pas  rescindable. 

G.  Transaction  et  compromis. 

3474.  La  question  de  savoir  si  la  transaction  est  rescinda- 
ble pour  cause  de  lésion  doit  être  résolue  d'après  les  princi- 
pes que  nous  avons  développés  pour  la  vente  et  les  autres 
actes  assimilés  au  partage. 

Ainsi  la  transaction  qui  est  faite  par  les  copartageants  en 
vue  de  mettre  fin  à  l'indivision,  est  incontestablement  rescin- 

(')  V.  infra,  n.  3484. 

(-)  Cass.  civ.,  6  avril  1886,  S.,  87.  1.  149,  D.,  87.  1.  68.  —  Nous  avions  soutenu 
la  même  opinion  dans  notre  première  édition. 

(3j  Cpr.  Planiol,  III,  n.  2427. 

(«)  Bourges,  13  juin  1877,  sous  Cass.,  21  juilL  1880,  S.,  84.  1  151, D.,  80.  1.  441. 
—  Agen,  20  janv.  1896,  D.,  98.  2.  9.  —  De  Loynes,  Note,  D.,  98.  2.  9. 

(5)  V.  supra,  n.  3402. 
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tlable  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  véritable  partage  déguisé  sous  le  nom  de  transaction, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  véritable  transaction,  d'une  transac- 
tion sérieuse  équivalant  à  partage.  Le  premier  point  est  cer- 
tain (').  Le  second  est  généralement  admis  (2).  Notamment, 
l'attribution  de  tous  les  biens  indivis  à  un  époux  commun  en 
payement  de  ses  reprises  étant  un  partage  rescindable  (3),  il 
en  est  de  même  de  la  transaction  qui  aboutit  à  l'attribution  (4)-. 
On  invoque  cependant  en  sens  contraire  l'art.  2052  C.  civ., 
d'après  lequel  les  transactions  ne  sont  pas  rescindables  pour 
cause  de  lésion;  c'est  comme  si  on  se  basait  sur  l'art.  1707 
pour  soutenir  que  l'échange  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  888;  l'art.  2052  émet,  en  matière  de  transaction,  un 
principe  auquel  l'art.  888  déroge  pour  le  cas  où  la  transac* 
tion  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision. 

(')  Nîmes,  19  flor.  an  XIII.  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2258.  —  Besançon, 
l»1'  déc.  1897,  D.,  98.  2.  454  et  les  autorités  citées  supra,  n.  3472  et  la  note  sui- 
vante. 

-  Cass.  civ.,  12  août  1829,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce,  n.  2257.  —  Cass.  req., 
16  fév.  1842,  S.,  42.  1.  337,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2264.  —  Cass.  req.,  8  fév.  1869, 
S.,  69.  1.  361,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  1435.  —  Cass.  civ.,  3  déc.  1878,  S., 
80.  1.  32,  D.,  79.  1.  419.  —  Nimes,  19  floréal  an  XIII,  précité.  —  Pau,  12  janV. 
1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2258.  —  Nancy,  12  août  1836,  D.  Rép,, 
\"  Suce,  n.  2258.  —  Caen,  3  mars  1855,  D.,  56.  2.  91.  —  Bordeaux,  18  mars  1890, 
lie,  .  de  Rordeaux,  90.  1.  253.  —  Agen,  20  janv.  1896,  D.,  98.  2.  9.  —  Cass.  belge, 
in  juill.  1862,  P osier.,  1862.  1.  289.  —  Bruxelles,  15  janv.  1889,  l'as.,  89.  2.  250. 
—  Trib.  civ.  Bruxelles,  18  avril  1885,  Journ.  Irib.  belf/es,  85.  765.  —  Bemolombe, 
XVII,  n.  433  et  440.  —  Aubryet  Bau,  VI,  p.  581, g  626,  note  20;  Laurent,  X,  n.485 
et  488;  Chabot,  art.  888,  n.  4;Toullier,  IV,  n.580;  Duranton,  VII,  n.  580;  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art.  888,  obs.  1  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  381,  §  393,  note  12; 
Foucher,  Rev.  élr.  et  f,\,  III,  p.  608;  Malpel,  n.  314;  Poujol,  art.  888,  n.l;  Cham- 
pionnièie  et  Bigaud,  III,  n.  2720;  Fouet  de  Conflans,  art.  888,  n.  2  ;  Duvergier 
sur  Toullier,  IV,  n.  577,  note  a;  Devilleneuve,  Note,  S.,  42.  1.  337;  Fuzier  Iler- 
man,  art.  888,  n.  39  s.  et  46  s.  ;  Pont,  Tr.  des  petits  contrats,  II,  n.  687;  Thiry,  II, 
n.  260;  Hue,  V,  n.  466;  Vigie,  II,  n.  417  ;  Le  Seyller,  III,  n.  1911  ;  Planiol,  III, 
n.  2428.  —  Contra  Amiens,  10  mars  1821,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \o  Suce,  n.  2256 
(motifs).  — Cass.  belge,  7  déc.  1829,  Pas..  29.311  motifs).  —  Liège,  31  janv.  1877, 
l'as.,  77.  2.  170.  —  Troplong,  Tr.  de  la  transaction,  n.  141  ;  Guillouard,  Tr.  de  la 
transaction,  n.  144. —  V.  aussi  Cass.  req.,  7  fév.  1809,  S.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Suce, 
n.  2256  (motifs).  —  V.  supra,  h.  3392. 

'■'■    V.  supra,  n.  3473. 

,*)  Agen,  20  janv.  1896,  précité.  —  Contra  de  Loynes,  Note,  D.,  98.  2.  9;  cet 
auteur  part  de  l'idée  que  la  transaction  est  ici  relative  à  une  difficulté  préliminaire 
au  partage;  cela  n'est  pas  exact  selon  nous  :  le  prélèvement  élant  un  partage,  la 
transaction  relative  au  prélèvement  est  relative  au  partage. 
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A  la  transaction  faite  en  vue  de  terminer  l'indivision  il  faut 
assimiler  celle  portant  sur  l'une  des  opérations  du  partage, 
par  exemple  une  transaction  portant  sur  l'estimation  des 
lots  ('),  la  formation  des  lots  {-),  leur  distribution  ('),  la  forme 
du  partage 

3475.  .Mais  la  transaction  qui  survient  entre  cohéritiers 
avant  le  partage  ou  pendant  son  cours,  et  qui  a  pour  but, 
non  de  mettre  un  à  l'indivision,  mais  de  préparer  le  partage 
et  de  le  rendre  possible  en  tranchant  des  difficultés  sérieuses 
qui  se  sont  élevées  entre  les  copartageants,  n'est  pas  rescin- 
dable pour  cause  de  lésion;  L'art.  888 ne  s'applique  pas  et  elle. 
reste  sous  l'empire  de  l'art.  2052  (). 

Les  termes  soi-disant  généraux  et  absolus  de  l'art.  888  ont 
fourni  le  principal  argument  de  l'opinion  contraire.  L'art.  888, 
dit-on,  dispose  que  la  transaction  est  rescindable  pour  cause 
de  lésion,  et  n'excepte  que  le  cas  où  elle  intervient  après  le 
partage;  la  transaction  doit  donc  être  assimilée  à  la  vente,  à 
l'échange,  et  a  tout  autre  acte  intervenu  pendant  l'indivision. 
Du  reste,  la  disposition  du  projet  de  l'an  VIII  qui  décidait 
formellement  (art.  217i  que  l'action  en  rescision  est  irrece- 
vable contre  la  transaction  contenue  dans  le  partage  et  ayant 
pour  objet  une  difficulté  particulière  n'a  pas  été  reproduite 
par  le  Code.  —  C'est  mal  lire  l'art.  888;  ce  n'est  pas,  d'après 
cette  disposition,  toute  transaction  non  postérieure  au   par- 

(')  Laurent,  X,  n.  487. 

(2)  Demolombe,  XVII,  n.  439;  Laurent,  X,  n.  487. 

(3)  Demolombe,  XVII,  n.  139;  Laurent,  X,  n.  487. 
(*)  Laurent,  X,  n.  187. 

(*)  Cass.  req.,  7fév.  180'."',  S.  ehr.,D.  R<:p..  \"  Suce,  n.  2256.  —  Cass.  req.,  limars 
1832,  S.,  33.  1.  297,  D.  Rép..  \o  Suce,  n.  2256.  —  Cass.  req.,  3  déc.  1833,  S.,  34.  1. 
31,  D.  Rép..  \"  Sure.  n.  2256.  —  Grenoble,  15  avril  1807,  S.chr.  —  Nîmes,  30  juin 
1819,  S.chr.,  D.  Ré],.,  v°  Suce,  n.2256.—  Amiens,  10  mars  1821,  S.chr., B.Rép., 
\o  Suce,  n.2256.  — Nîmes,  23  juin  1829,  S.  chr.  —  Caen,  31  mai  1859,  Recueillie 
Caen.  1859,  p. 301  s.  —  Chabot,  art.  888,  n.  4;  Toullier,  IV,  n.580;  Duranton,  Vil, 
n.  580;  Malpel,  n.  314;  Poujol,  art.  888,  n.  1;  Championnière  et  Higaucl,  III, 
n.  2720;  Fouet  de  Conllans,  art.  888,  n.  2  s.;  Uevilleneuve,  Noie,  S.,  12.  1.  337; 
Demolombe,  XVII,  n.  438  et  440;  Anbry  et  Rau,  VI,  p.  581,  §  626,  note  20;  Lau- 
rent, X,  n.  585  s.;  Thiry,  II,  n.  260;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  381,  s  393,  note  12; 
Dutruc,  n.  011  :  Demante,  III,  n.  233  bis,  II:  Hue,  V.  n.  466  ;  Puzier-Herman,  art. 
888,  n.  il  s.;  Vigie,  II.  n.  417;  Bufnoir,  p.  627;  Planiol,  lor.  cit.  —  Contra  Cass 
civ.,  12  août  1829,  précité  (motifs  .  —  Foucher,  Rec.  élr.  et  /).,  III,  1836,  p.  608; 
Belost-.Iolimont  sur  Chabot,  art.S.ss,  obs.  1. 


PARTAGE    LÉSION    ACTES    RESCINDABLES  765 

tage  qui  est  rescindable,  mais  seulement  la  transaction  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  ;  d'un  autre  côté,  on  ne 
concevrait  pas  qu'une  transaction  relative,  par  exemple,  à  la 
quotité  des  droits  d'un  successible,  pût  être  rescindée  pour 
cause  de  lésion  car  l'acte  n'a  plus  aucun  rapport  avec  le 
dénouement  de  l'indivision;  si  l'on  décide  le  contraire,  pour- 
quoi ne  pas  admettre  que  la  reconnaissance  d'un  cohéritier 
ou  la  renonciation  à  la  succession  sont  également  rescinda- 
bles pour  cause  de  lésion? 

Parmi  les  transactions  non  rescindables  doivent  être  ran- 
gées celles  qui  concernent  la  capacité  des  parties  (M,  leur 
qualité  (2),  la  quotité  du  droit  héréditaire  de  l'une  d'elles  (3), 
la  question  de  savoir  si  tel  bien  appartient  à  la  succession  ou 
à  l'un  des  héritiers  ('*),  la  validité  d'un  don,  testament  ou 
legs  (5),  l'obligation  au  rapport  (K),  le  montant  du  rapport  ("J, 
le  mode  du  rapport  (8),  la  valeur  des  biens  (9). 

3476.  Toutefois  la  transaction  est  rescindable  lorsque,  faite 
dans  le  môme  contexte  que  le  partage,  elle  s'unit  tellement  h 
lui  qu'elle  en  est  inséparable;  telle  est  l'opinion  générale  (10), 
D'autres  auteurs  recherchent  si,  en  fait,  c'est  la  transaction 
ou  le  partage  qui  constitue  la  disposition  principale  (").    La 

(')  Cass.  req.,  7  fév.  1809,  précité.  —  Toulouse,  22  mars  1808,  S.  clir.,  D.  Rép., 
v«  Suce,  n.  2556.  —  Nîmes,  30  juin  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  2256.  — 
Laurent,  X,  n.  487. 

(s)  Vigie,  II,  n.417. 

(3)  Amiens,  10  mars  1821,  S.  chr.,  Rép.,  v°  Suce,  n.  2256. —  Demolombe,  XVII, 
n.  439;  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  45  et  49  s.  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  581,  §  626, 
note  20;  Laurent,  X,  n.  485,  487  et  489;  Tliiry,  II,  n.  260.  ' 

(*)  Cass.  req., 7  fév.  1809,  précité.  —  Grenoble,  15  avril  1807,  précité.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  888,  n.  43  s. 

^5)Cass.  req.,  11  janv.1892,  S.,  94.  1.321  (motifs).  —Nîmes, 30 juin  1819, S. chr., 
D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2>56.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  X,  n.  487  et  490. 

(6)  Demolombe,  XVII,  n   439;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Laurent,  X,  n.  487. 

(7)  Aix,  27  avril  1896,  Rép.  gén.  pral.  du  not.,  1897,  p.  457,  n.  9681. 

(8)  Demolombe,  loc.  cil. 

(9)  Cass.  req.,  3  déc.  1833,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  32. 

(10)  Cass.  civ.,  3  déc.  1878,  précité.—  Nîmes,  19  floréal  an  XIII,  S.  chr.  —  Nancy, 
12  août  1836,  précité.  —  Caen,  3  mars  1835,  précité.  —  Demolombe,  XVII,  n.  440; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  581,  §  626,  note  20;  Laurent,  X,  n.  488  et  490;  Fuzier-Her- 
man, art.  888,  n.  46  s.;  Bufnoir,  loc.  cit. 

(")  Marcadé,  art.  888,  n.  11  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  384,  §  393,  note  12;  Dutruc, 
n.  611;  Demante,  III,  n.  2336w,  II.  —  V.  aussi  Cass.  req.,  22  août  1831,  S.,  31.  1, 
327,  D.  Rép.,  v"  Suce,  n.  2273. 
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cour  de  cassation  rejette  formellement  cette  doctrine,  qui  n'est 
pas  exacte  (').  Tout  acte  qui  fait  cesser  l'indivision  est  sujet 
<\  rescision  ;  le  partage  peut  donc  être  attaqué  en  toute  hypo- 
thèse même  quand  il  s'unit  à  une  transaction,  et  si  on  ne  peut 
rescinder  le  partage  sans  rescinder  la  transaction  qui  y  est 
jointe,  l'acte  doit  être  rescindé  en  entier. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'un  des  copartageanls  se 
charge  des  dettes  et  renonce  à  une  donation  à  la  condition 
qu'un  immeuble  compris  dans  son  lot  ne  figure  au  partage 
que  pour  une  valeur  déterminée  J).  Cependant  il  a  été  décidé 
que  si  une  transaction  sur  la  quotité  des  biens  à  partager  est 
unie  au  partage,  le  juge  du  fait  peut  décider  que  l'ensemble 
n'est  pas  sujet  à  rescision  (:!). 

La  transaction  étant  rescindable  dans  les  hypothèses  de  ce 
genre,  la  rescision  porte  même  sur  les  clauses  de  la  transac- 
tion étrangères  à  l'indivision.  C'est  un  résultat  de  l'indivisi- 
bilité des  diverses  clauses  de  sa  transaction,  jointe  à  l'indivisi- 
bilité entre  le  partage  et  la  transaction.  C'est  donc  par  une 
véritable  contradiction  que  certains  partisans  de  la  solution 
que  nous  venons  de  développer  ('•)  décident  que,  dans  ce  cas, 
la  transaction  est  maintenue  en  entier  ('). 

Si  la  transaction  contenue  dans  le  même  acte  que  le  partage 
est  indépendante  de  ce  dernier,  elle  ne  peut  être  rescindée  (6). 
Cela  a  été  décidé  pour  une  transaction  sur  la  validité  de 
donations  (7). 

3477.  On  ne  peut  faire  rescinder  pour  cause  de  lésion  la 
transaction  faite  après  le  partage  consommé,  et  par  laquelle 
les  copartageants  tranchent  des  difficultés  sérieuses  auxquelles 
donnait  lieu  l'exécution  de  l'acte  de  partage.  C'est  ce  que  dit 


('j  Cass.  civ.,  3  déc.  1878,  précité. 

(2)  Cass.  civ.,  3  déc.  1878,  précité. 

I»)  Cass.  req.,  10  déc.  1809,  y.  clir. 

(«)  Laurent,  X,  n.  490. 

(*]  V.  aussi  Cass.  req.,  15  juin  1809,  S.  clir. 

,"  Toulouse,  22  mars  1803,  S.  clir.,  D.  Ii:p..  \"  Suce,  n.  *22r>i". .  —  Toulouse, 
11  juill.  1828,  s.  chr.,  I).  Rép.,  v°  Tram.,  n.  L61.  —  Ce  Setlyer,  III,  n.  L912  et  les 
autorités  précitées. 

(7)Nimcs,  30  juin  18L9,  S.  chr.,  1).  Hep..  \"  Suce,  n.  2256.  —  Laurent,  X, 
h.  490. 
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l'art.  888  al.  2,  ainsi  conçu  :  «  Mais  après  le  partage,  ou 
»  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admis- 
»  sible  contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que 
»  présentait  le  pronier  acte,  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu 
»  à  ce  sujet  de  procès  commencé  ».  Cette  disposition  n'est 
qu'une  conséquence  logique  et  toute  simple  du  principe  posé 
par  la  première  partie  de  l'article;  elle  est,  du  reste,  évidente 
et  parait  être  due  surtout  au  désir  de  déclarer,  contrairement 
à  l'avis  autrefois  exprimé  par  Lebrun  ('),  que  le  procès  ne 
devait  pas  nécessairement  être  commencé  pour  que  l'action 
en  rescision  fût  irrecevable.  Lebrun  demandait,  en  effet,  que, 
lors  de  la  transaction,  l'une  des  parties  fût  déjà  pourvue  de 
lettres  de  rescision. 

La  transaction  dont  il  vient  d'être  parlé  n'échappe  à  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  qu'autant  qu'elle  est  exempte  de 
fraude;  c'est  l'idée  qu'entend  exprimer  notre  texte,  quand  il 
parle  d'une  transaction  faite  sur  des  difficultés  réelles.  Si  donc 
il  apparaissait  que  les  difficultés  au  sujet  desquelles  la  tran- 
saction est  survenue  sont  imaginaires  ou  que  ces  difficultés 
ont  été  créées  intentionnellement  par  les  copartageants  dans 
l'acte  de  partage,  en  vue  de  la  transaction  ultérieure  qui 
devait  y  mettre  fin,  le  tout  afin  de  rendre  impossible,  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi,  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion,  l'exception  formulée  par  l'art.  888 
al.  2  ne  s'appliquerait  plus,  et  la  transaction,  de  même  que 
le  partage  auquel  elle  se  lie,  serait  rescindable  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart  (2).  En  un  mot,  la  loi  déjoue  toutes 
les  fraudes,  à  l'aide  desquelles  les  parties  pourraient  cher- 
cher à  soustraire  le  partage  à  la  rescision  pour  cause  de 
lésion. 

3478.  A  la  transaction,  il  faut  assimiler  tout  acte  qui  a  le 
même  but,  principalement  le  compromis  (3). 

(')  Liv.  IV,  chap.  T.  n.  56. 

{-)  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Mon.  jud.  Lyon,  21  <Jéc.  1887.  —  Chabot, 
art.  888,  n.  5;  Duranton,  Vil,  n.  577  s.;  Ducaurroy,  Bonnier  et  llouslain,  II, 
n.  807  ;  Marcadé,  art.  888,  n.  .'5  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  384,  §  393;  Hureaux,  V, 
-n.  26;  Demante,  III,  n.  233  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  43i  ;  Laurent,  X,  n.  486  ; 
Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  52. 

(')  Agen,  12  nov.  1867,  S.,  68.  2.  22,  D.,  68.  5.  300.  —  Laurent,  X,  n.  485. 
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II.  Cession*  de  droits  successifs  et  autres  cessions  aléatoires. 

3479.  Aux  termes  de  l'art.  889  :  «  L'action  [en  rescision] 
»  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite 
»  sans  fraude  à  Vim  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par 
»  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un  d'eux  ».  C'est  une  excep- 
tion à  la  règle  posée  par  l'article  précédent,  qui  déclare 
rescindable  pour  cause  de  lésion  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  ait 
été  qualifié  de  vente. 

L'art.  889  est  fondé  sur  ce  que  la  vente  ainsi  faite  est  moins 
un  partage  ayant  pour  caractère  l'égalité,  qu'un  acte  de  spé- 
culation ('). 

C'est  déjà  cette  considération  qui  avait  dicté  la  même  solu- 
tion aux  auteurs  de  l'ancien  droit  ("-),  et  le  rapport  de  Chabot 
est  conçu  en  ce  sens  (!). 

Aussi  l'art.  889  n'est  il  pas  applicable  si  la  cession  n'a  pas 
le  caractère  aléatoire  (4). 

Si  l'acte  tient  à  la  fois  du  partage  et  de  la  cession  de  droits 
successifs,  son  caractère  prédominant,  établi  par  le  juge  du 
fait  (),  détermine  s'il  est  susceptible  ou  non  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  (6). 

3480.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'art.  889  s'appli- 
que, que  le  droit  héréditaire  cédé  soit  contesté  dans  son  exis- 
tence ou  sa  quotité  (7). 

a.  Sur  quoi  doit  porter  la  cession  pour  n'être  pas  rescindable. 

3481.  Pour  que  la  cession  ne  soit  pas  rescindable,  il  faut, 
aux  termes  mêmes  de  l'art.  889,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  de 
droits  successifs,  c'est-à-dire  que  la  vente  porte  sur  le  droit 
héréditaire  du  cédant,  biens  et  dettes,  de  sorte  que  l'émolu- 

(')  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  809;  Laurent,  X,  n.  491. 

(■)  Potliier,  Traité  des  suce,  ch.  IV,  art.  C  (il  décidait  le  contraire  dans  son 
Traité  de  la  vente,  n.  641);  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  60. 

(3)  Locré,  V,  p.  127. 

(*)  Amiens,  13  janv.  1903,  Rec.  Amiens,  1903.  25. 

(5)  V.  infra,  n.  3487. 

(li)  Gass.  req.,  22  août  1831,  S.,  31.  1.  327,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2275.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  888,  n.  3. 

C)  Demolombe,  XVII,  n.  445. 
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nient  du  cessionnaire  sera  diminué  des  dettes  comprises  dans 
le  droit  cédé  et  dont  le  montant  exact  sera  souvent  ignoré. 

Pour  tomber  sous  l'application  de  l'art.  889,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  cession  porte  sur  tous  les  droits  du  cédant; 
il  suffît  qu'elle  porte  sur  une  quote-part  de  ces  droits  ('). 

Il  importe  même  peu  que  des  droits  successifs  ou  de  la 
quote-part  des  droits  cédés,  on  déduise  certains  objets  parti- 
culiers (2).  Mais  la  cession  d'objets  particuliers  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  l'art.  889  (3). 

3482.  Ce  que  la  loi  dit  de  la  cession  des  droils  successifs 
est  vrai  de  tous  lesautres  acles  passés  entre  copropriétaires  et 
ayant  un  caractère  aléatoire;  dès  lors  que  les  parties  spécu- 
lent sur  la  révélation  d'un  actif  ou  un  passif  dont  elles  igno- 
rent le  montant,  elles  ne  peuvent  se  prétendre  lésées  (4).:Màis 
la  différence  entre  ces  actes  et  la  cession  de  la  part  hérédi- 
taire est  que  cette  dernière  est  aléatoire  par  sa  nature  et  que 
les  premiers  ne  le  sont  qu'exceptionnellement,  en  raison  des 
clauses  de  l'acte. 

Ainsi  la  vente  par  un  héritier  de  ses  droits  dans  certains 
biens  héréditaires  moyennant  un  usufruit  ou  une  rente  via- 
gère est  aléatoire  et  n'est  pas  rescindable. 

Il  en  est  de  même  de  la  cession  des  droits  dans  la  commu- 
nauté (')  ou  la  société  d'acquêts  entre  le  défunt  et  son  con- 
joint (6). 

(')  Gass.  req.,  11  mars  185G,  S.,  57.  1.  201,  D.,  56.  1.  147.  —  Bordeaux,  26  fév. 
1851,  S.,  51.  2.  423,  D.,  52.  2.  42.  —  Pau,  30  janv.  1852,  D.,  53.  2.  57.  —  Potbier, 
7"/-.  des  suce,  ch.  IV,  art.  6;  Vazeille,  art.  889,  a.  3;  Dutruc,  n.  614;  Bureaux,  V, 
n.  33;  Demolombe,  XVII,  ri.  4  46  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  580,  §  626,  note  16;  Lau- 
rent, X,  n.  492;  Hue,  V,  n.  467;  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  3  et  5.  —  Contra 
Dijon,  9  mars  1830,  sous  Gass.,  22  août  1831,  S.,  31.  1.  327,  D.,  31.  1.  331.  — 
Toullier,  IV,  n.  579;  Ghabot,  art.  889,  n.  2;  Fouet  de  Conflans,  art.  889,  n.  6; 
Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  3;  Le  Sellyer,  III,  n.  1916. 

H  Bordeaux,  26  fév.  1851,  précité  (mobilier  partagé  en  nature  par  le  même  acte). 
—  Vazeille,  art.  889,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  580,  §626,  note  16;  Dutruc, 
n.  614;  Demolombe,  XVII,  n.  416;  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  4.  —  V.  cep.  Gass. 
req.,  22  août  1831,  S.,  31.  1.  327,  D.  Rép.,  v<>  Suce,  n.  2275. 

(3)  En  ce  sens  les  auteurs  précités.  —  Thiry,  JI,  n.  261  ;  Bufnoir,  p.  627. 

(♦)  Cass.  civ.,  29  janv.  1872,  S.,  73.  1.  113,  D.,  72.  1.  449  (sol  impl.).  —  Gass. 
req.,  6  mars  1883,  S.,  8i.  1.  14.  —  Besançon,  l«r  déc.  1897,  D.,  98.  2.  454. 

(5)  Besançon,  l«r  déc.  1897,  précilés. 

(ej  Cass.  civ.,  29  janv.  1872  et  Cass.  req.,  6  mars  1883,  précités. 

Suce.  —  III.  49 
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b.  Au  profit  de  qui  doit  avoir  lieu  la  cession  pour  n'être  pas  rescindable. 
Forme  et  but  de  la  cession. 

3483.  L'art.  889  est  applicable  aussi  bien  quand  la  ces- 
sion est  faite  a  tous  les  cohéritiers  que  si  elle  est  faite  à  quel- 
ques-uns ('). 

11  est  également  applicable  quand  il  n'y  a  que  deux  héri- 
tiers et  que  l'un  d'eux  fait  cession  de   ses  droits  à  l'autre  (2). 

Quant  à  la  cession  faite  au  profit  d'un  étranger,  nous  avons 
vu  qu'elle  n'est  jamais  considérée  comme  un  partage  ('). 

3484.  La  forme  de  la  cession  importe  peu  ;  ainsi  l'art.  889 
est  applicable  à  la  renonciation  au  profit  des  cohéritiers 
moyennant  un  prix(;). 

Le  but  de  la  cession  n'importe  pas  davantage;  ainsi  la  ces- 
sion n'est  pas  rescindable  même  si  elle  a  lieu,  non  dans  un 
but  de  spéculation,  mais  pour  éteindre  une  dette  du  cédant 
vis-à-vis  du  cessionnaire,  c'est-à-dire  à  titre  de  dation  en 
payement  (;). 

c.  Caractère  aléatoire  que  doit  avoir  la  cession  pour  n'être  pas  rescindable. 

3485.  Une  seconde  condition  pour  que  l'action  en  rescision 
ne  soit  pas  admise  est  que  la  cession  ait  été  faite  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire,  c'est-à-dire  sans  aucune  garantie 
de  la  valeur  réelle  du  droit  cédé,  de  sorte  que  le  cessionnaire 
n'aura  aucune  réclamation  à  élever,  si  l'existence  de  dettes, 
même  ignorées  au  moment  de  la  cession,  vient  diminuer  son 
émolument  ou  l'absorber,  ni  pour  cause  d'éviction  de  certains 
objets  (6).  Le  cessionnaire  prend  donc  à  sa  charge  le  passif, 

(',  Nîmes,  2  janv.  1855,  D.,  55.  2.  170.  —  Déniante,  III,  n.  234  6m, I ;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  454;  Fuzier-IIerman,  art.  889,  n.  2;  Le  Sellyer,  III,  n.  1921. 

(2)  Bordeaux,  25  juin  1827,  S.  chr.,  D.,  27.  2.  148.  —  Toulouse,  23  janv.  1841, 
S.,  41.  2.  545,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2289.  —  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  1. 

(»)  V.  supra,  n.  3i68. 

(')  Nîmes,  2  janv.  1855,  D.,  55.  2.  170. —  Duranton,  VII.  n.  567;  Lhampion- 
nière  et  Rigaud,  III,  n.  2718;  Dutruc,  n.  617;  Demolombe,  XVII,  n.  455;  Fuzier- 
IIerman,  art.  889,  n.  2. 

(5)  Chambéry,  13  janv.  1897,  D.,  97.  2.  456. 

•  Orléans,  24  mai  1831,  S.,  31.  2.200.  —.Lyon,  29  janv.  183G,  S.,  36.  2.  238,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  2284.  —  Bordeaux,  26  fév.  1851,  S.,  51.  2.  423,  D.,  52.  2.  42.  — 
Deinolombe,  XVII.  n.  i47;  Aulny  et  Kau,  VI,  p.  580,  §626,  note  17;  Laurent,  X, 
n.  193 
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ce  qui  donne  à  la  cession  un  caractère  aléatoire.  C'est  surtout 
par  ce  côté  que  la  vente  de  droits  successifs  diffère  des  autres 
ventes  équivalentes  à  partage  dont  parle  l'article  précédent. 

D'ailleurs  il  suffit  que  la  vente  soit  en  réalité  faite  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que, cette  con- 
dition soit  exprimée  dans  l'acte  de  cession  (').  On  doit  consi- 
dérer comme  telle  le  partage  où  l'un  des  héritiers  reçoit  pour 
sa  part  héréditaire  une  somme  à  prendre  sur  le  prix  d'une 
vente  (2). 

A  plus  forle  raison,  les  mots  aux  risques  et  périls  n'ont-ils 
rien  de  sacramentel  (3).  Ainsi  la  vente  est  faite  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  quand  il  est  dit  dans  l'acte  que  le 
cédant  garantit  uniquement  sa  qualité  d'héritier  (4). 

Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  caractère  aléatoire  de 
la  convention  soit  démontré;  ce  caractère  résulte,  en  effet,  du 
fait  seul  que  la  vente  porte  sur  des  droits  successifs  et  est 
faite  moyennant  l'acquittement  des  dettes  et  charges  (s)  ;  car 
les  droits  successifs,  quand  le  détail  des  valeurs  héréditaires 
n'est  pas  fait  dans  la  convention,  désignent  évidemment  d'une 
manière  générale  les  droils  que  pourra  ultérieurement  faire 
ressortir  la  liquidation. 


1')  Cass.  req.,  3  juin  1840,  S.,  40.  1.  896,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2279.  —  Cass. 
req.,  7déc.  1847,  S.,  48.  1.  132.  —  Cass.  req.,  11  mars  1856,  S.,  57.  1.  201,  D.,  56. 1. 
147  (correspondance  des  parties).  —  Cass.  req.,  21  mars  1870,  S.,  70.  1.  317,  D.,70. 1. 
330.  —  Lyon,  3déc.  1828,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2281.  —  Douai,  16  nov.  1853, 
P  ,  53.  2.  676,  D.,  55.  2.  89.  —  Nimes,2janv.  1855,  D.,  55.  2.  170.  —  Paris,  8  mars 
1861,  Rev.  not.,  art.  15.  —  Chambéry,  16  août  1869,  D.,  70.  2.  83.  —  Chambéry, 
27  fév.  1888,  Journ.  de  Chambéry,  90.  27,  Gaz.  Trib.,  23  mars  1888.  —  Trib.  civ. 
Marseille, 22  avril  1891,  Rec.d'Aix,  91.2.136.—  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  579, 
note  a  ;  Demante,  III,  n.  234  bis,  III;  Dutruc,  n.  616;  Fouet  de  Conflans,  art.  889, 
n.  5;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  387,  §  393,  note  25  ;  Bureaux,  V,  n.  36;  Vazeille,  art. 889, 
n.  3;  Demolombe,  XVII,  n.  448;  Laurent,  X,  n.  493;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  580, 
S  626,  note  37;  Thiry,  II,  n.  261;  Hue,  V,  n.  467;  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  6  s.  ; 
Le  Sellyer,  HT,  n.  1918.  —  Contra  Toulouse,  29  fév.  1820,  S.  cbr.  —Toulouse, 
3  mars  1830,  S.  cbr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2279.  —Chabot,  art.  889,  n.  2;  Malpel, 
n.  314;  Troplong,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  790. 

(2)  Nîmes, 2  janv.  1855,  précité.  —  Demolombe,  loccil.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1919. 
»)  Demolombe,  XVII,  n.  448. 

(*)  Douai, 16  nov.  1853,  précité.  — Paris, 8  mars  1861,  précité.  —Fuzier-Herman, 
art.  889,n.8  s.  — Contra  Toulouse, 3  mars  1830,S.  chr.,  U.Rép.,  \«  Suce,  n.2279. 

(3)  Cass.  req.,  7  déc.  1847,  S.,  48.  1.  132,  D.,  47.  4.  420.—  Laurent,  X,  n.  493,  2» 
al.,  se  contredit  au3?  alinéa. 
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Il  en  serait  ainsi  même  si  l'actif  était  connu,  pourvu  que  le 
passif  fût  inconnu  ('). 

3486.  En  revanche,  l'action  en  rescision  est  admise  contre 
une  cession  (jui  se  présente  comme  aléatoire,  si  elle  ne  l'est 
pas  en  réalité  (2). 

Il  résulte  de  là  tjue  la  cession  de  droits  successifs  dépour- 
vue du  caractère  aléatoire  est  valable  en  elle-même  (3). 

Lesassertions  de  l'acte,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  doivent 
être  réputées  exactes  (*). 

3487.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  décider  si 
les  parties  ont  entendu  faire  un  partage  ou  une  cession  aléa- 
toire de  droits  successifs,  pourvu  qu'il  ne  dénature  pas  le 
caractère  de  l'acte  (5). 


(')  Lyon,3déc.  1828,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2281.  —  Fuzier-Herman, 
art.  889,  n.  21. 

•  Cass.  req.,  9  juill.  1839,  S.,  39.  1.  566,  U.  Rép.,  v°  Suce,  n.2284.  —  Cass.  civ., 
8  fév.  1841,  S.,  41. 1.  436,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2278.  —  Cass.  req.,  20  mars  1844, 
S.,  44.  1.  307,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2284.  —  Cass.  req.,  29  juin  1847,  S.,  48.  1.  360, 
D.,  48.  1.70.  —  Cass.  req.,  21  mars  187Û,  S.,  70.  1.  317,  D.,  70.  1.  330.  —  Angers, 
22  mai  1817,  S.  chr.  —  Lyon,  2  avril  1819,  S.  chr.,  D.  Rép..  v°  Suce,  n.  228*.  — 
Toulouse,  6  déc.  1834,  S.,  35.  2.  285,  D.  Rép.,  loe  cil.  —  Lyon,  29  janv.  1836,  S., 
36.  2.  238,  D.  Rép.,  loe  cit.  —  Limoges,  3  déc.  1840,  S.,  41.  2.  545,  D.  Rép.,  loe 
cit.  —  Toulouse,  23  janv.  1841,  S.,  4L  2.545,  D.  Rép.,  loe.  cit.  —  Limoges,  13  déc. 
1847,  S.,  48.  2.  466.  —  Agen,  10  janv.  1851,  S.,  51.2.780,  D.,  51.  2.53.—  Douai, 
16  nov.  1853,  P.,  53.  2.  676,  D.,  55.  2.  89.  —  Agen,  15  mai  1866,  S.,  66.  2.  360.  — 
Limoges,  29  déc.  1868,  S.,  69.  2.  255,  D.Rép.,  Suppl.,v°  Suce,  n.  1442.  —  Chani- 
béry,  16  août  1869,  D.,  70.  2.  83.  —  Dijon,  12  fév.  1873,  S.,  74.  2.  38.  —  Greno- 
ble, 29  nov.  1884,  Gaz.  rai.,  85.  1.  267.  —  Agen,  11  janv.  1888,  Recueil  d'Agen, 
1888,  p.  85.  —  Limoges,  8  juill.  1902,  Ree  Riom,  1903.  42.  —  Polluer,  TV.  des 
Suce,  ch.  IV,  art.  6;  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  58;  Touliier,  IV,  n.  579;  Chabot, 
art.  889,  n.  2;  Duranton,  VII,  h.  572;  Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  889,  obs.  1  ; 
Rolland  de  Villargues,  \°  Lésion,  n.  130;  Vazeille,  art.  889,  n.  3;  Fouet  de  Con- 
flans,  art.  889,  n.2;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  387,  §  393,  note  25;  Demante,  III, 
n.23i  bis,  II;  Dutruc,  n.  616;  Demolombe,  XVII,  n.  450  s.;  Hureaux.  V,  n.  34  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  580.  §  626,  notes  17  et  18;  Laurent,X,  n.  493  s.  ;  Fuzier-IIer- 
man,  art.  889,  n.  10  s.;    Hue,  V,  n.  467.  et  les  autorités  citées  in/'ra,  n.  3189. 

(*)  V.  cep.  Amiens,  14  juin  1894,  Rec.  d'Amiens,  94.  153. 

(*j  Toulouse,  9  sept.  1843,  S.,  44.  2.  251,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2288.  —  Douai, 
16  nov.  1853,  précité.  —  Massé  et  Vergé,  II,  p.  387,  §  393,  note  25  ;  Fuzier-Her- 
màn,  art.  889,  n.  14  et  30.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  29  janv.  1872,  S.,  73.  1.  113,  D., 
72.  1.  449. 

(5)  Cass.  req.,  3  juin  1840,  S.,  in.  1.  896,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  2279.  —  Cass. 
civ.,  8Tév.  1841,  précité.  — Cass.  req.,  11  mars  1856,  S.,  57.  I.201,D.,56.  1.147.— 
Cass.  req.,  30  janv.  1866,  S.,  68.  1.  209  (note),  D.,  66.  1.  172.— Cass.  req.,  22  janv. 
1868,  S.,  68.  1.209,  D.,  68.1.  109.  — Cass.  req.,  21  mars  1870,  précité.  —  Cass.  civ., 
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C'est  également  au  juge  du  fond  qu'il  appartient,  si  l'acte 
tient  à  la  fois  de  la  cession  de  droits  successifs  et  du  partage, 
d'en  déterminer  le  caractère  prédominant  ('). 

3488.  La  vente  n'est  pas  censée  être  faite  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire  si  le  montant  de  la  succession  a  été 
fixé  d'avance  et  définitivement  par  une  évaluation  (2),  ou  si  le 
cédant  garantit  le  montant  de  l'actif  (3). 

Mais  la  cession  peut  être  aléatoire,  quoique  l'actif  actuelle- 
ment connu  soit  déterminé,  à  cause  de  l'éventualité  de  la 
découverte  de  dettes  nouvelles  (;),  ou  à  cause  d'un  usufruit  (5) 
ou  d'un  droit  de  retour  (6)  grevant  les  droits  cédés,  ou  parce 
que  la  cession  est  faite  moyennant  un  usufruit  (7)  ou  une 
rente  viagère  (8). 

Toutefois,  la  cession  peut  être  rescindable,  quoique  la  suc- 
cession soit  grevée  d'un  usufruit  (9).  Sans  doute,  l'usufruit  est 
d'une  durée  inconnue  et  cela  imprime  un  caractère  nécessai- 
rement aléatoire  à  la  cession  :  néanmoins,  l'aléa  peut  être 
tellement  faible  "que  la  lésion  soit  certaine. 

Il  n'y  a  pas  davantage  aléa  si,  avant  la  cession,  le  cession- 
naire s'était  entendu  avec  l'usufruitier  pour  l'acquisition  de 
l'usufruit  (,0). 

29  janv.  1872,  précité.  —  Cass.  req.,  28  déc.  1874,  S.,  75.  1.  347,  D.,  76.  1.  368.  — 
Cass.  req.,  6  mars  1883,  S.,  86.  1.  14.  —  Cass.  civ.,  26juiil.  1888,  S.,  90.  1.  64,  D., 
89.  1.  418.  —  Cass.  req.,  10  juill.  1899,  D.,  99.  1.  592.  —  Laurent,  X,  n.  493; 
Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  12;  Planiol,  III,  n.'  2427. 

H  Cass.  req.,  22  août  1831,  S.,  31.  1.  327,  D.  Rép.,  v°  Suce.  n.  2275.  —Fuzier- 
Herman,  art.  888  n.  2. 

{-)  Limoges,  27  janv.  1836,  sous  Cass.,  8  fév.  1841,  S.,  41.  1  436, D.  Rép.,  \°$ucc, 
n.  2278.  —  Laurent,  X,  n.  493. 

(s)  Limoges,  19  nov.  1819,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°Succ,  n.  2278.  —  Laurent,  X, 
n.  493;  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  29. 

4)  Cass.  req.,  30  janv.  1866,  S.,  68. 1.  209  (en  note).  D.,  66.  1.  172.  —  Toulouse, 
9  sept.  1843,  S.,  44.  2.  251,  U.  Rép.,  vo  Suce,  n.  2283.  —  Laurent,  X,  n.  493; 
Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  22. 

(5)  Cass.  req.,  8  déc.  1832,  S.,  33.  1.  394,  D.  Rép.,  V>  Conlr.  de  mur.,  n.  1503.  — 
Cass.  req.,  30  janv.  1866,  précité.  —  Cass.  req.,  2  juill.  1878,  S.,  79.  1.  117.  — 
Trib.  civ.  Saint-Etienne,  9  août  1894,  Loi,  3  nov.  1894.  —  Laurent,  X,  n.  493; 
Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  23  et  25. 

(6)  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  24. 

(7)  Besançon,  î«'  déc.  1897,  D.,  98.  2.  454. 

(8)  Besançon,  Ie'  déc.  1897,  précité. 

(9)  Limoges,  2  juill.  1877,  S.,  78.2.  203,  D.,  78.  2.  53. 

H  Cass.  req.,  16  mars  1897,  S.,  97.  1.  278,  D.,  97.  1.  366. 
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L'existence  d'un  droit  de  retour  qui  grève  les  droits  cédés, 
peut  également,  en  fait,  se  concilier  avec  le  caractère  com- 
mutatif  et  non  aléatoire  de  la  cession  (1). 

d.  De  l'absence  de  fraude  comme  condition  du  refus  de  l'action  en  rescision. 

3489.  Une  autre  condition  pour  que  la  cession  échappe  à 
la  rescision  est  que  la  cession  soit  faite  sans  fraude.  «  Cette 
»  décision  n'a  lieu,  dit  Pothier,  que  lorsque  les  deux  contrac- 
»  tants  n'étaient  pas  plus  instruits  l'un  que  l'autre  des  forces 
»  de  la  succession  »  (2).  Telle  est  certainement  l'idée  que 
l'art.  889  a  voulu  exprimer  par  les  mots  faite  sans  fraude  ;  dans 
ce  cas,  en  effet,  on  ne  peut  dire  que  la  cession  soit  aléatoire. 

Il  y  a  donc  fraude  si  le  cessionnaire  connaissait  les  forces 
de  la  succession  (3);  l'ancien  droit  était,  comme  on  vient  de 
le  voir,  en  ce  sens;  et,  du  reste,  la  cession  perd  dans  ce  cas 
son  caractère  aléatoire;  la  jurisprudence  adopte  la  même 
solution,  et  si  le  contraire  a  été  quelquefois  décidé,  c'est  qu'on 
a  interprété  le  mot  fraude  comme  s'il  signifiait  dol. 

De  même,  comme  le  voulait  déjà  Pothier,  la  cession  est  res- 
cindable si  le  cédant  connaissait  la  valeur  des  droits  cédés  (4). 

Suffit-il,  pour  que  la  cession  soit  rescindable,  que  le  ces- 
sionnaire ou  le  cédant  aient  pu  connaître  les  forces   de  la 

(')  Limoges,  2  juill.  1877,  précité. 

(2)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  6.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I,  n.  58. 

(3)  Cass.  req.,  21  mars  1870,  S.,  70.  1.  317,  D.,  70.  1.  330.  —  Cass.  req.,  16  mars 
1897,  S.,  97.  1.  278,  D.,  97.  1.  366  (l'acquéreur  administrait  la  succession  depuis 
plusieurs  années,  tandis  que  le  défendeur  était  étranger  à  l'administration).  — 
Lyon,  3  déc.  1828,  précité.  —  Pau,  8  août  1837,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2277.  —  Li- 
moges. 29  déc.  1868,  précité.  —  Agen,20déc.  1872,S.,73.2.  230.  —  Dijon,  12 fév. 
1873,  S.,  74.2.38.  —  Aix,  9  janv.  1882,  Journ.  des  not.,  1883,  p.  749.  —  Grenoble, 
29  nov.  1884,  Gaz.  Pal.,  85.1.267.  —Lyon,  29  oct.  1895,  Mon.  jud.  de  Lyon, 
27  l'év.  1896,  et  sous  Cass.,  16  mars  1897,  S.,  97.  1.  278,  D.,  97.  1.  366.  —  Mont- 
pellier, 29  nov.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  27  fév.  1898.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  8aoùt 
1867,  Journ.de  Grenoble,  1869,  p.  158.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1S87,  M<m. 
jud.  de  Lyon,  21  déc.  1887.  —  Trib.  civ.  Avallon,  21  déc.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1. 
68.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  mars  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  9  avril  1894.  —  Cliabot,  art. 
889,  n.  2;  Toullier,  IV,  n.  579;  Demolombe,  XVII,  n.  450;  Aubry  et  Rau,  VI,  p. 
581,  §626,  note  18;  Laurent,  X,  n.  494  ;  Thiry,  II,  n.  261;  Hue,  V,  n.  468;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1915;  Bufnoir,  p.  628;  Planiol,  III,  n.  2427.  —  V.  aussi  toutes  les 
autorités  citées  supra,  n.  3486.  —  Contra  Alger,  30  juin  1892,  Bec.  algérienne, 
1892,  p.  457. 

(*)  Lyon,  29  oct.  1895,  précité.  —  Thiry,  II,  n.  261  ;  Hue,  V,  n.  468. 
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succession?  On  l'a  jugé  ainsi  ('),  mais  cela  nous  parait 
inexact;  à  la  fraude,  en  effet,  on  ne  peut  assimiler  la  négli- 
gence, si  grossière  quelle  soit. 

Enfin,  la  cession  est  rescindable  si  les  parties  connaissaient 
toutes  deux  la  valeur  des  droits  cédés  (2)  ;  l'ancien  droit  était 
en  ce  sens.  L;i  question  est  cependant  plus  délicate  que  les 
deux  précédentes.  On  peut  objecter  que  la  rescision  compro- 
mettrait le  principe  de  la  liberté  des  conventions,  mais  n'en 
est-il  pas  ainsi  de  toute  rescision  fondée  sur  la  lésion?  Si  les 
parties  connaissent  la  valeur  des  droits  cédés,  la  cession 
n'a  plus  rien  d'aléatoire  et  le  principe  comprend  son  empire; 
du  reste,  il  y  a  bien  une  fraude  à  la  loi  dans  le  fait  de  pré- 
senter comme  conclue  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire, 
une  cession  dont  les  éléments  sont  connus. 

3490.  S'il  y  a  fraude,  la  cession  sera  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  conformément  au  droit  commun,  sans  même 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  cohéritier  qui  connaissait  exacte- 
ment la  situation  ait  usé  de  manœuvres  dolosives.  Si  cette 
complication  se  présentait,  il  n'y  aurait  plus  seulement  fraude, 
mais  dol,  et  la  cession  de  droits  successifs  deviendrait  res- 
cindable indépendamment  de  toute  lésion  (3). 

Mais  il  ne  suffirait  pas,  pour  qu'il  y  eût  dol,  que  l'acqué- 
reur eût  connu  les  forces  de  la  succession  (*). 

J.  Donations,  renonciations,  reconnaissances  de  droits. 

3491.  La  donation  d'une  paît  dans  un  objet  héréditaire  ou 
de  droits   successifs   ne   donne  jamais  lieu  à  rescision  pour 

(^Trib.civ,  A  vallon,  21  déc.  1892,  Gaz.  l'ai.,  93.  1.  68. 

(*)  Cass.  civ.,  8  fév.  1841,  S.,  41.  1.  436,  D.  Rép.,  v«  Suce,  n.  2278.  —  Lyon, 
29  oct.  1895,  sous  Cass.,  16  mars  1897,  S.,  97.  1.  278,  D.,  97.  1.  366.  —  Duranton, 
VII,  n.  573  s.;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  579;  Taulier,  III,  p.  397;  Belost- 
Jolimont  sur  Chabot,  art.  889,  obs.  1  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  387,  §  393,  note  25; 
Demolombe,  XVII,  n.  451  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  581,  S  626,  noie  18;  Laurent,  X, 
n.  494;  Thiry,  II,  n.  260;  Hue,  V,  n.  468;  Fuzier-Herman,  art.  889,  n.  16.  —  V. 
cep.  Cass.  req.,  16  mars  1897.  précité  (on  pourrait  croire  que  cet  arrêt  consacre 
implicitement  la  doctrine  contraire,  car  il  constate  que  le  cessionnaire  connaissait 
les  forces  de  la  succession  et  que  le  cédant  ne  les  connaissait  pas;  mais  il  ne  sem- 
ble pas  que  la  cour  de  cassation  ait  voulu  revenir  sur  sa  jurisprudence1 . 

(3)  Demolombe,  XVII,  n.  450;  Laurent,  X,  n.  494;  Huc,V,  n.  467. 

(*)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Mon.jud.  de  Lyon,  21  déc.  1887. 
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cause  de  lésion  (').  Il  est  difficile  de  comprendre  qu'un  dona- 
teur, dont  l'intention  est  essentiellement  libérale,  puisse 
éprouver  une  lésion;  d'un  autre  côté,  la  donation  ne  tombe  pas 
sous  le  texte  de  l'art.  888,  puisqu'elle  n'a  pas  pour  objet  la 
cessation  de  l'indivision.  Enfin  la  donation  ne  produit  aucun 
des  effets  du  partage  (2). 

Il  en  est  ainsi  même  si  la  donation  est  rémunératoire  ou 
onéreuse  ('). 

La  renonciation  à  succession  ou  à  communauté  n'est  pas 
davantage  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  lésion  (l). 

L'acte  intervenu  entre  un  héritier  renonçant  et  ses  cohéri- 
tiers, et  par  lequel  le  premier  est  loti,  ne  peut  être  attaqué 
par  lui  pour  cause  de  lésion,  s'il  n'a  pas  fait  préalablement 
annuler  sa  renonciation  ;  car  cet  acte  n'est  autre  chose  qu'une 
donation  (B). 

3492.  Mais  il  est  certain  que  la  rescision  pour  lésion  est 
admise  contre  la  prétendue  donation  déguisant  une  vente  ou 
un  partage  (6),  ou  la  renonciation  moyennant  un  prix  à  une 
succession  échue  pour  partie  au  renonçant  (7),  à  moins  qu'elle 
ne  constitue  une  cession  aléatoire  de  droits  successifs  (8); 

La  donation  réciproque  par  les  héritiers  de  leurs  droits 
déguise  un  partage  et  est  susceptible  de  rescision  (9). 

En  revanche,  il  va  sans  dire  que,  le  partage  étant  essentielle- 
mentuncontrat  à  titre  onéreux,  leprétendu  partage  qui  ïléguise 
une  donation  n'est  pas   rescindable  pour  cause  de  lésion  (10). 

(<)  Cass.  req.,  5déc.  1842,  S.,  43.  1.  27,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2253.  —  Hureaux,  V, 
n.  28;  Demaute,  III,  n.  23»  bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  283  et  441  ;  Laurent,  X, 
n.  480;  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  20;  Le  Sellyer,  III,  n.  1901;  Plantai,  III, 
o.  2427,  T.  P.,  Noie,  I).,  1902.  1.  241.  —  V.  infra,  n.  3492. 

-)  Y.  supra,  n.  3311. 

(*)  Cass.  civ.,  11  juin  1844, J).,  45.  4.  455.  —  Fuzier-Herman,  art.  838,  n.  23(v. 
cep.  n.  20). 

(4)  Contra  Besançon,  5  juill.  1893,  Droit,  19  août  1893. 

(5)  Cass.  req.,  20  l'év.  1839,  S.,  39.  1.  503,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2297.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  888,  n.  51. 

(G)  Gand,  10  janv.  1842,  l'osier.,  43.  2.  260.  —  Laurent,  X,  n.  480  ;  T.  P.,  loc. 
cit. 

(7)  Laurent,  X,  n.  481;  Le  Sellyer,  III,  n.  1901.  —  Contra  Duranton,  VII,  n.  507. 

(")  V.  supra,  n.  3i79  s. 

(•)  Demolombe,  XVII,  n.  434;  Le  Sellyer,  III,  n.  1901. 

."   Ciss.  req.,  13  janv.  1825,  S.  ehr.  —  Ciss.  req.,  5  déc.  1812,  S.,  43.  1.  27,  1). 
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3493.  La  reconnaissance  des  droits  d'un  tiers  à  une  por- 
tion de  biens  indivis  n'est  pas  un  partage  rescindable  pour 
cause  de  lésion,  mais  une  simple  déclaration  de  droits  (').  A 
supposer  môme  que  ces  droits  ne  fussent  pas  fondés,  l'acte 
ne  serait  pas  rescindable,  parce  qu'il  constituerait  une  dona- 
tion déguisée. 

K.  Partage  contenant  des  stipulations  accessoires. 

3494.  Le   caractère  du  partage   n'est  pas   modifié  par  les 

stipulations  accessoires  qui  s'y  rencontrent,  par  exemple  par 
une  dation  en  paiement  (2),  ou  par  un  échange  portant  sur 
les  biens  d'un  cohéritier  en  même  temps  que  sur  les  biens  de 
succession  (3),  ou  par  un  compte  de  tutelle  adjoint  à  la  distri- 
bution des  biens  (*),  ou  par  une  transaction  (:1). 

Mais  les  attributions  contenues  dans  ces  stipulations  acces- 
soires n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la 
lésion  (6). 

VIL  Indivisions  auxquelles  s'applique  la  rescision  pour  cause 

de  lésion. 

3495.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  au  partage  de  succession.  Elle  s'applique 
encore  au  partage  de  société  {')  ou  de  communauté  (s).  Ainsi 


Hép.,  v°  Suce,  n.  2258.  —  Demolombe,  XVII,  n.  441;  Laurent,  X,  n.  480.  —  La 
distinction  entre  le  partage  et  les  donations  avec  charges  peut  être  délicate  en  fait  ; 
l'acte  ne  sera  une  donation  que  si  les  charges  ne  sont  pas  égales  à  la  valeur  des 
biens  donnés.  —  Gand,  10  janv.  1842,  Pasicr.,  42.  2.  260. 

(»)  V.  cep.  Cass.  req.,  10  nov.  1819,  D.  Rép.,  \°  Suce.  n.  2305.  —  Fuzier-Her- 
nian,  art.  888,  n.  27. 

(2)  Alger,  4  avril  1877,  S.,  79.  2.  216,  D.,  79.  2.  86.  —  Fuzier-Herman,  art.  888, 
n.  10. 

(3)  Demolombe,  XVII,  n.  433. 

(♦)  Bruxelles,  11  nov.  1868,  Pas.,  69.  2.  197.  —  Laurent,  X,  n.  484. 

(5)  V.  supra,  n.  3475. 

('•)  V.  supra,  n.  3451s. 

(7)  Pothier,  Tr.  des  sociétés,  n.  174;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
II,  n.  425;  Aubry  et  Rau,IV,  p.  573,  §  385;  Guillouard,  Tr.  du  conlr.  de  société, 
n.  354;  Houpin.  Tr.  des  soc,  I,  n.  157.  — V.  notre  Tr.  de  la  soc,  duprêl,  du  dépôt, 
n.  496. 

Cj  Cela  a  été  jugé  très  fréquemment.  —  V.  notamment  Cass.  civ.,  8  et  14  avril 
1807,  S.  chr.  —  Cass.  req.,  29  janv.  1872,  S.,  73.  1.  113,  D.,  72.  1.  449.—  Cass.  civ., 
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1  acte  qui  attribue  à  l'un  des  conjoints  la  totalité  de  la  com- 
munauté en  payement  de  ses  reprises  est  un  partage  de  cette 
communauté  et  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  (').  Elle 
s'applique  même  au  partage  d'objets  particuliers  indivis  (*). 

3496.  On  a  également  appliqué  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  aux  successions  musulmanes  ouvertes  en  Algérie  (Décr. 
17  avril  1889,  art.  55). 

« 
S  IV.  Erreur.  Absence  de  cause  ou  d'objet. 

3497.  L'erreur  produit,  en  matière  de  partage,  ses  consé- 
quences ordinaires  (3).  L'art.  887omettantdesignaler  l'erreur, 
il  faut  sur  ce  point  appliquer  le  droit  commun;  la  discus- 
sion au  Conseil  d'Etat  montre,  du  reste,  que  cette  lacune  pro- 
vient de  ce  que  l'erreur  la  plus  ordinaire  se  confond  avec  la 
lésion  et  de  ce  que  la  plupart  des  autres  erreurs  n'entraînent 
pas  nullité  (4).  C'est  pour  cette  raison  seule  qu'on  n'a  pas  suivi 
l'exemple  du  projet  de  l'an  VIII  (art.  211),  qui  mentionnait 
l'erreur  de  fait  comme  cause  de  nullité  du  partage.  Pothier 
comprenait  également  l'erreur  de  fait  au  nombre  des  causes 
de  nullité  du  partage  (8). 


5  avril  1892,  S.,  95.  1.  129,  D.,  92.  1.  234.  —  Paris,  21  mai  1813,  S.  chr.  —  Bour- 
ges, 29  mai  1830,  S.  chr.  —  Bourges,  13  juin  1877,  sous  Cass.,  21  juin  1880,  S., 
81.  1.  151,  D.,  80.  1.  441.  —  Agen,  20  janv.  1896,  D.,  98.  2.  9,  Gaz.  Pal.,  90.  1. 
253.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dr.  suce,  n.  12;  Toullier,  XIII,  n.  209;  Odier,  TV.  du 
conlr.  de  mar.,  I,  n.  522;  Marcadé,  art.  1476;  Troplong,  7Y.  du  conlr.de  mar., 
III,  n.  1679;  Hodière  et  Pont,  id.,  II,  n.  1106;  Aubry  et  Rau,  V,  p.  432.  S  519, 
note  28;  Laurent,  XXIII,  n.  16;  Guillouard,  Tr.  du  conlr.  de  mar.,  III,  n.  1337  ; 
de  Loynes  sur  Tessier,  Tr.  de  la  société  d'acquêts,  n.  275,  note  1.  —  V.  supra, 
n.  3452. 

(')  V.  supra,  n.  3470. 

-)  Limoges,  28  juil.  1890,  D.,  92.2.  421;  Aubry  et  Rau,  11,  §  221,  note  28;  Guil- 
louard, Tr.  du  conlr.  de  socie'lé,  n.  406.  —  V.  aussi  dans  ce  sens,  Domat,  liv.  II, 
tit.  V,  sect.  2,  §  15. 

(3)  Bordeaux,  20  mai  1885,  Gaz.  Irib.,  19  août  1885.  —  Pothier,  Tr.  des  suce. 
,  ch.  IV,  art.  6;  Maleville,  art.  887;  Chabot,  art.  887  n.  4;  Delvincourt,  II,  p.  50, 
note  9;  Malpel,  n.  313;  Duranton,  VII,  n.  552;  Toullier,  IV,  n.  569;  Vazeille, 
art.  887,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé  II,  p.  379,  §393  ;  Demolombe,  XVII,  n.  392  s.  ;  Vi- 
gie, II,  n.  411  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1897  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  574,  §  626,  note  2: 
Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  5  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

OLocré,  X,  p.  242. 

(5)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  6. 
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I.  Erreur  de  fait  et  erreur  de  droit. 

3498.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'erreur  de  fait  et  l'er- 
reur de  droit. 

Ainsi  l'erreur  sur  la  cause  ou  sur  l'objet  produit  le  défaut 
de  consentement;  elle  donne  donc  lieu  à  la  nullité  absolue  du 
partage,  sans  qu'on  ait  à  distinguer  si  la  nullité  porte  sur  le 
l'ait  ou  sur  le  droit  ('). 

Mais  le  partage  ne  peut  être  annulé  pour  cause  d'erreur  si, 
en  présence  d'une  question  discutable,  les  parties  ont  adopté 
librement  l'un  des  systèmes  soutenus  (2). 

II.  Erreur  sur  la  cause  et  sur  l'objet. 

3499.  Nous  venons  de  voir  que  l'erreur  sur  la  cause  ou  sur 
l'objet  entraiue  la  nullité  absolue. 

Il  y  a  nullité  pour  erreur  sur  la  cause  si  on  a  admis  au  par- 
tage une  personne  qui  ne  devait  pas  y  figurer  (3). 

Certaines  autorités  cependant  n'admettent  ici  que  la  nullité 
pour  dol  ou  pour  lésion;  elles  partent  de  l'idée  fausse  que 


(')  Besançon,  11  mars  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v6  Suce,  n.  2211.  —  Colmar, 
6  mai  1829,  P.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2211.  —  Grenoble,  24  juill.  1830,  D.,  31. 
2.  84.  —  Lyon,  6  août  1857,  S.,  58.  2.  485,  D.  Rép.,  SuppL,  v»  Suce,  n.  1415.  — 
Bordeaux,  20  mai  1885,  précité.  —  Bruxelles,  29  mai  1817,  Pas.,  17.  2.  408.— 
Bruxelles,  19  mai  1841,  Pas.,  41.  2.  307.  —  Bruxelles,  10  juill.  1858,  Pas.,  59.  2. 
13.  —  Bruxelles,  31  janv.  1870,  Bel.  jud.,  70.  424.—  Trib.  civ.  Anvers,  24  nov. 
1892,  Pas.,  93.  3.  17.  —  Toullier,  IV,  n.  Cl  s.;  Duranlon,  VII,  n.  554;  Pochonnet, 
Rev.  cril.,  IX,  p.  192  s.  ;  Uemolombe,  XVII,  n.  422;  Laurent,  X,  n.  464  et  471  ; 
Tbiry,  II,  n.  259  ;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  7  s.,  et  lesaulorités  citées  aux  noies 
suivantes. 

(•-)  Cass.,  20  août  1829,  P.  chr.,  D.,  29.  1.  343.  —  Rennes,  18  juill.  1820,  S.  chr., 
D.  Rép.,  \°Oblig..  n.  158.—  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  24. 

(3)  Cass.  civ.,  26  juill.  1825,  S.  chr.,  D.,  25.  1.  400.  —  Besançon,  11  mars  1827,  S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°Succ,  n.  2211.  —  Aix,  12  déc.  1839,  S.,  40.  2.  176,  D.,  Rép.,  v« 
Sure,  n.  2331.  —  Colmar,  2  juin  1841,  D.,  42.  2.  172.  —  Toullier,  IV,  n.  569  et 
VI,  n.  61  s.  ;  Duranton,  VII,  n.  553  s.  et  XXI,  n.  368;  Belost-Jolimont  sur  Cha- 
bot, art.  887,  obs.  1;  Favard,  v°  Partage,  sect.  4,  n.  1;  Rolland  de  Villargues,  v 
Part.,  n.  290  s.;  Solon,  7V.  des  nullités,  I,  n.  196s.  ;  Vazeille,  art.  887,  n.  2  ; 
Marcadé,  art.  887,  n.  1;  Pochonnet,  Reu.  crit.,  IX,  1856,  p.  192;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  575,  §  626,  note  4  ;  Déniante,  111,  n.  231  bis,  I;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  380, 
g  393;  Laurent,  X,  n.  464  :  Thiry,  II,  n.  259;  Hue,  V,  n.  462;  Fuzier-Herman,  art. 
887,  n.  8;  Planiol,  III,  n.  2419.  —  Contra  Cass.,  13  germinal  an  XII,  S.  chr.  — 
Chabot,  art.  887,  n.  4;  Pou-jol,  art.  887,  n.  4. 
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l'erreur  n  est  jamais  une  circonstance  permettant  d'attaquer 
le  partage. 

La  jurisprudence  (1)  paraît  ne  voir  dans  l'action  dont  nous 
parlons  qu'une  action  en  nullité  relative.  La  plupart  de  auteurs 
sont  avec  raison  d'avis  contraire  (2)  ;  l'erreur  sur  la  cause  ou 
l'objet  entraine,  d'après  le  droit  commun,  une  nullité  absolue. 

Tout  en  adoptant  ce  dernier  point  de  vue,  certains  au- 
teurs (:,j  qualifient  l'action  de  condictio  sine  causa,  constituant 
une  sorte  de  pétition  d'hérédité.  Nous  ne  voyons  pas  la  néces- 
sité de  recourir  à  de  pareils  termes,  qui,  d'ailleurs,  se  contre- 
disent, la  condictio  étant  une  action  personnelle  et  la  pétition 
d'hérédité  ayant  un  caractère  différent. 

La  nullité  doit  être  prononcée  malgré  la  bonne  foi  du  co- 
partageant  admis  à  tort  au  partage  (*)  et  quelque  faible  que 
soit  la  part  qu'on  lui  attribue  (:;). 

Beaucoup  des  auteurs  qui  admettent  ia  nullité  soutiennent 
qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  un  supplément  de  partage.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  (6). 

Voici  certains  cas  rentrant  dans  cette  catégorie  de  nullité  : 
on  croyait  enfant  légitime  un  fils  adultérin  ('■),  ou  bien,  le 
sachant  adultérin,  on  croyait  qu'il  devait  être  admis  au  par- 
tage (s). 

3500.  Est  également  une  cause  de  nullité  Terreur  qui  con- 
siste à  admettre  un  héritier  au  partage  pour  une  part  supé- 
rieure à  ses  droits  (9),  par  exemple  si  on  attribue  à  un  héritier 
la  valeur  d'un  préciput  constitué  par  un  testament  nul  (10),ou 

(')  Cass.  ci v.,  26  juill.  1825,  précité.  —  Gass.,  20 août  1829,  P.chr.,  D.,  29.1.343. 
—  Besançon,  11  mars  1827,  précité.  —  Aix,  12  déc.  1839,  S.,  40.  2.  176,  D.  Rép.. 
v°  Suce,  n.  2331.  —  Yazeille,  art.  887,  n.  1  ;  Duvergier  sur  Toullier,  VI,  n.  62, 
note  a;  Fuzier-IIerman,  art.  887,  n.  8. 

(*)  V.  les  auteurs  cités  supra,  note  1. 

(3)  Aubry  et  Rau,  loe  cit. 

(')  Demolombe,  XVII,  n.403. 

i5)  Duranton,  VII,  n.  553;  Demolombe,  XVII,  n.  404. 

(6)  V.  infra,  n.  3529. 

(7)  Demolombe,  XVII,  n.  401;  Laurent,  X,  n.  464. 

(8)  Toulouse,  19  janv.  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2211.  —  Besançon, 
11  mars  1827,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2211.  —  Demolombe,  XVII,  n.  402; 
Laurent,  X,  n.  464.  —  V.  supra,  n.  3498. 

(0)  V.  infra.  n.  3529. 
1     Lyon,  6  août  1857,  S.,  5S,  2.485,   D.  Rép.,  Suppl..   v  Suce,  n.  1415  (on 
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si  un  testament  modifiant  les  droits  des  parties  est  découvert 
après  le  partage  ('),  ou  si  on  donne  a  un  enfant  naturel  les 
droits  d'un  enfant  légitime. 

La  nullité  est  absolue  comme  dans  l'hypothèse  précédente; 
elle  doit  être  prononcée  pour  le  tout  et  on  ne  peut  se  con- 
tenter d'un  supplément  de  partage  (2). 

Certains  auteurs  (3)  disent  que,  dans  les  hypothèses  dont 
nous  nous  occupons  ici,  il  y  a  erreur  dans  la  distribution, 
donnant  lieu  à  une  rectification  du  partage,  et  ils  en  concluent 
que  la  nullité  est  relative.  Cela  est  peu  intelligible;  car,  avant 
d'analyser  la  nature  de  la  nullité,  il  faudrait  déterminer  dans 
quelle  nature  d'erreurs  rentre  l'erreur  dans  la  distribution  et 
c'est  ce  qu'on  ne  fait  pas.  D'un  autre  côté,  il  y  a  contradic- 
tion à  admettre,  comme  quelques-uns  le  font,  à  la  fois  la  nul- 
lité et  la  nécessité  d'un  partage  rectificatif  (*•). 

3501.  Il  y  a  encore  erreur  sur  la  cause  ou  sur  l'objet  si 
l'un  des  cohéritiers  n'a  pas  été  appelé  au  partage,  ou  si  l'un 
des  copartageants  a  été  admis  au  partage  pour  une  part  infé- 
rieure à  celle  pour  laquelle  il  devait  y  figurer;  le  partage  est 
donc  nul  (3). 

On  peut  supposer  que  les  parties  ignoraient  un  testament 
attribuant  un  préciput  à  l'un  d'eux  (6),  ou  se  sont  trompées  sur 

avait  tenu  compte  d'un  préciput  constitué  dans  un   partage  nul  en  la  forme).  — 
Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  23. 
(•)  Trib.  civ.  Vienne,  6  juill.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  8  fév.  1901. 

(2)  V.  infra,  n.  3529. 

(3)  Laurent,  X,  n.  466;  Duranton,  VII,  n.  553;  Taulier,  III,  p.  392;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  782. 

(*)  V.  infra,  n.  3529. 

(5)  Cass.  civ.,  17  nov.  1858,  S.,  59.  1.  234,  U.,  58.  1.  465.  —  Toulouse,  19  janv. 
1824,  S.  chr.,D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2211.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  nov.  1901, 
Panier.,  1903.  3.  58.  —  Duranton,  XX,  n.  223;  Pont,  Tr.  des  priv.  et  hypoth.,  I, 
n.  291;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  sur  la  transcr.,  n.  92;  Vazeille,  art.  887,  n.  1  ; 
Belost-Jolimont  sur  Chabot,  art.  887,  n.  1  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Part.,  n. 
289  s.  (v.  cep.  v«  Licit.,  n.  101);  Hureau.x,  V,  n.  3;  Dutruc,  n.  599;  Demante,  III, 
n.  225  bis,  III  et  n.  231  bis;  Marcadé,  art.  887,  n.  2  et  art.  1668,  n.  2  ;  Demolombe, 
XV,  n.  617  et  XVII,  n.  406  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  380,  §  393,  note  5;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  575,  §626,' note  4;  Laurent,  X,  n.  258,  290  et  465;  Hue,  V,  n.  463; 
Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  43  s.,  et  art.  887,  n.  14;  Le  Sellyer,  III,  n.  1898.  — 
Contra  Duvergier,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  147.  —  V.  supra,  n.  2433  s. 

(6)  Cass.  civ.,  17  nov.  1858,  S.,  59.  1.  234,  U.,  58.  1.  465.  —  Fuzier-Herman,  art. 
826,  n.  2. 
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les  droits  de  l'une  d'elles,  par  exemple  en  oubliant  un  héri- 
tier exclu  par  un  testament  et  ayant  un  droit  à  une  réserve('), 
ou  encore  qu'un  partage  ayant  été  opéré  par  souches  quand 
il  devait  avoir  lieu  par  têtes,  certains  copartageants  ont  été 
lésés  de  cette  manière  (-). 

Cependant  la  cour  de  cassation  (3),  dans  la  seconde  de  ces 
hypothèses,  dit  qu'il  y  a  erreur  sur  la  substance,  d'où  résul- 
terait, comme  elle  le  dit  également,  une  nullité  relative  ana- 
logue à  celle  que  produisent  le  dol  ou  la  violence  et  prescrip- 
tible par  dix  ans  (;).  Cela  n'est  pas  exact,  puisque  l'erreur 
substantielle  est  celle  qui  porte  sur  l'identité  de  l'objet. 

Il  a  été  déposé  en  1891  par  MM.  BozerianetCordelet  au  Sénat 
un  projet  de  loi  ajoutant  à  l'art.  840  le  paragraphe  suivant  : 
«  Sont  également  définitifs,  lorsqu'ils  ont  été  faits  réguliè- 
rement et  de  bonne  foi,  les  partages  auxquels  n'ont  pas  con- 
couru les  héritiers  dont  l'existence  était  ignorée  ou  incertaine 
au  moment  du  partage.  L'action  en  pétition  d'hérédité  de- 
meure réservée  à  ces  héritiers  ». 

3502.  Le  partage  devant  être  fait  entre  tous  les  coproprié- 
taires, celui  d'entre  eux  qui  n'a  pas  figuré  au  partage  ou  n'y 
a  pas  été  rigoureusement  appelé  peut  demander  la  nullité  des 
opérations  intervenues  (5)  ;  un  acte  quelconque  ne  peut  en 
effet  nuire  aux  personnes  qui  n'ont  pas  contracté  (C.  civ.,  art. 
1165).  L'art.  1078  fait  une  application  de  cette  solution  au 
partage  d'ascendants.  —  Un  jugement  n'est  pas  opposable 
davantage  à  d'autres  qu'aux  parties;  aussi  notre  solution  s'ap- 
plique-t-elle  même  au  partage  ou  à  la  licitation  judiciaire  (6). 

Nous  verrons  que  le  sous-partage  est  également  annulé  (7). 

('.)  C'est  l'espèce  du  jug.  de  Laon  cité  infra,  note  3. 

v2)  Contra  Agen,  15  mars  1824,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2212.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  887,  n.  37  et  38. 

t3)€ass.  civ.,  17  nov.  1853,  S  ,59.  1.  234,  D.,  58.  1.  465.  —  Toulouse,  19  janv. 
1824,  précité.  —  Trib.  civ.  Laon,  l«r  août  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  2.  146. 

(♦)  V.  infra,  n.  3516. 

(5)  Cass.  civ.,  25  oct.  1887,  S.,  89.  1.  449,  D.,  88.  1.  133.  —  Cass.  civ.,  14  mai 
1888,  S.,  89.  1.  221.  —  Liège,  3  août  1852,  Pas.,  52.  2.  345.  —  Massé  et  Vergé,  11, 
p.  380,  §393,  note  5;  Demolombe,  XVII,  n.400;  Laurent,  X,  n.  290  et  464;  Labbé, 
Sole,  iS.,  89.  1.  449;  Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  43. 

(6)  Cass.  civ.,  14  mai  1838,  S.,  89.  1.  221. 

(7)  V.  infra,  n.  3530. 
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La  nullité  peut  être  invoquée  non  seulement  par  le  copar- 
tageant  omis,  mais  par  tous  les  copartageants  ('). 

Il  va  sans  dire  que  la  nullité  existe  même  si  une  attribution 
a  été  faite  au  profit  du  copartageant  qui  n'a  pas  figuré  au 
partage;  les  arguments  que  nous  avons  indiqués  gardent  toute 
leur  force;  aussi  la  circonstance  que  le  non  présent  a  ou  n'a 
pas  reçu  une  attribution  n'est-elle  pas  relevée  par  les  ar- 
rêts (2). 

Ici  encore  aucune  exception  ne  doit  être  faite  pour  le  par- 
tage judiciaire  (3).  On  a  prétendu  cependant  que  si  le  partage 
a  été  fait  en  justice  et  environné  de  toutes  les  mesures  de  pro- 
tection prises  dans  l'intérêt  des  incapables,  le  partage  doit 
être  validé  ('*).  La  présence  de  tous  les  copartageants  n'aurait 
pas,  dit-on,  en  cette  hypothèse,  modifié  la  situation.  Celte 
considération,  fût-elle  vraie,  ne  peut  prévaloir  contre  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  fait  admettre  la  nullité;  du  reste,  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  ne  fait  pas  que  le  copar- 
tageant non  présent  soit  suffisamment  protégé. 

3503.  L'erreur  consistant  à  comprendre  dans  le  partage 
des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  l'indivision  entraine  la 
nullité  absolue  du  partage  comme  de  tout  autre  contrat  (), 
et  cela  si  faible  que  soit  la  valeur  attribuée  à  ces  biens  (6). 
Les  auteurs  qui  adoptent  le  système  contraire  invoquent  sim- 
plement la  rigueur  de  notre  solution,  et  prétendent  que  dans 
cette  hypothèse  il  y  a  lieu  à  garantie,  et  non  pas  à  nullité  du 
partage  (T).  Mais  on  ne  peut  parler  de  garantie,  quand  il  n'y 
a  pas  d'éviction. 

Par  exemple  si,   lors  d'un    partage   de  biens  paternels  et 

(1)  Hue,  V,  n.  460  et  461.  —  Contra  Cass.  req.,  16  juill.  1862,  S.,  63.  1.  152,  1)., 
62.  1.  543.  —  Toulouse,  13  avril  1831,  S.,  31.  2.330,  D.,  31.  2.  251.  —  Fuzier-IIer- 
man,  art.  816,  n.  44,  et  art.  817,  n.  18. 

('-)  L'arrêt  du  25  oct.  1887,  S.,  89.  1.  449,  D.,  88.  1.  133,  est  relatif  à  la  seconde 
hypothèse;  l'arrêt  du  14  mai  1888,  S.,  89.  1.  221,  à  la  première. 
3)  Cass.  civ.,  14  mai  1888,  précité  (impl.). 
\  Labbé,  Noie,  S.,  89.  1.  449. 

(5)  Pochonnet,  Rev.  crit.,  IX,  1856,  p.  192  s.;  Marcadé,  art.  887,  n.  2;Demanlc, 
III,  n.  531  bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  398;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  16.  — 
Sur  les  effets  de  la  nullité,  v.  infra,  n.  3529. 

(6)  Contra  Demante  et  Demolombe,  toc.  cit. 

(7)  IJuc,  V,  n.  461;  Planiol,  III,  n.  3503. 
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maternels,  on  comprend  dans  l'une  des  successions  des  biens 
de  communauté  pour  la  totalité,  il  y  a  lieu  à  une  action  en 
nullité  absolue  et  non  pas  seulement  à  une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  ('). 

La  nullité  doit  être  prononcée  pour  le  tout  {■). 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  l'erreur  de  conte- 
nance (3). 

3504.  On  décide  quelquefois  qu'une  action  en  nullité  peut 
être  intentée  contre  le  partage  qui  comprend  des  biens 
appartenant  à  l'un  des  copartageanls  (*),  à  la  différence  du 
cas  où  les  biens  appartiennent  à  un  tiers  ().  Nous  avons 
montré  que  ce  fait  donne  naissance  à  une  action  en  garantie, 
c'est-à-dire  à  des  dommages  intérêts  ;  la  nullité  ne  peut  donc 
en  résulter  (6). 

En  tout  cas,  s'il  s'agit  d'une  licitation,  elle  sera  toujours 
maintenue,  parce  que  les  parties  ont  entendu  aliéner  tous  les 
biens  compris  dans  cet  acte  (7).  Il  y  aura  lieu  seulement  de 
ventiler  le  prix,  si  on  veut  admettre  que  la  licitation  est  frap- 
pée de  nullité  en  ce  qui  concerne  les  biens  étrangers  à  l'in- 
division. 

3505.  L'erreur  consistant  dans  l'omission  d'un  bien  héré- 
ditaire  est  une  erreur  sur  l'objet.  Cependant,  d'après  l'ait. 
887,  «  la  simple  omission  d'un  objet  delà  succession  ne  donne 
»  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un 
»  supplément  de  partage  ». 

Cette  disposition,  édictée  pour  maintenir  les  partages  (8), 

(')  Contra  Cass.  civ.,  5  juill.  1875,  S.,  76.  1.  174,  U.,  76.  I.  38.  —  Fuzier-Her- 
inan,  art.  8S7,  n.   i  i. 

•    V.  in/ra,  n.  3529. 

(3)  V.  supra,  n.  3405. 

1  Demanle,  III,  a.  231  bis,  II;  Demolombe,  XVII,  n.  398;  Aubry  et  Uau,  VI, 
p.  576,  §  626,  note  5;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  17.  —  Contra  Pochonnet,  Rev. 
crit.,  IX,  1856,  p.  192;  Laurent,  X,  n.  k65. 

5)  Bruxelles,  31  janv.  1843,  Pas.,  43.  2.  300.  —  Duranton,  VII,  n.  552;  Taulier, 
III,  p.  392;  Demanle,  III,  n.  231  bis,  II  ;  Massé  et  Vergé,  II.  p.  379,  g  393,  note  3; 
Demolombe,  XVII,  n.  390;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.   574,  §  626;  Laurent,  X,  n.  474 ; 
Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  18. 
V.  supra,  n.  3401. 

'   l'an,  1""  avril  1S73,  S.,  73.  1.  250. 

(8)  Laurent.  X,  n.  472. 
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c.vige  comme  condition  la  preuve  d'une  omission  de  biens  dé- 
terminés ;  il  ne  suffit  pas  qu'un  héritier  prouve  que  la  fortune 
du  défunt  était  supérieure  aux  valeurs  déclarées  (').  .Mais  il 
importe  peu  que  l'erreur  porte  sur  le  fait  ou  sur  le  droit  (2). 
Il  y  a  lieu  notamment  à  un  supplément  de  partage  en  cas 
d'omission  d'une  somme  due  à  la  succession  par  un  tiers 
ou  d'une  somme  dont  un  héritier  devait  le  rapport  (4),  ou  d'un 
objet  qui  a  été  diverti  ('),  ou  d'un  objet  que  les  héritiers 
croyaient  à  tort  non  susceptible  de  partage  (6),  ou  d'un  im- 
meuble par  destination  qui,  en  fait,  est  jugé  avoir  été  laissé 
en  dehors  du  partage  et  n'avoir  pas  été  attribué  en  môme 
temps  que  l'immeuble  par  nature  auquel  il  était  attaché  (7). 

III.  Erreur  sur  l'origine  ou  la  valeur  des  biens. 

3506.  L'erreur  sur  l'origine  des  biens  ne  donne  lieu  à 
aucune  action  par  elle  même  et  si  les  parties  ne  justifient  pas 
de  la  lésion  de  plus  du  quart;  c'est  ce  qui  arrive  si  l'on  com- 
prend dans  le  partage  d'une  succession  des  biens  provenant 
d'une  autre  succession  échue  aux  mêmes  parties  (s). 

3507.  L'erreur  sur  la  valeur  des  biens  est  une  lésion,  elle 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  (9). 

(')  Cass.  civ.,  21  mars  1854,  S.,  55.  1.  3S,  D.,  5i.  1.  379.  —  Demolombe,  XVII, 
n.  394;  Laurent,  X,  n.  472;  Fuzier-Herman,  art.  816,  n.  58. 

(*)  Laurent,  X,  n.  472. 

(')  Dijon,  18  déc.  1893,  D.,  94.2.  389   indemnité  d'expropriation). 

(<)Cass.  req.,  18  juin  1833,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2108.  —  Laurent,  X, 
n.  472;  Fuzier-IIerman,  art.  887,  n.  22. 

(5)  Agen,  22  déc.  1846,  S.,  47.  2.  204.  —  Demolombe,  XVII,  n.  394. 

(6)  Cass.  req.,  22  mars  1843,  cité  à  la  note  suiv. 

C)  Cass.  civ.,  22  mars  1843,  S.,  43.  1.  279,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2208.  —  Fuzier- 
IIerman,  art.  887,  n.  46. 

(8)  Cass.  civ.,  3  mai  1852,  S.,  52.  1.  447,  D.,  52.  1.  143.  —  Cass.  civ.,5juil.  1875, 
S.,  76.  1.  174,  D.,  76.  1.  38.  —  Laurent,  X,  n.  472;  Fuzier-IIerman,  art.  816,  n.  59. 

(9)  Paris,  24  mars  1859,  P.,  59.  536.  —  Besançon,  24  fév.  1892,  sous  Cass.  civ., 
6  août  1894,  D.,  95.  1.  389.  —  Liège,  23  avril  1846,  Pas.,  47.  2.  222.  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  20  juin  1888,  Bely.jud.,  88.  1052.  —  Chabot,  art.  887,  n.  4;  Duranton, 
VII,  n.  552:  Marcadé,  art.  887,  n.2;  Demante,  III,  n.  231  bis,  II;  Massé  et  Vergé, 
II,  p.  379,  §  393;  Demolombe,  XVII,  n.395;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  574,  §  626;  Lau- 
rent, X,  n.  472;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  20  et  27;  Hue,  V,  n.  46i;  Planiol,  III, 
n.  2419.  —  V.  supra,  n.  3441  s. 

Slcc.  —  III.  50 
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IV.  Erreur  sur  la  nature  des  biens.  Répartition  inégale. 

3508.  L'erreur  sur  la  nature  des  biens  peut  constituer, 
selon  les  circonstances,  une  lésion,  comme  nous  l'avons  vu  ('), 
mais  ne  peut  donner  lieu  qu'à  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion. 

La  répartition  inégale  des  biens  de  chaque  espèce  peut  don- 
ner lieu,  dans  les  partages  judiciaires,  à  une  action  en  nullité 
fondée  sur  l'art.  832  (2). 

V.  Erreur  sur  les  qualités  ou  sur  l'existence.  Erreurs  matérielles. 

3509.  L'erreur  sur  les  qualités  de  l'objet  n'est  d'aucune 
influence  sur  le  sort  du  partage;  il  en  est  ainsi  du  cas  où  un 
copartageant  accepte  son  lot  dans  la  croyance  erronée  qu'un 
bien  déterminé  y  était  compris  (:!). 

35  10.  Les  erreurs  matérielles,  notamment  les  erreurs  de 
calcul,  ne  donnent  lieu  ni  à  l'annulation  du  partage,  ni  à  un 
supplément  de  partage  ;  ce  ne  sont  pas,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  à  propos  de  la  lésion  ('*),  des  vices  du  consentement  comme 
lesautres  erreurs;  elles  n'ont  pu  être  commises  que  par  l'igno- 
rance, c'est-à-dire  l'absence  de  consentement,  de  toutes  les 
parties.  Le  tribunal  ou  les  parties  se  contentent  de  les  réparer 
en  rectifiant  le  partage  (B)  ;  on  peut  invoquer  les  art.  2032  et 
2058,  qui  appliquent  cette  règle  en  matière  de  transaction. 

11  en  est  ainsi  quand  une  soulte  est  mise  dans  un  lot  au 
lieu  d'être  comprise  dans  un  autre  (6)  ;  de  même  pour  l'erreur 
de  calcul  (/),  pour  l'erreur  sur  le  montant  de  la  quotité  dis- 
ponible (8). 

« 

(')  V.  supra,  n.  3444. 
[*)  V.  supra,  n.  2523  s. 

(3)  Massé  et  Vergé,  II,  p.  380,  §  393;  Marcadé,  ait.  887  ;  Demante,  III,  n.  231  bis, 
II;Demolombe,  XVII,  n.  390. 
(')  V.  supra,  n.  3441. 
(*)  Paris,  14  mars  1859,  P.,  59.  536.  —  Riom,  31  oct.  1895,  liée.  Riom,  95-96.  49. 

—  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  782;  Demolombe,  XVII,  n.  416;  Lau- 
rent, X,  n.  477;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  29;  Planiol,  III,  n.  241'.». 

(6)  Cass.  req.,  19  déc.  1815,  S.  chr.  —  Laurent,  X,  n.  472. 

(7)  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  782  et  805;  Demolombe,  XVII,  n.416; 
Hureaux,  V,  n.  18-  Dutruc,  n.  606;  Laurent,  X,  n.  477;  Le  Sellyer,  III,  n.   1^74. 

—  V.  supra,  n.  3441. 

(8J  Riom,  31  oct.  1895,  ptécilé   erreur  de  droit). 
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Mais,  si  l'erreur  matérielle  n'est  découverte  qu'après  le 
partage,  l'art.  541  C.  pr.  civ.,  qui  permet  la  révision  des 
comptes  eu  cas  d'erreurs,  fraudes  ou  omissions,  est  applica- 
ble (•). 

3511.  Quant  à  l'erreur  sur  l'existence  des  biens  dans  la 
succession,  sur  les  droits  du  défunt  dans  les  biens  parta- 
gés, sur  les  servitudes,  elle  donne  lieu  à  la  garantie  (2).  Ces 
erreurs  peuvent  aussi  donner  lieu  à  l'action  en  rescision  pour 
lésion  (3). 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'action  en  garantie  l'action 
en  revendication,  qui,  seule,  peut  être  intentée  dans  le  cas  où 
une  parcelle  attribuée  à  un  copartageant  a  été,  par  une 
erreur  matérielle,  mise  dans  le  lot  délivré  à  un  autre  copar- 
tageant (;). 

VI.  Absence  de  cause  ou  d'objet. 

3512.  L'absence  de  cause  ou  d'objet  entraine  la  nullité 
absolue,  conformément  au  droit  commun. 

Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  la  prétendue  succession 
n'existait  pas 

SECTION  II 

SITUATION    DES    PARTIES    AVANT    QUE    L'A    NULLITÉ    NE   SOIT 
PRONONCÉE 

3513.  Tant  que  la  nullité  n'est  pas  prononcée,  les  parties 
tic  peuvent  intenter  une  nouvelle  action  pour  sortir  de  l'indi- 
vision (6). 

Peuvent  elles  revendiquer  les  biens  aliénés  par  un  copar- 
tageant? Nous  avons  examiné  la  question  (7). 

(')  Cass  ,  16  nov.  1817,  P.,  47.  2.  657.  —  Con/ra  Douai,  7  juin  1818,  S.,  49.  2. 
S6«,  D.,  4'.».  2.  194. 
(*)  V.  supra,  n.  3399  s. 
(')  V.  supra,  n.  3111  s. 

(»)  Oiss.  req.,  9  fév.  1886,  D.,  87.  1.  31.  —  Une,  V,  n.  152. 
1*1  Laurent,  X,  n.  465. 
<*)  Demolombe,  XV,  n.  518. 
■}j  V.  si/jir,!,  n.  3445. 
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SECTION  III 

PERSONNES    QUI    PEUVENT  DEMANDER   LA   NULLITÉ   CAPACITÉ  ET  POUVOIRS 
REQUIS    A    CET    EFFET 

§  I.  Personnes  qui  peur  eut  demander  la  nullité* 

3514.  Le  droit  commun  conduit  à  une  distinction.  Quand 
la  nullité  est  relative,  la  partie  en  laveur  de  laquelle  a  été 
introduite  la  nullité  peut  seule  agir;  quand  la  nullité  est 
absolue,  tous  les  intéressés  peuvent  agir. 

3515.  Ainsi  la  partie  lésée  peut  seule  demander  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion. 

Dans  la  cession  de  droits  successifs,  comme  les  deux  par- 
ties prennent  le  rôle  de  copartageants,  celle  d'entre  elles  qui 
est  lésée  peut  demander  la  rescision  pour  cause  de  lésion  (*); 
ce  droit  appartient  donc  à  l'acquéreur  lui-même,  quoique, 
dans  la  vente,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ne 
soit  accordée  qu'au  vendeur;  car  l'acquéreur,  comme  le  ven- 
deur, est  un  copartageant. 

La  solution  est  la  môme  pour  la  licitation. 

La  partie  incapable  peut  également  demander  seule  la  nul- 
lité pour  cause  d'incapacité  (-). 

3516.  L'action  en  nullité  pour  omission  d'un  copartageant 
peut  être  intentée  non  seulement  par  le  copartageant  omis, 
mais  par  les  autres  copartageants  (3).  On  peut  tirer  en  ce 
sens  un  argument  d'analogie  de  l'art.  1078  C.  civ.,  qui,  au 
cas  d'omission  d'un  héritier  présomptif  dans  le  partage 
d'ascendants,  permet  à  tous  les  cohéritiers  présomptifs  de 
demander  la  nullité;  on  peut  ajouter  que,  d'après  l'opinion 
générale,  le  défaut  d'acceptation  de  l'un  des  donataires  frappe 
également  le  partage  anticipé  d'une  nullité  absolue;  la  pre- 
mière hypothèse  se   rapproche  du  cas  où  les  copartageants 

(')  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  Mon.jud.  Lyon,  21  déc.  1887,  l'and. 
franc.  88.  2.  90. 

(2)  Orléans.  30  nuv.  L895,  Gaz.  l'ai.,  9G.  1.  55. 

(3)  Laurent,  X,  n.  290  et  itii;  Ducaurroy,  Bpnnier  et  Roustain,  II,  n.  781  ;  Massé 
et  Vergé,  II,  p.  380,  §393,  note  5;  Demante,  III,  n.  231  bis,  I  ;  Demoiombe,  XVII, 
n.  400;  Fazier-IIerman,  art.  887,   n.  11;  Vigie,  II,  n.  408.  —  Cpr.  infect,  n.3579. 
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ne  réservent  pas  sa  part  à  leur  copropriétaire  non  présent, 
la  seconde  se  rapproche  du  cas  inverse. 

D'autre  part,  nous  avons  montré  qu'il  s'agit  d'une  erreur 
sur  la  cause  ou  d'un  défaut  de  cause;  et  ce  sont  bien  là, 
d'après  le  droit  commun,  des  cas  de  nullité  absolue  ('). 

L'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  le  copartageant 
•omis,  même  s'il  n'y  a  pas  intérêt.  La  jurisprudence  est  impli- 
citement en  ce  sens,  puisqu  aucune  des  décisions  rendues  ne 
se  fonde  sur  le  préjudice  éprouvé  par  le  copartageant  omis; 
du  reste,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action  en  rescision  pour 
■cause  de  lésion,  mais  d'une  action  en  nullité;  or  les  actions 
en  nullité  ne  supposent  aucun  dommage  causé;  c'est  un 
principe  évident,  qui  nous  fournit  une  réponse  à  l'objection 
tirée  (-;  de  cette  double  idée  qu'il  n'y  a  pas  d'action  sans 
intérêt  et  que  malitiis  non  est  indiilgendum;  ce  sont  là  des 
règles  bonnes  à  poser  pour  l'application  de  l'art.  1382  C.  civ., 
mais  qui  ne  sont  d'aucune  influence  sur  la  matière  des  nullités. 

Les  autres  héritiers  peuvent  également  intenter,  sans  avoir 
à  justifier  d'aucun  intérêt,  une  action  en  nullité  à  raison  de 
l'omission  de  leurs  cohéritiers. 

3516  bis.  Les  héritiers  d'un  copartageant  peuvent,  comme 
le  copartageant  lui-même,  demander  la  rescision.  Mais  le 
partage  ne  peut  être  rescindé  à  l'égard  de  certains  seulement 
d'entre  eux,  le  partage  étant  indivisible.  Il  faut  appliquer  les 
mêmes  principes  qu'en  matière  de  vente  (C.  civ.,  168-">  . 

g  II.  Capacité  et  pouvoirs. 

3517.  La  capacité  pour  demander  la  nullité  du  partage  est 
la  même  que  pour  intenter  une  action  quelconque.  On  ne 
peut  exiger  la  même  capacité  que  pour  demander  un  par- 
tage ;  car  l'action  en  rescision  est  tout  à.  fait  indépendante  de 
l'action  en  nouveau  partage. 

La  capacité  est  donc  celle  des  actions  immobilières  ou  celle 
des  actions  mobilières  suivant  que  la  succession  comprend  ou 
non  des  immeubles. 


(')  V.  supra,  n.  3501.  —  La  cour  de  cassation  est  d'avis  contraire,  v.  même  n°. 
(s)  Labbé,  Note,  S.,  89.  1.  450 
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Ainsi,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  peut  agir  en  rescision 
du  partage  où  sa  femme  est  intéressée,  sans  l'assentiment  de 
cette  dernière  (1). 

Pour  le  mineur  en  tutelle,  c'est  le  lulenr  qui  agit.  Toute- 
fois, et  conformément  au  droit  commun,  le  droitd'agirappar- 
tient  au  subrogé  tuteur  en  cas  d'opposition  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  le  pupille  (2j.  Nous  avons  déterminé,  à  propos  de 
la  capacité  en  matière  de  partage,  dans  quel  cas  il  y  a  oppo- 
sition d'intérêts  (3). 

3518.  Mais  si  la  demande;  porte  en  môme  temps  sur  un 
nouveau  partage,  la  capacité  est  la  même  que  pour  demander 
un  partage  (*). 

3519.  Les  créanciers  d'un  copartageant  peuvent,  par  appli- 
cation de  l'art.  1166  C.  civ.,  intenter  toutes  les  actions  en  nul- 
lité qui  appartiennent  à  ce  dernier  (5)  ;  peu  importe  qu'ils 
n'aient  pas  fait  opposition  au  partage  ou  n'y  soient  pas  inter- 
venus (6). 

De  même,  celui  qui  prête  des  fonds  à  un  successible  pour 
payer  les  soultes  ou  le  prix  de  la  licitation  ou  de  la  cession 
des  droits  successifs  et  qui  est  conventionnel lement  subrogé 

(*)  Conlra  Bartin,  Etudes  sur  le  régime  dotal,  I,  p.  112. 

(2)  Cass.  req.,  1er  fév.  1892,  S.,  93.  1.  253. 

(3)  V.  supra,  n.  2233. 

(♦)  Cass.  req.,  1«  fév.  1892,  S.,  93.  1.  253. 

(5)  V.  supra,  n.  3250.  —  Bordeaux,  15  janv.  1895,  Rec.  Bordeaux,  95.  1.  84.  — 
Ainsi  décidé  pour  les  actions  en  nullité  reposant  sur  les  motifs  suivants  :  1°  Lésion 
de  plus  du  quart,  Ai.x,  30  nov.  1833,  S.,  34.  2.  220,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2074.  — 
Nîmes,  5  juill.  1848,  S.,  48.  2.  689,  D.,  48.  2.  148.  —  Lyon,  9. juin  1876,  S.,  78.  2. 
7,  D.,  78.  2.  13.  —  Paris,  10  août  1877,  S.,  78.  2.  6,  D.,  78.  2.  172.  —  Dijon,  18 
déc.  1893,  D.,  94.  2.  389.  —  Riom,  12  juin  1895,  Rec.  Riom,  94-95.  459.  —  Lyon, 
15  janv.  1902,  Mon.jud.  Lyon,  26  août  1903.  —  Vazeille,  art.  882,  n.  6;  Chabot, 
art.  882,  n.  3;  Duranton,  VII,  n.  510;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  391,  §  393;  Belost- 
.Tolimont  sur  Chabot,  art.  882,  obs.  3;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  597,  §626,  note  58; 
Laurent,  X,  n.  495;  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  125;  Hureaux,  IV,  n.  414;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1766  et  1942.  —Conlra  Angers,  22  mai  1817,  S.  clir.,  D.  Rép> 
v°  Suce,  n.  2074.  —  2<>  Dol  ou  violence,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Le  Sellyer, 
loc.  cit.  —  3°  Erreur,  fraudes  ou  omissions,  conformément  à  l'art.  541  C.  proc, 
Cass.,  16  nov.  1847,  P.,  47.  2.  657.  —  Fuzier-Herman,  art.  882,  n.  122.  —  Us  no 
peuvent  invoquer  les  irrégularités  de  procédure  couvertes  par  le  silence  de  leur 
débiteur.  Cass.  req.,  10  juill.  1.877,  S.,  80.  1.  171,  D.,  78.  1.  107.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  882,  n.  126. 

(6)  Dijon,  18  déc.  1893,  précité.  —  Riom,  12  juin  1895,  précité.  — Lyon,  15  janw 
1902,  précité.  —  V.  supra,  n.  3256. 
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aux  droits  de  l'emprunteur  (C.  civ.,   art.  1250-1°)  a  le  droit 
d'exercer  l'action  en  nullité  (1). 

Les  créanciers  de  la  succession  ne  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  en  nullité  que  s'ils  se  trouvent  dans  des  conditions 
qui  leur  permettraient  d'intervenir  dans  une  instance  en  par- 
tage (2)  ;  car  l'instance  en  nullité  remet  en  question  le  partage 
qui  avait  été  opéré. 

SECTION   IV 

CONTRE    QUI    DOIT    ÊTRE    DIRIGÉK    LACTI0N    EN    NULLITÉ 

3520.  L'action  en  nullité  du  partage  doit  être  dirigée  con- 
tre tous  les  copartageants  (3).  C'est  un  résultat  de  l'indivisi- 
bilité du  partage  :  l'action  en  nullité  attaque  un  partage  qui 
a  réuni  le  concours  de  tous  les  cohéritiers;  il  faut  donc,  pour 
que  le  partage  puisse  être  refait,  que  l'action  en  nullité  soit 
dirigée  contre  toutes  les  parties. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  (4). 

Il  en  est  également  ainsi  quand  la  nullité  provient  de  l'omis- 
sion d'objets  ou  de  rapport  d'objets  môme  divisibles. 

Certains  auteurs  (;)  prétendent  qu'alors  l'action  en  nullité 
est  divisible,  parce  qu'elle  a  pour  objet  un  objet  divisible  ;  il 
y  a  là  une  confusion;  quelle  que  soit  la  raison  pour  laquelle 
est  intentée  l'action  en  nullité,  cette  action  a  toujours  pour 
but  l'annulation  d'un  partage,  lequel  était  indivisible. 

Il  en  est  de  même  encore  quand  un  héritier  dont  l'existence 
était  inconnue  demande  la  nullité  du  partage  a  raison  de  son 
omission  (6). 

!1  Le  contraire  a  été  décidé  pour  l'action  en  rescision  fondée  sur  la  lésion.  — 
Aix,  25  mai  1840,  P.,  40.  2.  87,  D.  Rêp.,v°  Suce,  n.  2291.  —  V.  aussi  Laurent, 
X,  n.  495;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  40  et  4L 

{-)  Orléans,  20  juill.  1888,  D.,  91.  2.  35.  —  V.  supra,  n.  3209  s. 

(»)  Poujol,  art.  887;  Duranlon,  VII,  n.  584;  Demolombe,  XVII,  n.  457;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  577,  §  G26  ;  Laurent,  X,  n.  497;  Thiry,  II,  n.  266;  Poucet,  Note,  D., 
88.  1.  242;  Hue,  V,  n.  469;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  2  s.  ;  Le  Sellyer,  III,  n.  1886. 

(«)  Nîmes,  5  juill.  1848,  S.,  48.  2.  689,  D.,  48.  2.  148, —  et  les  auteurs  précités. 

(5)  Laurent,  X,  n.  497. 

(6)  Cass.  civ.,  25oct.  1887,  S.,  89.  1.  449,  D.,  88.  1.  131.  —  Orléans,  8  avril  1891, 
France  jud.,  91.  2.  377.  —  Laurent,  X,  n.  258. 
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De  même  enfin  de  la  nullité  pour  simulation  ('). 

3521.  Cependant  il  a  été  décidé  (-)  que  le  mineur,  deman- 
deur en  nullité  pour  cause  d'incapacité,  peut,  si  l'indivision 
s'est  dénouée  par  une  vente  à  un  copartageant,  se  borner  à 
mettre  en  cause  ce  copartageant;  il  est,  nous  en  convenons, 
peu  juste  que  dans  cette  hypothèse  les  autres  copartageants 
puissent  profiter  de  l'annulation  pour  revenir  sur  la  vente 
consentie  par  eux,  mais  l'indivisibilité  du  partage  s'applique 
dans  ce  cas  comme  dans  les  autres  (:!). 

SECTION  V 

COMPÉTENCE  ET    PROCÉDURE 

3522.  Les  actions  en  nullité  et  en  rescision  sont  portées, 
comme  les  actions  en  partage,  devant  le  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (C.  proc,  art.  59-6°)  (;).  Il  enestsur- 
tout  ainsi  des  demandes  en  nullité  d'un  acte  de  la  liquidation 
intentées  pendant  l'instance  en  partage,  par  exemple  de  la 
demande  en  nullité  d'une  cession  de  droits  successifs,  formée 
pendant  celte  instance  (5). 

3523.  Les  demandes  en  nullité  du  partage  sont  soumises 
au  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de 
l'ouverture  de  la  succession  (6). 

3524.  Les  instances  en  nullité  et  en  rescision  du  partage 
doivent  être  instruites  dans  la  forme  ordinaire  ;  les  règles 
spéciales  édictées  pour  la  demande  en  partage  ne  leur  sont 
pas  applicables. 

Ainsi  le  renvoi  devant  un  notaire  pour  liquider  la  masse 
ne  peut  être  exigé  (7). 

3525.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  si  les  créanciers  de  la 
succession  peuvent  intervenir  à  l'instance  (8). 

(')  Chambéry,  30  juil.  1879,  France  jud.,  78-79.  2.  663. 
iss.  civ.,  13  déc.  1848,  S.,  49.  1.  23,  D.,  49.  1.  38. 
('   Poucet,  loc.  cil. 
(')  V.  supra,  n.  2360  s. 

(5)  Bordeaux,  8  juin  1887,  Rec.  Bordeaux,  87.  1.  394. 

(6)  V.  supra,  n.  2418  et  2419. 

(7)  Cass.  civ.,  23  août  1869,  D.,  69.1.469.— Rousseau  et  Laisney,  V  Part.,  n.  60. 

(8)  V.  supra,  n.  3519. 
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3526.  Chacun  des  copartageants  qui  ont  figuré  à  la  pre- 
mière instance  peut  interjeter  appel  contre  le  jugement,  et 
l'appel  intenté  profite  aux  autres  ('};  nous  en  avons  donné 
les  motifs  à  propos  de  l'appel  contre  le  jugement  rendu  sur 
l'action  en  partage  (2). 

L'appel,  comme  la  première  instance,  doit  être  dirigé  con- 
tre tous  les  copartageants  (:î). 

Comme  en  toute  matière,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  par 
les  parties  qui  ont  acquiescé  au  jugement  de  première  ins- 
tance ('').  La  capacité  en  matière  d'acquiescement  est  la  capa- 
cité ordinaire.  Ainsi  le  tuteur  peut  acquiescer  seul  au  jugement 
si  les  attributions  du  mineur  ne  comprenaient  aucun  immeu- 
ble; l'autorisation  du  conseil  de  famille  lui  est  nécessaire 
dans  le  cas  contraire  (C.  civ.,  art.  464). 

L'acquiescement  est  un  acte  unilatéral,  qui,  une  fois  donné, 
ne  peut  être  rétracté.  Mais,  quoique  le  conseil  de  famille  ait 
accordé  au  tuteur  l'autorisation  d'acquiescer,  l'adversaire  du 
mineur  ne  peut  invoquer  cette  délibération  si,  avant  que  le 
tuteur  l'ait  exécutée,  elle  est  rétractée  par  une  nouvelle  déli- 
bération (').  Car  l'acquiescement  du  tuteur  est  seul,  d'après 
l'ail.  464,  de  nature  à  engager  le  mineur. 

3527.  Une  demande  en  nullité  ne  peut  être  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  (''),  car  il  est  de  règle  que  les  de- 
mandes nouvelles  ne  peuvent  être  reçues  pour  la  première 
fois  en  appel.  Cependant,  comme  les  défenses  peuvent  se 
produire  pour  la  première  fois  en  appel  (C.  proc,  464),  la 
jurisprudence,  se  basant  sur  l'idée  que  les  parties  jouent  cha- 
cune, dans  l'instance  en  partage,  à  la  fois  le  rôle  de  deman- 
deur et  celui  de  défendeur  (7),  décide  que  les  actions  en  nul- 


Cass.  req.,  10  avril  J866,  S.,  66.  1.  140,  D.,  66.  1.  277.  —  Cass.  req.,22janv. 
1868,  S.,  68.  1.  209,  D.,  68.  1.  109. 

(2)  V.  supra,  n.  2444  s. 

(3)  V.  cep.  Cass.  civ.,  13  déc.  1848,  S.,  49.  1.  2.1.  D.,  49.  1.  38.  —  V.  supra, 
n.  2542. 

(*)  V.  supra,  n.  2447. 

(s)  Limoges,  31  mai  1893,  liée.  Riom,  94.  17  i. 

(6)  En  ce  sens,  pour  l'action  en  rescision  fondée  sur  la  lésion.  Nîm«  s,  3  mai  1813, 
S.  chr. 

V.  supra,  n.  2545. 
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lité  peuvent  être  pour  la  première  fois  opposées  en  appel  ('), 
Mais,  après  avoir  invoqué  en  première  instance  l'un  des 
cas  de  nullité,  on  ne  peut  invoquer  en  appel  un  autre  cas  ; 
on  ne  peut,  par  exemple,  substituer  à  la  demande  en  nullité 
pour  lésion  la  demande  en  nullité  fondée  sur  l'art.  832  (2)  ou 
à  la  demande  en  nullité  pour  dol  ou  erreur  la  demande  en 
nullité  pour  lésion  (3). 

SECTION  VI 

RECONNAISSANCE    ET    PREUVE    DE    LA    NULLITÉ 

3528.  La  nullité  produit  ses  effets  même  si  elle  est  recon- 
nue par  les  copartageants  à  l'amiable.  Mais  si  les  tiers  inté- 
ressés au  maintien  du  partage  contestent  la  nullité,  les  par- 
ties doivent  démontrer  qu'elle  existait  réellement. 

Ainsi,  quand  un  partage  est  refait  pour  cause  de  nullité  et 
que  les  attributions  se  trouvent  modifiées,  la  régie  peut  con- 
sidérer le  second  partage  comme  opérant  une  mutation  si  les 
parties  ne  démontrent  pas  que  le  premier  partage  était 
nul. 

On  décidait  autrefois  en  ce  sens  pour  les  droits  de  lods  et 
ventes  (4). 

SECTION  VII 

EFFETS    DE    LA    NULLITÉ 

§  I.  Caractère  indivisible  de  la  nullité.  Effets  de  la  nul- 
lité du  partage  sur  un  autre  partage  et  sur  les  sous- 
partages,  et  réciproquement. 

3529.  La  nullité  du  partage  doit  nécessairement  être  pro- 
noncée pour  le  tout  (r>).  Au  cas  même  où  un  copartageant  a  été 

(')  Cass.  civ.,  4  nov.  1896,  D.,  97.  1.  52.  —  Rennes,  16  juin  1814,  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  Suce,  n.  2258.  —  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  26  (v.  cep.  art.  892,  n.  56). 

(2)  Cass.  req.,  15  mai  1859,  S.,  5J.  1.  583,  D.,  50.  1.  160.  —  Fuzier-Herman,  art. 
892,  n.  6  et  7. 

(8)  Besançon,  2i  fév.  1892,  sous  Cass.  civ. ,-6  août  189i,  D.,  95.  1.  52. 

(*)  C-uyot,  Tr.  des  liait.,  cli.  III,  sect.  3,  §  5,  n.  29  s.  ;  Fonmaur,  TV.  des  lods  et 
ventes,  1,  n.  312. 

(5)  IIuc,  V,  n.  313. 
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loti  pour  une  portion  inférieure  ou  supérieure  à  sa  part  véri- 
table oun'a  pasété  loti  du  tout,  cetle  solution  doit  être  admise. 

Elle  dérive  d'abord  de  ce  que  toute  cause  de  nullité  atteint 
le  contrat  tout  entier,  ensuite  de  ce  qu'en  matière  de  par- 
tage la  nullité  est  indivisible;  on  peut  ajouter  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art.  1078  C.  civ.,  qui  le  décide  ainsi 
pour  le  partage  d'ascendants  (').  C'est  donc  a  tort  qu'on  pré- 
tend que  le  partage  est  non  avenu  seulement  dans  la  mesure 
de  l'erreur  et  qu'on  se  contente  d'un  supplément  de  partage. 

De  même  la  nullité  doit  être  prononcée  pour  le  tout,  et  on 
ne  peut  se  contenter  d'un  supplément  de  partage,  si  un  tiers 
a  été,  par  erreur,  admis  au  partage  (i),  ou  si  les  droits  des  par- 
ties se  trouvent  modifiés  par  la  découverte  d'un  testament  (3). 

De  même  encore  si  le  partage  comprend  en  partie  des 
biens  qui  appartiennent  à  des  tiers;  et,  dans  le  cas  où  il  s.'agi- 
rait  d'une  licitation,  elle  devrait  également  être  annulée  pour 
le  tout  et  non  pas  seulement  pour  les  biens  étrangers  à  l'in* 
division  (*). 

3530.  L'annulation  du  partage  annule  les  sous-partages 
faits  entre  les  membres  qui  ont  obtenu  une  attribution  en 
commun  (8),  mais  l'annulation  du  sous-partage  n'entraîne  pas 
l'annulation  du  partage  principal  (G). 

f)  Gass.  civ.,  19  juill.  1803,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Dispos,  entre  vifs,  n.  6i5.  — 
Aix,  2  niv.  an  XIV,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce.,  n.  2244.  —  Delvincourt,  II,  p.  50, 
noie  8;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  781  ;  Demanle,  III,  n.  231  bis,  I; 
Hureaux,  V,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  380,  §  393,  note  5;  Fuzier-Herman,  art. 
816,  n.  45  et  46  et  art.  887,  n.  11  s.  —  Contra  Demolombe,  XVII,  n.  405  ;  Aubry  et 
Rau,  VI,  p.  575,  §626,  note  4;  Le  Sellyer,  III,  n.  1896;  Laurent,  XVII,  n.  464; 
Thiry,  II,  n.  259;  Le  Sellyer,  III,  n.  1896. 

C)  Contra  Duranton,  VII,  n.  553;  Taulier,  Ht,  p.  392;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  II,  n.  782;  Marcadé,  art.  887,  n.  2;  Massé  et  Vergé.  Il,  p.  379,  §  393, 
note  5;  Demolombe,  XVII,  n.  405;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  575,  §  626,  note  4;  Lau- 
rent, X,  n.  464;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  10;  Planiol,  III,  n.  2419. 

(3)  Contra  Trib.  civ.  Vienne,  6  juill.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  8  fév.  1901,  d'après 
lequel  l'héritier  qui  aurait  trop  reçu  devrait  simplement  mettre  dans  l'indivision  la 
valeur  des  biens  reçus  en  trop. 

(4)  Contra  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  19.  —  Cpr.  Pau,  1-er  avril  1873,  S.,  73.2, 
250,  D.  Rép.,  Suppl.,  \°  Suce,  n.  1416. 

(5)  Duranton,  VII,  n.  585;  Taulier,  111,  p.  393;  Demolombe,  XVH,  n.  472;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1882;  Siville,  III,  n.  429. 

(6)  Demolombe,  loc.cit.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1883.  —  V.  aussi  Poullain  du  Parc, 
Princ.  du  dr.,  IV,  n.  271;  Siville,  loc.  cit. 
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Voici  quelques-unes  des  hypothèses  auxquellesnousfaisons 
allusion  :  1°  Le  partage  a  été  t'ait  entre  certains  des  copro- 
priétaires et  les  héritiers  ou  représentants  de  l'autre,  agis- 
sant par  voie  de  transmission  ou  de  représentation;  une 
sous-répartition  des  biens  attribués  à  ces  derniers  est  faite 
entre  eux;  l'un  d'entre  eux  n'a  assisté  à  aucune  des  deux 
opérations. 

2°  Le  partage  a  été  fait  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne 
maternelle;  les  membres  de  lune  de  ces  deux  lignes  procè- 
dent à  une  répartition  des  biens  qui  leur  ont  été  attribués; 
l'un  de  ses  membres  n'a  figuré  à  aucune  des  deux  opéra- 
tions ('). 

La  jurisprudence  admet  que  les  deux  opérations  sont 
nulles  et  non  pas  seulement  la  seconde;  elle  ne  cherche  pas 
à  démontrer  cette  solution,  qui,  d'ailleurs,  est  évidente  (2).  Si 
la  nullité  était  restreinte  au  cas  où  le  copartageant  omis  n'a 
reçu  aucune  attribution,  on  comprendrait  le  système  con- 
traire; car,  dans  le  premier  partage,  son  omission  n'a  pas 
diminué  le  montant  des  droits  de  la  branche  à  laquelle  il 
appartenait.  Mais  nous  avons,  avec  la  jurisprudence,  fondé 
la  nullité  sur  d'autres  arguments,  qui,  dans  l'espèce, condui- 
sent à  annuler  les  deux  opérations  des  partages.  On  invoque 
également  en  sens  contraire  un  argument  d'analogie  tiré  de 
ce  que  les  aliénations,  à  titre  onéreux,  faites  de  bonne  foi  par 
un  héritier  apparent,  sont  valables  ;  donc,  dit-on,  le  partage 
fait  de  bonne  foi  sans  la  participation  de  tous  les  coproprié- 
taires est  également  valable  ;  l'analogie  est  frappante,  mais 
la  validité,  d'ailleurs  douteuse,  des  actes  de  l'héritier  appa- 
rent constitue  une  dérogation  au  droit  commun.  Si,  du  reste, 
cet  argument  était  exact,  on  ne  comprendrait  pas  la  nullité 
de  la  seconde  opération  elle-même,  faite  avec  l'attribution 
d'un  lot  au  cohéritier  omis. 


C'c9l  l'espèce  de  l'arrêt  du  25  oct.  1887,   cilé  infra  el  de  l'arrêt  d'Angers, 
1893,  cité  infra, 

■  (2)  Cass.  civ.,  25  oct.  1887,  S.,  89.  1.  449,  D.,  88.  1.133.  — Cass.  req.,3aoû«  1865, 
S.,  65.  1.  420.  —  En  ce  sens  Labbé,  Soie,  S-.,  89.  1.  449;  Vigie,  11,  n.  408,  note  ; 
Hue,  V,  n.  461.  —  Contra  Angers,  9  janv.  1893,  S.,  93.  2.  68,  D.,  93.  2.  68.  — 
Aubry  et  Hau,  VI,  p.  576,  §  626,  note  6. 
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On  cite  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (l)  ; 
mais  cet  arrêt  s'explique,  en  fait,  parce  que  le  copartageant 
omis  pouvait  être  considéré,  à  raison  des  circonstances,  com- 
me ayant  ratifié  la  première  opération  (2). 

On  invoque  également  en  sens  contraire  un  autre  arrêt  (3), 
qui  ne  tranche  pas  la  question,  puisqu'il  se  fonde  unique- 
ment, pour  maintenir  la  première  opération,  sur  la  ratifica- 
tion du  copartageant  omis. 

Enfin,  on  a  décidé  le  contraire,  dans  une  espèce  où  les  héri- 
tiers qui  demandaient  l'annulation  du  partage  avaient  connu 
l'existence  du  partage  et  où  leur  demande  n'avait  pas  d'autre 
but  que  de  faire  supporter  aux  héritiers  de  l'autre  ligne  une 
partie  de  l'insolvabilité  de  certains  héritiers  de  leur  ligne  (*) . 

Ainsi  l'héritier  peut  f;iire  annuler  non  pas  seulement  le 
sous-partage  fait  entre  les  héritiers  de  sa  ligne  sans  sa  parti- 
cipation, mais  encore  le  partage  principal  fait  entre,  d'une 
part,  ces  mêmes  cohéritiers,  et,  d'autre  part,  les  cohéritiers 
d'une  autre  ligne  ;  le  copartageant  n'a  pas  été,  dans  la  première 
répartition,  représenté  par  les  cohéritiers  de  sa  ligne. 

Le  copartageant  ne  peut  même  se  contenter  de  faire  annu- 
ler le  sous-partage,  ses  cohéritiers  ne  l'ayant  pas  représenté 
à  l'acte  principal. 

3531.  La  nullité  d'un  partage  partiel  n'entraînepas  la  nul- 
lité d'un  autre  partage  partiel  v)  ;  cependant,  pour  la  resci- 
sion fondée  sur  la  lésion,  les  partages  partiels  d'une  même 
masse  indivise  ne  peuvent  être  considérés  isolément  (6). 

De  même  la  nullité  d'une  licitation  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité du  partage  qui  porte  sur  d'autres  biens. 

On  doit  même  aller  jusqu'à  décider  que,  si  la  licitation 
porte  sur  divers  immeubles,  et  si  ces  immeubles  sont  adjugés 
à  des  personnes  différentes,  la  nullité  de  l'une  des  adjudica- 
tions n'entraîne  pas  la  nullité  des  autres,  les  diverses  adjudi- 

i1)  Cass.  civ.,  19  avril  1865,  S.,  65.  1.  270,  D.,  65.  1.  433. 

(2)  Labbé,  loc.  cil. 

(3)  Cass.  civ.,  5  mars  1861,  S.,  61.  1.  464. 

(4)  Angers,  8  janv.  1893,  précité. 

(5)  Cass.  civ.,  8  fév.  1888,  S.,  88.  1.  328.  —  Vigie,  II,  n.  408  ;  Hue,  V.  n.  46i.  — 
Séville,  III,  n.  429. 

(6)  V.  supra,  n.  3463. 
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calions  n'ayant  aucun  lien  d'indivisibilité.  11  en  est  ainsi,  par 
exemple,  si  l'un  des  immeubles  adjugés  ne  faisait  pas  partie 
de  l'indivision  ('). 

8  II.  Effets  de  la  nullité  sur  les  conventions'  accessoires 

au  partage. 

3532.  La  nullité  ne  frappe  que  le  partage  lui-même.  Elle 
n'atteint  pas  les  autres  conventions  passées  dans  le  même 
acte  entre  les  copartageants,  même  si  ces  conventions  sont 
relatives  à  la  même  succession;  nous  avons  cité  comme  exem- 
ple, a.  propos  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  la  transac- 
tion (2)  ;  il  en  est  de  même  pour  la  conversion  de  l'usufruit  du 
conjoint  survivant  en  rente  viagère  (:!j.  On  a  contesté  celte 
solution  par  la  raisou  que  l'appréciation  de  l'usufruit,  laquelle 
est  nécessaire  pour  que  les  héritiers  puissent,  en  connaissance 
de  cause,  imposer  la  conversion  à  l'époux  survivant,  est,  lors- 
que le  partage  est  atteint  d'un  vice,  incomplètement  faite. 
Nous  répondons  :  1e  que  la  conversion  est,  en  tout  cas,  indé- 
pendante du  partage;  2°  que  les  héritiers  n'ont  pas,  avant 
d'imposer  la  conversion,  à  apprécier  la  valeur  de  l'usufruit; 
cette  valeur  leur  est  indifférente,  puisque  la  rente  viagère  par 
laquelle  ils  peuvent  la  remplacer  est  calculée  de  manière  à 
faire  peser  sur  eux  une  charge  égale.  Le  seul  point  qu'ils 
aient  à  considérer  est  celui  de  savoir  s'il  leur  est  plus  com- 
mode de  servir  une  rente  viagère;  or  ce  calcul  peut  être  fait 
indépendamment  du  partage.  Cela  est  vrai  surtout  si  la  con- 
version a  été  prononcée  par  jugement  (*).. 

8  III.  Effets  de  la  nullité  en  ce  qui  concerne  le  nouveau 
partage  à  effectuer. 

3533.  La  nullité  une  fois  prononcée,  l'indivision  est  censée 
n'avoir  jamais  cessé  d'exister;    chacun  des   copropriétaires 

(')  Pau,  le'  avrj|  1873,  s.,  73.  2.  250,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Suce,  n.  1.416. 

(5)  V.  supra,  n.  3476.  —  V.  aussi  n.  3494. 
•    (3)  Contra  Zeglicki,  Bev.  cril.,  XXI,  1802,  p.  240;  FJoucaud-PénardilJe,  Des  dr. 
de  l'époux  survivant,  n.  108. 

(')  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  dr.  des  e'p.,  n.  205. 
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peut  donc  demander  un  nouveau  partage  (');  cela  résulte 
aussi  de  l'art.  1078,  qui  applique  cette  solution  au  partage 
d'ascendants. 

Il  importe  peu  que  la  demande  émane  d'un  copartageant 
qui  n'avait  pas  d'action  en  nullité,  ou  dont  l'action  en  nullité 
se  trouvait  prescrite  (2);  c'est  déjà  ce  que  décidait  Lebrun  (3). 

3534.  On  procède  de  nouveau  à  la  formation  de  la  masse. 

Nous  verrons  dans  quels  cas  les  biens  aliénés  peuvent  être 
rapportés  en  nature  (v). 

Si  les  biens  aliénés  ne  peuvent  être  rapportés  qu'en  argent, 
c'est  la  valeur  de  ces  biens  au  moment  du  partage  qui  doit 
servir  de  base  au  rapport  (!i). 

Donc  dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  vente,  la  remise  des 
biens  dans  la  masse  n'a  pas  lieu  en  nature  (B),  les  cohéritiers 
ne  peuvent  exiger  le  rapport  du  prix  de  vente;  la  valeur  de 
la  chose  au  moment  du  partage  doit  seule  être  mise  dans  la 
masse  [■). 

Les  cohéritiers  auraient  cependant,  d'après  certains  au- 
teurs (8),  le  droit  de  choisir  entre  la  valeur  de  la  chose  et  le 
prix  que  leur  cohéritier,  attributaire  aux  termes  du  premier 
partage,  en  a  retiré;  par  l'eliet  de  la  rescision,  disent-ils, 
l'indivision  est  censée  avoir  toujours  existé;  par  suite  les  héri- 
tiers ont  le  droit  de  prendre  l'aliénation  à  leur  propre  compte. 
11  y  a  là,  si  nous  ne  nous  trompons,  une  confusion.  Pour  que 
les  cohéritiers  de  l'aliénateur  pussent  prendre  l'aliénation  à 
leur  compte,  il  faudrait  qu'ils  invoquassent  les  principes  de 
la  gestion  d'affaires;  or  l'idée  de  geslion  d'affaires  suppose 
que  le  vendeur  a  agi  pour  le  compte  de  ses  cohéritiers  et  dans 

(')  Cass.  civ.,  5  déc.  1887,  S.,  88.  1.  125,  D.,  88.  1.  242.  —  Demolombe,  XVII, 
n.  470;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  585,  §  626;  Laurent.  X,  n.  258;  Hue,  III,  n.  447.  — 
Conlra  Cass.  civ.,  22  juin  1835,  D.  Rép.,  v°  Conciliation,  n.  217. 

(J)  Demolombe,  loc.  cil. 

i3)  Liv.  IV,  ch.  I,  n.  64. 

(«)  V.  infra,  n.  3540. 

(°)  Taulier,  III,  p.  400;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  II,  n.  815;  Demanle, 
III,  n.  237  bis  et  239  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  507;  Laurent,  X,  n.  510;  Fuzier- 
Herman,  art.  892,  n.  58,  v.  cep.  art.  892,  n.  57  (valeur  au  jour  de  l'aliénation  . 

(6)  V.  infra,  n.  3540. 

(7)  Cass.  civ.,  12  janv.  1863,  D.,  63.  1.119.  —  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  57. 

(8)  Taulier,  III,  p.  400;  Demolombe,  XVII,  n.  508. 
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l'intention  de  faire  leur  affairé;  ce  n'est  évidemment  pas  le 
cas.  Du  reste,  si,  en  l'espèce,  on  appliquait  l'effet  rétroactif 
de  l'indivision,  on  conclurait  non  pas  que  les  cohéritiers  du 
vendeur  peuvent  prendre  la  venîe  à  leur  compte,  mais  que 
cette  vente  est  nulle  comme  ayant  été  faite  sans  droit  par  un 
seul  des  copropriétaires  ;  c'est  ce  que  nos  adversaires  n'ad- 
mettent pas,  et  ils  valident  la  vente  d'une  manière  beaucoup 
plus  large  que  nous  ne  le  faisions  nous-mêmes.  Au  point  de 
vue  de  l'équité,  leur  solution  est  beaucoup  plus  fâcheuse 
encore;  elle  favorise  d'une  singulière  manière  les  cohéritiers 
au  préjudice  de  celui  d'entre  eux  dont  le  consentement  a  été 
vicié. 

3535.  Les  droits  de  chacun  doivent  être  réglés  comme  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession;  si  donc  il  existait  alors 
des  usufruits  éteints  depuis,  il  doit  en   être  tenu  compte  (t)i 

Chaque  copropriétaire  doit  de  même  le  rapport  des  biens 
qu'il  a  reçus  du  défunt  {-). 

A  la  masse,  on  joint  tous  les  biens  omis  dans  le  premier 
partage.  Les  biens  omis  ne  doivent,  il  est  vrai,  en  principe, 
faire  l'objet  que  d'un  supplément  de  partage.  Mais,  le  pre- 
mier partage  disparaissant,  il  ne  peut  être  question  que  d'un 
partage  unique  comprenant  tous  les  biens. 

3536.  Les  pertes  et  détériorations  subies  par  cas  fortuit, 
ainsi  que  les  améliorations  ou  augmentations  résultant  de  la 
même  cause,  sont  au  compte  de  la  masse,  conformément  aux 
principes  (3). 

Mais  les  biens  détruits  autrement  que  par  cas  fortuit  doi- 
vent être  rapportés  en  moins  prenant  pour  leur  valeur.  Cette 
valeur  est  calculée  au  jour  du  nouveau  partage;  c'est  la  con- 
séquence de  l'idée  que,  dans  tout  partage,  la  masse  indivise 
doit  être  répartie  dans  son  état  actuel  et  d'après  sa  valeur 
actuelle;  le  partage  antérieur  étant  rétroactivement  effacé, 
on  ne  peut  tenir  compte  de  la  valeur  qu'avaient  les  biens 
quand  il  a  été  fait. 

(')  Aubry  et  liau,  VI,  p.  585,  §026. 

('-)  Taulier,  III,  p.  400;  Hureaux,  V,  n.  65;  Demolonibe,  XVII,  n.  506;  Laurent, 
X,  n.  510;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  48. 

(s)  Demolombe,  XVII,  n.  510;  Laurent,  X,  n.  510;  Fuzier-Herman,  art.  892, 
n.50. 
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De  même  le  copartageant  par  la  faute  duquel  a  élé  dété- 
rioré l'immeuble  compris  dans  son  lot,  doit  rapporter,  outre 
l'immeuble,  la  différence  entre  la  valeur  actuelle  de  cet  im- 
meuble et  la  valeur  qu'il  aurait  eue  au  jour  du  nouveau  par- 
tage si  la  détérioration  ne  s'était  pas  produite  ('). 

Réciproquement,  il  a  droit  au  remboursement  de  ses  im- 
penses, dont  le  montant  est  calculé  suivant  les  règles  géné- 
rales (2). 

3537.  Chaque  copartageant  doit,  en  dehors  du  cas  où  le 
partage  est  provisionnel  (3),  rapporter  les  fruits  et  intérêts  qu'il 
a  perçus,  même  si  la  perception  a  eu  lieu  de  bonne  foi  (v). 
Cette  solution  résulte  invinciblement  du  principe  que  la  nul- 
lité efface  rétroactivement  le  partage  et  met  les  cohéritiers  en 
même  état  que  si  l'indivision  avait  duré  sans  interruption 
depuis  sa  naissance.  La  doctrine  contraire  prétend  que  le 
rapport  n'est  dû  qu'à  partir  de  la  demande  en  rescision  et 
invoque  soit  une  prétendue  assimilation,  absolument  injusti- 
fiable, entre  le  partage  nul  ou  annulé  et  le  partage  provision- 
nel, soit  l'art.  '619  C.  civ.,  d'après  lequel  les  possesseurs  de 
bonne  foi  gagnent  les  fruits  et  qui,  prévoyant  uniquement 
une  action  en  revendication  et  non  pas  une  action  personnelle, 
doit  être  écarté. 

En  tout  cas,  si  les  copartageants  sont  de  mauvaise  foi,  ils 

Demolombe,  XVII,  n.  509;  Laurent,  X,   n.  511;  Fuzier-IIerman.  art.  892, 
n.50. 

(2)  V.  supra,  n.  2984. 

(3)  V.  supra,  n.  2327  et  2333. 

(4)  Cass.  civ.,  14  juill.  1869,  S..  69.  1.453,  D.,  69.  1.  347.  —  Rennes,  6  janv.  1816 
pour  le  cas  de  lésion),  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2352.  —  Nîmes,  2  août  1827, 

D.  Rép.,  v»  Succ.,4\.  2354.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  20  nov.  1901,  Pasicr  .  1903.  3. 
58  (pour  le  cas  d'omission  d'un  héritier).  —  Laurent,  X,  n.  511;  Le  Sellyer,  II, 
n.  1276.  —  Coutru  Cass.  civ.,  12  janv.  1863,  D..  63.  1.  119.  —  Orléans,  19  janv. 
1839,  P.,  39.  1.  233,  D.  Rép.,  v»  Propr.,  n.  291-5°.  —  Caen.  5  déc.  1849,  P.,  51. 
2.  432,  D.,  54.  2.  197.  —  Paris,  28  mars  1895,  Gaz.  l'ai..  95,  Table,  1"  sem., 
v  Partage,  a.  5.  —  Chabot,  art.  891,  n.  3;  Toullier,  IV,  n.  572:  Déniante,  III, 
n.  239  bis;  Dutruc,  n.  627;  Demolombe,  XVII,  n.  511  ;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  585, 
S  626,  note  31;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  386,  §393;  Hureaux,  V,  n.  64;  Fuzier- 
Herman,  art.  892,  n.  53  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1937;  Planiol,  III,  n.  2429.  —  Cpr. 
Lyon,  8  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juill.  1903,  qui  repousse  notre  solution  pour 
la  rescision  fondée  sur  la  lésion,  mais  l'admet  pour  le  partage  frappé  de  nullité 
absolue.  —  V.  supra,  n.  3436. 

Suce.  —  III.  51 
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doivent  les  fruits  dès  le  jour  de  l'ancien  partage  (').  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  est  d'accord.  Si,  comme  on  l'a  soutenu, 
le  partage  devait  être  considéré  comme  provisionnel,  les  fruits 
ne  devraient  pas  être  restitués,  même  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  perçus  de  mauvaise  foi. 

Nous  nous  sommes  déjà  occupés  du  rapport  des  fruits  en 
cas  de  partage  provisionnel  (2). 

3538.  Les  intérêts  d'une  soulte  provenant  d'une  somme 
directement  versée  par  l'un  des  cohéritiers,  sont,  ainsi  que 
la  soulte  elle-même,  restitués  à  ce  dernier  (3). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  intérêts  de  la  soulte  est  égale- 
ment applicable  aux  intérêts  du  prix  de  licilation. 

3539.  Aucune  compensation  n'est  admissible  entre  la 
jouissance  des  différents  cohéritiers  ('*)  ;  c'est  l'application  de 
l'idée  que  l'indivision  est  censée  n'avoir  pas  disparu  (5). 

§  IV.  Effets  de  la  nullité  vis-à-vis  des  tiers. 
I.  Actes  de  disposition. 

3540.  Vis-avis  des  tiers  et  conformément  au  droit  commun, 
l'annulation  a  également  un  effet  rétroactif  qui  fait  disparaître 
les  droits  qu'ils  ont  acquis  (b).  Ainsi,  les  acquisitions  d'immeu- 

(')  Paris,  28  mars  1895,  précité.  —  V.  les  auteurs  précités.  —  V.  cep.  Caen, 
5  déc.  1849,  précité  (motifs). 

(-)  V.  supra,  n.  2327  et  2333. 

(S)Cass.  civ..  14  juil.  1869,  S.,  69.  1.  453,  D.,  69.  1.  347.  —  Laurent,  X,  n.  511. 

(*)  Laurent,  lac.  cit. 

(5)  Cpr.  supra,  n.  2916. 

(6)Cass.  civ. ,29  juin  1859,  S.,  60. 1.  885,  D..  59. 1.296.  —  Cass.  civ.,  25 oct.  1887,  S., 
89. 1. 449, D., 88. 1.133.  —  Cass.civ.,  5  déc.  1887,  S.,  88. 1.  425,  D., 88. 1.241.  —  Mer- 
lin. Iiép.,  \°Rescision,  n.3;  Toullier,IV,  n.  573;  Chabot,  art.  887, n.  5;  Poujol.art. 
887,n.6;  Malpel,  n.  312;  Taulier,  111,  p.  4C0;  Massé  et  Vergé,  It,  p.  386,§393;Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  814;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  586,  §  &2i>,  note 33; 
Demolombe.XVII,  n  505  ;Hureaux,  V,  n.471  ;  Laurent,  X,  n.  512;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Parlar/e,  n.  154;  Iluc,  V,  n.  471  ;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  5  ;  Vigie,  II, 
n.  424;  Le  Sel  1  ver,  111,  n.  1892  et  1893  ;  Meynal,  Sole,  S.,  88.  1.  427  ;  Poncel, 
Note,  1).,  88.  1.  242  ;  Planiol,  111,  n.  2429,  et  les  noies  qui  suivent.  —  Cela 
s'applique  même  à  la  nullité  fondée  sur  le  dol.  —  Chabot,  art.  887,  n.  5;  Mar- 
eadé,  art.  892;  Dulrue,  n.  637;  Hureaux,  V,  n.  60.  —  On  a  soutenu  cependant  le 
contraire  par  application  d'un  système  abandonné  et  d'après  lequel  le  dol  ne  donne 
jamais  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  Le  Sellyer,  III,  n.  189i.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  héritiers  peuvent  se  contenter  du  prix  de  vente,  v. 
supra,  n,  3534. 
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bles  tombent,  de  même  que  les  concessions  de  droits  réels  ('). 
L'opinion  contraire  invoque  l'art.  860  (2),  qui  est  étranger  à 
la  question. 

Certains  auteurs  (3)  laissent  arbitrairement  le  droit  au  juge 
de  maintenir  l'aliénation.  Ils  se  fondent  aussi  sur  l'art.  860, 
qu'ils  autorisent  le  juge  à  appliquer,  sans  l'y  forcer,  ce  texte 
n'étant  pas  relatif  à  l'action  en  nullité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  droits  réels  et  aliénations 
s'applique  même  à  ceux  qui  proviennent  du  demandeur  en 
rescision  (*).  L'opinion  contraire  objecte  le  principe  «  qui 
doit  garantir  ne  peut  évincer  ».  Ce  principe  est  ici  hors  de 
cause;  il  ne  peut  être  opposé  qu'à  l'aliénateur  lui-même  et 
non  à  ses  cohéritiers.  En  vain  dit-on  que  les  cohéritiers,  en 
évinçant  l'acquéreur,  ouvriraient  à  ce  dernier  un  recours  en 
garantie  contre  leur  auteur,  demandeur  en  rescision,  et 
entraveraient  par  conséquent  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion. Les  mêmes  auteurs  cependant  (5)  ne  maintiennent  pas 
les  droits  réels  en  se  fondant  sur  l'art.  860. 

Toutefois  l'aliénation  et  les  droits  réels  sont  valables  si  l'im- 
meuble aliéné  ou  grevé  tombe  dans  le  lot  de  l'ancien  attribu- 
taire (6)  ;  la  raison  est  la  même  qu'en  matière  de  rapport  (7). 

(')  Trib.  civ.  Béziers,  il  janv.  1900,  Gaz.  Pat.,  1900.  1.  214  (cependant  ce  juge- 
ment, relatif  à  l'action  en  révocation  des  créanciers,  tout  en  reconnaissant  que 
l'hypothèque  consentie  par  un  copartageant  sur  un  immeuble  de  son  lot  tombe, 
décide  que.  le  tiers  ou  le  copartageant  qui  a  remboursé  le  créancier  hypothécaire 
doit  être  colloque,  sur  le  prix  des  immeubles  licite?,  avant  le  créancier  chirogra- 
phaire  ou  ayant  hypothèque  postérieure  qui  a  obtenu  la  nullité).  —  Merlin,  Rép., 
v°  Rescision,  n.  4;  Ducanrroy,  Bonnier  et  Houstain,  II,  n.  814;  Massé  et  Vergé, 
II,  p.  386  ;  Dutruc,  n.  637;  Chabot,  art.  887,  n.  5;  Toullier,  IV,  n.  573  ;  Poujol, 
art.  887,  n.6;  Malpel,  n.  312;  Demolombe,  XVII,  n.  505;  Laurent,  X,  n.  513  ; 
Aubry  et  Rau,  VI,  p.  585,  §626,  note  33;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  154; 
Planiol,  loc.  cit.  —  Contra  Delvincourt,  II,  p.  50;  Em.Ollivier,  Rer.prat.,  V,  1858, 
p.  545  s.  —  V.  infra,  n.  3543. 

(2)  V.  supra,  n.  2839  s. 

(3)Demante,  III,  n.237  bis,  III. 

(')  Laurent,  X,  n.  513;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Partage,  n.  154.  —  Contra  Cass. 
civ.,  29  juin  1859,  précité.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  815  ;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  503;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  585,  §626;  Fuzier-Herman,  art.  892, 
n.  56;  Vigie,  II,  n.  424. 

[s)  Demolombe,  XVII,  n.  504. 

(6)  Grenoble,  27  janv.  1859,  S.,  60.  2.  11.  —  Demolombe,  XVII,  n.  501;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Partage,  n.  154;  Hue,  Y,  n.  471. 

(7)  V.  supra,  n.  2875. 
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Le  sort  des  actes  passés  par  les  copropriétaires  sur  les 
,  biens  que  leur  aurait  attribués  le  partage  est  donc  en  suspens; 
la  situation  est  exactement  la  même  que  pour  les  actes  passés 
par  un  cohéritier  avant  le  partage  (»).  Aussi  faut-il  décider 
que  la  nullité  de  ces  actes  ne  peut  être  demandée  avant  le 
nouveau  partage  (2). 

3541.  On  doit  appliquer  ici,  comme  nous  l'avons  montré, 
la  théorie  des  actes  de  l'héritier  apparent  (:i). 

3542.  Comme  tout  tiers  détenteur,  l'acquéreur  peut  pres- 
crire la  propriété  de  l'immeuble  acquis;  dans  ce  cas,  le  rap- 
port de  l'immeuble  se  fait  en  moins  prenant  (4). 

Pour  les  meubles,  la  prescription  est  instantanée  (C.  civ., 
art.  2279)  (s)  si  l'acquéreur  est  de  bonne  foi  (G). 

3543.  Par  exception,  la  cession  de  droits  successifs  consen- 
tie à  un  tiers  reste  valable  (7).  D'un  côté,  le  nouveau  partage 
peut  avoir  lieu  matériellement  sans  que  le  tiers  soit  inquiété, 
et  si  ce  tiers  est  d'une  intervention  gênante,  les  cohéritiers 
peuvent  exercer  contre  lui,  comme  nous  allons  le  voir,  le 
retrait  successoral;  d'un  autre  côté,  ce  qui  est  annulé,  c'est 
seulement  l'aliénation  portant  sur  les  opérations  du  partage, 
c'est-à-dire  sur  les  attributions  d'un  cohéritier. 

Mais  cette  cession  est  passible  du  retrait  successoral,  soit 
qu'elle  soit  postérieure  à  la  demande  en  nullité  (8)  (car  le  par- 
tage n'est  pas  consommé),  soit  qu'elle  soit  antérieure  à  la 
même  demande  (9j  (car  la  nullité  est  rétroactive),  ou  même 


(')  V.  supra,  n.  3343  s. 

(2)  Amiens,  8  nov.  1887,  Gaz.  l'ai.,  88.  1.  417.  —  Trib.  civ.  Annecy,  2  août 
1888,  Rép.  gén.  not.,  1890,  art.  5314. 

(:t)  V.  supra,  n.  951.  —  Dans  le  même  sens  Ilureaux,  VI,  n.  64  s.  —  Contra 
Dutruc,  n.  637;  Le  Sellyer,  III,  n.  1892  et  1893. 

H  Aubry  et  llau,  VI,  p.  585,  §  626,  note  30. 

(s)  Demolombe,  XVII,  n.  502. 

(6)  Demolombe,  toc.  cit. 

(7)  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887,  l'and.  franc.,  88.  2.  '.Kl.  —  Siville,  III,  n.  430 
bis. 

(8)  Chabot,  art.  841,  n.  12;  Tonllier,  IV,  n.449;  Duranton,  Vil,  n.  187;  Vazeille, 
art.  841,  n.  17;  Dutruc,  n.  492;  Demolombe,  XVI,  n.  89. 

(9)  Duranton,  VII,  n.  187;  Demolombe,  XVI,  n.  89;  Le  Sellyer,  III,  n.  1327.  — 
Contra  Chabot,  art.  841,  n.  12;  Toullier,  IV,  n.  449;  Vazeille,  art.  841,  n.  17; 
Dutruc,  n.  492. 
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au  partage  primitif  (');  dans  ce  dernier  cas,  ceux  mêmes  des 
cohéritiers  qui  ont  concouru  au  partage  peuvent  exercer  le 
retrait  (2). 

Il  en  est  autrement  si  la  renonciation  résultait  d'un  fait 
autre  que  la  consommation  du  partage  (3). 

II.  Actes  dy  administration . 

3544.  Les  actes  d'administration  consentis  par  chaque 
héritier  sur  les  biens  qui  lui  avaient  été  attribués  sont  vala- 
bles (*)*  c'est  la  solution  admise  toutes  les  fois  qu'une  nullité 
est  prononcée  (s). 

SECTION  VIII 

DES  FAITS  QUI  METTENT  OBSTACLE  A  L'ACTION  EN  NULLITÉ 

§  I.  Paiement  d'un  supplément. 

3545.  Aux  termes  de  l'art.  891,  qui,  par  sa  place,  est  rela- 
tif à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  (8)  :  «  Le  défendeur  à 
»  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empê- 
»  cher  un  nouveau  partage,  en  offrant  et  en  fournissant  au 
»  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire,  soit  en 
»  numéraire,  soit  en  nature  ».  Gpr.  art.  1681. 

I.  Dans  g  (telles  conditions  est  accordé  le  droit  d'offrir 
an  supplément. 

3546.  Le  droit  d'offrir  un  supplément  existe  quelque  con- 
sidérable que  soit  la  lésion  (7). 

Il  existe  aussi  sans  distinguer  entre  le  cas  où  la  demande 

(M  Paris,  26  fév.  1816,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1984.  —  Demolombe,  XVI, 
n.  91  ;  Dutruc,  n.  493;  Fuzier-Herman,  art.  841,  n.  196;  Le  Sellyer,  III,  n.  1328. 

(2)  Paris,  26  fév.  1816,  précité.  —  Le  Sellyer,  loc.  cit.  —  Contra  Demolombe, 
XVI,  n.  391. 

(3)  V.  supra,  n.  2656. 

(«)  Demolombe,  XVII,  n.  501. 

(5)  V.  pour  les  actes  de  l'héritier  apparent,  supra,  n.  947,  951. 

(6)  Pour  les  autres  actions  en  nullité,  v.  infra,  n.  3561  et  3562. 

(7)  Demolombe,  XVII,  n.  460;  Le  Sellyer,  lit,   n.  1940.—  Contra  Delaporte, 
III,  p.  404. 
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en  rescision  est  formée  par  l'héritier  lésé  et  celui  où  elle  est 
formée,  en  son  nom,  par  ses  ayants  cause  ('). 

II.  Montant  du  supplément. 

3547.  Le  supplément  à  payer  par  le  cohéritier  qui  veut 
échapper  à  la  rescision  doit  être  calculé  de  façon  à  faire  dis- 
paraître la  lésion.  Il  doit  donc  former  le  complément  de  la 
juste  part  héréditaire  du  cohéritier  demandeur  en  rescision, 
ou,  en  d'autres  termes,  être  égal  à  la  différence  entre  la  va- 
leur du  lot  qu'il  a  obtenu  et  la  valeur  de  celui  qu'il  aurait  dû 
obtenir  ('-).  Donc,  pour  calculer  le  montant  du  supplément, 
de  même  que  pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion  de  plus  du  quart.il 
faut  se  reporter  à  l'époque  du  partage  (*). 

Ainsi  le  demandeur  ne  peut  exiger  qu'on  l'indemnise  sur 
les  bases  d'une  indemnité  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  attribuée  à  l'immeuble  compris  dans  son  lot  (l). 

3548.  Le  supplément  de  la  juste  part  héréditaire  du 
demandeur  en  rescision  doit  être  payé  intégralement.  II  ne 
suffirait  pas  de  payer  une  somme  suffisante  pour  réduire  la 
lésion  au  quart  tout  juste  (art.  891)  (5). 

3549.  Au  montant  de  l'indemnité,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les 
intérêts  courus  ou  les  fruits  produits  depuis  le  partage  (6). 
C'est  l'application  de  l'idée  que  le  demandeur  doit  être  com- 
plètement indemnisé.  En  matière  de  vente,  l'art.  1682  ne  fait 
courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande  en  rescision; 
mais  cette  solution  est  critiquée  par  tous  les  auteurs  (7). 
Cependant,  sur  notre  question,  tous  les  auteurs  la  repro- 
duisent; ils  la  fondent  sur  ce  que  le  défendeur  en  rescision 

(')LeSellyer,  III,  n.  1941. 

^2)  Taulier,  III,  p.  308;  Demante,  III,  n.  236  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  464. 
(3)  Cpr.  les  autorités  citées,  supra,  n.  3448.  —  Mais  v.  in/'ra,  a.  3552. 
(*)  Cpr.  Bordeaux,  12  juil.  1892,  cité  supra,  n.  3419. 

(3)  Chabot,  art.  891,  n.  2;  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  2;  Duranton,  VII,  n.  563: 
Demolombe,  XVII,  n.  465. 

(6)  Laurent,  X,  n.  504.  —  Contra  Chabot,  art.  891,  n.  3;  Toullier,  IV,  n.  572; 
Taulier,  III,  p.  309;  Vazeille,  art.  891,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  386,  §  393, 
note  23;  Demante,  III,  n.  239  bis;  Hureaux,  V,  n.  45;  Demolombe,  XVII,  n.  467; 
Fuzier-Herman,  art.  891,  n.  15;  Hue,  V,  n.  4-71. 

(7)  Duvergier,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  117;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n.  126; 
Laurent,  XXIV,  n.  447;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  726. 
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doit  être  considéré  comme  étant  de  bonne  foi.  La  bonne  foi  n'a 
rien  à  faire  dans  la  question;  en  effet  l'art.  540, qui  attache  à  la 
bonne  foi  le  privilège,  pour  les  tiers,  de  ne  pas  être  débiteurs 
des  fruits  et  intérêts,  s'applique  uniquement  au  possesseur. 

3550.  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  n'aurait  même 
pas  le  droit  d'opérer  à  son  profit,  sur  le  montant  du  supplé- 
ment, une  déduction  analogue  à  celle  que  la  loi  autorise  au 
profit  de  l'acheteur  en  cas  de  rescision  de  la  vente  (art. 
1681)  (').  Cette  déduction,  qui  a  en  définitive  pour  résultat  de 
permettre  à  l'acheteur  d'échapper  à  la  rescision  en  ne  four- 
nissant au  vendeur  qu'une  réparation  partielle  de  la  lésion, 
s'explique  par  le  caractère  particulier  de  la  vente,  qui,  étant 
un  acte  de  spéculation,  se  prête  naturellement  à  une  certaine 
inégalité  entre  les  contractants;  le  législateur  n'a  pas  voulu 
que  l'acheteur,  qui  a  entendu  faire  une  bonne  spéculation, 
fût  privé  de  tout  profit.  Ces  raisons  sont  sans  application  au 
partage,  acte  de  liquidation,  auquel  doit  présider  une  rigou- 
reuse égalité. 

III.  Mode  d'acquittement  du  supplément. 

3551.  Le  supplément  peut  être  payé,  soit  en  numéraire, 
soit  en  nature  (art.  891).  Notre  législateur  a  consacré  sur  ce 
point  l'opinion  de  Pothier  (2),  contraire  à  celle  de  Dumoulin 
et  de  Lebrun  ('),  qui,  poussant  peut-être  un  peu  loin  les  con- 
séquences du  principe  de  l'égalité,  enseignait  que  le  sup- 
plément devait  toujours  être  payé  en  nature. 

A  qui  appartiendra  le  choix  entre  le  paiement  en  argent  et 
le  paiement  en  nature?  Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  l'ac- 
corderons au  débiteur,  par  argument  de  l'art.  1247  in  fine  (i). 

Ce  droit  lui  appartient  même  si  la  lésion  est  énorme  ('). 

(')  Paris,  21  mai  1813,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  2338.  —  Vazeille,  art.  891, 
n.  3;  Dutruc,  n.  525;  Hureaux,  V,  n.  44;  Laurent,  X,  n.  504  ;  Fnzier-Herman,  art. 
891,  n.  12;  Gutllouard,  7V.  de  la  vente,  II,  n.  721  bis;  Le  Sellyer,  III,  n.  1933  — 
Conlra  Chabot,  art.  891,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  563, 

(-)  Tr.  des  suce,  ch.  IV,  art.  6. 

(3;  Liv.  IV,  ch.  I,  n.  62. 

(')  Demolombe,  XVII,  n.  463;  Planiol,  III,  n.  2430. 

(5)  Massé  et  Vergé,  II,  p.  386;  Demolombe,  XVII,  n.  460.  —  Contra  Vazeille, 
art.  891,  n.  2. 
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Il  ne  lui  appartient  plus  une  fois  que  l'offre  d'un  supplé- 
ment soit  en  argent,  soit  en  nature  a  été  acceptée  par  le 
copartageant  créancier  ('). 

3552.  Les  biens  héréditaires  donnés  en  paiement  du  sup- 
plément doivent  être  estimés  d'après  leur  valeur  au  moment 
de  l'offre  qui  les  indique  [i).  Le  défendeur  à  l'action  en  res- 
cision pourrait,  en  effet,  payer  une  certaine  somme  d'argent  ; 
s'il  se  libère  en  biens  héréditaires,  il  doit  donner  l'équivalent 
de  cette  somme;  il  donnerait  peut-être  plus  ou  moins,  si  les 
Liens  étaient  estimés  d'après  leur  valeur  au  moment  du  par- 
tage. Du  reste,  c'est  l'application  des  principes  de  la  dation 
en  paiement. 

3553.  Le  payement  d'un  supplément  en  biens  héréditaires 
ne  fait  pas  disparaître  les  droits  réels  consentis  sur  les  biens 
héréditaires  par  celui  auquel  ils  ont  été  attribués;  ce  paye- 
ment, en  effet,  ne  peut  être  assimilé  soit  à  an  partage,  soit  à 
l'annulation  de  l'ancien  partage  suivie  d'un  partage  nouveau; 
les  tiers,  d'un  autre  coté,  ne  sauraient  être  lésés  par  un  acte 
auquel  ils  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir,  dont  ils  n'ont  pas 
eu  connaissance  et  qui  peut  être  frauduleux. 

3554.  11  va  sans  dire  que  si  le  copartageant  qui  a  profité 
de  la  lésion  opte  pour  le  payement  du  supplément  en  nature, 
il  doit  s'acquitter  au  moyen  de  biens  qui  lui  sont  échus  par 
le  partage,  ou  tout  au  moins  de  biens  attribués  à  ses  copar- 
tageants  (:i).  Encore  ne  jouit-il  pas,  sur  ce  point,  d'une  liberté 
absolue;  il  doit  observer  la  règle  de  l'art.  832  (/). 

I  il  auteur  (!  adopte  une  autre  règle,  qu'il  ne  justifie  pas  : 
selon  lui,  le  défendeur  doit  offrir  des  biens  entiers  plutôt  que 

Nîmes,  31  mars  1841,  P.,  -il.  2.  452,  D.  Ilép.,  v  Suce,   n.  2342.  —  Fuzier- 
Herman,  art.  891 ,  n.  T. 

(2)  Chabot,  art.  891,  n.  3;  Damante,  111,  n.  236  bis,  III;  Hureaux,  Y,  n.  43;  Du- 
iruc,  u.  626;  Demolombe,  XVII,  a.  466;  Luirent,  X.  n.  503;  Hue,  V,  n.  471; 
Fu/.icr-llerman,  art.  891,  n.  1  » :  Le  Sellyer,  III,  n.  193">;  Planiol,  loc.  cil.  —  V. 
supra,  n.  3547. 

(3;  Duranlon,  VU,  n.  583;  Hureaux,  V,  n.  40;  Demolombe,  XVII.  n.  402;  Pu- 
zier-Herman,  ait.  831, n.  13;  Vigie,  II,  n.  421;  Le  Sellyer,  III,  n.  1932;  Hue,  V, 
n.  171. 

(*)  Delvincourl,  loc.  cit.;  Duranlon,  VII,  n.  583;  Dulruc,  n.  626;  Hureaux,  V, 
n.  42;  Le  Sellyer,  III,  n.  1934;  Hue.  V,  n.  471. 
•    Demolombe,  XVII,  n.  463. 
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plusieurs  portions  de  biens  différents,  et  les  biens  avoisinant 
le  lot  du  demandeur  plutôt  que  d'autres  biens. 

Les  juges  peuvent  évidemment  dispenser  de  l'application 
de  l'art.  832,  s'il  leur  parait  que  l'application  de  ce  texte  est 
impossible. 

Si  la  valeur  des  biens  offerts  en  payement  est  contestée,  le 
tribunal  décide  de  quelle  manière  a  lieu  l'estimation.  On  sou- 
tient cependant  (')  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  une  expertise. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'estimation  donnée  à  ces  biens 
par  le  partage  ne  lie  pas  le  juge 

IV.  Jusqu'à  quelle  époque  peut  être  offert  le  payement 
du  supplément. 

3555.  Le  défendeur  à  l'action  en  rescision  peut  payer  uti- 
lement le  supplément  pendant  tout  le  cours  de  l'instance  et 
môme  pour  la  première  fois  en  appel  (!). 

Il  le  peut  aussi  lorsque  la  rescision  a  été  prononcée,  si  la 
décision  judiciaire  n'a  pas  acquis  force  de  cbose  jugée  (*). 

Le  peut-il  encore  après?  Sur  ce  point,  il  y  a  quelque  doute. 
L'affirmative  parait  résulter  :  1°  de  ces  mots  de  l'art.  891  et 
empêcher  un  nouveau  partage  ;  entendus  autrement,  ces  mots 
constitueraient  une  redondance  inutile  de  ceux  qui  précèdent 
en  arrêter  le  cours  ;  2J  de  l'art.  1081,  qui  autorise  l'acheteur 
à  payer  le  supplément  du  juste  prix  après  que  la  rescision  a 
été  prononcée;  on  ne  verrait  pas  bien  la  raison  d'une  diffé- 
rence, à  ce  point  de  vue,  entre  la  rescision  de  la  vente  et  celle 
du  partage;  3°  des  motifs  de  la  loi  et  de  la  généralité  de  son 
texte.  L'art.  891  est,  en  effet,  dû  à  la  nécessité  de  maintenir 
le  partage  (3). 

1  Nimes,  31  mars  1841,  I\.  41.  2.  452,  D.  Bép.,  v°  Suce,  n.  2342.  —  Demolombe, 
XV,  n.  763. 

-   Cpr.  supra,  n.  3450. 

')  Nimes,  31  mars  1841,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  891,  n.  5. 
v*)  Vigie,  II,  n.  423;  Planiol,  III,  n.  2430,  et  les  autorités  citées  à  la  note  suivante. 
Limoges,  31  mai  1893,  Bec.  Riom,9i.  174.  —  Taulier,  III,  p.  399;  Poujol,  art. 
891,  n.  4;  Hureaux,  V,  p..  41;  Demante,  III,  n.  236  bis,  IV;  Demolombe,  XVII, 
n.  459;  Aubry  et  Hau,  VI,  p.  586,  §  626,  note  34;  Le  Sellyer,  III,  n.  1939.  —  On 
admet  la  même  solution  pour  l'art.  1681,  en  matière  de  vente,  Colmet  de  Santerre, 
VII,  n.  125  bis,  III;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  II,  n.  725.  —  Nimes,  31  mars  1841, 
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Si  donc,  à  Ja  suite  du  jugement  qui  a  prononcé  la  rescision 
du  partage,  les  opérations  d'un  nouveau  partage  sont  com- 
mencées, le  défendeur  à  Faction  en  rescision  peut  empêcher 
la  continuation  de  ces  opérations,  en  offrant  le  supplément 
dont  parle  l'art.  891.  Il  le  peut  donc  jusqu'à  la  consommation 
du  nouveau  partage  ('),  et  à  moins  qu'il  n'ait  accompli  un  acte, 
dans  l'instance  en  nouveau  partage,  qui  implique  la  volonté 
de  renoncer  implicitement  au  droit  d'offrir  le  supplément  (2). 
En  tout  cas,  il  doit  prendre  à  sa  charge  des  frais  faits  en  vue 
du  nouveau  partage  jusqu'au  moment  où  il  a  déclaré  son 
intention  d'offrir  le  supplément  ('). 

V.  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  l'action. 

3556.  Bien  que  l'art.  891  suppose  le  cas  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  défendeur  à  l'action  en  rescision,  sa  disposition  serait 
certainement  applicable  s'il  y  en  avait  plusieurs,  la  raison  de 
décider  étant  la  même.  Dans  ce  cas  les  défendeurs  doivent 
s'entendre  pour  déterminer  l'opportunité  du  paiement  d'un 
supplément,  et  s'ils  n'y  parviennent  pas,  le  partage  sera  néces- 
sairement rescindé  (;). 

Il  suffit  cependant  qu'ils  s'entendent  sur  la  nécessité  de 
payer  le  supplément  (;i);  l'entente  une  fois  faite  sur  ce  point, 
s'il  y  a  désaccord  sur  la  répartition,  le  tribunal  décidera;  en 
principe  le  supplément  sera  réparti  en  proportion  des  droits 
héréditaires  et  non  pas  en  proportion  de  la  valeur  des  lots  (6). 

En  tout  cas,  un  seul  ou  quelques-uns  des  défendeurs  ont  le 
droit  de  payer  intégralement  le  supplément;  mais  alors  ils 
n'auraient  pas  de  recours  contre  les  autres,  car  le  paiement 
du  supplément  est  in  facultate  solutionis  ("). 

P.,  41.  2.  452,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2342.  —  Contra  Duranton,  VII,  n.  583; 
Dutruc,  n.  626;  Laurent,  X,  n.  506  (v.  cep.  XXIV,  n.  447);  Arntz,  II,  n.  1647; 
Thiry,  II,  n.  265;  Fuzier-Herman,  art.  891,  n.  6;  Hue,  V,  n.  471. 

(')  Déniante,  III,  n.  236  bis,  IV;  Demolombe,  XVII,  n.  459. 

(s)  Demolombe,  loc.  cit.  —  Ce  sera  le  cas  le  plus  usuel. 

(3)  Déniante,  loc.  cil.;  Demolombe,  loc.  cit. 

(*)  V.  tous  les  auteurs  cités  infra,  note  7.  —  V.  cep.  Bertauld,  I,  n.  575  s.,  d'après 
lequel  le  partage  serait  annulé  partiellement.  , 

(5)  Hue,  V,  n.  471. 

(6j  Contra  Hue,  loc.  cil. 

(7)  Duranton,  VII,  n.  584;  Taulier,  III,  p.  400;  Demante,  III,  n.  236  bis,  V  ;  Du- 
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Il  en  est  ainsi  même  si  l'intérêt  du  copartageant  est  que  le 
partage  soit  rescindé  (,). 

En  revanche,  les  autres  copartageants  ne  peuvent  s'opposer 
au  paiement  (2j. 

VI.  Personnes  qui  peuvent  offrir  le  supplément.  Capacité. 
A.  Personnes  tjiii  peuvent  offrir  le  supplément. 

3557.  Le  droit  d'arrêter  Faction  en  rescision  par  l'offre 
d'un  supplément  appartient  aux  copartageants  ;  nous  avons 
vu  que  l'offre,  s'ils  sont  plusieurs,  peut  émaner  d'un  seul 
d'entre  eux  (3). 

Le  même  droit  appartient  à  leurs  créanciers  (;)  ;  c'est,  en 
effet,  un  droit  qui  figure  dans  le  patrimoine  ;  du  reste,  cetle 
solution  est,  sans  difficulté,  admise  en  matière  de  vente  (5). 

Les  créanciers  peuvent,  dans  ce  but,  intervenir  à  l'instance  (e). 

Ils  peuvent  encore  offrir  le  supplément  lorsque  leur  auteur 
est  condamné  à  la  restitution  en  nature  par  jugement  ayant 
acquis  autorité  de  chose  jugée  (7),  puisque  le  droit  d'offrir  le 
supplément  n'a  pas  disparu  par  l'effet  de  cette  autorité  (8). 

Mais  les  créanciers  perdent  le  droit  d'offrir  le  supplément, 
lorsque  leur  auteur  a  opté  pour  la  restitution  en  nature. 

3558.  Le  droit  d'arrêter  l'action  n'appartient  pas  aux  ayants 
cause  du  défendeur,  acquéreurs  des  biens  attribués  à  ce  der- 
nier (9)  ;  l'art.  891  contient  une  dérogation  au  droit  commun 

reaux,  V,  n.  46  ;  Demolombe,  XVII,  n.  469  et  471  ;Aubryet  Rau,VI,  p.  586,  §  626, 
notes  35  et  36  ;  Hue,  V,  n.  471  ;  Fuzier-Herman,  art.  891,  n.  8  et  9  ;  Le  Sellyer, 
III,  n.  1942  et  1943. 
(')  Demolombe,  XVII,  n.  471. 

(2)  Auteurs  précités. 

(3)  V.  supra,  n.  3556. 

(4)  Caen,  13  nov.  1846,  Rec.  de  Caen,  1847,  p.  466.  —  Toullier,  IV,  n.574:Malpel, 
n.  312;  Poujol,  art.  891,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  386,  §  393  ;  Hureaux,  V, 
n.  40  ;  Demolombe,  XVII,  n.  461  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  586, §  626,  note  37;  Fuzier- 
Herman,  art.  891,  n.  10. 

(5)  Laurent,  XXIV,  n.  454  ;  Guillouard,  Te.  de  lu  vente,  II,  n.  723. 

(6)  Laurent,  X,  n.  507. 

(7)  Contra  Laurent,  toc.  cit.  —  Nous  avions  adopté  cette  dernière  solution  dans 
notre  première  édition. 

(8)  V.  supra,  n.  3555. 

(9)  Laurent,  X,  n.  507. 
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et  ne  parle  que  du  défendeur  à  l'action;  cette  solution  est 
d'autant  plus  certaine  qu'en  matière  de  vente  un  texte  formel 
a  été  jugé  nécessaire  pour  accorder  aux  possesseurs  le  droit 
d'arrêter  l'action. 

Toutefois  les  acquéreurs  peuvent  exercer  ce  droit  du  chef 
de  leur  auteur,  conformément  à  l'art.  1166  (');  ils  sont,  en 
effet,  créanciers  de  ce  dernier,  à  cause  du  droit  qu'ils  ont  de 
recourir  eu  garantie  contre  lui. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  des  créanciers  s'applique  donc 

à  eux. 

B.  Capacité. 

3559.  La  capacité  nécessaire  pour  fournir  le  supplément 
dépend  du  caractère  même  de  cette  prestation.  Comme  la 
prestation  a  pour  butd'éteindre  l'obligation,  imposéeaucopar- 
tageant,de  restituer  à  son  copartageant  dans  un  nouveau  par- 
tage une  partie  de  ce  qu'il  a  reçu,  nous  considérons  la  pres- 
tation du  supplément  comme  une  dation  en  payement, qu'elle 
porte  sur  une  somme  d'argent  ou  sur  des  valeurs  héréditai- 
res. Alors  même  qu'elle  porte  sur  ces  dernières,  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  un  partage,  ni  comme  une  remise  de 
biens  dont  la  propriété  appartenait  antérieurement  au  deman- 
deur en  rescision.  Cette  dernière  conception  serait  inexacte 
parce  qu'au  contraire  la  remise  des  biens  héréditaires  trans- 
fère la  propriété,  que  les  hypothèques  consenties  sur  ces  biens 
par  le  copartageant  qui  les  cède  sont  maintenues  et  qu'il  ne 
peut  céder  des  biens  précédemment  aliénés  par  lui.  Il  est 
clair,  pour  la  même  raison,  que  la  prestation  du  supplément 
n'est  pas  un  nouveau  partage  de  biens  héréditaires,  tout  par- 
tage ayant  un  effet  rétroactif. 

Nous  concluons  de  là  que  si  la  prestation  porte  sur  une 
somme  d'argent,  les  parties  qui  la  fournissent  doivent  être 
capables  de  payer  une  dette  exigible  et  que  si  elle  porte  sur 
des  biens  héréditaires,  ces  parties  doivent  être  capables  de 
donner  leurs  biens  en  payement  d'une  dette,  c'est-à-dire  de 
les  aliéner.  La  prestation  sera  un  acte  d'administration  dans 


(')  Demolombe,  XVII,  n.  461  ;  Laurent,  X,  n.  507;  Garsonnet,  IV,  p.  239, §  702, 
note  8  et  tous  les  auteurs  précités.  —  Cpr.  Thiry,  II,  n.  265. 
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le  premier  cas,  et  un  acte  de  disposition  à  titre  onéreux  dans 
le  second  cas,  parce  que  le  payement  d'une  dette  est  un  acte 
d'administration,  et  la  dation  en  payement  d'une  dette  un 
acte  de  disposition  ('). 

ISi  donc  l'un  des  défendeurs  en  rescision  est  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ou  sous  le  régime 
sans  communauté,  son  mari  pourra  livrer  seul  une  somme 
d'argent,  ou  des  meubles  de  succession,  que  ces  meubles 
soient  entrés  ou  non  en  communauté;  il  pourra  livrer  seul 
les  immeubles  de  succession  tombés  en  communauté,  mais 
aura  besoin  du  consentement  de  sa  femme  pour  livrer  des 
immeubles  de  succession  restés  propres  à  la  femme. 

Si  la  femme  défenderesse  est  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  elle  pourra  s'acquitter  seule  en  argent  ou 
en  meubles  lui  provenant  de  la  succession;  pour  s'acquitter 
en  immeubles  de  succession,  il  lui  faudra  l'autorisation  du 
mari. 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  le  mari  pourra 
payer  seul  le  supplément  en  argent  ou  en  meubles  de  la  suc- 
cession. Quant  aux  immeubles  de  la  succession,  ils  seront 
inaliénables.  La  cour  de  cassation  a  cependant  décidé  le 
contraire  (2)  ;  elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'en  livrant  un  im- 
meuble héréditaire,  les  époux  ne  font  qu'user  du  droit  que 
leur  accorde  l'art.  891.  C'est  une  pétition  de  principe,  car 
l'art.  891  n'indique  pas  quelles  conditions  de  capacité  il  met 
à  l'exercice  de  ce  droit;  il  faut  donc,  sur  ce  point,  se  référer 
au  droit  commun  et  chercher  la  nature  de  l'acte  accompli. 

Si  l'un  des  défendeurs  à  l'action  est  un  mineur  non  éman- 
cipé, son  tuteur  pourra  payer  le  supplément  en  argent  ou  en 
meubles  corporels  (3).  Pour  les  valeurs  incorporelles,  il  ne 

(')  Nous  avions  admis,  dans  notre  première  édition,  que  cette  prestation  est  tou- 
jours un  acte  d'administration,  parce  qu'elle  consiste  uniquement  à  reconnaître  le 
droit  de  la  partie  à  laquelle  est  fait  l'abandon.  Ce  qui  nous  a  déterminés  à  changer 
d'opinion,  c'est  que  le  payement  du  supplément  entraine,  outre  la  reconnaissance 
d'un  droit,  l'aliénation  de  valeurs. 

(2)  Cass.  req.,  9  mai  1837,  S.,  37.  1.  750,  D.  Hép..  v»  Contr.  de  mar.,  n.  3473. 

(3)  A  plus  forte  raison,  si  une  délibération  du  conseil  de  famille  l'a  autorisé  à  le 
payer,  l'homologation  du  tribunal  est  inutile.  —  Limoges,  31  mai  1893,  Bec.  Biom, 
94   174. 
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pourra  les  aliéner  que  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi 
du  28  fév.  1880.  Enfin,  pour  les  immeubles,  on  appliquera 
l'art.  457  C.  civ. 

3560.  Lorsque  l'offre  d'un  supplément  émane  d'un  inca- 
pable insuffisamment  représenté,  elle  doit  être  rejetée  et  le 
tribunal,  saisi  de  la  demande  en  rescision,  doit  prononcer  la 
rescision;  il  ne  lui  appartient  pas  de  ne  la  prononcer  que  con- 
ditionnel lement,  sous  la  réserve  que  le  partage  sera  maintenu 
si  une  offre  régulière  intervient  dans  un  délai  déterminé  ('). 
Car  les  tribunaux  ne  doivent  statuer  que  sur  les  demandes 
des  parties. 

VII.  Des  actions  qui  peuvent  être  arrêtées  par  V offre 
d'un  supplément. 

3561.  L'art.  891  s'applique  à  toute  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion. 

Aussi  a-t-on  proposé  de  l'étendre  au  cas  où  la  lésion  est 
fondée  sur  la  minorité  du  copartageant  {-).  Mais  cela  nous 
parait  inexact;  il  s'agit  ici  plutôt  d'uneaction  fondée  sur  Tin- 
capacité  et  dont  la  lésionn'est  qu'une  condition,  et  nous  allons 
voir  que  l'art.  891  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  nullité 
fondées  sur  l'incapacité  (3). 

3562.  Dans  tous  les  cas,  écrit  en  vue  des  partages  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion,  l'art.  891  n'est  pas  applicable 
aux  partages  rescindables  pour  cause  de  dol,  de  violence  ou 
d'erreur  (*).  Le  paiement  d'un  supplément  ne  ferait  pas  ici 
disparaître  le  vice  dont  le  partage  est  entaché.  D'ailleurs 
l'héritier  victime  du  dol  ou  de  la  violence  n'a  peut-être  pas 
été  lésé  ;   il  se  peut  que  son  intérêt  consiste  uniquement  à 

(')  V.  cep.  Limoges,  31  mai  1893,  Rec.  Riom,  94.  174. 

('-)  Laurent,  X,  n.  505. 

(3)  V.  infra,  n.  3562. 

(«)  Cass.  civ.,  17  nov.  1858,  S.,  59.  i.234,D.,58.  1.  450.  —  Lebrun,  liv.  IV,  ch.  I, 
n.  61  et  62;  Chabot,  art.  891,  n.  4  ;Toullier,lV,  n.  572;  Malpel,  n.315;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  811;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  387,  §393,  note  23;  Dé- 
niante, III,  n.  236  bis,  II,  et  T/iémis,V,  p.  132;  Marcadé,  art. 891  ;  Vazeille,  art.891, 
n.  7;  Dulruc,  n.  628;  Demolombe,  XVII,  n.  411  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  578,  §626; 
Laurent,  X,  n.  470  et  508;  Hue,  V,  n.  471  ;  Fuzier-IIennan,  art.  891,  n.  1  et  3;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1936.  —  Contra  Poujol,  art.  891,  n.  3;  Taulier,  III,  p.  398. 
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obtenir  un  lot  mieux  à  sa  convenance.  Un  nouveau  partage 
opéré  à  la  suite  de  la  rescision  est  seul  susceptible  de  lui 
donner  satisfaction. 

L'art.  891  ne  s'applique  pas  davantage  au  cas  où  le  par- 
tage est  attaqué  pour  violation  de  l'art.  832  ('). 

L'art.  891  ne  s'applique  pas  non  plus  à  l'action  en  nullité 
pour  incapacité  (2). 

Enfin  il  est  étranger  aux  actions  fondées  sur  une  nullité 
absolue,  comme  l'action  en  nullité  pour  omission  d'un  copar- 
tageant,  ou  pour  insuffisance  d'attribution. 

§  II.  Ratification  et  renonciation. 
I.  Nullités  susceptibles  de  ratification. 

3563.  Les  partages  frappés  de  nullité  relative  peuvent 
seuls  être  ratifiés.  Nous  verrons  que,  pour  la  ratification 
expresse,  il  s'est  élevé  un  doule  relativement  à  l'action  en 
nullité  pour  lésion  (i),  et  qu'il  en  est  de  même  pour  la  ratifi- 
cation tacite  (*). 

La  nullité  résultant  de  l'omission  d'un  copartageant  s'éteint 
par  la  ratification  du  copartageant  omis  (5),  si  on  admet  qu'elle 
est  relative. 

En  cas  de  partage  suivi  d'un  sous-partage,  le  cohéritier 
omis  peut  ratifier  le  partage  sans  ratifier  le  sous-partage  (6). 

Mais  en  ratifiant  le  sous-partage,  on  ratifie  nécessairement 
le  partage  ('). 

Le  vice  disparait  par  suite  d'une  confirmation  ou  ratifica- 
tion émanée  de  celui  auquel  appartient  l'action  en  nullité. 

1  Cass.  req.,  10  nov.  1847,  S.,  48.  1.  690,  D.,  4S.  1.  195.  —  Cass.  req.,  21  août 
184S,  S.,  48.  1.  690,  D.,  49.  5.  344.  —  Lyon,  30  août  1848,  S.,  49.  2.  7,  D.,  49.  5. 
344.  —  Fuzier-Herman,  art.  891,  n.  2  et  4;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  387,  §  393 
note  23;  Dutruc,  n.  628;  Laurent,  X,  n.  508;  Le  Sellyer,  III,  n.  1938. 

(*)  V.  supra,  n.  3561. 

3)  V.  infra,  n.  3566. 

•-  V.  infra,  n.  3569. 

(5)  Cass.  civ.,  5  mars  1861,  S.,  61.  1.  464,  D.,  61.  1.  119.  —  Cass.  req.,  3  août 
1865,  S.,  65.  1.  420,  D.,  65.  t.  470.  —  Contra  Lauréat,  X,  n.  164. 

"   Cass.  req.,  3  août  1865,  précité.  —  Fuzier-Herman,  art.  836,  n.  5. 

(7)  Cass.  civ.,  3  mai  1852,  S.,  52.  1.  447,  D.,  52.  1.  143  (biens  omis).  —  Cass.  civ., 
5  mars  1861,  précité  'héritier  omis  .  —  Fuzier-Herman,  art.  836,  n.7  et  8. 
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II.  Formes  de  la  ratification . 

3564.  Cette  confirmation  ou  ratification,  qui  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  renonciation  au  droit  d'exercer  l'action  en  nul- 
lité, peut  être  expresse  ou  tacite  ('). 

A.  Ratification  expresse. 

3565.  La  ratification  expresse  doit  être  faite  dans  les  for- 
mes prescrites  indiquées  par  l'art.  1338  pour  tous  les  con- 
trats (2). 

3566.  Malgré  les  quelques  dissidences  qui  se  sont  pro- 
duites sur  ce  point,  nous  admettons  que  les  partages  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion  peuvent  être  l'objet  d'une  rati- 
fication expresse,  aussi  bien  que  les  partages  entachés  de 
dol  ou  de  violence  (3).  L'art.  1338  dispose  sans  aucune  res- 
triction que  toute  obligation  contre  laquelle  la  loi  admet 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  peut  être  ratifiée  expressé- 
ment; pour  mieux  dire,  l'art.  1338  considère  tellement  cette 
possibilité  de  ratification  comme  évidente,  qu'il  en  suppose 
l'existence  et  règle  simplement  son  exercice;  on  ne  peut,  du 
reste,  rejeter  cette  solution  sans  commettre  une  inconsé- 
quence, car  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  étant 
susceptible  d'une  ratification  tacite,  doit  l'être  également 
d'une  ratification  expresse.  En  vain  dit-on  que  la  ratification 
expresse  serait  infectée  du  même  vice  de  lésion  que  le  par- 
tage lui-même;  c'est  une  confusion.  La  ratification  se  ratta- 
che à  un  partage  lésif,  mais  n'est  pas  elle-même  infectée  de 
lésion;  du  reste,  Pot  hier  (4)  était,  pour  la  vente,  en  notre 
sens,  et  la  même  solutiou  résulte  implicitement,  toujours  en 

Aubry  et  Rau,  VI.  p.  576,  §  626;  Laurent,  X,  n.  514. 

(*)  Demolombe,  XVII,  n.  479  ;  Laurent,  toc.  cit.;  Hue,  V,  n.  472. 

(3)  Duranlon,  VII,  n.  587,  et  XVI,  n.  436;  Toullier,  IV,  n.  505;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  II,  n.  813;  Troplong,  7Y.  de  la  vente.  II,  n.  798;  Larombière, 
Th.  et  prut.  des  oblig.,  art.  1338,  n.  26  et  34  s.;  Hureaux,  V,  n.  50;  Demolombe, 
XVII,  n.  480;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  587,  §  626,  note  36:  Tliiry,  II,  n.  264  ;  Hue,  V, 
n.  472;  Fuzieç-Herman,  art.  892,  n.  28;  Le  Sellyer,  II!,  n.  1947  et  1948;  PJaniol, 
III,  n.  2431.  —  Contra  Marcadé,  art.  892;'  Déniante,  III,  n.  237  bis,  I:  Massé  et 
Vergé,  II,  p.  383,  §  393;  Bertauld,  I,  n.567. 

(*)  Tr.  de  la  vente,  n.  355. 
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matière  de  vente,  de  l'art.  1674,  d'après  lequel  la  ratification 
expresse  est  nulle  quand  elle  est  faite  dans  le  contrat.  En 
vain  encore  fait-on  résulter  la  solution  contraire  de  l'art.  888, 
en  disant  que  la  ratification  serait  une  transaction  sur  des 
difficultés  imaginaires,  et  que  l'art.  888  autorise  exclusive- 
ment la  transaction  sur  difficultés  réelles;  l'art.  888  a  une 
portée  toute  différente,  il  annule  la  transaction  simulée  et  non 
pas  la  ratification  sincère.  Enfin,  on  objecte  que  la  ratifica- 
tion, pouvant  avoir  lieu  le  jour  môme  ou  le  lendemain  du 
partage,  fournit,  si  on  la  regarde  comme  valable,  un  moyen 
trop  simple  d'empêcher  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 
Cette  objection  est  également  sans  portée,  puisque,  dans 
l'esprit  de  l'art.  1338,  la  ratification,  pour  être  valable,  doit 
évidemment  être  sincère;  le  juge  appréciera  si  elle  présente 
ce  caractère. 

3567.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  n'est  p;is 
admise  si  le  coparlageant  lésé  a  déclaré,  dans  l'acte  ou  par 
acte  postérieur,  donner  la  plus-value  (').  L'art.  î(>74  porte 
que  l'action  en  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion  est 
admise  même  si  le  vendeur  a  déclaré  donner  la  plus-value; 
cette  disposition  constitue  contre  la  déclaration  du  vendeur 
une  présomption  d'inexactitude  qui  ne  peut,  comme  toutes 
les  présomptions,  être  étendue.  Cependant  il  en  est  autre- 
ment si  cette  déclaration  est  démontrée  être  inspirée  par  la 
même  pression  qui  a  déterminé  le  coparlageant  lésé  à  accep- 
ter le  partage  même. 

L'action  en  rescision  doit  être  également  rejetée  si  le 
demandeur  en  rescision  avait  déclaré  supporter,  à  titre 
d'obligation  naturelle,  la  différence  entre  les  lots  et  si  celte 
déclaration  était  sincère  (2). 

.Mais  l'action  est  admise  même  si  le  copartageant  lésé  a 
renoncé  à  l'action  dans  le  contrat  (3),  ou,   ce  qui  revient  au 

(•)  Pau,  12  janv.  1826,  S.  clir.,  D.  Rép.,  v«  Suce,  a.  2327.  —  Nîmes,  15  janv. 
1839, D.  Rép.,  eod.  loc  —  Demolombe,  XVII,  n.  424;  Laurent,  X,  a.  47'.»;  Vazeille, 
arl.  888,  n.  4  s.  —  V.  aussi  Lebrun,  liv.  IV,  chap.  I,  n.  56. 

(2)  V.  pour  la  renonciation  tacite,  infra,  n.  3571. 

(3)  Cass.  civ.,  22  mai  1855,  S.,  55.  1.  410,  D.,  55.  1.  197  motifs).  —  Cass.  civ., 
2  juin  1897  (motifs),   S.,  97.  1.  448.  —  Pau,  12  janv.   1826,  S.  chr.,  D.  Rép..  \° 

Suce-  lil.  52 
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même,  si  les  copartageants  ont,  dans  le  contrat,  écarté  res- 
pectivement toute  espèce  de  garantie  (').  L'art.  167i,  qui  le 
dit  pour  la  vente,  doit  ici  être  étendu,  parce  qu'il  repose  sur 
le  droit  commun  ;  renoncer  à  l'action  en  rescision,  c'est  sim- 
plement accepter  la  lésion  sans  cependant  vouloir  faire  une 
libéralité,  et  cette  renonciation  ne  peut  ainsi  s'expliquer  que 
par  la  môme  pression  que  la  lésion  elle-même.  Ainsi  la 
cession  de  droits  successifs  mal  à  propos  qualifiée  d'aléatoire 
donne  lieu  à  la  rescision  (2). 

Il  en  est  autrement  de  la  renonciation  ultérieure,  à  moins 
que  cette  renonciation  ne  soit  faite  sous  la  même  pression 
que  le  partage  (3). 

B.  Notification  tacite. 

3568.  La  ratification  tacite  résulte  de  l'exécution  volontaire 
du  partage  (art.  1338  al.  2).  Exécuter  volontairement  le  par- 
tage, c'est  l'approuver  tacitement  (*). 

Et  toutefois  l'exécution  volontaire  n'emporte  ratification 
tacite  qu'autant  qu'elle  est  survenue  à  un  moment  où  le  cohé- 
ritier avait  connaissance  de  la  nullité  dont  le  partage  était 
atteint;  car  il  ne  peut  renoncer  à  une  cause  de  nullité  qu'il 
ignore  (5).  Il  serait  même  insuffisant  que  le  cohéritier  eût  pu 


Suce,  n.  2327  (motifs).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  19  nov.  1903,  Droit,  24  fév.  1904 
(engagement,  sous  forme  de  compromis,  de  respecter  la  sentence  arbitrale  appelée 
à  mettre  fin  à  l'indivision  en  dehors  de  toute  contestation).  —  Lebrun,  liv.  IV,  ch. 
I,  n.  56;  Chabot,  art.  888,  n.  5;  Duranton,  VII,  n.  537;  Vazeille,  art.  888,  n.  4: 
Hureaux,  V,  n.  15;  Dutruc,  n.  612;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393;  Demo- 
lombe,  XVII,  n.  424  ;  Laurent,  X,  n.  479  ;  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  35  ;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1902.  —  Pour  la  renonciation  tacite,  v.  infra,  n.  3571. 

(')  Cass.  civ.,  22  mai  1855,  précité. 

(*)  V.  supra,  n.  3486. 

(3)  V.  en  matière  de  vente,  Guillouard,  TV.  de  la  vente,  II,  n.  690. 

(*)  Cass.  req.,  6  juin  189i  (impl.),  S.,  97.  1.  124,  D.,  94.  1.  424.  —  Demolombe, 
XVII,  n.  483;  Laurent,  X,  n.  515;  Hue,  V,  n.  473. 

(3)  Cass.  civ.,  29  juill.  1856,  S.,  57.  1.  824,  D.,  56.  1.  292.  —  Cass.  civ.,  25  nov. 
1857,  S.,  58.  1.  209,  D.,  57.  1.  425.  —  Cass.  req.,  6  juin  1894,  précité.  —  Grenoble, 
8  mai  1835,  S.,  35.  2.  554,  D.  Rép.,  v° Disp.  entre  vifs,  n.  4634.—  Lyon, 6  aoûtl857, 
S.,  58.2.  485.  —  Chabot,  art.  892,  n.  2;  Duranton,  VII,  n.  588  ;  Belost-.Iolimont 
sur  Chabot,  art.  892,  obs.  2  ;  Ducaurroy,Bonnier  et  Houstain,  II,  n.  812;  Déniante, 
III,  n.  237  bis,  I  ;  Demolombe,  XVII,  n.  485  ;  Larombière,  Tr.des  oblig., &ri.  1338, 
n.  36  ;  Laurent,  X,  n.  515  ;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  23  s. 
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avoir  connaissance  de  la  nullité  ;  il  faut  démontrer  qu'en  fait 
il  avait  cette  connaissance  ('). 

3569.  Cette  fin  de  non-recevoir  s'applique  à  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  comme  à  l'action  en  nullité 
pour  cause  de  dol  ou  de  violence  (2).  L'opinion  contraire 
n'admet  pas  la  confirmation  tacite  d'un  partage  entaché  de 
lésion,  parce  que  la  cessation  du  vice,  après  laquelle  seule  il 
peut  être  question  de  confirmation  tacite,  date  seulement  de 
la  réparation  de  la  lésion.  Ce  raisonnement  pèche  par  la 
base;  le  vice  cesse  quand  le  copartageant  lésé  connaît  la 
lésion,  puisqu'alors  l'erreur  qui  est  le  fondement  de  la  lésion 
a  disparu.  Du  reste,  si  l'art.  1304,  qui  repose  sur  une  confir- 
mation tacite,  s'applique  à  la  lésion  (3),  il  doit  en  être  ainsi 
de  toute  autre  confirmation  tacite.  On  objecte  encore  que 
l'art.  892  est  muet  sur  la  lésion;  mais,  si  l'art.  89*2  est  une 
application  de  la  confirmation  tacite,  il  édicté  des  conditions 
spéciales, qui  ne  sont  pas  applicables  à  la  lésion, et  c'est  pour 
cela  qu'il  est  muet  sur  cette  dernière  ('*). 

3570.  La  conséquence  de  la  nullité  à  elle  seule  n'entraîne 
pas  ratification  (5). 

Il  en  est  de  même  d'une  clause  spéciale  de  non-garantie 
pour  cause  d'éviction  (6);  mais  il  faut  alors,  pour  que  Faction 
en  rescision  soit  admise,  que  la  lésion  soit  de  plus  du  quart 
indépendamment  de  la  clause  d'éviction  exclue  par  la  clause 
de  non-garantie  {"). 

Parmi  les  actes  d'exécution  volontaire,  on  peut  citer  le  fait 

(')  Cass.  civ.,  29  jiiîll.  1856,  précité.  —  Lyon,  6  août  1857,  précilé.  —  Chambéry, 
8  juill.  1872,  Ftev.not.,  art.  4036.  —  Laurent,  X,  n.  517;  Demolombe,  XVII,  n.  481. 
—  Contra  Demante,  III,  n.  237  bis,  I;  Fuzier-IIerman,  art.  892,  n.  25  et  26. 

('-)  Planiol,  III,  n.  2431. 

(»)  V.  infra,  n.  3579  s. 

(*)  V.  infra,  n.  3572  s. 

(s)  Trib.  civ.  Seine,  2  juill.  1S92,  Droit,  3  nov.  1892.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 16juill.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  29  nov.  1903. 

(6)  Delvinconrt,  II,  p.  50,  note  1  ;  Chabot,  art.  884,  n.  5  ;  Duranton,  VII,  n.  537; 
Vazeille,  art.  S84,  n.  8;  Duvergier  sur  Toullier,  IV,  n.  565,  note  b;  Demante,  III. 
n.  227  bis-;  Ilureaux,  IV,  n.  350:  Massé  et  Vergé,  II,  p.  375,  §392,  note  16;  Demo- 
lombe, XVII,  n.  351  ;  Aubry  et  Rau,  VI,  p. 662,  §625,  note  48;  Laurent,  X,  n.  455; 
Fuzier-Hei  inan.  ;rt.  884,  n.  35.  —  Cpr.  supra,  n.  3413. 

(7)  Ilureaux,  Demante,  Demolombe,  Laurent,  toc.  cit.  ;Fuzier-Herman,art.  884, 
n.  36. 
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de  procéder  à  la  délivrance  des  lots  (*),  de  recevoir  (2)  ou  de 
payer  une  soulte  (3),  tout  acte  de  propriétaire  accompli  sur 
l'objct  dont  on  est  attributaire,  par  exemple  la  démolition 
des  bois,  la  concession  d'hypothèques,  etc.  (4). 

Nous  citerons  encore,  parmi  les  cas  d'exécution  du  partage, 
le  fait  de  procéder  à  un  sous-partage  (5),  celui  de  prendre 
inscription  du  privilège  du  copartageant  (6). 

On  ne  peut  considérer  comme  une  ratification,  par  lui- 
même,  le  fait  de  posséder  après  le  jour  où  l'action  en  nullité 
pouvait  être  intentée,  en  essayant,  par  exemple,  de  l'assimiler 
à  l'aliénation  visée  par  l'art.  892  [')  ;  mais  il  en  est  autrement 
si  la  possession  a  lieu  après  la  disparition  et  en  connaissance 
du  vice  (8). 

L'aliénation  des  biens  compris  dans  un  lot  est  également, 
de  la  part  de  l'attributaire  de  ce  lot,  une  ratification,  mais  la 
loi  règle  cette  cause  de  ratification  à  part  et  la  soumet  a  des 
conditions  spéciales  (9). 

Quant  aux  actes  d'administration,  ils  ne  constituent  pas  une 
ratification  (10),  ces  actes  pouvant  être  accomplis  par  un  non 
propriétaire. 

3571.  Comme  la  renonciation  expresse  et  pour  les  mêmes 
motifs,  la  renonciation  tacite  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  est  nulle  si  elle  est  contenue  dans  l'acte  même 
de  partage.  Ainsi  le  copartageant  qui  garantit  les  effets  du  par- 
tage peut  néanmoins  agir  en  rescision  pour  cause  de  lésion  (11). 

(«)  Demolombe,  XVII,  n.  483;  Fuzier-TIerman,  art.  892,  n.  21. 

(8)  Demolombe,  XVII,  n.  483. 

(»)  Cass.  req.,  6  juin  1894  (impl.),  S.,  97.  1.  124,  D.,  94.  1.  424.  —  Trib.  civ. 
Mayenne,  7  juill.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  341.  —  Demolombe,  XVII,  n.  483;  Lau- 
rent, X,  n.  515;  Hue,  V,  n.  473;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  21. 

(4)  Duranton,  VII,  n.  588;  Larombière,  op.  cil.,  art.  1338,  n.  44;  Demolombe, 
XVII,  n.  492. 

(5-6)  Cass.  civ.,  5  mars  1861,  précité. 

(7)  V.  infra,  n.  3572. 

(8)  Contra  Bruxelles,  21  janv.  1843,  Pas.,  43.  2.  300.  —  Laurent,  X,  n.  515  (on 
ne  voit  pas  pourquoi  cet  auteur  l'ait  dériver  la  ratification  du  partage  lésif  de  la 
vente  d'un  bien  compris  dans  le  lot  du  lésé;  il  y  a  là  une  contradiction). 

(9)  V.  infra,  n.  3572  s. 

(">)  Trib.  civ.  Mayenne,  7  juill.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  341. 
(")  Cass.  civ.,  2  juin  1897,  S.,  97.  1.  440.  —  V.  les  auteurs  cités,  à  propos  de  la 
renonciation  expresse,  supra,  n.  35G7. 
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Mais  la  renonciation  tacite  résulte,  comme  la  renonciation 
«expresse,  du  fait  que  le  copartageant  lésé  a  entendu,  lors  du 
partage,  consentir  dans  une  intention  libérale  à  la  différence 
des  lots  (').  Elle  résulte  également  de  ce  que  cette  différence 
s'explique,  chez  le  copartageant  moins  loti,  par  l'intention 
d'acquitter  une  obligation  naturelle  (2). 

Il  a  été  décidé  que  dans  un  partage  de  communauté  l'aban- 
don peut  être  considéré  comme  fait  par  le  mari  pour  réparer 
des  actes  de  mauvaise  gestion  (3). 

Il  va  sans  dire  que  le  juge  du  fait  décide  souverainement 
si  l'abandon  est  fait  dans  ce  but  ('). 

§  III.  Aliénation. 

I.  De  l'aliénation  comme  mode  d'extinction  de  V action  en 
nullité  pour  dot  ou  violence. 

3572.  La  déchéance  du  droit  d'attaquer  le  partage  frappé 
de  nullité  relative  résulte,  dans  des  conditions  que  nous  allons 
déterminer,  de  l'aliénation,  faite  par  le  cohéritier  auquel 
appartient  l'action  en  nullité,  de  tout  ou  partie  des  objets 
compris  dans  son  lot.  —  L'art.  892  dit  à  ce  sujet  :  «  Le  cohé- 
»  rilier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie,  n'est  plus 
»  recevable  à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  vio- 
»>  lence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  à  la  décou- 
»  verte  du  dol  ou  à  ta  cessation  de  la  violence  ». 

On  a  donné  une  fausse  explication  de  ce  texte,  en  disant 
que  l'aliénation,  faite  dans  les  conditions  qu'il  détermine, 
constitue  une  exécution  volontaire  du  partage.  Un  cohéritier 
exécute  volontairement  le  partage  en  remplissant  les  obliga- 
tions qu'il  lui  impose,  par  exemple  en  payant  la  soulte  dont 
il  a  été  chargé,  mais  non  en  aliénant  les  objets  mis  dans  son 
lot.  Nous  avons  ici  un  cas  particulier  et  anormal  de  ratifica- 
tion tacite,  tout  différent  de  l'exécution  volontaire  et  que  le 
législateur  établit  contrairement  aux  règles  du  droit  commun. 

(l)  V.  supra,  n.  3567. 

(s)  Gass.  civ.,  5  avril  1892,  D.,  92.  1.  239. 

(')  Même  arrêt. 

(')  Même  arrêt. 
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Le  cohéritier,  qui  aliène  tout  ou  partie  des  biens  compris  dans 
son  lot,  après  la  cessation  de  la  violence  ou  la  découverte  du 
dol,  se  comporte  comme  propriétaire  incom mutable;  il  ratifie 
donc  le  partage,  qui  est  son  titre  de  propriété  (1). 

D'autres  auteurs  disent  que  si  l'héritier  ne  peut  en  principe 
demander  l'annulation  après  avoir  aliéné,  c'est  parce  qu'il  a 
rendu  ainsi  impossible  un  nouveau  partage,  et  que,  par  con- 
séquent, le  droit  à  lui  accordé  par  la  loi  de  demander  l'annu- 
lation en  certaines  circonstances  déroge  au  droit  commun  (2). 
Cette  idée  est  certainement  inexacte  :  l'aliénation  n'empêche 
pas  un  nouveau  partage  où  l'héritier  rapporterait  la  valeur  de 
l'immeuble  qu'il  aliène.  Du  reste,  l'art.  892  ne  présente  pas 
le  droit  d'obtenir  l'annulation  comme  une  exception  au  droit 
commun  (3). 

3573.  Aucune  réserve  faite  lors  de  l'aliénation  ne  peut 
altérer  l'effet  de  cette  aliénation  et  empêcher  que  l'héritier 
demandeur  en  rescision  pour  cause  de  dol  ou  de  violence 
puisse  se  voir  opposer  une  fin  de  non-recevoir  ;  l'héritier  ne 
peut,  par  exemple,  demander  la  rescision,  même  s'il  déclare 
dans  l'acte  d'aliénation  qu'il  pourra  reprendre,  au  cas  de 
rescision  du  partage,  l'objet  aliéné  (v).  L'art.  892  ne  repose 
pas  sur  ce  que  l'héritier  s'est  mis  par  l'aliénation  dans  l'im- 
possibilité de  rendre  l'objet  à  la  masse;  ce  motif  ne  s'appli- 
querait pas  au  cas  que  nous  supposons,  puisque  précisément 
l'héritier  s'est  réservé  le  droit  de  redevenir,  en  cas  de  rescision, 
propriétaire  de  l'objet  aliéné.  Mais  l'art.  892  se  rattache  surtout 
à  l'idée  que  l'héritier,  en  aliénant,  se  comporte  comme  pro- 


(*)  Cass.  req.,  24  janv.  1833,  S.,  33.  1.  209,  1).  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4509.  —  Lau- 
rent, X,  n.  515;  Aubry  el  Rau,  VI,  p.  576,  §  62G,  note  8.  —  Contra  Merlin,  Rép., 
v°  Lésion,  §  6;  Chabot,  art.  892,  n.  1  ;  Duranton,  VII,  n.  588;  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  II,  n.  812;  Déniante,  III,  n.  237  bis,  I;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  892,  obs.  1  ;  Vigie,  II,  n.  410  s.;Thiry,  II,  n.  264;  Bufnoir,  p.  718;  Plantai, 
III,  n.  2420.  —  Demolombe,  XVII,  n.  484,  487  et  492,  adopte  successivement  le 
second  et  le  premier  points  de  vue,  puis  revient  au  second. 

(2)  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  10;  Malpel,  n.  316. 

(3)  Cass.  req.,  4déc.  1850,  S.,  51.  1.179,  D.,50.  1.  537.  —  Cass.  req.,  18fév.  1851, 
S.,  51.  1.  340,  D.,  51.  1.  294,  —  et  les  auteurs  précités. 

(*)  Contra  Grenoble,  8  mai  1835,  S.,  35.  2.  554,  1).  Rép.,  v°  Disp.  entre  vifs, 
n.  4634.  —  Cpr.  Demolombe,  XVII,  n.  490  et  Le  Sellyer,  III,  n.  1951,  qui  y  voient 
une  question  de  fait. 
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priétaire;  et  cette  considération  a  une  force  égale  toutes  les 
fois  que  l'héritier  aliène  les  objets  compris  dans  son  lot,  avec 
ou  sans  réserve. 

3574.  L'art.  892  ne  fait  aucune  distinction  entre  l'aliéna- 
tion des  droits  héréditaires  tout  entiers  ou  d'une  partie  de  ces 
droits  ('),  ou  même  d'objets  particuliers  (2),  ni  entre  l'aliéna- 
tion à  titre  onéreux  ou  à  litre  gratuit  (3). 

Mais  l'art.  892  ne  s'applique  pas  à  tout  acte  de  proprié- 
taire autre  que  l'aliénation  (4).  Ces  actes,  pour  éteindre  l'ac- 
tion en  rescision,  doivent  avoir  été  faits,  conformément  au 
droit  commun,  non  seulement  après  connaissance  du  vice, 
mais  encore  avec  l'intention  de  ratifier  le  partage  (art. 
1338)  («j. 

3575.  L'art.  892,  supposant  que  le  copartageant  aliéna- 
teur  connaissait  les  vices  dont  était  atfecté  son  consentement, 
est  inapplicable  si  l'aliénation  est  faite  par  ses  héritiers  dans 
l'ignorance  de  ce  vice  (6). 

3576.  Les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  notre  disposition 
commandent  d'en  restreindre  l'applicationau  cas  d'aliénation 
volontaire .  Comment  pourrait-on  voir  une  ratification  tacite 
du  partage  dans  l'expropriation  forcée  que  subirait  l'héritier 
auquel  appartient  l'action  en  nullité  ("')  ? 

3577.  L'art.  892  exige,  comme  condition  de  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  au  copartageant,  que  l'aliénation  ait  été  con- 
sentie après  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation  de  la  vio- 
lence; c'est  donc  à  celui  qui  invoque  la   fin   de  non-recevoir 


C-2)  Demolombe,  XVII,  n.  491. 

(3)  Massé  et  Vergé,  II,  p.  379;  Demolombe,  XVII,  n.  491.  —  V.  cep.  Bourges, 
25  avril  1826,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2313  (motifs),  d'après  lequel  la  dona- 
tion par  le  cohéritier  d'un  objet  compris  dans  son  lot  ne  l'empêcherait  pas  d'inten- 
ter une  action  en  rescision. 

[")  Contra  Duranton,  VII,  n.  588;  Flureaux,  V,  n.  51  et  5i;  Dutruc,  n.  631;  La- 
rombière,  op.  cit.,  art.  1338,  n.  44;  Demolombe,  XVII,  n.  492;  Fuzier-Herman, 
art.  892,  n.  29;  Le  Sellyer,  III,  n.  1952. 

(5)  Cpr.  infra,  n.  3578. 

(6)  Larombière,  Tr.  des  oblig.,  art.  1338,  n.  36;  Demolombe,  XVII,  n.  489;  Le 
Sellyer,  III,  n.  1950. 

(7)  Grenoble,  8  mai  1835,  S.,  35.  2.  55i,  D.  Ile'p  ,  v>  Dispos  entre  vifs,  n.  4634. 
—  Demolombe,  XVII,  n.  488;  Aubry  et  Ravi,  jVI,  p.  576,  §  626,  note  7;  Fuzier- 
Herman,  art.  892,  n.  47. 
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qu'il  appartient  de  prouver  la  découverte  du  dol  ou  la  cessa- 
tion de  la  violence  ('). 

3577  bis.  Si  l'aliénation  antérieure  à  la  découverte  du 
vice  n'empêche  pas  l'action  en  nullité,  cette  aliénation  est- 
elle  nulle?  Partant  de  l'idée  que  qui  doit  garantir  ne  peut 
évincer,  on  a  conclu  que  le  demandeur  en  nullité  doit,  avant 
d'agir,  remettre  les  choses  en  état,  c'est-à-dire  restituer  à  la 
masse  les  biens  aliénés  par  lui;  et  comme  cela  est  impossi- 
ble à  moins  que  l'acquéreur  ne  consente  à  une  rétrocession, 
on  décide  qu'il  pourra  faire  la  restitution  par  équivalent  (2). 
A  notre  avis  ce  n'est  pas  de  cette  manière  qu'il  convient  de 
procéder  :  l'action  en  nullité  est  formellement  accordée  par 
l'art.  892  dans  le  cas  d'aliénation  antérieure  à  la  découverte 
du  vice;  on  procédera  donc  à  un  nouveau  partage,  la  nullité 
fera  rétroactivement  tomber  l'aliénation  comme  elle  fera 
tomber  les  aliénations  des  autres  copartageants  ;  si  le  bien, 
aliéné  soit  par  le  demandeur  en  nullité,  soit  par  un  autre  co- 
partageant,  tombe  dans  le  lot  de  l'aliénateur,  l'aliénation 
redevient  valable  en  vertu  de  la  maxime  qui  doit  garantir  ne 
peut  évincer.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  reste  à  l'acquéreur 
qu'un  recours  en  garantie  contre  son  aliénateur. 

IL  De  F  aliénation  comme  mode  d'extinction  des  autres  actions 

en  nid  lit  é . 

3578.  L'art.  892  déroge  au  droit  commun.  La  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  établit  ne  doit  donc  pas  être  étendue  aux  autres 
actions.  Cela  n'est  pas  douteux  pour  les  actions  en  nullité  abso- 
lue, car  l'aliénation  est  un  mode  spécial  de  ratification  tacite 
et  les  actions  en  nullité  relative  sont  seules  susceptibles  de 
ratification. 

Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai  pour  les  actions  en  nullité 
relative. 

Ainsi  l'art.  892  ne  s'applique  pas  à  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  (s),  car  la  loi  ne  parle  que  de  l'action  en 

(')  Laurent,  X,  n.  55. 
(*)  Bufnoir,  p.  703. 

(3)  Cass.  civ.,  17  fév.  1830,  S.  clir.,  D.  Rép.,\°  Suce,  n.  2316.  —  Cass.  req.,  24 
janv.  1833,  S  ,  33.  1.  209,  D.  Rép.,  v°  Oblig.,  n.  4509.  —  Cass.  civ.,  4  déc.  1850, 
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rescision  pour  dol  ou  violence.  D'ailleurs,  on  s'explique  fort 
bien  que  l'hypothèse  de  la  lésion  ait  été  exclue.  C'est  peut- 
être  un  pressant  besoin  d'argent  qui  a  forcé  le  cohéritier  vic- 
time de  la  lésion  à  accepter  un  lot  d'une  valeur  inférieure  à 
celui  des  autres  :  il  l'a  accepté  pour  en  finir  plus  prompte- 
ment;ce  même  besoin  d'argent  l'aura  forcé  à  vendre  les  biens 
compris  dans  son  lot,  et  par  conséquent  l'aliénation  qu'il  a 
faite  n'implique  pas  nécessairement  ratification  du  partage. 
L'opinion  contraire  se  fonde  sur  l'idée  inexacte  que  l'art.  892 
est  une  application  pure  et  simple  de  l'art.  1338. 

D'après  certains  auteurs  et  arrêts, la  rescision  n'est  pas  pos- 
sible même  si  l'aliénation  a  été  faite  dans  l'ignorance  de  la 
lésion   (').  Ces  auteurs  et   arrêts   se   fondent   soit  sur  l'idée 


S.,  51.  1.  179,  D.,  50.  1.  537.  —  Cass.  req.,  18  fév.  1851,  S.,  51.  1.  340,  D.,  51.  1. 
294.  —  Cass.  req.,  22  fév.  1854,  S.,  54.  1.  173,  D.,  54.  1.  239.  —  Cass.  req.,  9  mai 
1855,  S.,  55.  1.  791,  D.,  55.  1.  312.  —  Toulouse,  19  janv.  1824,  S.  chr.,  D.  Rép., 
\o  Suce,  n.  2219  (impl.).  —  Bordeaux,  6  juill.  1826,  S.  chr.  —  Bordeaux,  29  mai 
1829,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2194.  —  Grenoble,  8  mai  1835,  S.,  35.  2.  554, 
D.  Rép.,  v°  Disp.  entre  vifs,  n.  4634.  —  Agen,  21  janv.  1836,  S.,  36.  2.  266,  D. 
Rép.,  vo  Suce,  n.  2313.  —  Bordeaux,  26  juill.  1838,  S.,  39.  2.  51,  D.  Rép.,  v°  Suce, 
n.  2313.  —  Limoges, 9  mars  1841,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2321.  —  Caen,  6  janv.  1848, 
P.,  50.  1.  314,  D.,  51.  2.  4.  —  Nîmes,  22  avril  1858,  S.,  58.  2.  586,  D.  Rép.,Suppl., 
v°  Sure.  n.  1455  (pour  le  partage  d'ascendant).  —  Poitiers,  5  mars  1862,  S.,  64. 1. 
433  (sous  Cass.),  D.,  62.  2.  119.  —  Bordeaux,  26  déc.  1883,  Ree  Bordeaux,  84.  45. 
—  Douai,  8  mai  1896,  Rép.  gén.  not.,  97.  456.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  mars  1887, 
Mon.jud.  Lyon,  21  déc.  1887.—  Trib.  civ.  Mayenne,  7  juill.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.2. 
341.  —  Bruxelles,  18  juin  1851,  l'as.,  52.  2.  148.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  7  déc. 
1870, Belg.jud.,  71.  1.  86.  —  Merlin, Rép.,  v°  Lésion.§6;  Duvergiersur  Toullier, 
IV,  n.  583;  Duranton,  VII,  n.  589;  Fouet  de  Conflans,  art.  892,  n.  1  ;  Dutruc, 
n.  630;  Boileux,  III,  p.  416,  note  b;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  II,  n.  813; 
Larombière,  Tr.  des  oblif/..  art.  1338,  n.  46;  Hureaux,  V,  n.  55;  Aubry  et  Rau, 
VI,  p.  587,  §626,  note  39;  Demolombe,  XVII,  n.  497;  Laurent,  X,  n.  518;  Thiry, 
II,  n.  264;  Hue,  V,  n.  474;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  393  s.;  Vigie,  II,  n.  410; 
Bufnoir,  p.  718;  Planiol,  III,  n.  2420  et  2432.  —  Contra  Nîmes,  10  mars  1847,  S., 
48.  2.  560,'D.,  48.  2.  175.  —  Vazeille,  art.  892,  n.  2;  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  892,  n.  1;  Taulier,  III,  p.  400  s.;  Le  Sellyer,  III,  n.  1946. 

(')  Colmar,  7  nov.  1812,  S.  chr.  —  Grenoble,  3  juill.  1822,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Suce.  n.  2312.  —  Rennes,  14  avril  182'.),  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2316.  — 
Poitiers,  10  juin  1830,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  a.  2312.  —  Grenoble,  17  juin 
1831,  S.,  32.  2.  147.  1 1.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2312.  —  Agen,  6  juin  1833,  S.,  34.  2.  318, 
D.  Rép.,  ve  Oblig.,  n.  4546.  —  Bordeaux,  3  déc.  1840,  P.,  41.  1.  317,  D.  Rép.,  v° 
Suce,  n.  2312.  —  Delvincourt,  II,  p.  50,  note  10;  Chabot,  art.  892,  n.  2;  Malpel, 
n.  316;  Poujol,  art.  892,  n.  1  et  s.  ;  Solon,  Tr.  des  nullités,  II,  n.  430  .s.;  —  V.  en 
sens  contraire  les  autorités  citées,  supra,  p.  824,  note  3,  et  Douai,  8  mai  1896  (et 
non  1895),  D  ,  97.  2.  189,  Gaz.  l'ai.,  96.  2.  476. 
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déjà  refutée  que  l'aliénation,  en  principe,  empêche  la  nul- 
lité ('),  soit  sur  ce  que,  l'héritier  ayant  pu  vérifier  la  lésion 
dès  le  partage,  la  loi  présume  que  la  connaissance  de  lai 
lésion  lui  a  été  immédiatement  acquise.  Mais,  d'abord,  cette 
supposition  qu'on  prête  à  la  loi  n'est  écrite  nulle  part.  Nous 
ajoutons  que  l'art.  1681  fournit  contre  cette  opinion  un  argu- 
ment d'analogie  très  puissant;  il  suppose,  en  effet,  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  de  la  vente  peut  être 
formée  par  l'acquéreur  qui  a  transmis  à  un  tiers  l'immeuble 
acquis. 

Ainsi  les  actions  fondées  sur  une  nullité  relative,  et  notam- 
ment sur  la  lésion,  sont  considérées  comme  ratifiées  par  le 
copartageant  qui  aliène  un  bien  compris  dans  son  lot  non 
seulement  dans  la  connaissance  de  la  lésion,  mais  en  même 
temps  avec  intention  de  réparer  le  vice  ('-').  Gela  résulte  de 
l'art.  1338  et  les  auteurs  qui  ont  adopté  l'opinion  contraire  se 
sont  fondés  sur  l'idée,  déjà  réfutée,  que  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'est  pas  susceptible  d'une  confirmation 
avant  que  le  vice  ne  soit  réparé;  c'est  à  tort  qu'un  certain 
nombre  d'autorités  (!)  refusent  ou  paraissent  refuser  d'admet- 
tre qu'en  aucune  hypothèse  l'aliénation  puisse  constituer  une 
ratification  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ou 
de  toute  autre  action  en  nullité. 


(')  V.  supra,  n.  3572. 

-    V.  en  ce  sens  les  arrêts   et  auteurs  cités  à  la  note  3,  p.  824,  supra.  —  Plu- 
sieurs décisions  paraissent  même  se  contenter  de  la  connaissance  du  vice  (impl.). 

—  Le  jugement  qui  constate  que  l'aliénation  a  lieu  volontairement  et  en  con- 
naissance de  cause  est  donc  sutnsamment  motivé.  Cass.  req.,  9  mai  1855,  précité. 

—  Laurent,  loc.  cit. 

(3)  Nimes,  19  flor.  an  XIII,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v«Succ,  n.  2313.  —  Paris,  6  avril 
1807,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2313.  —  Bourges,  25  avril  1820,  S.  chr.,  D., 
Rép.,  V  Suce,  n.  2313.  —  Colmar,  6  mai  1829,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2212- 
2°.  —  Toulouse,  24  nov.  1832,  S. ,33.  2.  310,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2314.  —  Agen, 
21  janv.  1836,  S.,  36.  2.  266,  D.  Rép.,  v»  Suce,  n.  2313.  —  Bordeaux,  26  juillet 
1838,  S.,  39.  2.  51,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2313.  —  Nimes,  15  janv.  1839,  P.,  39.  1. 
206,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2327.  —  Agen,  12  juin  1849,  S.,  50.2.37,  D.,  49.  2.  240. 

—  Bordeaux,  30  juill.  1840,  S.,  50.  2.  57,  D.,  50.  2.  37.  —  Bernante,  III,  n.  237  6/*, 
I  ;  Marcadé,  art.  892,  n.  2  ;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  388,  §  393,  note  26. 
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§  IV.  Prescription. 
I.  Délai  de  la  prescription  et  nullités  auxquelles  il  s' 'applique , 

3579.  Pour  les  partages  frappés  de  nullité  relative,  la  rati^ 
fication  résulte  de  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  (').  L'art. 
1301  le  décide,  en  effet,  pour  toute  convention  annulable. 

Cette  prescription  s'applique  non  seulement  à  l'action  fon- 
dée sur  le  dol  ou  la  violence  (-),  mais  encore  à  celle  fondée 
sur  l'erreur  (3)  et  sur  la  lésion  (4).  L'art.  1304  est  général  et 
Fart.  1676,  qui,  en  matière  de  vente,  réduit  à  deux  ans  lo 
délai  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  ne  peut 
être  étendu  au  partage. 

Cependant,  pour  les  successions  musulmanes  ouvertes  en 
Algérie,  la  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  cauSe 
de  lésion  est  de  deux  ans  (décr.  17  avril  1889,  art.  35). 

Pour  la  prescription  de  l'action  en  nullité  intentée  par  un 
copartageant  omis,  on  ne  doit  pas  appliquer  le  délai  de  dix 
ans,  fixé  par  l'art.  1304  «  pour  toute  action  en  nullité  ou 
en  rescision  d'une  convention  »,  puisque  la  nullité  est  abso- 
lue  (•). 

La  prescription  de  la  nullité  fondée  sur  l'erreur  qui  a  con- 
sisté à  admettre  un  tiers  au  partage  ou  à  y  admettre  un  cohé- 
ritier pour  une  portion  inférieure  ou  supérieure  à  ses  droits, 
est  de  trente  ans,  car  la  nullité  est  absolue  [r')  ;  la  jurispru- 
dence, d'après  laquelle  la  nullité  est  relative,  admet  logique- 
ment la  prescription  de  dix  ans  ["•). 

(')  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  576,  §  626;  Laurent,  X,  n.  426;  Thiry,  II,  n.  263;  Hue, 
V,  n.  475;  Le  Sellyer,  III,  n.  1887;  Planiol.III.,  n.2420.  —  et  les  auteurscités  à  la 
note  suivante.  —  V.  aussi  Poullain  du  Pare,  Princ.  du  dr.,  IV,  n.  284. 

-  Bruxelles,  16  nov.  1863,  Pus.,  6i.  2.319.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  18  mars 
1884,  Journ.trib.belg.,  84.  583. 

I3)  Cass.  civ.,  26  juill.  1825,  S.  chr. 

(♦)  Cass.  civ.,  28  juin  1859,  S.,  59.  1.  753,  D.,  59.  1.  299.  —  Chabot,  art.  887. 
n.  6;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393;  Bédarride,  Tr.  du  dol  et  de  la  fraude,  II, 
n.  917;  Dutruc,  n.  635;  Demolombe,  XVII,  n.  476;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  590, 
§626,  note  41  ;  Laurent,  X,  n.498;  Fuzier-Ilerman,  art.  892,  n.  8  ;  Vigie,  II,  n.  419; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1887. 

{*}  V.  supra,  n.  3516  et  les  auteurs  cités  sous  ce  numéro. 

(6j  V.  supra,  n.  3499  et  3500.  —  Laurent,  X,  n.  464  (v.  cep.  n.  466). 

(7)  Cass.,  20  août  1829,  P.  chr.,  D.,  29.  1.  3i3.  —  Cass.  civ.,  17  nov.  1856,  S.,  58, 
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3580.  Si  le  partage  est  judiciaire,  on  s'en  tiendra  au  délai 
de  trente  ans  fixé  par  le  droit  commun  (G.  civ.,  art.  226*2), 
l'art.  1304  étant  spécial  aux  conventions  ou  tout  au  moins 
aux  actes  volontaires. 

Il  n'y  a  même  pas  d'action  en  rescision  dans  le  cas  où  le 
partage  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  (');  il  n'est  alors  atta- 
quable que  par  les  mêmes  modes  que  tout  autrejugement  (-). 

II.  Point  de  départ  du  délai. 

3581.  Le  délai  de  trente  ans  court,  par  application  du 
droit  commun,  du  jour  de  l'acte. 

Le  délai  de  dix  ans  court  du  jour  où  l'action  en  nullité  a 
pu  être  exercée,  c'est-à-dire  du  jour  où  a  cessé  le  vice  qui 
causait  la  nullité  ;  c'est  ce  que  dit  expressément   l'art.  1304. 

Ainsi,  au  cas  de  dol  ou  de  violence,  la  prescription  court 
du  jour  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  cessation  de  la  vio- 
lence ('). 

De  même,  au  cas  d'erreur,  elle  court  du  jour  où  l'erreur  a 
été  découverte  (4). 

De  même  encore,  pour  la  lésion,  la  prescription  court  du 
jour  où  la  lésion  a  été  connue,  c'est  à-dire  où  l'erreur  a  dis- 
paru (').  La  plupart  des  auteurs  décident  qu'au  contraire  la 
prescription  court  du  jour  du  partage;  ils  se  fondent  sur 
l'art.  1676,  qui  fait  courir  du  jour  de  la  vente  l'action  en  res- 

1.465.  —  Toulouse,  19  janv. 1824,  S.  chr.,D.  flép.,  v°  Suce,  n.  2211.  —  Aix,12déc. 

1839,  S.,  40.  2.  176,  I).  Hep.,  v°  Suce,  n.  2331.  —  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389. 
§  393,  note  27;  Fuzier-Herman,  art.  887,  ».  9  et  art.  892,  n.  9. 

(')  V.  st/pra.  n.  3459. 
•   (2)  V.  in/'ra.  n.  3585. 

(3)  Duranlon,  VII,  n.  590;  Malpel,  n.  317;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393, 
note  27;  Larombière,  TV.  des  obli;/.,  art.  1304,  n.  20  s.;  Bédarride,  Tr.  du  dol  et 
de  la  fraude, U,  n.918:  Demante,  III,  n.  23$  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  477  ;  Aubry 
et  Rau,  VI,  p.  576,  §  626  ;  Laurent,  X,  n.  498;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  15. 

(♦)  Cass.  civ.,  26  juill.,  1825,  S.  chr.  —  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  11. 

(B)  Aix,  12  déc.  1839,  S.,  40.  2.  176,  D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  2331.  —  lîelost-.Iolimont 
sur  Chabot,  art.  892,  obs.  1;  Laurent,  X,  n.  498  ;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  9; 
Le  Sellyer,  III,  n.  1888.  —  Contra  Dunod,  Tr.  des  prescr.,  p.  158;  Demante,  III, 
n.  238  bis;  Demolombe,  XVII,  n.  477;  Dutruc,  n.  635;  Aubry  et  llau,  VI,  p.  590, 
§  626.  note  42;  Malpel,  n.  318;  Duranlon,  VII,, n.  590  ;  Larombière,  Tr.  des  oblig., 
art.  1304,  n.  27;  Massé  et  Vergé,  II,  p.  389,  §  393,  noie  27;  Bédarride,  Tr.  du  dol 
et  de  la  fraude.  II,  a.  968;  Vigie,  II,  n.  419. 
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cision  pour  cause  de  lésion.  Il  suffît  de  répondre  que  l'art. 
1676  établit  un  droit  exceptionnel,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  durée  de  la  prescription,  et  que  le  législateur  a 
ainsi  manifesté,  en  matière  de  vente,  une  défiance  particu- 
lière contre  l'action  en  rescision  pour  lésion.  On  objecte 
encore  que  la  prescription  de  l'action  en  rescision  est  fondée 
sur  une  renonciation  tacite  et  qu'il  n'y  a  pas  à  tirer  argument 
en  notre  sens,  de  ce  que  la  renonciation  expresse  est  possible 
seulement  depuis  la  connaissance  acquise  de  la  lésion.  Nous 
ne  méconnaissons  pas  l'existence  de  cette  distinction  et  nous 
reconnaissons  que  la  prescription  pourrait  être  prononcée  par 
la  loi,  môme  si,  dans  le  délai  de  celte  prescription,  la  con- 
naissance du  vice  ne  s'était  pas  produite;  mais  il  est  certain 
que  les  prescriptions  de  l'art.  1304,  qui  sont  toutes  fondées 
sur  une  présomption  de  ratification,  ne  courent  que  du  jour 
où  la  ratification  est  possible,  c'est-à-dire  où  le  vice  est  connu 
de  celui  qui  en  a  souffert  ;  l'art.  1304  le  montre  lui-même 
par  les  diverses  dispositions  qu'il  consacre  au  dol,à  l'erreur, 
et  qu'on  étend  à  d'autres  cas.  En  vain  dit-on  que,  dans  tous 
ces  cas,  la  partie  dont  le  consentement  a  été  vicié  est,  avant 
la  cessation  du  vice,  dans  l'impossibilité  d'agir  ;  il  est  tout 
aussi  vrai  que  la  partie  lésée  est,  avant  la  connaissance  de  la 
lésion,  dans  la  même  impossibilité,  puisqu'elle  ignore  qu'une 
action  est  ouverte  à  son  profit.  On  objecte  enfin  que  la  lésion 
ne  cesse  pas,  comme  le  dol  ou  la  violence,  à  un  moment 
déterminé  ;  l'exactitude  de  cette  observation  pourrait  encore 
être  contestée,  et,  dans  tous  les  cas,  le  législateur  seul  peut 
se  préoccuper  d'une  pareille  considération. 

Toutefois,  dans  les  successions  musulmanes  ouvertes  en 
Algérie,  le  délai  de  la  prescription  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  court  du  jour  «  de  l'acte  constatant  les 
opérations  de  liquidation  et  de  partage»  (décr.  17  avril  1889, 
art.  55). 

III.  Partages  auxquels  sont  applicables  les  délais  de  la 
prescription. 

3582.  Les  délais  de  la  prescription  sont  applicables  à  tous 
les  partages  et  à  tous  les  actes  qui,  assimilés  à  ces  derniers, 
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sont   susceptibles    d'être    annulés   pour   les   mêmes    causes. 

Le  partage  partiel,  comme  le  partage  total,  ne  peut  être 
attaqué  pour  cause  de  lésion  s'il  a  plus  de  dix   ans   de  date. 

Mais  si  la  demande  en  rescision  porte  sur  un  partage  ulté- 
rieur, on  peut,  pour  rechercher  s'il  y  a  lésion  de  plus  du 
quart,  revenir  sur  le  partage  partiel  antérieur  de  plus  de  dix 
ans  (').  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pasla  rescision  du  partage  partiel 
qui  est  demandée,  mais  la  rescision  du  partage  ultérieur;  le 
partage  partiel  n'est  donc  pas  attaqué,  on  se  contente  de  réu- 
nir fictivement  les  attributions  qui  s'y  trouvent  contenuesaux 
attributions  du  partage  postérieur  pour  voir  si  ce  dernier 
contient  une  lésion  de  plus  du  quart. 

Quant  au  partage  judiciaire,  nous  avons  vu  qu'il  n'est  sou- 
mis qu'à  la  prescription  de  trente  ans  (2). 

IV.  Interruption  et  suspension  de  la  prescription. 

3583.  Les  prescriptions  sont  interrompues  ou  suspendues 
par  les  moyens  ordinaires. 

La  prescription  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  interrompue  par  un  second  partage  de  la  même  indivision 
si  ce  dernier  est  également  entaché  de  lésion  (:!). 

Mais  une  demande  en  nouveau  partage  des  biens  partagés 
n'interrompt  pas  la  prescription  de  l'action  en  rescision  (*). 

Les  prescriptions  sont  suspendues  pendant  la  minorité.  Il 
en  est  ainsi  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  (■*). 

C'est  l'application  de  l'art.  2252   C.  civ.  On  a   tiré  en  sens 


(')  Cass.  req.,  27  avril  1841,  S.,  41.1.  388,  D.  Rép.,  \"  Suce,  n.  2199.  -  Rouen, 
4  déc.  1838,  S.,  39.  2.  191,  D.,  39.  2.  101.  —  Devilleneuve,  Noie,  S.,  41.  1.  389; 
Hureaux,  V,  n.  19;  Fuzier-Herman,  art.  888,  n.  9;  Le  Sellyer,  III,  n.  1881.  — V. 
cep.  Bertauld,  I,  n.  573. 

('-)  V.  supra,  n.  3580. 

(3)  Cass.  civ.,  8  fév.  1841,  S.,  41.  1.  456,  D.  Rép.,  \°  l'rescr.  civ.,  n.  637.  —  Fu- 
fcier-Herman,  art.  892,  n.  16. 

(')  Cass.  req.,  5  déc.  1842,  S.,  43.  1.  27,  D.  Rép..  v°  l'rescr.  civ.,  n.  666.  — 
Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  17. 

(5)  Cass.  civ.,  28  mars  1820,  S.  chr.,  D.  Rép.,  v«  D'isp.  entre  vifs,  n.  4508. —  Del- 
vincourt,  II,  p.  50,  note  7;  Malpel,  n.  318;  ljutruc,  n.  635  ;  Larombière,  op.  cit., 
art.  1304,  n.  26;  Marca.de,  art.  892;  Demolombe,  XVII,  n.  478;  Aiibry  et  Rau,  VI, 
p.  591,  §  626,  note  43;  Laurent,  X,  n.  498;  Fuzier-Herman,  art.  892,  n.  13;  Le  Sel- 
lyer, III,  n.  1891.  —  Contra  Toullier,  LV,n.E85  (qui  se  contredit  au  I.  VIII,  n.  583). 
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contraire  argument  de  l'art.  1314,  d'après  lequel  les  mineurs 
sont,  en  ce  qui  concerne  le  partage  de  la  succession  et  quand 
les  formalités  légales  ont  été  remplies,  considérés  comme 
s'ils  l'avaient  fait  en  majorité  :  le  délai  de  la  prescription, 
qui,  pour  les  majeurs,  court  du  jour  où  le  vice  a  cessé,  doit 
donc,  dit-on,  avoir  le  môme  point  de  départ  pour  les  mineurs. 
Ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion;  tout  ce  que  dit 
l'art.  1314,  c'est  que  le  mineur  est,  si  le  partage  est  réguliè- 
rement fait,  soumis  à  la  condition  du  majeur  en  ce  qui  con- 
cerne la  rescision  de  l'acle  ;  il  ne  peut,  par  conséquent,  faire 
annuler  le  partage  en  se  fondant  sur  une  simple  lésion  ;  l'art. 
1314  se  présente  ainsi  comme  une  dérogation  à  l'art.  1305, 
d'après  lequel  la  simple  lésion  autorise  en  faveur  du  mineur 
la  rescision  de  l'acte. 

§  V.  Tirage  au  sort  des  lots. 

3584.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  tirage  au 
sort  des  lots  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  en  rescision  [l). 

§  VI.  Autorité  de  la  chose  jugée. 

3585.  Dans  le  cas  où  le  jugement  d'homologation  peut 
acquérir  l'autorité  de  chose  jugée,  le  partage  ne  peut  plus 
être  annulé,  après  qu'il  a  acquis  autorité  de  chose  jugée  (-). 

Un  jugement  qui  déboute  le  demandeur  de  son  action  en 
nullité  emporte  notamment  autorité  de  chose  jugée,  dans  les 
conditions  du  droit  commun  (s). 

SECTION  IX 

DE    LA    NULLITÉ    DU    PARTAGE    EN    DROIT    INTERNATIONAL 

3586.  Les  conditions  de  la  nullité  du  partage  sont  régies, 
comme  pour  tous  les  contrats,  par  la  loi  du  contrat;  il  ne  peut 

(')  V.  supra,  n.  3461. 

(2)  V.  supra,  n.  3459. 

(3)  Il  a  été  décidé  avec  raison  que  le  jugement  qui  déclare  un  créancier,  deman- 
deur en  nullité  pour  le  compte  de  son  débiteur,  non  recevante  en  l'état,  pour  dé- 
faut d'intérêt  né  et  actuel,  n'empêche  pas  ce  créancier  d'inlenler  la  même  action 
plus  tard,  lorsqu'il  a  un  intérêt  né  et  actuel.  Dijon,  18  déc.  1893,  D.,  94.  2.  389. 
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être  question  d'appliquer  la  loi  qui  régit  la  dévolution  de  la 
succession  (1).  Nous  n'admettons  pas  davantage  qu'on  doive, 
avec  certains  auteurs  (2),  appliquer  la  loi  de  la  dévolution  en 
principe,  et,  en  raison  de  l'ordre  public,  la  loi  du  lieu  où 
l'instance  est  engagée,  quand  il  s'agit  de  la  rescision  pour 
cause  de  dol  ou  de  violence. 

L'extinction  de  l'action  en  nullité  est  régie  par  la  même  loi; 
on  ne  peut  pas  voir  dans  les  art.  891  et  892  des  dispositions 
d'ordre  public  régissant  tous  les  biens  situés  sur  le  terri- 
toire (s). 

SECTION  X 

DE    LA    RÉSOLUTION    DU    PARTAGE 

3587.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés,  en  étudiant  l'eflet 
déclaratif,  de  la  résolution  du  partage  (4). 

(')  Bruxelles,  11  nov.  1868,  Pas.,  69.  2.  197.  —  Fuzier-Herman,  art.  887,  n.  39; 
Weiss,  Tr.  th.  et  prat.,  IV,  p.  C60.  —  Conlra  Brocher,  1,  n.  13G.  —  Cpr.  Audi- 
net,  II,  n.  669. 

(2)  Rollin,  II,  n.  772.  —  Cet  auteur  ajoute,  sans  donner  d'explication  :  <•  L'action 
en  rescision  d'un  partage  pourrait  se  briser  aussi  contre  les  dispositions  de  ia  lex 
situs  ». 

(3)  Conlra  Brocher,  loc.  cil.;  Bolin,  II,  n.  778. 
(*)  V.  supra,  n.  3352  s. 


Fin   m    tome  III  et  dernier 
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Suce.  —  III.  53 
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3534.  Dans  le  cas  où  les  biens  sont  rapportés  en  argent,  comment  se 

calcule  leur  valeur? 799 

3535.  Les  droits  de  chacun  sont  réglés  à  l'ouverture  de  la  succession. 

Usufruit  éteint  depuis  l'ouverture.  Rapport  des  biens  reçus 

du  défunt.  Addition  des  biens  omis  au  partage 800 

3536.  Perles  et  détériorations,  amélioration  et  augmentation 800 

3537.  Rapport  des  fruits  et  intérêts  des  attributions 801 

3538.  Intérêts  des  soultes  et  prix  de  la  licilation 802 

3539.  Il  n'y  a  pas  de  compensation  possible  entre  la  jouissance  des  di- 

vers héritiers 802 

§  IV.  Effets  de  la  nullité  ois-à-vis  des  tiers. 

I.  Actes  de  disposition. 

3540.  Ces  actes  tombent.  Il  en  est  ainsi  même  de  ceux  qui  émanent  du 

demandeur  en  rescision.  Exception  pour  le  cas  où  les  biens 
aliénés  par  un  coparlageant  tombent  dans  son  lot.  Situation 
des  tiers  acquéreurs  jusqu'au  nouveau  partage 802 

3541.  Application  de  la  théorie  des  actes  de  l'héritier  apparent 804 


TABLE    DES    MATIÈRES  901 

(N05)  Pages 

3542.  Le  tiers  peut  prescrire  la  propriété 804 

3543.  ElTets  de  la  cession  de  droits  successifs  consentie  à  un  tier-  .  .  .    804 

II.  Actes  d'administration. 

3544.  Ces  actes  restent  valables 805 

SECTION  VIII 

DE3    FAITS    QUI    METTENT    OBSTACLE    A    L'ACTION    EN    NULLITÉ 

§  I.  Paiement  d'un  supplément. 

3545.  Texte  de  l'art.  891 805 

I.  Dans  quelles  conditions  est  accorde'  le  droit  d'offrir  un  supplément. 

3546.  Ce  droit  existe  si  considérable  que  soit  la  lésion.  Il  existe  même 

si  la  demande  en  rescision  est  formée  non  par  l'héritier,  mais 

par  ses  ayants  cause 805 

II.  Montant  du  supplément . 

3547.  Il  faut  se  reportera  l'époque  du  partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 

compte  d'une  expropriation  postérieure  pour  cause  d'utilité 
publique 806 

3548.  Le  supplément  doit  être  calculé  de  manière  à  faire  disparaître 

entièrement  la  lésion 806 

3549.  Un  doit  y  ajouter  les  intérêts  et  fruits  depuis  le  partage 806 

3550.  Celui  qui  offre  le  supplément  ne  peut  faire  une  déduction  analo- 

gue à  celle  de  l'acheteur 807 

III.  Mode  d'acquittement  du  supplément. 

3551.  Le  supplément  peut  être  payé  en  numéraire  ou  en   nature.  Le 

choix  appartient  au  débiteur.  Jusqu'à  quand  il  lui  appartient.    807 

3552.  Epoque  à  laquelle  doit  être  estimée  la  valeur  des  biens  donnés  en 

supplément 808 

3553.  Les  droits  réels  grevant  les  biens  donnés  en  supplément  persis- 

tent     808 

3554.  Si  le  paiement  doit  avoir  lieu  en  nature,  quelle  sorte  de  biens 

doit  être  livrée?  Fixation  de  la  valeur  des  biens 808 

IV.  Jusqu'à  quelle  époque  peut  être  fait  le  paiement  d'un  supplément. 

3555.  Le  supplément  peut  être  fourni  même  en  appel  ;  il  peut  l'être  même 

après  que  le  jugement  de  rescision  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée 809 

V.  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  l'action. 

3556.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  doivent  s'entendre  sur  la  nécessité 

de  payer  le  supplément.  Mais  s'ils  ne  s'entendent  pas  sur  la 
répartition,  le  tribunal  décide.  Règlesdela  répartition.  Recours 
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